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IMTUODUCTION    DE   l'ÉLÉMENT   CHRÉTIEN   DANS   LA   CONSTITUTION 
DES  ÉTATS  GERMANIQUES. 

§CXX. 

i.  Constitution  germanico  chrétienne. 

Daus  le  premier  concile  œcuménique,  tenu  à  Nice  (325),  ou 
voit  figurer  Théophile,  évéque  des  Goths  (i).  Ainsi,  déjà  à  celle 
époque,  la  foi  chrétienne  avait  jeté  ses  racines  au  sein  des  (ribiis 
germaniques  i  mais  ce  fut  seulement  au  douzième  siècle  qu'elle 
acheva  la  conquête  de  ces  peuples  par  la  conversion  des  Scandina- 
ves du  Nord  (2).  C'est  dans  cette  période,  en  partant  du  huitième 
siècle,  qu'il  faut  placer  l'adoption  du  dogme  chrétien  pai  les 

(1)  Socrat.,  Hisl.  eccl.,U,41. 

(2)  GHmm,  Deutsche  Mythologie,  tite  Aull.,  Bd.  1,  S.  1,  2. 
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;  Çfe^çs^afcliî^dans  1-iktériëur  de  F  Allemagne  et  les  pays  ciicoii- 
voisins.  Dans  rintervalle,  un  grand  nombre  de  peuples  germain  s, 
notamment  les  Ostrogothset  lesVisigoths,  les  Vandales,  les  Lom- 
bards et  les  Bourguignons,  avaient  embrassé  l'hérésie  d'Ârius; 
mais,  comme  consolation  à  ces  défections  douloureuses,  l'Église 
voyait  surgir,  dans  la  personne  de  Clovis,  un  Constantin  d'Occi- 
dent; c'est  ainsi  que  Grégoire  de  Tours  appelle  l'illustre  néophyte 
de  saint  Remy  (1).  Cbvis  reçut  le  baptême  avec  plusieurs  mil- 
liers de  ses  fidèles  compagnons  d'armes;  et,  à  dater  de  ce  jour, 
les  Francs  marchèrent  constamment  à  la  tête  de  la  civilisation 
chrétienne,  comme  les  véritables  dépositaires  de  la  foi  de  l'Église. 
Cependant  le  reste  des  Germains  rentra  peu  à  peu  dans  le  sein 
de  l'orthodoxie. 

Chez  les  Romains  (§  117),  la  conversion  au  christianisme  avait 
dû  entraîner  la  séparation  complète  du  sacerdoce  d'avec  la 
i-oyauté;  il  en  fut  de  même  chez  les  Germains.  Sous  l'empire  du 
paganisme,  la  noblesse  germanique,  la  famille  royale  en  tête,  for- 
mait aussi  le  corps  sacerdotal  (2);  mais,  en  devenant  chrétienne,  il 
lui  fallut  renoncer  à  ce  diMiiier  caractère  (5).  Jusque-là  elle  avait 
reçu  dans  ses  mains  les  insignes  du  pontificat  et  le  glaive  protec- 
teur du  culte  national;  à  l'avenir,  elle  devait  se  borner  à  défendre 
la  religion  sur  les  champs  de  bataille,  et  laisser  toutes  les  fonctions 
du  divin  ministère  au  sacerdoce  chrétien  (4). 

Il  y  avait  donc  désormais  deux  noblesses;  l'une  séculière,  l'au- 
tre cléricale,  se  réunissant  sous  la  présidence  du  roi,  qui  avait 
lui-même  renoncé  à  son  titre  de  suprême  pontife,  pour  n'être 
plus  que  le  suprême  défenseur  de  TEglise  dans  son  royaume  (5). 
Pendant  très-longtemps,  les  intérêts  religieux  furent  l'objet  le 
plus  important  des  délibérations  de  la  diète,  et  quoique  en  réalité 
les  évêques  fussent  seuls  appelés  dans  les  synodes  à  régler  les 

^l)  GregoT.  Turon.,  Hist.  ceci.  Franc,  If,  31. 
(2)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  I,  S.  IH  S.  419. 
(5)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  I,  S.  462. 

;^4]  Angelsachsische  Rechtgeschichte.  S.  234.  Deutsche  Geschichte,  Bd.  l. 
S.  472.  —  Richter,  Kirchenrecht,  §  22,  S.  44. 
;5)  Euffl.  Reichs-  und  Rechtsgeschichte,  Bd.  II,  S.  14  S.  28. 
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choses  spiiituellcs,  souveul  aussi  les  conseils  de  lu  nalioii,  ])ar 
leur  étroite  connexion  avec  les  conciles,  concoururent  aux  règle- 
nienls  relatifs  à  ces  mêmes  matières  (§  85). 

C'est  ainsi,  et  £:râce  surtout  à  Faction  bienfaisante  de  l'Église, 
qne  Tespril  du  christianisme  a  pénétré  peu  à  peu  toute  la  éonsti- 
Lution  geimanique,  dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  tracer  le  ta- 
bleau (1),  et  transformé  complètement  les  mœurs  des  races  ger- 
maines. Mais  ici  encore  on  \oit  l'h^glise  procéder  avec  les 
pins  grands  ménagements  à  Tégard  de  l'ordre  de  choses  éta- 
bli (§  68);  et,  tout  en  vivifiant  et  ennoblissant  les  formes  païennes 
des  anciennes  institutions  germaniques,  elle  ne  put  éviter  qu'il 
n'en  pnssàt  (pielque  chose  aussi  dans  l'économie  du  droit  ecclé- 
siastique. Cette  économie  avait  atteint  déjà  son  entier  développe- 
ment dans  l'empire  romain,  et,  en  vertu  du  principe  :  Ecclesia 
vivit  lege  romana  (2),  le  droit  romain  continua  à  régir  la  légis- 
lation des  églises  de  la  Germanie.  Aussi,  non-seulement  les  décrets 
impériaux  qui  reconnaissaient  les  possessions  de  l'Église,  les  pré- 
rogatives du  clergé  et  la  juridiction  ecclésiastique,  et  abandon- 
naient à  l'Église  une  part  considérable  dans  l'administration  ci- 
vile (§  118),  eurent-ils  leur  application  dans  les  nouveaux  États  ; 
mais  les  souverains  de  ces  États  ajmitèrent  encore  de  plus  grands 
privilèges  à  ceux  qui  déjà  avaient  été  conférés  à  l'Église  (3).  Les 
biens  ecclésiastiques  surtout  prin^nt  dans  tout  l'Occident  un  ar- 
croisscment  extraordinaire,  en  même  temps  que  les  princes  chré- 
tiens, suivant  à  cet  égard  les  principes  du  droit  allemand,  prodi- 
guaient à  ces  mêmes  biens  les  plus  larges  immimités  (A). 

Ce  sont  ces  possessions  territoriales  de  l'Église  qui  contribuèrent 
puissamment  à  étendre  l'influence  du  droit  germanique  sur  le 
droit  ecclésiastique,  comme  c^la  se  voit  spécialement  en  mî^tière 
de  bénéfices. 

Admis  dans  la  catégorie  des  vassaux  immédiats  delà  couronne, 
les  évêques  en  remplissaient  les  obligations,  quoique  ce  ne  fût 

(1)  Deutsche  Cieschielite,  Bd.  I,  §  25;  Bd.  II,  §  55. 

(2)  Lex  Ripuar.y  lit.  58,  c.  1.  —  Deutsche  Geschichte,  Bd.  I,  S.  495. 

(3)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  II.  §52.  S.  351. 

(4)  /W<i.,Bd   J,  S.495. 
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pas  toujoui's  d'une  manière  personnelle  (1);  compfant,  en  toutes 
circonstances,  sur  le  secours  des  organes  de  la  puissance  séculière, 
ils  lui  prêtaient  de  leur  côté  un  appui  constant  et  dévoué.  Ce 
n'était  donc  pas  chose  rare  que  de  voir  des  é vaques  et  des  comtes 
siéger  ensemble  au  même  tribunal  (2);  et,  dans  le  domaine  même 
de  la  procédure,  comme  dans  maint  autre  objet,  le  mélange  de 
Télément  germanique  et  de  Télément  ecclésiastique  produire  un 
échange  mutuel  de  principes. 

La  constitution  que  nous  devons  désormais  appeler  gféJ/'mawico- 
chrétienne,  aniva  à  l'apogée  de  son  développement  sous  le  grand 
et  pieux  monarque  qui,  du  haut  de  la  dignité  impériale,  restau- 
rée dans  sa  personne,  domine  incomparablement  tous  les  autres 
princes  d'Occident  (§  119).  Aussi  la  législation  carlovingienne, 
profondément  imbue  du  véritable  esprit  du  christianisme,  et,  par 
suite,  émanée  du  principe  de  l'accord  intime  des  deux  pouvoirs, 
comme  de  sa  source  essentielle,  a-t-elle  droit  d'être  signalée,  si- 
non pour  la  forme,  du  moins  pour  le  fond  et  l'objet,  comme  la 
plus  parfaite  des  législations  humaines. 

Le  titre  le  plus  glorieux  de  la  constitution  germanico-chré- 
tienne,  qui  l'élève  au-dessus  de  toutes  les  autres  œuvres  de  ce 
genre,  c'est  d'avoir  inauguré  dans  l'état  monarchique  le  règne  de 
la  véritable  liberté.  En  effet,  si  par  liberté  on  entend  autre  chose 
que  le  droit  accordé  à  chacun  de  s'abandonner  au  caprice  d'une 
volonté  sans  frein,  et  si,  d'autre  part,  la  liberté  n'existe  jamais 
moins  que  quand  le  prince  prétend  être  seul  à  en  jouir;  en  d'au- 
tres termes,  si  elle  n'est  dans  ses  véritables  conditions  qu  alors 
que  chacun,  dans  sa  sphère  respective,  peut  donner  satisfaction  à 
ses  droits,  il  ne  saurait  y  avoir  une  constitution  aussi  profondé- 
ment libérale  que  celle  dont  les  capitulaires  carlovingiens  avaient 
doté  le  nouvel  empire  d'Occident. 

Charlemagnc  avait  trouvé  dans  les  vieilles  i institutions  germa- 
niques et  dans  le  paganisme  lui-même  un  puissant  levier  pour  la 
réalisation  de  son  œuvre  législative,  et  l'Église,  avec  son  esprit  de 


il)  Deutsche  Geichichle,  Bd.  ],  S.  469;  Bd.  IL  S.  314  S.  407. 
(2)  Eiiglische  Beiclis-  uiid  Ilechtsgeschichte,  Bd.  I,  S.  100. 
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mansuétude  et  de  charité,  en  adoucissant  le  sens  grossier  et  la 
Ibrme  brutale  du  droit  séculier,  lui  en  avait  fourni  un  autre  plus 
fort  et  plus  puissant  encore. 

Ce  qui  distinguait  surtout  la  constitution  gernianicx)-chrétienne, 
l'était  son  économie  organique,  reliant  entre  eux,  par  le  serment 
et  la  fidélité,  comme  par  un  ciment  indélébile,  les  différents 
membres  de  la  hiérarchie  militaire.  Basée,  dans  ces  conditions, 
siu-  le  droit  divin,  elle  tirait  encore  de  ce  fondement  éternel  une 
nouvelle  force  vitale  {\). 

Les  rois,  élevés  par  la  grâce  de  Dieu  au  degré  culminant  de  la 
hiérarchie  politique,  étaient  affermis  dans  leur  dignité  par  ce 
même  droit  divin,  dont  les  principes,  enseignés  par  l'Église  aux 
autres  membres  du  pouvoir  gouvernemental,  leur  apprenaient  à  re- 
connaître dans  la  piussance  royale  une  autorité  instituée  de  Dieu 
et  à  lui  obéir.  Et  cependant,  cette  organisation  si  vigoureuse  du 
principe  monarchique  n'engendrait  point  Tarbitraire  et  le  despo- 
tisme; ce  n'était  point  ce  système  de  centralisation  absorbante  qui 
ruine  toutes  les  libertés  (2),  le  serment  des  vassaux  d'être  fidèles 
A  leurs  souverains  ayant  pour  corrélatif  la  promesse  faite  par 
ceux-ci  d'agir  toujours  en  féaux  seigneurs  (3),  et  T Église  ensei- 
gnant aux  rois  à  maintenir  intacts  et  inviolables  les  droits  de  cha- 
cun, à  quelque  degré  de  la  hiérarchie  sociale  ou  politique  qu'il 
pût  être  placé. 

Ce  qui  contribuait  le  plus  puissamment  à  revêtir,  aux  yeux  du 
peuple,  l'autorité  temporelle  d'un  caractère  sacré,  c'était  le  cou- 
ronnement des  rois,  qui  avait  quelque  analogie  avec  l'ordination 


(1)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  IJ,  S.  561. 

(2)  V.  Haller,  Restauration  der  Staatswissenscliaften,  Bd.  V,  S.  510. 

(5)  Voyez  le  serment  prêté  par  Charles  le  Chauve  à  ses  vassaux  [Perl z y 
Monum.  Germ.  hist.,  tom.  III,  p.  457)  :  —  Et  unicuique  competentem  le- 
gem  et  justitiam  conservabo.  Et  qui  illam  necesse  habuerit  et  rationabiliter 
pelierit,  rationabiiem  misericordiam  exhibebo,  sicut  fidelis  rex  suos  fidèles 
per  rectum  honorare  et  salvare  et  unicuique  competentem  legem  et  justi- 
tiam in  unoquoque  ordine  conservare  et  indigentibus  et  rationabiliter  pe- 
tentibus  rationibilem  misericordiam  débet  irapendere.  —  Et  si  per  fragili- 
tatem  contra  hoc  mihi  subreptiim  fncrit,  qimm  hoc  recognovcro,  voluntano 
illnd  emendaro  curaho. 
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des  évêques  (1).  Cette  cérémonie,  toute  religieuse,  ronsistaut  eu 
bénédictions  et  en  prières,  en  onctions  faites  avec  l'huile  sainte, 
comme  symbole  de  la  grâce  et  de  la  vertu  divines,  guérissant 
toutes  les  infirmités  et  blessures  morales  (2),  et,  dans  la  présen- 
tation des  divers  emblèmes,  se  rapportant  à  la  dignité  royale, 
avait  pour  but  déchristianiser  et  de  consacrer  la  royauté,  et  avec 
elle  tout  le  royaume  dans  Facception  la  plus  rigoureuse  du  mot. 
Aussi  désignait-on  usuellement  et  dans  un  sens  large  le  couronne- 
ment des  princes  occidentaux  par  le  mot  de  sacmmenttm  (3). 
sans  le  considérer  toutefois,  ainsi  que  le  faisait  l'Église  orientale 
(§  85),  comme  un  huitième  sacrement.  Le  sacre  des  rois  est  une 
proclamation  solennelle  de  ce  principe  de  droit  divin,  que  le  pou- 
voir suprême  ne  vient  pas  du  peuple,  mais  de  Dieu;  il  est  moins  la 
proclamation  d'un  droit  naissant  que  la  consécration  d'un  droit 
préexistant,  même  dans  les  États  électifs  (4);  il  montre  au  prince 
qui  le  reçoit  la  sublimité  du  pouvoir  dont  il  est  revêtu,  en  même 
temps  que  la  grandeur  de  ses  obligations;  mais  il  ne  montre  pas 
moins  au  peuple  combien  il  doit  honorer  par  sa  fidélité  et  son 
obéissance  l'élu  de  la  puissance  divine,  et  tout  ce  qu'il  a  aussi  à 
attendre  de  celui  qui,  dès  l'aurore  de  son  règne,  se  proclame  à  la 
face  du  monde  le  serviteur  de  Dieu  et  le  fils  de  TÉglise,  et  fait  le 
vœu  solennel  de  gouverner  son  royaume  dans  la  vérité  et  la  justice. 
Cette  double  cérémonie  du  couronnement  et  du  sacre,  incon- 
testablement empruntée  à  la  coutume  de  T Ancien  Testtunent(5), 
est  passée  en  usage  chez  tous  les  peuples  germaniques,  qui  Tout 
transmise  à  leur  tour  à  d'autres  nations.  L'histoire  en  fournit 
plusieurs  exemples  célèbres,  dont  l'un  des  plus  anciens  est  le  cou- 

(1)  Haller,  loc.  cit.,  p.  507  sqq. 

(2)  Petr.  Blés.,  Epist.  10,  ad  G.  capellanum,  dit  du  roi  de  Sicile,  (|ui 
s'était  conduit  si  indignement  à  Tégard  de  l'Église,  immédiatement  après 
son  couronnement  :  Virtus  equidem  consecrationis  ab  hujusmodi  violentiis 
cum  utinam  temperasset  :  mngna  est  enim  hujus  eiTicacia  sacramenti. 

(3)  Voyez  la  note  précédente.  —  Petr.  Damian.,  Serni.  69,  in  dedic. 
Eccles.  (lom.  Il,  col.  574). 

(4)  Âbhandlung  ûber  Ërb-  und  Wahlrccht  mit  bcsondrer  Bezichung  auf 
das  Kœniglhum  der  germanischen  Bœlker,  S.  14. 

(5)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  ad  cap.  xm.  X,  de  Sacra  unct.  (I,  15), 
II.  18,  tom.  ï,  p.  512. 
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rorinem^t  et  le  sacre  de  Vamba,  roi  visigoth  (i),  en  Tau  672. 
Krwig,  son  successeur,  (2),  se  conforma  à  cet  usage,  observé  de- 
puis, sans  iuterniption,  par  les  rois  d'Espagne  (3).  Dans  les  États 
britanniques,  où  cette  pieuse  pratique  s'était  introduite  dès  les 
temps  des  rois  scots  (4),  on  trouve  dans  le  Pontifical  d'Egbert, 
évèque  d*York,  au  huitième  siècle,  un  cérémonial  particulier  pour 
le  couronnement  des  souverains  anglo-saxons  (5).  Quant  à  la 
France,  il  y  a  toute  apparence  qu*on  s'y  borna,  pendant  tonte  ia 
période  mérovingienne,  à  suivre  l'antique  coutume  des  Ger- 
mains (6);  on  élevait  le  nouveau  monarque  sur  un  pavois,  et  œi 
le  montrait  au  peuple  (7).  Le  premier  couronnement  certain  des 
rois  français  est  celui  de  Pépin,  qui  reçut  la  couronne  de  saint 
Booiface,  et  celui  de  ses  fils,  couronnés  par  Etienne  II  (8).  A  par- 
tir de  cette  époque,  le  couronnement  a  été  universellement  prati- 
qué dans  tous  les  États  issus  de  la  monarchie  carlovingienne  (9); 
l'étrange  conduite  de  Henri  de  Saxe,  qui  ne  voulait  pas  être  con- 
sidéré connue  un  successeur  des  Carlovingiens,  et  se  refusa  pa- 
reillement à  se  faire  couronner  par  le  pape,  peut  être  signalée 
comme  ime  exception  unique  en  ce  genre  (10). 

(1)  Julxan.  Tolet. 

(2)  Conc.  Tolet.,  XU,  c.  1  (Hardouin,  Goncil.,  tom.  III,  col.  1718). 

(3)  Gonzalez  Tellez^  loc.  cit.,  p.  512,  p.  513.  —  Barboeaj  deOfficio  epi- 
scopi,  p.  II,  alleg.  31,  n.  9,  10,  p.  322. 

(4)  Martène,  de  Antiq.  eccles.  ritib.,  tom.  ÏI,  c.  10,  n.  1,  p.  594  — 
Lingard,  AUerthûmer  der  aogelsachâ.  Kircbe  (ûbers.  y.  F.  H.),  S.  306. 

(5)  Lingard f  loc.  cit.,  S.  141.  Th,  SHveTf  the  Coronalion-service  or  Con- 
sécration of  the  Anglo-Saxon  kings,  London,  1831. 

(6)  TacU.,  Histor.,  IV,  15.  —  Gregor.  Turon.,  loc.  cit.,  II,  40;  IV.  51  ; 
VII,  10.  —  Cattiod.y  Var.,  X,  31.  —/omand.,  de  Reb.  Get.,  c.  60  — 
Deutsche  Geschichte,  Bd.  I,  S.  432. 

(7)  Chiffkt,  Tract,  de  ampulla  Remensi,  Antw.  1651,  et  de  Vertot,  Di«s. 
sur  le  sujet  de  la  sainte  ampoule. 

(8)  Voir  mon  traité  sur  cet  objet  dans  lesMunch.  gel.  Anzeigen,  Bd.  XXIV. 

(9)  HallieTy  de  Sacris  electionib.  et  ordinat.,  p.  III,  sect.  8,  c.  10,  §  2, 
n.  8,  p.  469.  —  R.C.,  Histoire  des  sacres  et  couronnements  de  nos  rois, 
Reims,  1722.  —  Clausel  de  Cotueerguee,  du  Sacre  des  rois  de  France, 
Paris,  1825.  —  Stein  et  Warnkomigf  Franzœsische  Rechtsgeschichte, 
Bd.  I,  S.  206.         . 

(10)  Beitrage  zur  Geschicbte  Deutscblands,  S.  99  u.  ff.  in  den  Abhand- 
lungeti  der  k.  bayr.  Akademie  der  Wissensch.,  Bd.  111,  Abth.  2.> 
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Le  cérémonial  usité  dans  le  couronnement  varie  selon  la  diffé- 
rence des  pays  et  des  temps;  mais  il  '  est  partout  et  toujours  le 
même  quant  au  fond  (i),  et  on  retrouve  dans  le  Pontifical  ro- 
main (2)  toutes  les  prescriptions  essentielles  qui  s'y  réfèrent,  et 
même  plusieurs  des  prières  en  usage  dès  ]*origine  de  cette  insti- 
tution. 

((  Cette  cérémonie  est  sublime,  dit  Pierre  Damien  (5),  pai^ce 
«  qu'elle  coniere  un  pouvoir  sublime.  Lorsqu'mi  rejeton  de  race 
((  noble,  appelé  au  trône  par  droit  de  naissance  ou  par  Félection, 
«  est  couronné  et  sacré  roi,  la  noblesse  cléricale  et  la  noblesse  sé- 
((  culière,  ces  deux  forces  vives  de  la  nation,  sont  convoquées 
((  dans  tout  le  royaume;  ici  Ton  voit  l'illustre  corps  des  primats, 
«  des  métropolitains  et  des  évoques;  là  l'illustre  famille  des  ducs, 
«  des  comtes  et  des  châtelains  :  au  milieu  s'avance  majestueuse- 
((  ment,  entouré  d'un  brillant  cortège,  l'homme  qui  doit  com- 
«  mander  aux  hommes,  et  il  est  conduit  à  Tautel  du  prince  su- 
(  prême  pour  recevoir  Tinvestiture  royale  de  Celui  par  qui 
((  régnent  tous  les  rois.  » 

Au  pied  de  l'autel  du  Seigneur,  le  primat  ou  consécrateur  rap- 
pelle au  prince,  revêtu  de  ses  insignes  de  chevaliers,  les  graves 
obligations  et  les  grands  devoirs  qu'il  est  sur  le  point  de  con- 
tracter. Autrefois  cette  exhortation  avait  lieu  le  plus  souvent  sous 
la  forme  interrogative  (4),  et  le  roi,  avant  de  recevoir  la  couronne, 
promettait  sous  serment  de  rempUr  fidèlement  chacune  des  obli- 
gations énoncées.  Vient  ensuite  le  serment  du  couronnement  (5), 
après  quoi  il  est  assez  généralement  d'usage,  surtout  dans  les 
États  électife,  d'adresser  à  la  noblesse,  au  clergé  et  au  peuple 

(1)  Martènej  ïoc.  cit.,  Ordo,  V  (ex  manuscr.  cod.  Ratoldi  abb.  Corbcj.), 
col.  605  :  Quem  —  in  regnum  Âlbionis  videlicet  Francorum  pariter  eli{çi- 
mus.  Ordo  VI,  col.  645,  ut  regale  solium,  videlicet  Saxonum,  Mercioruni, 
Nordan-Chimbrorum  sceptra  non  deseral.  —  Lwgard^  loc.  cit.,  S.  306. 

(2)  Pùntif.  Roman.,  edit.  1818,  p.  I.  p.  153  sqq. 

(3)  Pttr.  Damian.,  Serm.  69,  in  dedicatione  Eccles.,  toin.  II,  p.  374. 

(4)  Martèney  loc.  cit.,  cap.  9,  Ord.  IV  (ad  consecr.  Begem  Alemanniae 
hoc  modo  proceditur],  col.  580.  —  Coron.  Aquisgr.  dans  PertZy  Monum. 
Germ.  hist.,  tom.  IV,  p.  386. 

(5)  Cet  ordre  n'était  cependant  pas  invariable. 
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réunis,  celle  qiieslion  :  YmUeinVotis  avoir  ce  prince  pour  roi  et 
lui  obéir?  pour  les  inviler  à  acclamer  le  nouveau  souvei^ain  (\). 
La  preslatioii  du  sermcnl  se  fait  à  genoux,  les  doigts  de  la  main 
droite  placés  sur  l'Évangile.  Une  formule  usitée,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  eu  France  et  en  Angleterre,  fait  prononcer  au  prince 
les  trois  promesses  suivantes  : 

(Je  jure  :)  a  1"  Que  Féglise  de  Dieu  et  tout  le  peuple  chrétien 
«  jouiront  sous  mou  règne  d'une  paix  véritable; 

<  ii"  Que  Je  poursuivrai  toute  espèce  de  vol  et  d'iniquité,  sans 
«  distinction  de  rang  ni  de  personnes  ; 

<r  3"  Que  j'ordonnerai  d*unir  dans  tous  les  jugements  l'impar- 
«  tialité  à  la  miséricorde,  afln  que  le  Dieu  tout-puissant  et  tout 
«  raiséricoi'dieui  daigne  nous  pardonner  à  tous...  Amen  (2)  !  » 


(i)  Coron.  Aquûgr.  :  Et  dominus  Coloniensis  a  principibus  AJemannûe 
dero  et  populo  circumstantibus  quxrat,  dicens  :  Vultis  tali  principî  ac 
rectori  vos  subjicere,  ipsiusque  regnum  firmare,  fidc  slabilire.  atque  jiis- 
sionibus  illius  obtempcrare,  juxta  apostolum  :  Omnis  anima  potestatibus 
soblimioribus  subdita  sit  sive  régi  quasi  prœcellenli?  Ad  quam  qusestio- 
nero,  domiDÎ  arcbiepiscopi  Maguntinensis  et  Grevirensis,  principes  Aie- 
manniae,  clenis,  populus,  assistentes  respondeant  diccntes  :  Fiat,  Fiat,  Fiat. 
^Martine,  loc.  cit.;  c.  10,  Ord.  V,  col.  604.  —  Ord.  VI,  col.  611.  — 
Pfir.  Oamtdni,  loc.  cit.  :  Prius  autem  quam  imperatoriis  cultibus  vestiatur 
requiritur  super  eo  cleri  voluntas  et  populi  et  manu  propria  jurât  liber- 
talem  Ecclesiarum. 

(2)  Pontif.  Bgberti,  {Martène,  loc.  cit.,  Ordo  î,  col.  599)  :  Rectitudo  est 
i^is  noviter  ordinali  et  in  soliuni  subie vati  haBC  tria  prœcepta  populo  chri- 
stUno  sibi  subdito  prsecipcre  in  primis  ut  Ëcclesia  et  omnis  populus  cbri- 
stianos  veram  pacem  servent  in  omni  tempore.  Amen.  Aliud  est,  ut  rapa- 
citates  et  omnes  iniquitates  omnibus  gradibus  interdicat.  Amen.  Tertium 
wt,  ut  in  omnibus  judiciis  sequitatem  et  misericordiam  prœcipiat,  ut  per 
Iwc  nobis  indulgeat  misericordiam  nobis  clemens  et  miser icors  Dominus. 
Amen.  —  Lingard,  loc. cit.,  S.  142.  —  Pertz,  Monum.  Cerm.  bist.,  tom.  III, 
p.  543.  —  Pontif.  Roman. ^  loc.  cit.,  p.  156  :  Ego,  Deo  annuente,  iuturus 
Rex,  profiteor  et  promitto  coram  Deo  et  Angelis  ejus  deinceps  Icgem,  justi- 
tiam,  et  pacem  Ecdesis  Dei,  populoque  mibi  subjecto  pro  posse  et  nosse 
facere  ac  servare,  salvo  condigno  misericordiœ  Dei  respectu,  sicut  in  con- 
mKo  fidelium  meorum  melius  potero  invenire.  Pontificibus  quoque  Eccle- 
siarum Dei  condignum  et  canonicum  bonorem  exhibere  atque  ea,  quse  ab 
Imperatoribus  et  Regibus  Kcclcsiis  collata  et  reddita  sunt,  inviolabiliter 
ol»ervare.  Abbatibus,  Comilibus,  et  vassallis  meis  consnium  bonorem  se- 
«undiim  con«iliuni  fideUam  meorum  prœstare. 

1. 
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En  Angleterre,  le  roi  déposait,  en  outre,  sur  l'autel  sou  ser- 
ment écrit  (4). 

Après  le  serment  suivent  plusieurs  bénédictions  données  au 
nouveau  monarque,  tant  pendant  qu'après  les  litanies  des  saints, 
puis  Fonction.  Elle  se  fait,  comme  dans  la  consécration  des 
prêtres,  avec  l'huile  des  catéchumènes  (2),  et  on  la  réitère  sur 
plusieurs  endroits  du  bras  (3)  avec  des  prières  correspondantes. 
Il  y  avait  cependant  à  cet  égard  quelques  exceptions  dérogeant  à 
la  lettre  des  canons  (4).  Par  exemple,  les  rois  de  France  étaient 
sacrés  avec  du  saint  chrême  (5)  et  recevaient,  ainsi  que  les  rois 
d'Angleterre  (6),  les  onctions  sur  la  tête,  la  poitrine  et  le  bras, 
par  où,  selon  l'explication  de  Thomas  Becket,  étaient  figurées  la 
l^loire,  la  sainteté  et  la  force  de  la  royauté  (7). 

Lorsque  le  sacre  est  accompli  et  que  le  prince  couronné  a  re- 
vêtu les  insignes  royaux,  le  sacrifice  commence  et  continue  jus- 
qu'au graduel  ;  à  ce  moment  a  lieu  la  présentation  des  emblèmes 
de  l'autorité  royale.  Le  prélat  cousécrateur  présente  d'abord  le 
glaive,  placé  sur  l'autel,  en  disant  (8j  :  «  Recevez  des  mains  des 
((  évêques,  qui,  quoique  indignes,  ont  été  consacrés  par  l'autorité 
((  des  apôtres  et  pour  en  tenu-  la  place,  recevez  de  leurs  mains 
«  l'épée  royale  qui  vous  est  confiée»  et  souvenez-vous  de  la  parole 
a  du  prophète  :  «  Ceins  tes  reins  de  ton  glaive,  ô  puissant  (9)  ! ...  » 
«  pour,  avec  cette  épée,  donner  force  au  bon  droit,  écmser  les 
n  oppresseurs,  défendre  et  protéger  la  sainte  Église  de  Dieu  et 
((  les  vrais  croyants;  dissiper  et  anéantir  les  hérétiques  et  tous 
«  les  ennemis  du  nom  chrétien  ;  venir  doucement  en  aide  à  la 


(1)  Matth.  Paris,  ann.  1166.  —  MartètUy  loc.  cit.,  n.  5,  col.  595. 
(2]  Cap.  un.  X,  de  Sacr.  unct.  (1, 15,  §  116,  S.  621).  —  Pontif.  Roman., 
p.  158.  —  Coron.  AquUgr.,  p.  587.  —  Barbosa^  loc.  cit.,  n.  12,  p.  322. 

(3)  Pontif.  Roman.,  p.  IKJ. 

(4)  Eallier,  loc.  cit.,  p.  473.  —  Gonzalez  Telles^  loc.  cit.,  n.  19,  p.  513. 

(5)  Martène^  loc.  cit.,  Ordo  VI,  col.  615.  —  Clausel,  loc.  cit.,  p.  597. 

(6)  Martène,  loc.  cit.,  Ordo  11,  col.  601  (Roger.  Hoved.,  Annal.,  p.  II). 

(7)  Matth.  Paris,  f  loc.  cit.  —  Roger.  Hoved.  ^  loc.  cit.  :  Quod  significal 
gloriam,  fortitudinem  et  scientiam. 

(8)  Coron.  Aquiegr.j  p.  389,  —  Pontif.  Roman. ,  p.  161. 

(9)  PmZw.  XLÏY,4. 
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<(  veuve  et  à  Torpheliii  ;  rétablir  ce  cjui  tombe  et  soutenir  ce  qui 
((  est  debout;  venger  l'injustice  et  atTermir  Tordre  où  il  existe, 
<(  afin  qu'ainsi  faisant,  cx^mblé  de  gloire  par  le  triomphe  de> 
«  bons,  exalté  par  le  ministère  de  la  justice,  vous  méritiez  do 
«  régner  à  jamais  avec  le  Rédempteur  du  monde,  dont  vous 
«  portez  l'image  dans  votre  nom  :  lui  qui,  étant  Dieu,  vit  et 
«  règne  avec  le  Père  et  le  Saint-Esprit  dans  l'éternité.  Amen.  » 
Ceint  de  l'épée,  le  roi  la  tire  du  fourreau  et  la  brandit  avec 
force  au-dessus  de  sa  tête  (i)  ;  après  quoi  l'anneau  est  mis  à  son 
doigt  comme  signe  de  Talliance  qu'il  contracte  avecî  la  foi  chré- 
tienne (2).  Suit  le  coiuronnement  proprement  dit,  dont  voici  la 
formule  (3)  :  «  Recevez  la  couronne  du  royaume,  qui  est  mise 
H  sur  votre  tête,  par  les  mains  des  évêques,  quoique  indignes  : 
«  reconnaissez-y  F  emblème  de  la  gloire,  de  la  sainteté  et  de  la 
<i  force  ;  et  sachez  que  par  elle  vous  êtes  rendu  participant  de 
«  notre  ministère,  afin  que,  comme  nous  sommes  les  pasteurs  et 
«  les  conducteurs  des  âmes  à  l'intérieur,  vous  soyez  au  dehors  le 
((  vrai  serviteur  de  Dieu,  le  fort  défenseur  de  l'Église  de  Jésns- 
u  Christ  contre  tout  ce  qui  s*opix)se  à  elle,  le  chef  puissant  du 
«  peuple  et  l'invincible  appui  du  royaume  qui  vous  est  confié  de 
<(  Dieu,  et  qui  est  remis  à  votre  garde  par  Teffusion  des  béné- 
<(  dictions  célestes,  que  nos  mains  apostoliques  font  descendre 
(i  sm-  votre  tête,  parmi  les  prières  de  tous  les  saints,  »  etc.  Puis, 
on  place  le  sceptre  dans  la  main  droite  du  prince  (4),  le  bâton 
de  justice  dans  sa  main  gauche,  et  on  le  conduit  processionnel - 
lement,  en  portant  devant  lui  le  glaive,  à  son  siège  royal,  sur 
lequel  il  est  solennellement  intronisé  par  l'archevêque  (5).  Alors 

(1)  Pontif.  Roman.,  p.  162. 

(2)  Coron.  Aquisgr.,  p.  389.  —  Martèney  loc.  cit.,  Ordo  V,  coi.  616; 
Ordo  VI,  col.  616 

(3)  Coron.  Aquiagr.,  p.  389  sq.  — Pontif.  Roman. ^  p.  iGS.  —  Martène, 
loc.  cit.,Ordo  VI,  col.  618. 

(4)  Coron.  Aquisgr.,  p.  589.  ^.Martine,  loc.  cit.,  Ordo  VI,  col.  616: 
Ordo  II,  col.  601;  Ordo  V,  col.  607.  —  Pontif.  Roman.,  p.  163.  —  JMaWéne, 
loc.  cit.,  Ordo  VI,  col.  612.  —  Clausel  loc.  cU.,  p.  619.  —  Mabilîon,  de 
Ue  diplom.,  p.  ^2i. 

(5)  Pontif.  Roman. j  p.  165  :  Sta  et  rétine  amodo  locum  tibi  a  Dco  dele- 
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celui-ci  s'avance  sous  le  porlique  du  temple  et  prononce  d'une 
voix  forte  ces  paroles  :  Vivat  rex  in  xternum!  et  le  chœur  en- 
tonne le  Te  Deiim  pour  remercier  Dieu  de  ce  qu'il  vient  d'être 
donné  de  nouveau  au  peuple  un  pouvoir  naturel,  protecteur  et 
bienfaisant,  soumis  à  la  loi  divine  et  consacré  pour  le  main- 
tien du  bien  et  de  la  justice* 

Après  le  chant  du  cantique  ambrosicn,  l'officiant  remonte  à 
l'autel,  et  la  messe  est  reprise.  Conformément  au  cérémonial 
primitif  du  couronnement  (4),  Tépître  est  puisée  dans  le  Lévi- 
tique  (2)  et  renferme  des  paroles  consolantes  pour  ceux  qui 
accomplissent  fidèlement  la  volonté  de  Dieu.  L'évangile,  pendant 
lequel  le  roi  dépose  sa  couronne  (3),  est  tiré  de  saint  Mathieu, 
au  passage  de  cette  réponse  de  Jésus-Christ  :  Rendez  à  César  ce 
qui  est  à  César  (4),  ou  à  celui  de  l'adoration  des  trois  rois  (5). 
Pendant  l'offertoire,  le  roi  va  à  lautel  et  fait  son  offrande;  il 
communie  ensuite,  pendant  la  célébration  des  saints  mystères  (6), 
sous  les  deux  espèces  (7);  après  quoi,  la  bénédiction  générale 
est  donnée  par  l'archevêque. 

Le  couronnement  met  le  sceau  à  l'alliance  du  roi  avec  son 
peuple,  et  il  s  y  rattache  diverses  conséquences  des  plus  impor- 
tantes. Sans  doute  TÉglise  reconnaissait  aussi  les  souverains 
qu'elle  n'avait  pas  couronnés,  mais  son  union  avec  eux  était  bien 
moins  intime  qu'avec  ceux  qui  avaient  reçu  leur  couronne  de  sa 
main.  A  l'égard  de  ces  derniers,  elle  était  investie  d'une  mission 


gatum  per  auctoritatem  omnipotentis  Dei  et  per  prsesentem  iraditionem 
nostram,  omnium  scilicet  Ëpiscoporum,  ctetcrorumquc  Dei  servorum  :  et 
quanto  clerum  sacris  allaribus  propinquiorem  perspicis,  tanto  ei  potiorem 
in  locis  congruis  honorem  impendere  memineris;  quatenus  mediatorDei  el 
hominum  te  mediatorcm  cleri  et  plebis  permanere  faciat. 

(1)  Martène,  loc.  cit.,  Ordo  I,  col.  597. 

(2)  L«»»«.,XXVII,6sqq. 

(3)  Martènef  loc.  cit.,  Ordo  VII,  col.  632. 

(4)  Ev.  Matth.,  XXllyib. 

(5)  Ev.  Matth.,  II,  4.  —  Coron.  Aquisgr.,  p.  391. 

(6)  Pontif.  Romaîi.^  p-.  467.  —  AfaWérw,  loc.   cit.,  Ordo  V,  col.  609; 
Ordo  VII,  col.  632.  —  Clausel,  loc.  cit.,  p.  646. 

(7)  D'après  le  Pontif.  Roman.,  p.  167,  sous  une  seule  espèce.  -  C'^t.iil 
0  privil^^go  des  rois  de  Tranoe.  [Note  du  Traducteur  ) 
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toute  spéciale  :  quand  un  différend  s'élevait  entre  eux  et  leur 
peuple,  .sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs  réciproques,  l'Égliso, 
qui  avait  consacré  leur  alliance  par  le  couronnement,  comme 
par  une  sorte  de  bénédiction  nuptiale,  était  prise  pour  arbitre, 
et  même  le  plus  souvent,  sans  y  être  invitée,  en  considération 
du  danger  auquel  un  pareil  conflit  exposait  un  grand  nombre 
d'âmes,  elle  faisait  tous  ses  efforts  pour  opérer  la  réconciliation 
du  souverain  et  des  sujets  par  un  arrangement  pacifique.  L'bis- 
toire  est  pleine  d'exemples  de  cette  nature,  oii  Ion  voit  l'Église, 
tantôt  décidant  des  questions  de  conscience,  très-graves  et  très- 
épineuses,  relatives  au  plus  ou  moins  de  validité  des  serments 
prêles,  tantôt  se  déclarant  la  protectrice  des  princes  contre  les 
prétentions  injustes  d'un  peuple  insoumis,  ou  prenant  la  défense 
du  peuple  contre  l'arbitraire  et  le  despotisme  des  rois. 

L'usage  s'était  établi,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  de  cou- 
ronner aussi  les  reines  avec  les  mêmes  formes  solennelles.  Entre 
autres  couronnements  de  ce  genre  dont  le  cérémonial  nous  a  été 
conservé  (i),  il  en  est  deux  dont  la  date  remonte  au  neuvième 
siècle  :  celui  de  Juditb  (2),  fille  de  Charles  le  Chauve,  mariée  à 
Asthelwolf,  roi  anglo-saxcm  (856),  et  celui  d'Irmentrude  (5), 
épouse  de  ce  même  Charles  (866). 

Le  Pontifical  romain  distingue  entre  le  couronnement  de  l'é- 
pouse d'un  roi  (4)  et  celui  d'une  reine  régnante  (5),  et  contient 
un  cérémonial  spécial  pour  chacun  des  deux  cas. 

L'Église  devait  être  d'autant  plus  favorable  au  couronnement 
des  reines,  qu'elle  savait,  par  l'histoire  des  tribus  germaniques, 
avec  quelle  ardeur  extraordinaire  d'illustres  et  saintes  princesses, 
les  Clotilde,  les  Berthe,  les  Emma,  avaient  travaillé,  pendant  tout 
leur  règne,  à  la  propagation  de  la  foi  chrétienne.  Aussi,  Tun 
des  derniers  formulaires  met-il  dans  la  bouche  de  l'évêque  con- 

(1)  Martine,  loc.  cit.,  Ordo  V,  col.  609;  Ordo  VI,  col.  620;  Ordo  VIII, 
col.  636. 

(2)  Pertz,  Moniim.  Germ.  Iiist.,  tom.  III,  p  450. 

(3)  Pertz,  loc.  cit.,  p.  506. 

(4)  Pontif.  Roman.,  p.  167  sqq. 
'5)  îbid.,  p.  177. 
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^écrateiir,  présentant  Fanneau  royal,  ces  paroles  (1)  :  «  Reœvez 
((  ce  signe  de  la  foi  en  la  sainte  Trinité,  afin  que  vous  puissiez 
«  éviter  toute  perversité  hérétique,  et  amener  les  peuples  bar- 
<i  bares  à  la  connaissance  de  la  vérité,  avec  la  puissance  qui  vous 
((  a  été  confiée...  » 

^  CXXl. 
2.  Du  droit  germanico-clirétieu  eu  général. 

Le  principe  fondamental,  manifesté  par  l'institution  du  couron- 
nement, est  celid-ci  : 

Le  glaive  séculier  doit  être  voué  à  la  gloire  de  Dieu.  C'est 
ce  principe  qui  dirigeait,  au  moyen  âge,  la  cx)nduite  de  FÉglise, 
alors  que  non-seulement  elle  consacrait  l'autorité  royale,  mais 
encore  donnait  généralement  la  consécration  chrétienne  à  tons 
les  ordres  de  la  chevalerie  germanique.  11  n'est  pas  douteux 
qu'elle  se  soit  inspirée  en  cela  de  l'antique  usage,  pratiqué  au 
sein  même  de  l'idolâtrie  païenne,  qui  dédiait  sur  les  autels,  à  la 
défense  de  la  religion,  les  armes  destinées  à  combattre  les  enne- 
mis de  la  patrie.  Mais  l'hommage  que  les  soldats  du  paganisme 
adressaient  à  un  culte  d'erreur,  à  bien  phis  forte  raison,  un 
guerrier  chrétien  sentira-t-il  le  besoin  de  l'offrir  à  l'Église  du 
vrai  Dieu,  en  recevant  son  épée  des  mains  de  ses  pontifes.  Aussi, 
voit-on,  dès  la  plus  haute  antiquité,  principalement  dans  l'ÉgUse 
d'Angleterre,  la  religion  présider,  par  des  cérémonies  particu- 
lières, à  l'armement  des  jeunes  miliciens,  désignés  sous  le  nom 
d'hommes  d'épée  (2). 

On  rencontre  fréquenmient  la  même  coutume,  non-seulement 
dans  les  ordres  religieux  de  la  chevalerie,  mais,  en  général,  dans 
toute  collation  de  la  dignité  de  chevalier  (5).  Le  prince  continue 
toujours,  il  est  vrai,  d'exercer  à  cet  égard  son  droit  de  réception  ; 
mais,  néanmoins,  le  serment  de  chevaUer,  l'ensemble  même  da< 

(1)  Martine,  loc.  cit.,  Ordo  V,  col.  610. 

(2)  TacU.,  German. 

(3)  ËagliscUen  Heichs-und  Rechtsgescbichte,  vol.  11,  p.  43  sqq. 
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mœurs  de  la  chevalerie  chrétienne,  faisaient  du  devoir  de  com- 
hattre  pour  FÉglise  le  principal  objet  de  cette  institution. 

Un  exemple  remarquable,  qui  confirme  pleinement  Tinterven- 
tion  de  FÉglise  dans  la  profession  des  vœux  militaires,  c'est  la 
collation  de  la  dignité  de  chevalier  au  comte  Guillaume  de  Hol- 
lande, élu  roi  des  Allemands  (1).  Avant  qu'il  eût  prononcé  les 
vœux  de  Tordre,  Pierre  Caputius,  légat  apostolique,  lui  présenta 
le  joug  de  la  règle  de  la  chevalerie^  où  figurent  en  première 
ligne  les  préceptes  suivants  : 

«  Entends  tous  les  jours  la  messe  avec  un  souvenir  pieux  de 
«  la  Passion  de  Notre-Seigneur,  expose  hardiment  la  vie  pour  la 
«  foi  catholique,  délivre  la  sainte  Église  et  ses  ministres  de  tous 
«  leurs  ennemis,  assiste  les  veuves,  les  mineurs  et  les  orjiheHns 
«  dans  leurs  besoins,  évite  les  guerres  injustes...  » 

Après  que  Guillaun:)è  eut  prêté  le  serment  d'usage,  le  loi  de 
Bohême  le  reçut  chevalier,  en  lui  disant  : 

«  Pour  la  gloire  du  Tout-Puissant,  je  te  consacre  chevalier  et 
((  je  t'admets  volontiers  dans  notre  société,  mais  souviens-toi 
tf  que  le  Rédempteur  du  monde  a  été  frappé  devant  le  grand 
((  prêtre  Anne  et  raillé  par  le  gouverneur  Pilate,  flagellé  et  cou- 
«  ronné  d'épines,  revêtu  de  pourpre  et  tourné  eu  dérision  par  h» 
«  roi  Hérode,  exposé  nu  et  couvert  de  blessures  aux  regards  du 
«  peuple,  attaché  à  la  croix  !  Son  opprobre,  je  t'exhorte  à  te  le 
\i  rappeler  ;  sa  croix,  je  te  conseille  de  la  prendre  sur  toi  ;  sa 
a  mort,  je  t'engage  à  la  venger.  » 

La  consécration  de  l'épée,  chez  une  race  aussi  guerrière  que 
les  Germains,  faisait  entrer  nécessairement  l'honune  tout  entier 
dans  Je  domaine  extérieur  du  christianisme,  et  dans  cet  état  de 
choses,  il  était  inévitable  que  l'Église  prît  une  grande  influence 
et  sur  le  droit  public  et  sur  le  droit  privé  (2).  En  effet,  on  la  voit 
pénétrer  peu  à  peu  de  son  esprit  de  douceur  et  de  paix  les  formes 
brutales  de  la  législation  germanique,  particulièrement  en  ma- 

(i)  Magn.  Chron.  Belg.y  ann.  1247  (PwtortW,  Script,  rer.  Germ.,tom.  îll, 
p.  266).  —  Vertz,  loc.  cit.,  tom.  IV,  p.  363.  —  Eichhorn,  Deutsche  Staats- 
and  Rechtsgescbichte,  vol.  If,  g  244,  annot. 

(2)  yf€kUw,  Kirchearecbt,  §  342  sqq. 
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lière  de  vindicte  par  la  voie  des  armes.  La  vengeance  personnelle, 
fondée  sur  le  principe  dn  talion  et  le  droit  de  la  légitime  défense, 
clait,  quoique  par  des  raisons  différentes,  aussi  étrangère  au 
droit  romain  qu'à  la  législation  de  l'Église.  Celle-ci,  qui  appelle 
de  tous  ses  vœux  et  de  tous  ses  efforts  la  réalisation  de  la  paix 
universelle  parmi  les  hommes,  et  ne  permet  la  guerre  qu'autant 
qu'elle  est  provoquée  par  une  cause  juste  (i)  et  sous  la  réserve 
qu'il  ne  soi l  pas  fait  usage  d'armes  trop  meurtrières  (2),  devait, 
à  plus  forte  raison,  avoir  en  abomination  la  vengeance  sanglante 
et  les  guerres  de  représailles,  permises  dans  le  droit  germanique. 
Aussi  la  vit-on  déployer  tout  son  zèle  et  user  de  toute  son  in- 
fluence pour  abolir  le  droit  de  guerre  et  le  remplacer  par  une 
procédure  régulière.  Déjà  les  Carlovingiens,  consultant  en  cela 
l'intérêt  de  l'autorité  royale,  non  moins  que  leur  devoir  de  chré- 
tien, avaient  énergiquement  secondé  TÉglise  dans  cette  entre- 
prise, en  s'attribuant  le  droit  d'interdire,  soit  personnellement, 
soit  par  Torgane  des  missi  dominici  et  des  comtes  (3),  toutes 
guerres  et  prises  d'armes  parmi  leurs  vassaux. 

Mais,  dès  le  temps  de  la  dissolution  de  la  monarchie  carlovin- 
gienne  (888),  et  plus  encore  dans  le  siècle  suivant,  toutes  ces 
restrictions  du  droit  de  guerre  étaient  tombées  en  désuétude, 
en  sorte  que  l'Église  fut  obligée  d'avoir  recours  à  un  autre 
moyen  (4). 

A  l'exemple  de  Giiido,  évêque  du  Puy  (5),  qui  avait  réalisé  à 
cet  égard  de  notables  progrès,  plusieurs  évéques  d'Aquitaine 


(1)  Supra,  tom.  I,§50 

(2)  Cap.  «n.,  X,  de  Sagillar.  (V,  45),  (Conc.  Later.  H,  can.  29).  —  De- 
voti,  Jus  canon,  uoiv.  I,  34,  §  4,  note  5  (tom.  II,  p.  348). 

(5)  Capit.Misx.  dom.  dat.,  ann.  802,  c.  20  [Periz  ^  Monum.  Germ.  hist., 
tom.  III ,  p.  96).  —  Constit.  Wormat.,  ann.  829,  Petit,  c.  9,  p.  340.  —  Ca^ 
pit.  Wormat.  pro  leg.  hab.,  ann.  829,  c.  7.  —  Deutsche  Geschichle,  vol.  II, 
p.  419. 

(4)  Petr.  Damian.  Epist.  IV,  9,  lom.  I,  col.  113  et  414. 

(5)  Widonia  Gharta  de  Treuga  et  Pace,  ann.  990  [Baluz.,  1000).— Jlfa^ti- 
lon,  de  Re  diplomalica,  lib.  VI ,  n.  144,  p.  577.  — Ceillier.  Hist.  gen.  des 
auteurs  sncrt'^  et  occlés.,  tom.  XIX,  p.  710.  —  Devoiif  loc.  cit.,  §  2,  nol.  7, 
p.  345. 
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et  de  Bourgogne  s'assemblèrent,  vers  le  commencement  du 
deuxième  siècle,  pour  engager  tous  leurs  diocésains  à  consentir 
enfin  à  vi\Te  en  paix  les  uns  avec  les  autres,  à  n'exercer  aucunes 
représailles  et  à  s'abstenir  de  toute  guerre.  Grand  nombre  de  sy- 
nodes (i)  agirent  dans  le  même  sons.  Dans  la  France  septentrio- 
nale et  la  Belgique,  la  cause  de  la  paix,  qui,  à  raison  de  son  ori- 
gine, fut  appelée  Pax  gallicana  (2),  rencontra  pareillement  une 
grande  faveiur  (5);  mais  elle  avait  en  même  temps  un  violent 
adversaire  dans  Gérard,  évêque  de  Cambrai,  qui  prétendait  jus- 
tifier son  opinion  par  une  raison  entièrement  dénuée  de  fonde- 
ment, à  savoir,  qu'il  n'appartient  point  à  l'Église  de  s'inquiéter 
de  la  conservation  de  la  paix  (4).  Néanmoins  la  Paix  de  Dieu 
fut,  avec  la  coopération  du  comte  Baudouin,  jurée  dans  les  Flan- 
dres (5). 

Mais  la  coutume  de  vider  les  querelles  par  le  sort  des  combats 
était  si  profondément  enracinée  dans  les  mœurs  germaniques, 
que  l'on  se  convainquit  bientôt  de  l'impossibilité  d'obtenir  la  réa- 
lisation pmtique  de  celte  paix  ;  Ton  se  contenta,  en  conséquence, 
de  la  remplacer  par  mie  trêve  limitée  à  certains  jours  fixes  de  la 
semaine,  c'est-à-dire,  du  mercredi  soir  au  lundi  matin,  et  à  cer- 
taines époques  de  l'année,  de  l'Avent  à  l'Epiphanie,  et  de  la  Sep- 
tuagésime  à  l'Octave  de  Pâques  (6).  La  violation  de  cette  trêve 
était  punie  de  l'excommunication  (7). 

On  la  désignait  indifféremment  sous  les  dénominations  de 


(i)  Hardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  891.  —  Glab.  Rodulf.  IV,  5, 1. 
— «oWer.,  Gesta  Episc.  Camer.  III,  27  [Pertz,  loc.  cit.,  tom.  TX,  p.  474), 
52,  p.  485. 

(2)  Devoti,  loc.  cit.,  §2,  p  345. 

l3)  Balder.,  G.  E.  G.,  c.  27.  —JSTardoMin,  loc.  cit.,  col.  894. 

(4)  Balder,  loc.  cit.,  c.  52,  p.  485. 

(5)  Idem,  loc.  cit.,  p.  487.  —  Auct.  Sigeb.  Afflig  ,  ann.  (Pertz,  loc.  cit., 
lom.VIlI,  p.  290). 

(6)  Cap.  Treugasf  1,  X,  de  Trcu}<a  et  Pace  (I,  54).  —  Bened.  XIV,  de  Syn. 
«ïiœc.,  lib.  Xlil,  c.  17,  n.5. 

(7)  Can.  Excommunicatorum^  47,  c.  23,  q.  5  (Urban.  II).  —  P.  de  Marca, 
de  Goncord.  sacerd.  et  imp.,  lib.  IV,  c.  14,  n.  5.  —  Bened.  XIV,  loc.  cit  , 
(lib.  XI,  c.  il,  n.  9).  —  Devoti,  loc,  cit.,  g  4,  not.  3.  p.  3i7, 
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Treiiga  Dei  (1),  Pax  Del  (2),  Pax  divina  (3)  el  Pnx  Erde- 
six  (4). 

Cette  institution,  née  (5)  à  peu  près  vers  le  commencement  de 
l'année  1041,  se  propagea  rapidement  dans  un  grand  nombre 
de  pays,  grâce  aux  efforts  des  conciles  (6)  et  de  plusieurs  évè- 
ques  (7)  et  ahbcs  (8);  si  bien  que,  deux  ans  plus  tard,  l'empe- 
reur Henri  III  (1045)  faisait  jurer  la  trêve  aux  États  (9).  Ce  qui 
fut  ensuite  renouvelé  par  Henri  IV  (1073). 

Une  institution  si  importante  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de 
l'unité  dans  TÉglise  ne  pouvait  échapper  à  la  sollicitude  des 
papes,  et  ce  qui,  jusque-là,  n'avait  été  en  vigueur  que  dans  des 
diocèses  et  des  pays  particuliers  (iO)  fut,  en  Fan  1159,  dans  le 
deuxième  concile  de  Latran  (11),  érigé  par  Innocent  lien  loi  gé- 
nérale de  la  chrétienté. 

Une  paix  spéciale  fut  également  ordonnée  dans  ce  même  con- 
cile, ainsi  que  dans  le  troisième  du  même  nom  (12),  présidé  par 

(1)  Du  Cange,  s.  v.  Trêuga. 

(2)  Bkkeh.,  Chron.  univ.,  ann.  1085  {Pertz,  loc.  cit.,  tom.  VIII,  p.  206\. 

(3)  Ekkeh,  loc.  cit.,  ann.  1119,  p.  214. 

(4)  Robert  de  Monte,  Cbron.,  ann.  1182  (cod.  p.  554). 

(5)  Jl/.  À.  Domiuicy,  de  Treuga  et  Pace,  Paris.  1649  (Struv.,  Bibliotli. 
libror.  rarior.,  Jena,  1719,  n.  2,  p.  35sqq.).  —  P.  de  Marca,  loc,  cit.,  IV. 
14,  n.  3,  Notœ  ad  Can  1,  Conc.  Clarom.  (Diss.  sélect,  ad  Concord.,  odii 
Bamb.,  tora.  IV,  p.  267.)  —  Hardouin,  loc.  cit.,  col.  920. 

(6)  Hardonin,  loc.  cit.,  col.  920. 

(7)  Ivo  Carnot.y  Ep.  44  (Oper.,  p.  II,  p.  20). 

(8)  S.  Odilon.  Abb.  Elog.,  c.  100  (Mabillon ,  Acta  Sanct.  Bened.. 
tom.  Vni,  p.  580).—  Fi<a  S.  Richardi  (ex  Chron.  Vird.  Hugon.  Flavw.\ 
c.40(eod.  p.  491). 

(9)  Pertz,  loc.  cit.,  tom.  IV,  p.  55.  —  Landr.  d.  Sachsensp.,  vol.  II, 
art.  66,  g  2. 

(10)  Ivo  Camot.,  Ep.  90,  p.  44  :  Treuga  Dei  non  est  communi  lege  $an- 
cita ,  pro  communi  tamen  utilitate  bominum  ex  placito  et  pacto  civitatis  ne 
patriœ,  episcoporum  et  ecclesiarum  est  auctoritate  firmala.  Unde  judiiia 
violatse  pacis  modificari  oportel^  secundum  pacla  et  conventiones,  quas 
unaquteque  ecclesia  consensu  parocbianoruro  inslituit  et  per  Scripturam  vci 
bonorum  bominum  testimonium  mémorise  commendavit. 

(11)  Conc.  Lateram.  II,  can.  12  {Bardouin,  loc.  cit.,  tom.  VI,  p.  If. 
col.  1210).  —  Cap.  Treuga» y  cit. 

(12)  Conc.  Lateram.  II.  c.  11 .  —  îdêm,  UT,  C4^n.  22  (Cap.  Innoramu».  2, 
X,  de  Treuga  et  Pace). 


I/EGLISE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  19 

Âlexaudi*e  III,  en  faveur  des  ecclésiastiques  et  des  moines,  deb 
étrangers  et  des  négociants,  des  habitants  des  campagnes,  enfin 
des  animaux  servant  à  Fagriculture  (4). 

Déjà  longtemps  auparavant,  TÉp^lise,  adoptant  à  cet  égard  los 
principes  des  Romains  et  des  Germains  sur  l'inviolahilité  des 
lieux  voués  au  culte  de  la  Divinité  (2),  avait  déclaré  lieux  de 
paix  les  édifices  consacrés  au  culte  du  vrai  Dieu,  la  dememo 
même  de  Tévêque  et  les  cimetières  (3).  Par  le  maintien  énergi- 
que de  ce  droit  d'asile ,  dont  l'infraction  était  frappée  d'exconi- 
mimication,  l'Église  réussit  à  sauver  la  vie  à  une  foule  d'honmus 
qiii,  le  plus  souvent,  entraient  ensuite  au  service  de  leur  libéra- 
trice (4). 

Elle  opposa  ainsi  une  digue  puissante  aux  rigueurs  excessive> 
du  droit  pénal  germanique,  ou  plutôt  à  l'exercice  du  droit  bar- 
bare des  représailles  sanglantes.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des 
dispositions  salutaires  des  canons  relativement  à  la  paix  de  Dieu, 
appelée  aussi,  à  raison  de  cette  origine,  Pax  canonica  (5),  de- 
vinrent bientôt,  comme  le  remarque  la  glose  (6),  une  lettre 
morte;  mais  la  cause  de  cet  abandon  fut  la  décadence  générait^ 
de  toute  discipline  et  de  tout  ordre  (7),  que  traînèrent  à  leur 
suite  les  luttes  violentes  qui,  à  dater  du  quatorzième  siècle  (§  12^2  , 
vinrent  rompre  Tancienue  harmonie  des  deux  puissances. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  à  l'égard  des  représailles,  qu'eu 
général  elle  ne  reconnaissait  pas,  que  l'Église  devait  avoir  à  cœur 
de  christianiser  le  droit  germanique  ;  la  procédure  établie  par  t^ 

(1)  Datty  de  Pace  publica,  lib.  I,  c.  46,  n.  6. 

(2)  DanUf  Das  Asylrecbt  (Zeitschr.  fiir  deutscb.  Becbt.  vol.  Ill,  p.  554 
sqq.j.  p.  340  sqq. 

(3)  Can.  Id  conatituimus ,  56,  c.  47,  q.  4  [Conc.  Aurel.  1,  «un.  544). — 
Can.  Diffinivit,  35,  eod.  (Conc.  Toht.  IX,  ann.  655).  —  Cap.  Sicut,  6,  §  Qui 
auletn,  4,  eod.  (Mcol.  II).  -^  Gap.  Inter  alia^  6,  X,  de  Immun.  ecclos.  (Ilf, 
29;  IfMOc.  III).  —  Walter,  loc.  cit.,  §  345. 

(4)  Le  monastère  de  Groyiande  avait  toute  une  légion  armée,  promue 
entièrement  coo^posée  de  fugitifs.  —  Ingulf.y  Hist.  Croyl.  (Savile,  Ror.  An- 
glic.  Script.,  p.  865.) 

(5)  DevoU,  loc.  cit.,  g  5,  p.  345. 

(6)  Glossa  ad  Cap.  TreugMy  cit. 

(7)  Giraldi,  Expos,  jur,  ponlil*.  ad  Cap.  Treugas,  cit.,  p.  ï,  p.  151. 
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droit,  qui  n'était-elle-même  qu'une  imitation  de  la  guerre  entre 
particuliers,  s'était  incorporé  une  foule  d'institutions  en  opposi- 
tion flagrante  avec  les  principes  du  christianisme.  Dans  cette  ca- 
tégorie on  comptait,  en  première  ligne,  les  jugements  de  Dieu, 
et  parmi  ceux-ci  le  combat  singulier.  Ici,  encore,  TÉglise  ne 
réussit  pas  à  changer  tout  d*une  pièce  des  usages  séculaires;  dans 
les  commencements,  elle  fut  même  obligée  de  les  subir,  en  les 
christianisant,  dans  sa  propre  procédure,  mais,  à  force  de  zèle 
et  de  persévémnce,  elle  parvint  néanmoins  à  détruire  peu  à  peu 
toutes  ces  coutumes  barbares  (1). 

Le  droit  du  plus  fort,  que  l'Église  poursuivait  de  sa  répulsion 
dans  le  domaine  de  la  vie  publique,  partout  où  il  se  présentait, 
elle  n'eut  pas  moins  à  le  combattre  dans  le  droit  privé.  Ici, 
comme  là,  chez  les  peuples  germaniques,  tout  reposait  sur  la 
souveraineté  de  Fépée.  La  puissance  du  mari  sur  sa  femme ,  la- 
quelle, chez  les  Frisons,  entrait  dans  la  maison  de  son  nouvel 
époux  en  passant  sous  un  glaive  suspendu  au-dessus  de  la 
porte  (2);  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants,  sur  lescpiels  il  avait, 
comme  sur  sa  femme,  droit  de  vie  et  de  mort  :  tout  trahit,  dans 
o^tte  vieille  législation  teu  tonique,  l'empire  dominant  de  la  force 
brutale. 

Si  les  mœurs  des  Germains  étaient  empreintes  d'une  telle  fé- 
rocité, jusque  dans  les  rapports  de  famille  fondés  sur  les  liens  du 
sang,  il  ne  faut  pas  s'étoimer  de  les  voir  immoler  impitoyable- 
ment leurs  prisonniers  de  guerre  et  les  étrangers  qui  avaient  eu 
le  malheur  de  tomber  entre  leurs  mains,  ou  bien,  quand  ils  leur 
laissaient  la  vie,  les  traiter,  non  conmie  des  personnes,  mais 
comme  des  choses  (5). 

C'est  ainsi  que  l'esclavage  avait  pris  naissance  dans  la  capti- 
vité ;  le  droit  germanique,  en  le  naturalisant  dans  tout  le  monde 
occidental,  avait  produit,  sur  beaucoup  de  points,  un  état  de 

(1)  Abhandiung,  ûber  die  Ordalien  bei  den  Germanem,  in  ihrem  Zusam- 
menhange  mit  der  Religion,  p.  25  sqq. 

(2)  Siceama,  ad  leg.  Fris.,  lit.  9. 

(3)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  §  7  sqq. —  Dmitsches  Privatrprht,  vol.  I, 
g  5,  5,  30  sqq.,  §  40.  51  sqq.,  et  §  58, 
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choses  essenlielleiuent  opposé  à  la  dignité  humaine  ;  il  élail  ré- 
servé à  rÉglise  de  dissoudre,  par  le  souffle  ardent  de  la  charité 
et  de  la  douceur  évangélique,  cette  glace  du  paganisme. 

Ce  fut  elle  qui,  la  première,  vint  donner  à  la  femme  les  droits 
dune  épouse  chrétienne;  au  père,  non  plus  seulement  le  senti- 
ment inflexible  de  son  dioit  familial,  mais  en  même  temps  celui 
lies  devoirs  rigoureux  que  les  lois  divines  et  naturelles  hii  im- 
[)Osent  envers  ses  enfants.  Ce  fut  elle  encore  qui  apprit  aux  no- 
bles et  aux  hommes  libres  à  regarder  les  serfs  comme  leurs  frè- 
res, enfants  d'un  même  père  qui  habite  dans  les  cieux  (\),  et 
rachetés  comme  eux  par  le  sang  de  Jésus-Christ  ;  elle  qui  ensei- 
gna aux  indigènes  que  les  étrangers,  à  quelque  nation  qu'ils  ap- 
partinssent, étaient  aussi,  comme  eux,  membres  d'une  seule  et 
même  grande  famille  de  peuples. 

Il  élail  impossible  d'opérer  complélement  et  d'un  seul  coup 
une  transformation  aussi  vaste  et  aussi  profonde  ;  mais  les  efforts 
de  l'Église  se  portèrent  d'abord  sur  les  abus  les  plus  criants.  Elle 
commença  d'abord  par  abolir  le  cruel  droit  de  rivage,  pleine- 
ment fondé  sur  les  principes  du  droit  germanique  (2);  puis  sa  sol- 
licitude embrassa  tour  à  tour  la  cause  des  étrangers  et  des 
esclaves.  Aux  premiers  elle  assura  le  pain  et  des  relations  hospi- 
talières et  elle  adoucit  le  sort  des  seconds,  jusqu'alors  déshérités 
de  tous  droits  et  plongés  dans  une  affreuse  dégradation  mo- 
rale (5);  elle  leur  ouvrit  les  portes  de  la  vie  civile,  leur  rendit  la 
capacité  légale,  prépara  leur  émancipation  future  en  frappant  les 
ventes  humaines  de  sévères  prohibitions,  en  favorisant  l'affran- 
chissement, en  accordant  même  aux  unions  des  serfs  un  droit 
matrimonial  chrétien  et  la  faculté  de  se  marier  avec  des  person- 
nes libres  (4). 

Mais  ce  qui  contribua  le  plus  efticacoment  à  améliorer  la  cou- 


(i)  Can.  Omnibus,  4,  c.  29,  q.  2.  — Can.  Si  femiua,  8  eod. 

(2)  Dculsclies  Privatrecht,  vol.I,  p.  407.  —  Cap.  Excommunicalione,  5, 
X,  ileBaplor.  (V,  17). 

(5)  Abhandiung  von  Mohter  in  seineii  gesainnielten  Schrilleii ,  vol  il, 
p.  108  .MPI— H^a;<er,  Kirchenreclit,  §348. 

(4)  Caii.  Omnibusy  ciL  —  Can.  Si  femtna,  cil.  —  Can.  Vi'muw^  8  eut! 
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(litiou  des  esclaves,  ce  l'ut  leur  admission  dans  les  institutions 
monacales  et  dans  Tétat  ecclésiastique  ;  car  il  fut  un  temps  où 
l'obligation  du  célibat  éloignait  du  cloître  et  du  sanctuaire  la  plu- 
part des  hommes  libres,  et  alors  Dieu  choisissait  de  préférence 
ses  ouvriers  dans  le  sein  de  la  servitude. 

C*est  ainsi  que  l'Église  se  montra,  sous  tous  les  rapports,  lu 
bienfaitrice  et  l'institutnce  des  esclaves  ;  elle  en  possédait  elle- 
même  un  trés-graud  nombre  qui  lui  étaient  échus  avec  les  terres 
du  domaine  ecclésiastique,  et  qui  n'eurent  qu'à  se  féliciter  de 
cette  bonne  fortune,  connue  latleste cet  ancien  proverbe  :  // est 
bon  d'habiter  à  l'ombre  de  la  crosse. 


l'HASKS   l'RINCII'ALES   DU    DEVELOPPEMENT   HISTORIQUE    DE    LA    CONSTITUTION 
G  ERM  ANICO-CiméTIENNE . 

§  CXXII. 

1.  Carlovingiens  — Leur  position  vis-à-vis  de  l'Kglise. 

«<  En  souvenir  de  l'apôtre  saint  Pierre,  nous  voulons  honorei- 
%  le  saint-siége  apostolique  et  romain,  afin  que  l'Église  romainr, 
«  qui  est  pour  nous  un  exemplaire  vivant  de  dignité  sacerdo- 
«  taie,  soit  aussi  notre  institutrice  dans  la  science  divine  des  seii- 
'(  timents  spirituels.  Humbles  et  doux  envers  elle,  nous  devoiLs 
<(  supporter  le  joug  du  saint-siégc,  alors  même  qu'il  nous  paraî- 
({  trait  à  peine  tolérable,  et  le  souffrir  avec  une  pieuse  soumis- 
((  sion  (  l).D  Ainsi  parlait  le  premier  empereur,  qui,  se  donnant 
à  lui-même  le  titre  de  devottcs  sanctx  Ècclesix  defensor  (2), 
avait  reçu  le  diadème  des  mains  du  chef  de  la  catholicité.  Il  aj»- 
prenait  par  là  à  tous  ses  successeurs  comment  ils  devraient  con- 
cevoir leur  position  vis-à-vis  de  la  puissance  spirituelle  fondée  pai- 
le  christianisme,  et,  bien  que  la  pratique  n'ait  pas,  à  beaucoup 

(I)  CapU.  de  honor.  sede  apo9t.  [Walter^  Corpus  jaris  Gemi.,  lom.  11, 
p.  155).  —  Conc.  Tribur.,  ann.  895»  can.  30  {Wardomn,  tlonc,  tom.  VI, 
p.  I,  col.  448). 


(2)  Capit.  lib.  I,  prœr. 
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près,  été  exemple  de  Taules,  les  Carlo viiigiens  u'oiil  jamais  nù^ 
eu  doute  l'origine  divine  de  raulorité  départie  5  leur  aicjil  jmr 
l'intermédiaire  du  vicaire  terrestre  du  Christ^  et  ils  ont  con- 
stamment attaché  à  ce  lait  une  très-grande  importance. 

U  existe  à  cet  égard  un  document  remarquable  :  c'est  unr 
lettre  écrite  par  Louis  Q  à  Basile,  empereur  d*Orient,  en  Tan 
871  (i);  il  y  est  dit  :  «  Nos  oncles,  eux-mêmes,  monarques  glo- 
«  ricux,  nous  appellent  sans  jalousie  et  nous  reconnaissent  em- 
«  [lereur,  non  sans  doute  à  cause  de  notre  âge  ;  car,  sous  ce  rap- 
*ï  port,  ils  sont  nos  aînés,  mais  en  considération  de  Fonction  et 
«  de  la  consécration,  par  la  vertu  desquelles  Dieu  nous  a  élevé, 
"  par  rimposition  des  mains  du  pape,  à  ce  faîte  des  honneurs 
«  terrestres,  à  la  dignité  d*empereur  dont  la  miséricorde  divine 
«  a  daigné  nous  revêtir.  » 

Louis  répond  ensuite  d'avance  au  reproche  qui  pourrait  lui 
être  fait  de  se  rendre  coupable  d'innovation  :  «  Ce  n'est  pas  une 
«^  chose  nouvelle  dans  notre  maison  que  la  dignité  qu'elle  a  rc- 
«  eue  de  nos  premiers  ancêtres,  non  par  usiu|)atiou,  mais  en 
tf  vertu  de  la  volonté  de  Dieu  et  de  la  décision  de  l'Église,  ainsi 
«  que  par  l'imposition  des  mains  et  la  consécration  du  pape.  » 

Basile  lui  ayant  donné  à  entendre  qu'il  pouvait  peut-êtic  se 
Jire  empereur  des  Francs,  mais  non  empereur  des  Romains, 
Louis  lui  répond  : 

«  Vous  devez  savoir  que,  si  nous  n'étions  pis  cmpei'eur  des 
"  Romains,  nous  ne  serions  pas  non  phis  empereur  des  Francs  ; 
<  en  efl'et,  c'est  du  peuple  romain,  qui,  le  premier  entre  tous  les 
■t  autres  peuples,  a  vu  resplendir  Téclat  et  le  titre  de  cette  di- 
«  guité  suprême,  que  nous  avons  tiré  et  cette  dignité  et  ce  titre, 
"  f't  (|ue  nous  avons  ainsi  reçu  mission  de  le  gouverner  lui  et  sa 
«  ville,  en  vertu  des  conseils  de  Dieu,  ainsi  que  de  défendre  et 
«  de  glorifier  la  mère  de  tous  les  hommes,  l'Église  chrétienne, 
"  qui  a  conféré  à  notre  maison  Fautorité  royale  et,  plus  tard, 
H  l'autorité  impériale  ;  en  effet,  les  princes  des  Francs,  décorés 


,1)  Epist.  apolo^.  Ludov.  imp.  ad  Basil,  imp.  [Baronius^  Annal,  ecées. 
^nn  871,  LIV  sqq.,  tom.  XV,  p.  244  (edit.  Luc,  4744). 
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a  d'abord  du  titre  de  roi,  Font  été  ensuite  de  celui  d'euipereur, 
((  et  ces  deux  titres,  ils  les  ont  reçus  du  pape  avec  Tonction  de 
«  l'huile  sainte.  » 

Il  renvoie  ensuite  Teiupereur  grec  à  l'histoire ,  qui  reconnaît 
un  droit  bien  mieux  fondé  à  la  dignité  impériale  dans  ceux  qui 
l'avaient  reçue  du  pape  que  dans  ceux  qui  la  tenaient  du  sénat, 
ou  même  seulement  des  cohortes  prétoriennes. 

Les  Carlovhigiens  ne  pouvant  donc  parvenir  à  l'empire  que  par 
l'investiture  qui  leur  était  donnée  par  le  pape,  et  cette  investi- 
ture devant  être  renouvelée  à  chaque  changement  de  règne,  il 
était  à  souhaiter  pour  le  bien  de  l'Eglise  que  l'empereur,  de  son 
coté,  donnât  son  assentiment  à  l'élection  des  pontifes  romains. 
C'était  même  là  un  droit  traditionnel  et  historique,  l'empereur 
grec  ayant  la  coutume  de  ratifier  l'élection  du  nouveau  pape.  Ce 
droit,  les  Carlovingiens  l'exercèrent  aussi  sous  des  formes  diffé- 
rentes, sans  que  pour  cela,  néanmoins,  le  droit  de  libre  élection 
des  Romains  cessât  un  instant  d'être  légalement  reconnu  (1).  Du 
reste,  il  était  dans  le  principe  même  de  l'accord  des  deux  pou- 
voirs que  la  prise  de  possession  du  trône  spirituel,  cx)mme  du 
trône  temporel,  fût  suivie  d'une  reconnaissance  réciproque  de  la 
part  des  deux  dépositaires  suprêmes  de  ces  pouvoirs  (2). 

En  ce  qui  concerne  la  dignité  impériale,  on  pourrait  peut-être 
objecter  que  Louis,  premier  successeur  de  Charlemagne,  reçut 
cette  dignité  de  son  père  en  811,  qui  la  transmit  ensuite  à  Lo- 
thaire  (817),  et  qu'à  partir  de  cette  époque  ces  deux  princes  ont 
porté  dans  l'histoire  le  titre  d'empereur.  Mais  on  peut  répondre 
à  cela  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  jugea  cette  transmission  suflisante  ; 
en  effet,  Louis  se  fit  couronner  solennellement  par  le  pape 
Etienne  IV,  qui  se  trouvait  alors  en  France  (816),  et  Lothaire  se 
rendit  à  Rome  dans  le  morne  but,  en  Tan  823.  Louis  II  fut  aussi 
couronné  par  le  pape  du  vivant  de  son  père  (§  70).  A  sa  mort, 
Charles  le  Chauve,  son  oncle,  suivit  son  exemple,  qui  fut  imité 


(1)  H  Lothar.,  Const.  Uoiii.,  ami.  824,  c.  3  [Pertz^  Moiium.  Gurm.  hibl., 
loni.Ill,  p. '240). 

(2)  Deutsche  Gescliicbic,  vol.  11,  p.  271  sqq. 
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par  Charles  le  Gros  (i),  avec  lequel  s'éteignit  la  dynastie  carlo- 
viijgienne. 

Dans  le  cours  de  cette  période,  la  dignité  impériale,  possédée 
par  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire,  comme  souverains  par 
indivis  du  royaume  de  France,  avait  été  successivement  affectée 
à  divers  pays.  Avec  Louis  II,  elle  avait  été  réunie  à  la  couronne 
d'Italie  ;  avec  Charles  le  Chauve,  à  celle  de  la  France  occidentale; 
avec  Charles  le  Gros,  à  celle  de  la  France  orientale.  Aucini  de 
ces  pays  n'avait,  en  conséquence,  un  droit  accpiis  à  Vimperium 
Mundi  des  peuples  d'Occident,  et  Tordre  de  succession  pou\ait 
varier  indéfiniment.  Aussi  la  couromie  impériale  fut-elle  tour  à 
tour  conférée  par  les  papes  aux  divers  descendants  de  Charlema- 
Ijne,  qui  s'étaient  partagé  ses  vastes  États  ;  aux  rois  de  Lond)ar- 
die,  Guido  et  Lambert;  à  Arnould,  souverain  de  la  France  orien- 
tale; à  fiOuis  m  de  Bourgogne;  puis,  de  nouveau,  au  roi  d'Italie, 
Réranger  (2).  A  la  mort  de  ce  dernier,  il  n'y  eut  plus  d'empire 
d'Occident,  et  ce  ne  fut  qu'après  un  long  intervalle  de  temps 
que  les  troubles  qui  agitèrent  l'Italie  mirent  de  nouveau  le 
pape  dans  la  nécessité  de  chercher  un  protecteur  suprême  à 
l'élise. 

Comme  depuis  trente-huit  ans  il  n'y  avait  pas  eu  d'empereur 
élu,  il  s'agissait  alors,  comme  du  temps  de  Charlemagne,  d'une 
restauration  itérative  de  l'empire  romain  d'Occident,  laquelle 
eut  lieu,  en  effet,  l'année  963,  dans  la  personne  d'Othon  le 
Grand. 

En  se  faisant  couronner  empereur,  le  roi  d'Allemagne  avait 
mis  la  cléf  de  voûte  à  l'édifice  restauré  de  la  constitution  carlo- 
vingienne,  dont  l'avenir  était  devenu  fort  douteux,  au  moins 
pour  les  États  germaniques.  Mais,  avant  d'entrer  dans  l'examen 
de  cette  nouvelle  réédification  de  l'empire  d'Occident,  nous  de- 
vons faire  quelques  remarques  sur  les  rapports  mutuels  des  deux 
pouvoirs  sous  le  règne  des  Carlovingiens. 

On  peut  considérer  généralement  comme  la  hase  de  l'écono- 

1)  Bianchi,  Délia  potcstà  cdeiia  poUtia  ilella  Chiesa,  loui.  II,  i>.  197. 
\2.]  Biawhiy  loc.  cit.,  p.  119  sqq. 

m  'i 
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mie  sociale  de  cette  épotiue  ce  principe,  que  l'Église,  recoimue 
par  les  rois  chrétiens  eux-mêmes  comme  le  royaume  de  Dieu, 
non-seulement  avait  droit  à  une  liberté  complète  dans  Texercice 
de  ses  pouvoirs,  mais  était  encore  autorisée  à  requérir  à  cette  fin 
lassistance  du  bras  séculier  (1).  En  même  temps  une  foule 
d'exemples  prouvent  de  la  manière  la  plus  péremptoire  que  la 
prééminence,  disons  plus,  que  l'autorité  indirecte  de  l'Église  sur 
la  puissance  temporelle  était  acceptée  sans  conteste  par  les  dé- 
positaires de  celte  puissance. 

Quelque  injuste  que  fût  la  déposition  de  Louis  le  Débôimaire, 
en  l'an  833,  elle  n'en  mettait  pas  moins  en  lumière,  ainsi  que 
œlle  de  Vamba,  roi  des  Visigoths,  antérieure  à  cette  époque  (2), 
ce  principe  incontestable,  savoir  :  que  la  pénitence  canonique 
à  laquelle  les  évêques  avaient  condamné  le  petit-fils  de  Cliarle- 
magne  (5)  le  frappait  de  déchéance  dans  son  droit  de  souverai- 
neté (4). 

Une  chose  extrêmement  digne  de  remarque,  c'est  l'aveu  de 
Cliailes  le  Chauve  (859)  dans  le  concile  de  Savonnières  (5),  ex- 
posant ses  griefs  contre  Wenilo,  archevêque  de  Sens,  qui,  après 
l'avoir  couronné  roi,  s'était  ensuite  tourné  du  coté  de  son  frère 
Louis  et  lui  avait  mis  entre  les  mains  presque  tout  l'cmpiriî 
d'Occident.  Il  dit  que,  comme  roi  couronné,  il  n'avait  pu  être 
dépouillé  de  son  royaume  par  aucun  pouvoir  humain,  du  moins 
avant  que  les  évêques  eussent  été  entendus  et  se  fussent  pronon- 
cés à  cet  égard,  que  c'était  d'eux  qu'il  avait  reçu  sa  couronne, 
qu'ils  étaient  appelés  les  trônes  de  Dieu  sur  lesquels  siégeait  le 
roi  céleste  et  par  l'organe  desquels  il  rendait  ses  jugements  ;  qu'il 
avait  toujours  été  disposé  à  se  soumettre  à  leurs  remontrances 

(1)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  eccles.  discipi  ,  p.  I,  lib.  I,  c  5  (tom.I, 
p.  27).  —  Montay^  Geschichte  der  stnatsburgerlichen  Freilieit,  vol.  1,  p.  II, 
p.  145  sqq.,  p.  149  sqq,,  p.  158  sqq. -—  Deutsche  Geschichte,  vol.  Il, 
p.  327  sqq. 

(2)  Bianchi,  loc.  cit. 

(3)  Annal.  Fuldem.y  ann.  834.  —  Âttronom.,  Vita  Ludov.  Pii,  c.  49. 

(4)  Blanchit  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  485  sqq. 

(5)  Wem,  loc.  cit.,  tom.  II.  p.  268  sqq.  —  milinger,  T^hrbwch  der  Kir- 
chengesch.,  vol.  II,  p.  13  sqq. 
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paternelles,  à  s'incliner  devant  leiir  senfenee,  et  qu'il  TtUait  en- 
core (1). 

Dans  cette  manière  d'envisager  la  position  de  la  puissance  sé- 
culière, il  était  tout  naturel  que  les  évoques  s'appropriassent  les 
anciennes  décisioiLs  des  papes;  par  exemple,  celle  de  Gélase 
(§  105)  sur  la  situation  du  pouvoir  temporel  vis-à-vis  du  pou- 
voir spirituel,  comme  le  firent,  en  effet,  plusieurs  conciles, 
notanmient  celui  de  Tannée  881 ,  tenu  à  Saint-Macre,  près  de 
Reims  (2). 

Le  principe  de  Fassistance  mutuelle  des  deux  pouvoirs  consis- 
tait spécialement  en  ce  que,  d'une  part,  celui  que  l'Église  ban- 
nissait de  son  sein  encourait  la  prbsciiption  de  F  État,  el  que, 
d'autre  part,  l'Église  frappait  le  proscrit  d'excommunication  (5). 
Les  rois,  qui  souvent  exhorUiient  les  prélats  à  raviver  le  zèle 
apostolique  dans  la  prédication  des  vérités  et  des  devoirs  du 
christianisme,  faisaient  également,  de  leur  côté,  tous  leurs  ef- 
forU  pour  détruire  jusqu'aux  derniers  vestiges  du  paganisme 
qui  se  maintenait  encore  dans  plusieurs  parties  de  leurs  États, 
et  qu'il  fallut  même  étouffer  chez  les  Saxons  par  la  force  de 
l'épée  (4). 

La  monarchie  carlovingienne  se  conserva  pure  des  atteintes 
de  rhérésie,  et  partout  où  Tesprit  d'erreur  agita  sa  torche  de 
discorde,  elle  accourut  au  secours  de  TÉglise  et  la  couvrit  de  sa 
protection.  On  en  peut  citer  pour  exemple  sîî  conduite  contre  l'hé- 
résie de  Félix,  qu'on  peut  désigner  sous  le  nom  d'adoptianisme, 
et  dans  celle  du  prédestinatianisme  soutenue  par  le  moine  Gott- 
schalk,  et  dont  Prudence,  évéque  de  Troyes,  ne  sut  pas  assez  st^ 
défendre  (5). 

(1)  Libellas  proclam.  Ccnvli  Reg.  adv.  Wcnilonem  in  Conc.  Sapon.,  c.  5, 
(Hordomn,  Concil.,  lom.  V,  col.  4^8). 

(2)  Cône,  ap.  S.  Macram  (in  loco  qui  diciiur  Finibu»  Remciisis  parochise, 
c.  1,  [Hardouinj  Concil.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  550).  —  Conc.  Troslej.,  ami.  909. 
c.  2,  col.  507. 

(3j  Conc.  Tribur.,  ann.  895,  c.  3,  col.  440. 

(4)  Deutsche  Geschichte,  vol.  11,  p.  342  sqq. 

(5)  Dôllinger,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  596  sqq.— Deutsclie  Geschichte,  vol.  II, 
p.  202  sqq. 


28  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Charles  le  Chauve  veilla  sur  ces  discussions  avec  Fattention  la 
plus  sérieuse  ;  il  se  fit  même  remettre,  sur  ces  matières  et  sur 
quelques  autres  points  dogmatiques,  des  mémoires  exprès  pour 
son  instruction  (1). 

Il  serait  plus  difficile  de  justifier  sa  conduite  dans  la  question 
du  culle  des  images,  soulevée  par  le  concile  de  Francfort  (794-), 
le  même  qui  condamna  Terreur  de  Féhx  d'Urgel.  Ce  concile,  in- 
duit en  erreur  par  un  malentendu,  se  mit  en  opposition  avec  le 
saint- siège  sur  la  question  des  images,  et  Tun  des  fruits  de  ce 
différend  fut  la  publication  des  livres  dits  carolins^  composés  sous 
les  auspices  de  l'empereur. 

Toutefois  cette  scission,  occasionnée  par  une  fausse  interpré- 
tation du  texte  grec,  et  peut  être  aussi  par  le  mauvais  vouloir  du 
concile,  ne  fut  que  de  courte  durée  (2). 

Mais,  à  part  ces  excès  de  zèle,  les  Carlovingiens  se  montrèrent 
toujours  les  serviteurs  fidèles  et  dévoués  de  fÉglise.  Ils  s'a! ta- 
chèrent surfont,  avec  une  persévérance  infatigable,  à  combattre 
la  superstition  (3);  et  l'un  des  principaux  moyens  qu'ils  em- 
ployèrent pour  l'extirper  du  milieu  de  leurs  peuples,  ce  fut,  in- 
dépendamment des  lois  et  ordonnances  publiées  à  cette  fin,  l'étfi- 
hlissement  d'écoles  publiques. 

On  sait  tout  ce  que  la  France  doit,  sous  ce  rapport,  au  règne 
de  Charlemagne,  et  tout  ce  que  ce  pieux  monarque  fit  en  gé- 
néral pour  la  science,  à  laquelle  il  n'attribuait  même  d'action 
salutairement  efficace  qu'autant  qu'elle  avait  l'Église  pour  or- 
gane (4). 


(1)  DôUinger,  loc.  cit.,  p.  400.  —Deutsche  Geschichte,  vol.  2,  p.  242.  — 
Âbhandlung  ûber  den  Abt  Servalus  Lupus  von  Ferrières  (  in  den  Miinch. 
gel.  Anz.,  vol.  25.  p.  445). 

(2)  Chr.  Lupus,  Dissert,  de  septim.  synod.  gêner.,  c.  46  (Oper.,  tom.  III, 
p.  253).  —  Dôllinger,  loc.  cit.,  p.  393  sqq. 

(3)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  347  sqq. 

(4)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  494  sqq.  —  Joann.  Launoi,  de  Scho- 
lis  celebriorib.  seu  a  Carolo  Magno,  seu  post  eumdem  Carolum  per  <)cci- 
dentem  instauratis,  edid.  /.  A.  Fahricim,  Hamb.  4747.  —  TAowi«»tn,  loi*, 
cit  ,  p.  Il,  lib.  I,  c.  93  (tom.  IV,  p.  590).  c.  96-00,  p.  605  sqq.  —  Jjorenlz, 
Alcnins  Lobcn,  p.  2*2  sqq. 
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Ainsi  que  l'enseignement,  pour  lequel  la  puissance  séculière 
ne  faisait  que  prêter  Tappui  de  son  bras,  l'exercice  des  fonctions 
sacerdotales  était,  comme  cela  devait  être,  exclusivement  réservé 
à  rÉglise,  qui  jouissait  à  cet  égard  d'une  liberté  absolue.  On 
rencontre  bien  encore  dans  les  lois  de  cette  époque  certaines  dis- 
positions particulières;  qui  ont  trait  à  des  objets  spirituels;  mais 
ou  elles  n'ont  pour  but  que  de  corroborer  des  décisions  déjà 
rendues  par  l'Église,  ou  elles  viennent  à  la  suite  d'un  vœu  formel 
des  évèques,  sollicitfuit  le  concours  législatif  de  la  puissance  tem- 
porelle. Enfui,  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  mérites 
immortels  dont  se  couvrit  Charlemagne,  par  son  zèle  pour  la 
gloire  de  Dieu  en  général,  et  en  particulier  par  sa  sollicitude  poui' 
la  culture  du  chant  sacré  (i). 

Mais,  si  les  Carlovingiens  surent  résister  à  l'entraînement  fatal 
qui  avait  conduit  les  empereurs  grecs  à  s'ingérer  dans  le  minis-  . 
tère  doctrinal  et  sacerdotal  de  l'Église,  ils  ne  furent  pas  moins 
fidèles  à  reconnaître  que  le  gouvernement  spirituel  devait  avant 
tout  être  indépendant.  Néanmoins  on  ne  peut  nier  que,  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  juridictionnel,  la  position  de  l'Église 
vis-à-vis  de  la  puissance  temporelle  n'eût  restreint  jusqu'à  un 
certain  point  la  liberté  de  ses  mouvements.  Engagée,  dans  la 
personne  de  ses  évêques,  par  suite  de  l'alliance  établie  entre  les 
deux  puissances  (2),  dans  la  direction  des  affaires  de  l'État,  l'É- 
glise avait  fait  au  pouvoir  séculier  l'abandon  de  différents  droits  ; 
d'mi  autre  côté,  les  rois,  cédant  à  une  tendance  inhérente  à  la 
faiblesse  humaine,  se  permettaient  aussi,  en  maintes  occasions, 
des  empiétements  sur  le  domaine  spirituel.  Le  haut  rang  que  l'é- 
piscopat  occupait  dans  tous  les  États  d'Allemagne  contribuait  à 
donner  aux  souverains  de  ces  États  une  influence  considérable 
dans  les  affaires  ecclésiastiques  ;  possesseurs  d'immenses  domaines 
territoriaux,  les  évêques,  d'abord  en  Espagne  (5),  puis  partout, 

(i)  Deutsche  Geschichle,  vol.  II ,  p.  196.  —  Thomassin,  loc.  cit.,  p.  I, 
Hb.  U,  c.  80  (lom.  II,  p.  557  sqq.). 

(2)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  12,  §16  (t.  I,  p.  256),  §17, 
p.  258. 

(3)  Conc.  Tolet.  VII,   ann,  646,  c.  1  (Eardouin^  loc,  cil.,  p.  II,  lib  II, 
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étaient  comptés  parmi  les  plus  grands  vassaux  de  la  couronne.  A 
ce  titre,  non*seulement  ils  rendaient  hommage  au  roi  (1),  mais 
ils  étaient  encore  obligés  au  service  militaire,  et  peu  h  peu  ils  se 
trouvèrent  complètement  incorporés  dans  le  nœud  féodal  (2). 
Aussi  déjà  les  prélats  assemblés,  en  858,  à  Kierzy-sur-Oise,  cni- 
rent-ils  devoir  faire  à  ce  sujet  leurs  représentations  à  Louis,  em- 
pereur d'Allemagne  (3). 

«  Consacrés  au  Seigneur,  les  évêques  ne  sont  point  des  hommes 
«  du  siècle.  Nous  ne  pouvons  être  appelés  à  nous  mettre  au  ser- 
«  vice  de  chacun  par  des  obligations  de  vassalité,  ni  à  prêter  un 
H  serment  que  la  triple  autorité  de  TÉvangile,  des  apôtres  et 
«  des  canons  nous  interdit ,  car  c'est  ime  chose  abominable  que 
((  la  main  qui  a  reçu  Fonction  de  F  huile  sainte,  qui,  par  la 
((  prière  et  le  signe  de  la  croix,  convertit  le  pain  et  le  vin  mêlo 
((  avec  Teau  au  corps  et  au  sang  sacré  de  Jésus-Christ,  fasse, 
«  après  la  réception  de  Tépiscopat,  ce  qu'elle  faisait  auparavant, 
«  en  se  levant  pour  prêter  un  serment  quelconque  de  fidélité  sé- 
((  culière.  » 

Nonobstant  ces  protestations  énergiques,  les  évêques  ne  purent, 
malgré  la  distinction  établie  depuis  longtemps  en  leur  faveur,  mais 
non  en  faveur  des  abbés,  entre  la  promesse  et  le  serment  de  fidé- 
lité (4),  se  soustraire  ni  à  ce  serment*,  ni  au  service  militaire, 
qui  en  était  la  conséquence.  Étrange  spectacle  î  Évêques  et  abbés 
figuraient  sur  les  champs  de  bataille,  et  une  foule  d'autres  clercs 
ceignaient  1  epée  à  leur  exemple  (5). 

Cet  empiétement  de  la  vie  séculière  sur  la  vie  ecclésiastique  ne 
pouvait  qu'accroître  l'intérêt  des  rois  à  garder  dans  leurs  mains  la 
collation  des  évêchés.  Dès  les  temps  mérovingiens,  contrairement 

c.  620).  —  Thomassin,  loc.  cit.,  p.  II,  lib.  II,  c.  47,  n.  5  (lom.  V,  p.  525). 

(1)  TJiomaêsin^  loc.  4;it.,  c.  48,  n.  4,  p.  352. 

(2)  Thomassin,  loc.  cit.,  p.  III,  lib.  I,  c.  40  (tom.  VU,  p.  292).  -  InIVa, 
§124. 

(5)  Ëpist.  Kpisc.  e  Synod.  apud  Çarù.  c.  15  (Hardouirij  Coiicil.,  tom.  V, 
col.  475). 

(4)  Aimai.  Bertin.,  ann.  877.  —  r/ioma««in,  loc.  cil.,  p.  Il,  lib.  U,  c.  48, 
n.  10,  p.  555. 

(5)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  314  sqq. 
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à  l'aïUiquc  discipline  observée  même  par  l'Égiise  de  France  (1), 
cette  faculté  avait  été  exercée  comme  un  droit  (2)  par  les  souve- 
i-ains.  Bien  qu'on  ne  fût  pas  allé,  dans  les  États  germaniques, 
comme  en  Espagne,  où,  d  un  autre  côté,  les  évêques  avaient 
aussi  la  plus  grande  part  à  T élection  du  roi,  jusqu'à  conférer  ex- 
pressément ce  droit  à  la  puissance  temporelle  (5) ,  mais  qu'an 
contraire  les  évêques,  en  maintes  circonstances,  ne  cessassent 
de  l'invoquer  dans  les  décrets  de  leurs  conciles,  appelés  les  an- 
ciens canons  (4),  les  réclamations  n'en  restaient  pas  moins  sté- 
riles, surtout  sous  Charles  Martel,  qui  distribuait  les  bénéfices 
ecclésiastiques  en  récompense  à  ses  cx)mpagnons  d'armes,  ordon- 
nés ou  sacrés  sans  préparation.  Si  l'on  ajoute  à  cela  que  l'orga- 
uisation  des  métropoles,  à  dater  du  septième  siècle,  s'affaiblissait 
peu  à  peu  dans  l'Eglise  de  France  (5);  que,  par  suite  de  ce  vide 
opéré  dans  la  hiérarchie  épiscopale,  les  conciles  provinciaux 
avaient  disparu  pour  faire  place  aux  conciles  nationaux,  souvent 
amalgamés  avec  les  diètes,  on  ne  pourra  ne  pas  reconnaître,  d'une 
part,  que  le  développement  de  l'organisation  ecclésiastique  n'eût 
pris  en  France  une  direction  fortement  nationale;  et  de  l'autre, 
que,  sous  ce  rapport,  comme  sous  celui  des  mœurs  du  clergé, 
une  réforme  n'y  fût  devenue  impérieusement  nécessaire. 

Le  premier  qui  entra  sérieusement  et  résolument  dans  cette 
voie,  ce  fat  saint  Boniface,  à  peu  près  à  l'époque  de  l'avènement 
au. pouvoir  de  la  race  carlovingienne.  Ce  grand  évêque  rétablit  la 
constitution  métropolitaine  et  renoua  une  étroite  union  entre 


(1)  Conc.  Aurel.  III,  ann.  538,  c.  5  (Hardouin,  Concil.,  loni.  11,  col.  I423j. 
~^Conc.  Paris.  III,  ann.  557,  c.  5  (eod.  lom.  III,  c.  539).  —Can.  Stper  or- 
dineUtonem  (regiam),  5,  d.  63.  *— Cap.  S.  Mort.  Bracar.,  c.  1  (Can.  Non  licet, 
8,  d.  63),  c.  5  (Can.  A'on  débet,  2,  d.  65). 

(2)  Deutsche  Gc.«chichte,  vol.  I,  p.  673,  note  7.  —  Thomcuain,  loc.  cit., 
c.  15,  p.  ()5,  n.  13  sqq.,  p.  69.  -  W.,  /6id.,  c.  16,  n.  14,  p.  68.— Angel- 
siecbs.  Rechtsgeschichte,  p.  232. 

(5)  Cane.  Tolet.  XII,  ann.  081,  c.  6  [Cm^^Cum  longe,  25,  d.  63).  — TAo- 
tnoMtn,  loc.  cit.,  c.  14,  n.  3,  p.  80. 

(4)  Note  3,  p.  31.  —  Conc.  Paris.  V,  ann.  614,  c.  1  (tom.  III,  c.  551  .  -^ 
Cane.  Bem.j  ann.  625,  c.  25,  col.  574. 

(5)  B<mif.,  Ep.  51,  ad  Zachariam  P.  (supra  g  54.) 
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'Église  de  France  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ  (i).  Bieu  que 
cette  Église  ne  se  fût  jamais  affranchie  de  Tautorité  du  saint- 
siége  (2),  comme  le  prouvent  la  longue  durée  du  vicariat  d'Arles, 
les  appellations  à  Rome,  la  convocation  de  conciles  sur  Tordie  du 
pape  et  la  ralification  des  dons  royaux  (3),  les  troubles  qui  avaient 
éclate  dans  le  royaume  de  France  au  commencement  du  huitième 
siècle  avaient  dû  nécessairement  y  relâcher  les  liens  de  la  con- 
tralisation  ecclésiastique.  Mais  les  choses  changèrent  complète- 
ment de  face  aussitôt  que  Pépin  fut  monté  sur  le  trône,  a  va: 
l'approbation  du  pape,  et  que  Charlemagne  eut  été  couronné 
empereur  par  Léon  III.  A  partir  de  ce  moment,  l'Église  pouvait 
consentir,  avec  joie  et  confiance,  à  ce  que  la  collation  des  évè- 
chés  et  des  abbayes  restât  entre  les  mains  de  princes  qui  hii 
étaient  si  dévoués  (4).  Cependant  Charlemagne  renonça  à  ce 
droit  trois  ans  après  son  couronnement  (5),  et  se  réserva  uui- 
ipiement  celui  de  confirmer  les  choix  des  évêques  faits  par  le 
clergé  et  le  peuple.  Cet  exemple  fut  suivi  par  son  fils  Louis  le 
Débonnaire  (6),  dont  le  règne  vit  aussi  s'accomplir  la  réforme  des 
mœurs  cléricales. 

Les  rois  de  la  seconde  race  montrent  le  plus  grand  zèle  à  pro- 
téger le  libre  exercice  du  pouvoir  spirituel  dans  toute  l'étendue 
de  la  sphère  que  Dieu  lui  a  assignée  ;  aussi,  les  Capitulaires  of- 
frent-ils une  source  féconde  d  actes  et  de  documents  pour  l'ap- 

(1)  Setters,  Bonifacius,  der  Aposlel  der  Deutschen,  c.  41,  p.  405  sqq.— 
Deutsche  Geschichle,  vol.  I,  p.  056. 

(2)  Eichhom,  Grundssetze  des  Kircbenrechts,  vol.  I,  p.  144  sqq.— -flic/i- 
tei-,  Kirchenrechl,  §22. 

(5)  Dôlîinger,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  242  sqq. 

(4)  Conc.  Sims.,  ann.  744.  c.  5  (Hardouiny  Concil.,  lum.  IIJ,  col.  4955). 
—  Conc.  Vem.,  ann.  755,  col.  4955.  —  Plor.,  Diac.  Ludg.,  de  Klect.  episc* 
c.  4  (post.  Agob.  Oper.,  tom.  II,  p.  256)  :  Quod  vero  in  quibusdam  regnis 
posteu  consuetudo  obtinuit,  ut  consuitu  Principis  ordinalio  fierel  episco- 
palis,  valet  utique  ad  cumulum  fraternitalis  propter  pacem  et  concordiam 
inundanœ  polestatis;  non  tamen  ad  complendam  veritalem  vel  auclorilalem 
sacr©  ordinationis. 

(5)  Capit.  1,  78  (Can.  Sacrorum,  34,  d.  65).  —  Hincm.  Hem.,  Episl.  42, 
c.  3. 

(0)  Capit.  A'jui.sgr.,  mil.  817,  c.  1  (Perfz.  iMoiÉUui.  Gerni.  IiibL.  tom.  111, 
|).  206). 
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préciatiou  de  Forganisme  extérieur  de  TÉglise  à  cette  époque 
(§  i20).  Un  concile  les  a  appelés  Canonum  pedisseqtia  (1);  cette 
qualification,  on  ne  peut  plus  exacte,  les  caractérise  parfaitement, 
et  c'est  pourquoi  il  faut  bien  se  garder,  trompé  par  de  fausses 
apparences,  de  croire  qu'ils  supposent  un  droit  législatif  inhé- 
rent à  la  puissance  royale  (2).  En  effet,  indépendamment  de  la 
reprise  des  conciles  provinciaux,  après  le  rétablissement  de  lor- 
ganisation  métropolitaine  (3),  activement  secondée  par  le  pape, 
les  évêques,  dans  les  diètes,  étaient  seuls  appelés  à  délibérer  sur 
les  affaires  ecclésiastiques  (4);  et  quand  les  rois  paraissaient  dans 
ces  assemblées  (5),  alors  même  que,  selon  Tusage  suivi  dans  les 
temps  antérieurs  (6),  ils  convoquaient  les  conciles  et  en  ratifiaient 
les  décrets  (7),  ils  n'agissaient  pas  à  un  autre  titre  que  les  em- 
pereurs grecs,  dans  leur  participation  aux  grandes  assemblées  de 
Fépiscopat  ;  leur  rôle  à  cet  égard  était  purement  celui  de  protec- 
teurs pieux  et  zélés  des  intérêts  de  F  Église,  ainsi  que  nous  la- 

-  (1)  Canonum  pediasequaf  Conc.    frosUj.,  ann.  909,  c.  5  (Eardouin^ 
ton.  VI,  p.  I,  coL  511).  —  tevoti,  loc.  cit.,  g  17,  n.  5,  p.  260. 

(2)  De  Finib.  utr.  potest.,  c.  10,  p.  144  sqq. 

(3)  Thomatsin^  loc.  cit.,  p.  I,  lib.  I,  c.  43,  tom.  I,  p.  515. 

[4]  Hincmar.,  de  Ordin.  palat.,  c.  29  :  Quse  seniorum  susceptacula  sic  in 
duobos  divisa  erant,  ut  primo  omnes  episcopi,  abbates  vel  hujusmodi  ho^ 
norificenliores  clerici  absque  omnium  laicorum  commixtione,  congrega* 
rentur.  Similiter  comités  Tel  hujusmodi  principes.  —  Qui  cum  separati 
essent,  quando  simul,  vel  quando  separati  résidèrent,  prout  eos  tractandœ 
causse  qiïalitas  docebat,  sive  de  spiritualibus,  sive  de  sœcularibus  seu  eliam 
oommixtis. 

(5]  Conc.  Suess.,  ann.  855,  proœm.  [Hardouin,  tom.  Y,  col.  46.) 

(6)  Conc.  Agath.,  ann.  506,  c.  1  [Hardouin,^  tom.  II,  col.  997).  —  Conc, 
Attrel.f  T,  ann.  511,  Ëpist.  ad  Glodov.  Beg.,  col.  1008.  —  JticA/er,  loc.  cit., 
g  22,  note  5. 

(7)  NcU.  Aleœander,  Ubt.  occles.,  ssec.  IX  et  X»  c.  4,  art.  3  (tom.  XI, 
p.  472)  :  Non  niirum,  quod  episcopi  canones  a  se  conditos  imperatoris 
(Car.  M.)  judicio  subjecerint,  cui  non  solum  regium,  sed  et  sacerdotalem 
animum  inesse  noverant,  ut  de  Marciano  scripsit  S.  Léo  (g  104,  p.  475). 
£t  quum  ejus  majestalem  plurimum  episcopis  dererre,  et  eorum  consiliis 
leges  sua!$  et  capitularia  condere  atquc  rempublicam  regere  nuilamquc 
praetermiltere  occasionem  de  Ecclesia  bene  merendi  féliciter  experircntur  ; 
id  honoris  sibi  trtbuere  voiuerint  in  grati  animi  significationem,  ut  con*- 
ditos  a  se  canones  ejus  judicio  subjicerent,  quod  ecclesiasticœ  disciplina; 
cum  primis  utile  futurum  noverant  —  Devoli,  loc.  cit.,  g  17,  n.  2,  p.  259. 

ni.  ^ 
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vons  amplement  démontré  précédemment  (1).  Il  est  vrai  que, 
parmi  les  Capitulaires,'  il  en  est  quelques-uns  d*un  objet  tout  spi- 
rituel qui  paraissent  être  émanés  de  l'autorité  royale  sans  parti- 
cipation des  évêques  ;  mais  qu'on  les  examine  attentivement,  et 
Ton  verra  que  ce  ne  sont  que  des  extraite  de  décrète  de  conciles; 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que,  en  l'an  803,  Charlemagne  pro- 
mulgua un  capitulaire  qui  reproduisait  par  extraits  les  canons  de 
divers  conciles  tenus  à  sa  demande  (3). 

La  législation  séculière  se  bornait  donc  à  appuyer  et  à  corro- 
borer la  législation  ecclésiastique;  elle  était  en  quelque  sorte  la 
sanction  humaine  de  la  doctrine  divine.  C'est  encore  de  ce  point 
de  vue  qu  il  faut  juger  l'institution  des  missi  dominici  (3),  dans 
ses  relations  avec  les  affaires  spirituelles  ;  cette  dignité  était  con- 
férée de  préférence  à  des  évêques  et  à  des  abbés,  et  les  comtes 
qui  leur  étaient  adjointe  n'avaient  pour  fonction  que  de  veiller, 
de  concert  avec  leurs  collègues  ecclésiastiques,  à  l'observation  fi- 
dèle des  lois  de  l'Église. 

Vu  l'importance  toujours  croissante  que  les  questions  religieu- 
ses avaient  acquises  dans  l'empire  franco-germanique,  sous  le 
règne  de  Charlemagne,  il  arriva  naturellement  qu'un  membre 
du  clergé  était  choisi  dans  le  sein  du  collège  des  missi  domi- 
nici, pour  être,  auprès  du  roi,  l'organe  immédiat  des  intérêts 
ecclésiastiques;  ce  dignitaire^  désigné  à  cette  époque  sous  le 
nom  d'archicapellanuSf  est  le  même  que  Ton  voit  d^à  figurer 
dans  la  cour  mérovingienne  avec  le  nom  i^apocrisarius  ou  refe- 
rendarius{i). 

Pendant  les  temps  orageux  qui  suivirent  le  partage  de  Tem- 
pire  entre  les  fils  de  Louis  le  Débonnaire ,  la  loi  divine  et  la 
constitution  de  TÉtat  furent  bien  souvent  violées  par  les  rois  car- 

(4)  Supra,gg83etH8. 

(2)  Capit\  Aquingr.,  ann.  815,  Exe  Can.  [Pertz,  loc.  Cit.,  p.  189). — 
Devoti,  loc.  cit.,  g  17,  p.  259, 

(3)  Uluralori,  Disserl.  9,  sopra  le  anticbità  italinne,  tom.  I,  p.  I,  p.  10j>. 
—  Pr.  de  Koye,  de  Mi$sis  dominicis,  eorum  oflicio  et  pôtéâtale,  Andeg.^ 
1672  (cdit.  Neuhau88.,  Lips.,  i744).  —  Thomassin,  loc.  cit.,  p.  II,  lib.  III j 
c.  92,  n.  17  (tom.  VI.  p.  642). 

(4)  Deutsche  GeschiChte,  vol.  I,  p.  481  sqq.,  vol.  II,  p.  ZlS  sqq. 
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lovingieiis.  Indépendamment  des  trahisons,  dont  les  princes  issus 
da  sang  de  Charîemagne  donnèrent,  à  Tégard  les  uns  des  autres, 
le  scandaleux  et  sanglant  spectacle,  Tordre  moral  fut  profondé- 
ment ébranlé  dans  le  royaume  par  Tinfàme  procès  en  divorce  de 
Lothaire  II  (1).  Des  princes  de  TÉglise,  assis  sur  les  sièges  les 
plus  éminents  de  la  hiérarchie  sacrée,  se  laissèrent,  il  est  vrai, 
lâchement  gagner  à  la  cour  du  roi  ;  mais  la  religion  et  la  mo- 
rale trouvèrent,  dans  le  pape  Nicolas  I",  un  énergique  et  incor- 
mptible  défenseur.  Hincmar  de  Reims  adressa  aussi  de  sévères 
paroles  à  Lothaire,  qui  prétendait  invoquer,  en  faveur  de  son 
crime,  les  principes  de  Fancien  droit  germanique,  lequel  don- 
nait au  mari  la  plus  grande  hberlé  pour  le  divorce  (2). 

«  Que  ceux  qui  appartiennent  à  la  race  de  Judas,  écrivait  le 
f  saint  évêque,  se  mettent,  s'ils  le  veulent,  sous  la  protection  des 
«  lois  sécnUères  ;  mais,  s'ils  sont  chrétiens,  ils  doivent  savoir 
n  qu'au  jour  suprême  de  la  justice,  ce  n  est  point  d'après  les  lois 
f  romaines,  salienues  et  autres  semblalbleS,  qu'ils  seront  jugés, 
<i  mais  d'après  les  lois  divines  et  apostoliques,  bien  que  la  légis- 
I  lation  civile  dût  elle-même  être  chrétienne,  c'est-à-dire  profon- 
I  dément  imbue  de  l'esprit  du  christianisme  et  en  harmonie 
«  avec  sa  doctrine.  » 

Dans  des  conjonctures  aussi  difficiles.  Tordre  général  de  TÉ- 
^se  de  France  devait  inévitablement  souffrir  de  grandes  pertur- 
bations. Une  loi  de  Charîemagne  défendait  aux  ecclésiastiques  de 
prendre  personnellement  une  part  active  au  service  militaire  (3); 
die  cessa  bientôt  d'être  observée,  et,  à  la  mort  de  Louis,  ses 
fik,  qui  passèrent  leur  vie  à  guerroyer  les  uns  contre  les  autres, 


(1)  Deatscbe  Geschichte,  vol.  II,  p.  149. 

(2)  Hincm.  Rem.j  de  Divorl.  Loth.  et  Tetb.  înlerr.  5,  p.  598  (Oper., 
tom.  1). 

(3)  Capit.  8,  ann.  803,  Petit,  populi  ad  Imperat.  (Walter,  Corp,  jur. 
Genn.  aat.,  tom.  II,  p.  IVK).)  —  Charîemagne  pouvait  facilement  supposer 
qae  grand  nombre  de  sujets  sans  vocation  embrassaient  la  vie  religieuse, 
pour  se  soustraire  au  service  militaire.  U  édicta  en  conséquence,  en 
l'an  805,  des  dispositions,  restrictives,  qui  cependant  ne  restèrent  pas 
longtemps  en  vigueur.  Capit.  in  theod.  villa,  c.  15  (PertZy  tom.  III 
Pi  134).  —  Thomoitin,  p.  I,  lib.  III,  Ci  60,  n.  8  (I6m.  III,  p.  445). 
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s  attribukent  de  nouveau  la  collation  des  évéchés  et  des  ab- 
bayes (1).  Cette  usurpation  s  étendit  jusqu'aux  églises  d'Italie;  de 
sorte  que  le  pape  liû-méme  se  vit  obligé  de  recourir  à  la  voie 
des  sollicitations  pour  obtenir  de  Louis  H  la  faculté  de  pourvoir 
différents  sièges  de  ses  propres  États  (2). 

A  l'arbitraire  et  au  caprice  (5)  qui,  dans  ces  temps  malheu- 
reux, et  plus  encore  après  l'extinction  de  la  monarchie  carlovin- 
gienne  (888),  présidaient  seuls  à  la  dispensation  des  dignités 
ecclésiastiques,  chaque  duc,  entre  autres  celui  de  Bavière,  s'étant 
avisé  de  conférer  les  évêchés  (4),  se  joignit  naturellement  une 
dilapidation  effroyable  des  biens  de  l'Église.  La  propriété  et  Fadini* 
nistration  de  ces  biens  appartenaient  incontestablement  aux  dépo^ 
sitaires  du  pouvoir  spptuel  (5).  Les  rois  eux-mêmes  le  recon- 
naissaient chaque  jour  par  les  dons  de  toute  nature  dont  ils 
enrichissaient  le  trésor  de  F  Église  (6),  par  les  privilèges  et  les 
immunités  qu'ils  accordaient  à  ses  possessions  territoriales  (1), 
par  l'appui  qu'ils  donnaient  à  la  perception  des  taxes  établies  en 
sa  faveur  (8);  mais  tout  cela  ne  les  empêchait  pas,  soit  de  confis- 
quer à  leur  profit  personnel  les  domaines  du  clergé,  sgit  de  les 
laisser  sans  défense  contre  les  spoliations  sacrilèges  dont  un  grand 
nombre  de  nobles  ne  craignaient  pas  de  se  rendre  coupables. 
Aussi  l'avènement  d'Otbon  I"  fut-il  im  grand  bonheur  pour  l'Ë- 
glise;  car,  sous  le  règne  de  ce  prince,  animé  de  l'esprit  de  Char- 
lemagne,  elle  vit  refleurir  les  principes  sur  lesquels  le  grand  et 
pieux  monarque  avait  fondé  son  empire. 
Ce  sont  ces  principes  qui  forment  généralement  la  base  de 

(1)  nincm.  Rem.  (Epist.  12,  c.  3). 

(2)  Gan.  Beatinot  ^^t  à.  63.  ^  Can.  Nobis,  17.  —  Gan.  LecUs,  18,  eod. 

(3)  Gharles  le  Ghauve  fut  cependant  loué  par  Jean  VIII  pour  ses  bons 
choix.  Joann.  VIU,  P.,  Epist.  1  {Hardouin^  tom.  VI,  p.  I,  coll)  :  Stndii 
vestri  soleriiam,  quo  semper  idoneos  Ëcclesie  yiros  <{uadam  naluralis  in- 
genii  nobilitate,  deligitis,  admirantes.  —  Thomaain,  loc.  cit.,  p.  II,  lib.  II, 
c.  22,  tom.  V,  p.  115. 

(4)  Thietm.y  Ghron.,  lib.  I,  c.  15  (Pertz^  loc.  cit.,  tom.  V,  p.  742). 

(5)  Thomaisin,  loc.  cit.,  p.  III,  lib.  II,  c.  8  (tom.  VIll,  p.  31). 

(6)  W.,  ibid.,  p.  III,  lib.  I,  c.  19  (tom.  VU,  p.  132). 

(7)  W.,  ibid.,  c.  36,  p.  271. 

(8)  W.,  »6ûi.,c.7,p.33. 
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l'État  cathdiqae  du  moyen  âge.  L'histoire  de  cet  État  présente 
sans  doute,  comme  nous  Façons  vu  et  le  verrons  encore,  de  nom- 
breux exemples  de  violents  conflits  entre  les  deux  pouvoirs  unis 
ensemble  par  une  alliance  divine  (§  116);  mais  elle  offre  aussi 
Fimage  du  bon  accord  qui  doit  régner  entre  eux,  et  d'un  dévoue- 
ment, ou  plutôt  d'une  soumission  des  rois  à  l'autorité  de  l'Eglise, 
que  l'on  chercherait  en  vain,  et  qui  serait  encore  plus  difficile- 
ment accordée  de  plein  gré  en  dehors  de  cette  alliance. 


g  GXXIII. 

2.  Nouvelle  restauration  de  l'einpire  d'Occident  dans  Olhon  le  Grand  et 
ses  successeurs. 

Si  le  pape  Jean  XII  désirait  de  toute  Tardeur  de  son  âme  don 
ner  un  protecteur  à  l'Église  (1),  Othon  le  Grand  ne  désirait  pas 
moins  vivement  devenir  ce  protecteur.  Depuis  le  jour  où  la  cou- 
ronne de  Lombardie  était  venue  orner  son  front,  ce  prince,  dont 
la  valeur  et  la  sagesse  avaient  déjà  rendu  le  nom  célèbre,  regar- 
dait ce  beau  titre  comme  le  complément  de  sa  gloire. 

Des  négociations  s'ouvrirent  à  cette  fin  entre  le  saint-siége  et 
la  cour  d'Allemagne.  Il  était  tout  naturel  que  le  pape  attachât 
c^taines  conditions  à  la  collation  de  la  dignité  impériale  (2).  A 
part  la  situation  critique  où  l'avaient  mis  les  audacieuses  entre- 
prises de  Bérenger,  Jean  XII  avait  conservé  toute  sa  liberté  d'ac- 
tion ;  le  sceptre  de  Gharlemagne  était  tombé  en  déshérence,  et, 
si  quelqu'un  avait  pu  le  revendiquer,  ç'auraient  été  les  rois  de 
France  plutôt  que  le  souverain  des  États  allemands.  D'ailleurs, 
trente-huit  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  mort  de  Louis  le  Ger- 
manique, le  dernier  des  empereurs  carlovingiens,  et  le  trône 
d'Occident  pouvait  bien  rester  vacant  fort  longtemps  encore  î 
Mais  l'Église  réclamait  un  défenseur,  et  le  pape  pouvait  seul  le 

(i)  Luitprand.,  Hist.  Olton.,  c.  i  (Pertz,  Monum  Germ.  hist.,  tom  V, 
p.  349). —  Conr.  Regim.,  Chron.  ann.  960  (tom.  I,  p.  624).  —  iinnal. 
midêih.,  ann.  961  (tom.  V,  p.  60).  —  Vila  MatMld.  Reg.,  c.  21  (VI,  297). 

(2)  Cmnif  Monum.  domin.  pontif.,  tom.  U,  p.  36  et  41. 
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hii  donner,  aucun  prince  n'ayant  droit  de  par  lui-iuémeà  l'iw- 
permm  mundi.  C'est  alors  qu*à  l'exemple  de  Léon  III,  qui  avait 
opéré  la  première  restauration  de  l'empire  d'Occident  par  Je 
couronnement  de  Charlemagne,  sans  que  ce  prince  eût  seule* 
ment  désiré  cet  honneur  insigne,  Jean  XII  voulut  réaliser  la  se- 
conde après  avoir  communiqué  ses  desseins  à  Otbon  et  s'être 
assuré  de  son  concours. 

Othon  fut  donc  couronné  empereur  (1),  après  avoir  fait  ser- 
ment entre  les  mains  du  pape,  une  première  fois  par  représen- 
tant, et  ensuite  personnellement  (2),  de  n'attenter  ni  laisser 
attenter  soit  aux  jours,  soit  à  l'honneur  du  chef  de  TEglise;  do 
ue  pohit  exercer,  sans  son  agrément,  le  droit  de  placet  à  l'égard 
d'aucune  affaire  le  concernant  lui  ou  les  Romains  ;  de  restituer 
tout  ce  qui  avait  été  distrait  du  patrimoine  de  saint  Pierre  par 
les  rois  ses  prédécesseurs;  enfin,  d'obliger  quiconque  serait  ap- 
pelé au  gouvernement  du  royaume  de  Lombardie  à  s'engager 
également,  par  serment,  à  défendre  de  tout  son  pouvoir  l'inté- 
grité des  Élats  ecclésiastiques. 

On  a  élevé,  dans  ces  derniers  temps,  divers  doutes  contre  l'au- 
thenticité de  ce  serment,  qui  figure  dans  le  décret  de  Gratien, 
sous  le  canon  Tibi  dominm  {7)).  La  plupart  des  arguments  sur 


(1)  Flodoard.f  Âttnal.  ann.  962  :  Âmabiliter  exceplus  atqoc  honore  im- 
periali  —  subliniatus  est.  —  Annal.  Ottenbur.f  ann.  962  iPertZj  lom.  VII, 
p.  4]  :  OUo  rex  consecratione  Johannis  pap»  imperator  Romœ  factus  est. 

(2)  V.  dans  Perlz,  tom.  IV,  p.  29,  la  formule  de  ce  serment. 

(3)  Gan.  33,  d.  65  :  Tibi  domino  Joanni  papœ  ego  rex  Otho  promittdre 
et  jurare  facio  per  Patrem  et  Filium  et  Spiritum  sanctum,  et  per  lignuni 
hoc  viviGcse  crucis,  et  per  has  reliquias  sanctorum,  quod,  si  [permitiente 
Domino)  Romam  venero,  sanclam  Romanam  hlcclestam  et  te  rectorem  ipsius 
exaltabo  secundum  posse  meum,  etnunquam  vitam,  àut  membra,  et  ipsum 
honorem,  quem  habes,  uiea  volunlate  aut  meo  consiliu,  aut  meo  consensu, 
aut  mea  exhortatione  perdes,  et  in  Romana  urbe  nullum  placitum  aut 
ordinationero  faciam  de  omnibus,  que  ad  te  aut  ad  Romanos  pertinent, 
sine  tuo  consilio,  et  quicquid  de  terra  S.  Pétri  ad  nostram  potestatem  per- 
vcnerit,  tibi  reddam,  et  cuicumque  Italicum  regnum  commisero,  jurare 

'  faciam  illum,ut  adjutor  lui  sit  ad  defendendam  terram  S.  Peiri  secundum 
suum  posse.  Sic  me  Deua  adjuvet  et  hiec  sancta  Dei  Evangelia.  —  Dof^ 
ntget  in  Ranke'i  Jabrbûcltern  des  deutschen  Reiches  unter  dem  ««chai- 
schen  Hause,  vol.  1,  p.  III,  exe,  9,  a,  p.  203  sqq. 
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lesquels  ils  sont  appuyés  ne  méritent  pas  luie  réfutation  sôri^ose  ; 
mais  il  en  est  ime  qui  touche  à  «ne  grande  question  de  droit,  et 
qui,  pour  cette  raison,  demande  un  exan^en  particulier;  nous  y 
reviendrons  plus  bas.  Les  promesses  qu'Othon  apportait  à  TÉ- 
glise  en  échange  de  la  couronne  impériale  confirmaient  imfdi- 
citement  tous  les  dons  faits  au  saint-siége  par  les  rois  et  empe- 
reurs précédents  (1).  Le  pape,  de  son  côté,  s'obligeait  à  conféra 
le  diadème  des  Césars  au  roi  'd'Allemagne,  et  promit  avec  ser- 
ment, après  le  couronnement  d'Olhon,  de  ne  contracter  aucune 
scMTte  d'alliance,  de  n'avoir  aucune  espèce  de  rapport  avec  les 
auiemis.de  l'empereur,  promesse  que  Jean  XII  ne  tarda  pas  à 
violer  de  la  manière  la  plus  perfide,  ce  qui  excita  la  colère 
d'Othon  et  le  jeta  dans  un  égarement  extrêmement  funeste  à 
l'ÉgUse. 

Après  bien  d'orageuses  complications,  l'empereur  convoqua 
lui-même  un  concile  où  il  fit  déposer,  à  came  de  ses  crimes  (2), 
ce  même  pape  des  mains  duquel  il  avait  reçu. la  couronne,  et 
élire  à  sa  place,  comme  chef  de  TÉglise,  Léon,  protoscrima- 
nus  (5).  Tels  forent  les  causes  et  le  commenc^nent  d'un  schisme 
qui  ne  finit  malheureusement  pas  avec  la  vie  de  celui  qui  l'avait 
provoqué;  après  la  mort  de  Jean  XII,  non-seulement  Othon  re- 
fusa de  reconnaître  le  nouveau  pape,  Benoît  Y,  mais  il  lui  fit 
encore  subir  les  persécutions  les  plus  violentes  (4). 

Jean  XII  n'avait  pas  contracté  envers  ce  prince,  qu'il  avait  fait 
empereur,  d'autres  obligations  que  celles  que  nous  av(ms  men- 
tionnées; il  n'était  engagé  ni  lui,  ni  ses  successeurs,  à  conférer 
aux  successeurs  d'Othon  sur  le  trône  d'Allemagne  ou  sur  celui 
de  Lombardie  la  dignité  impériale  ;  il  ne  peut  donc,  du  couron- 

(1)  Par/js,  loc.  cit.,  tom.  IV,  app.,  p.  163. 

(2)  Vid.  g  31.  —  Gre<*«r,  Contra  replicat.,  lib.  II,  c.  12  (Opéra,  tona.  IV, 
p.  396). 

(5)  Stfnod,  Rom.,  ann.  963  {Pertz,  loc.  cit.,  tom.  IV,  p.  30).  —  lut/pr., 
loc.  cit.,  c.  9  8qq.,  p.  342. 

(4)  Annal.  Eildeth.,  ann.  963.  Annal.  Lamb.,  eod.  (Pertz,  tom.  V,  p.  60 
et  (H).  —  Thietm.,  Chron.  II,  18,  p.  752  :  Quod  utinam  non  fecisset,  c.  22, 
p.  754.  —  fienoît  mourut  à  Hambourg,  d'où  ses  restes  furent  ensuite 
transférés  à  Rome.  —  Thielm.,  loc.  cit.,  lib.  IV,  c.  40,  p.  785. 
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nement  de  ce  prince,  être  inféré  aucun  droit  en  faveur  des  sou- 
verains allemands  ou  lombards  à  Vimperium  mundi  d'Occident. 
De  même  qu*à  une  autre  époque  le  diadème  impérial  avait  été 
affecté  tantôt  à  un  royaume  et  tantôt  à  un  autre  (§  122),  de 
même,  sans  Fintervention  d'un  nouveau  traité,  en  vertu  duquel 
Othon  II  fut  coiu*onné  du  vivant  de  son  père,  le  pape,  à  la  mort 
de  celui-ci,  aurait  été  libre  de  le  conférer  à  un  roi  de  France. 
Deux  cents  ans  plus  tard,  Othon,  évêque  de  Freising,  disait,  il 
est  vrai,  de  cet  empereur,  que  c'était  lui  qui,  par  sa  valeur, 
avait  transporté  l'empire  aux  Francs  orientaux  d'Occident  (1); 
ii)ais  il  parlait  alors  sous  l'influence  des  événements  accomplis 
dans  l'intervalle  de  deux  siècles,  pendant  lesquels  les  choses 
avaient  extraordinairement  changé  de  face.  Â  cette  époque,  la 
volonté  des  cinq  tribus  germaniques  de  former  une  confédération 
d'États  était  considérée  comme  un  fait  hors  de  doute  ;  et  cepen- 
dant, lors  de  l'avènement  de  Henri  II,  ce  fait  était  encore  gran- 
dement problématique  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ne  peut  faire  remonter  au  dixième 
siècle  l'ensemble  des  institutions  de  l'empire  d'Allemagne,  mais 
si  l'on  doit,  au  contraire,  reconnaître  que  grand  nombre  d'elles 
ne  se  sont  développées  que  beaucoup  plus  tard,  par  une  sorte  de 
filiation  successive,  on  ne  saurait  non  plus  ne  pas  voir  que,  si  les 
papes  ont  conféré  aux  rois  allemands  l'hérédité  de  fait  de  la  cou- 
ronne impériale,  ce  n'a  été  là  qu'un  pur  résultai  d'une  série  de 
faits  dont  In  continuité  seule  a  pu  former  un  droit  coutumier. 
Gunther  a  dit  :  <(  Quemcunque  sibi  Germania  regem  prseficit, 
«  hune  submisso  vertice  Roma  suscipit  (5).  » 

C'est  beau,  c'est  fier!  mais  cela  ne  prouve  rien!...  11  se 
trouve,  il  est  vrai,  dans  le  décret  de  Gratien  un  passage,  lé  ca- 

(4)  Otfo  Friaing.y  Chron.,  lib.  VI,  c.  24  :  Hic  est  Otto  —  qui  —  imperium 
Romanorum  virtute  sua  ad  Francos  orientales  reduxit. 

(2)  Abhandlung;  :  Hat  seit  Arnulf  bis  zum  Ausslerben  der  sœchsiscben 
Kaiser  die  karolingische  Yerfassung  in  ihrcn  wichtigsten  Grundssetzen  ohnc 
Unterbrechung  forlgedauerl?  p.  18  [Âbhandiungcn  dcr  histor.  Classe  der 
k.  bayr.  Akademie  der  Wissenscbalten,  vol.  IJ). 

(3)  Gûnth.f  Ligur.,  lib.  I  [Reuberj  Veter.  script.,  p.  282)  :  Quemcunque 
sibi  Germania  regem  prœficit,  hune  diives  submisso  vertice  Homa  suscipit. 
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non  In  synodo  (1),  d'après  lequel  il  semblerait  que  l'on  puisse 
induire  un  droit  au  trône  impérial  en  faveur  des  successeurs 
d'Othon,  non  point  du  couronnement  de  ce  prince  par  le  pape 
Jean  Xll,  mais  d'un  titre  qui  lui  aurait  été  délivré  par  Léon  VIII  ; 
malheureusement,  outre  que  ce  titre  porte  les  traces  les  plus 
évidentes  d'une  pièce  apocryphe  (2),  elle  ne  saurait  encore  avoir 
aucune  valeur,  par  la  raison  qu'elle  émanerait  d'un  pape  illégi- 
time (5). 

De  plus,  cette  pièce  perd  toute  autorité  historique  devant  le  té- 
moignage de  l'histoire  elle-même,  où  l'on  chercherait  vainement, 
en  faveur  des  monarques  d'outre-Rhin,  l'ombre  même  d'un  titre 
ou  d'un  droit  quelconque  qui  pût  déterminer  le  choix  du  prince 
à  élever  à  l'empire  (4). 

Un  autre  fait  sur  lequel  l'histoire  ne  laisse  non  plus  planer 
aucun  doute,  c'est  la  collation  directe  de  la  dignité  impériale  par 
le  pape,  jusqu'au  moment  où  la  coutume  eut  créé  à  cet  égard  un 
droit  invariable  ;  ce  qui  détruit  en  même  temps  l'opinion  qui 
veut  que  la  dignité  impériale  tài  attachée  au  titre  de  roi  d'Alle- 
magne, et  celle  qui  la  fait  sortir  du  suffrage  du  peuple  ro- 
main (5);  et  même  dans  la  suite,  lorsqu'il  fut  passé  en  principe 
universellement  accepté  que  les  rois  allemands  pouvaient  seuls 
être  appelés  à  l'empire  d'Occident,  l'élection  au  trône  germani- 
que n'emportait  pas  de  soi  l'investiture  du  pouvoir  impérial  ; 
elle  donnait  seulement  à  l'élu  le  droit  de  prétendre  à  cette  inves- 
titure ;  mais  il  n'était  réellement  revêtu  de  la  dignité  d'empe- 
reur qu'après  avoir  reçu  la  couronne  des  mains  du  pape. 

Sans  doute  cette  condition  ne  constituait  pas  l'empire  germa- 


(\)  Can.  23,  d.  63.  —  Psrtz,  loc.  cit.,  App.,  p.  167. 

(2)  Berardi^  Canon.  Gratiani  genuini,  toin.  II,  p.  II,  p.  307.  —  Richter^ 
Kirchenrecht,  g  26,  noie  2. 

(3)  Bianchif  Délia  potestà  e  délia  politia  délia  Gbiesa,  tom.  II,  p.  226. 

(4)  W.,i6fd.,p.  227. 

(5)  Defensio  declar.  cler.  Gall.,  p.  I,  1U>.  II,  c.  40  et  41  (tom.  I,  p.  261 
sqq.).  —  Le  peuple  roluain  acelamait,  niaia  n*était  point  consulté.  Frédé- 
rie  1*'  fut  même  couronné  contre  la  volonté  formelle  du  peuple.  —  Otto 
Frinng^  de  Gestis  Frider.,  lib.  U,  c.  22.  —  BûincAt,  h)C.  cit.,  p.  218  sqq., 
p.  222  sqq.  —  Ce  n'était  point  une  investiture  féodale. 
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nique  dans  un  état  de  vassalité  vis-à-vis  du  chef  de  FEglise; 
mais  elle  le  plaçait  néanmoins,  à  son  égard,  dans  une  position 
différente  de  celle  des  autres  royaumes  de  la  chrétienté  (1).  En 
effet,  tant  que  le  roi  d'Allemagne  n'avait  pas  été  couronné  par 
le  pape,  il  pouvait  bien,  dans  la  perspective  de  cet  acte,  prendre 
le  titre  de  roi  des  Romains,  mais  il  n'était  et  ne  pouvait  être  que 
roi.  Rome  seule,  qui  renferme  dans  ses  murs  sacrés  le  prince 
des  saints,  pouvait  conférer  le  sceptre  de  la  plus  haute  souverai- 
neté terrestre  (2),  et  ce  principe,  déjà  proclamé  par  l'empereur 
Louis  II,  conservait  ainsi  toute  sa  force  (§  122). 

D  après  cela,  il  est  évident  qu'il  faut  reconnaître  une  distinc- 
tion bien  marquée  entre  les  empereurs  et  les  rois  de  Germanie, 
et  que,  sans  parler  du  couronnement  de  Henri  IV  par  le  fantôme 
de  pape  de  la  création  de  ce  prince,  et  de  celui  de  Louis  de  Ra- 
vière  par  les  évêques  schismatiques  de  Venise  et  d'Aleria,  non- 
seulement  la  série  des  empereurs  est  de  beaucoup  moins  nom- 
breuse que  celle  des  rois,  mais  présente  même  bien  des  lacunes. 

Afin  d'éviter  les  vacances  qui  suivaient  presque  toujours  inva- 
riablement la  fin  de  chaque  règne,  les  empereurs  régnants  se 
servaient  d'un  moyen  analogue  à  celui  auquel  ils  avaient  recours 
comme  rois  d'Allemagne,  tout  en  maintenant  le  principe  électif, 
pour  assurer  au  moins  une  hérédité  de  fait  à  leur  couronne  :  ils 
associaient  leurs  fds  à  l'empire  et  les  faisaient  ensuite  couronner 
par  le  pape.  Ce  moyen  fut  employé  par  Othon  le  Grand  lui-même; 
après  avoir  d'abord  (961)  fait  élire  son  fils  roi  par  les  États  d'Al- 
lemagne, il  obtint,  quelques  années  plus  tard  (967),  du  papo 
Jean  XIII,  qu'il  le  couronnât  aussi  empereur  (5). 

(1)  Bianchif\oc.  cit.,  iom.  II,  p.  S161. 

(2)  Joh.  Capanar.,  Vila  5.  Adalb,  Ep.,  c.  21  [Pertz^  loc.  cit.,  Iom.  VI, 
p.  590}  :  Roma  autetn  sola  reges  imperatorcs  facit,  quumqiie  principem 
sanclorum  siou  refoveat,  merito  principem  tcrrarum  ipsa  constiluere  débet. 
—  Glab.  Rodolph.,  Uist.  I,  5  (Pertz,  loc.  cit..  tom.  IX,  p.  59)  :  lUud  nihiU 
ominus  nimium  condccens  et  perlioncslum  videtur,  atque  ad  pacis  tutelam 
optimum  decretum,  scilicet,  ut  ne  quisquam  audacter  Romani  imperii 
sceptrum  geslare  princeps  appetat,  aeu  imperator  dici,  aut  esse  valeat, 
nisi  quem  papa  sedis  Romanœ  morum  probitate  delegerit  aptum  Reipu> 
blicse,  eique  commiserit  ûosigue  impériale.. Infra  g  127. 

(5)  Annal.  Hildesh.,  ann.  967.  Annal.  Lamb.f  eod.  [Pertz,  tom.  V,  p.  62 
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A  la  mort  d'Othon  II  (983),  il  y  eut  un  inteirègne  de  près  de 
treize  ans;  car  Olhon  lU,  encore  enfant,  ne  monta  point  sur  le 
trône  d'Occident  dès  son  avènement  à  celui  d'Allemagne,  mais 
seulement  lorsque  la  maturité  de  Tâge  Teut  rendu  capable  de 
remplir  dignement  les  grands  et  difficiles  devoirs  de  la  dignité 
impériale  (996)  (i).  A  sa  mort,  qui  arriva  cinq  ans  après  son 
couronnement  (1001),  un  nouvel  intervalle  de  douze  années  pré- 
céda le  sacre  d'Henri  II.  Le  successeur  de  ce  saint  roi,  Conrad, 
obtint  du  pape  d'être  couronné  empereur  après  un  plus  court 
délai  ;  mais  Henri  III,  son  fils,  sdlicita  longtemps  la  même  fa- 
veur, qui  ne  lui  fut  accordée  qu'au  bout  de  sept  ans.  De  sa 
mort  (1056)  à  Tannée  1111,  dans  laquelle  Henri  V  fut  cou- 
ronné par  Pascal  II  (2),  c'est-à-dire,  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle,  il  n'y  eut  pas  d'empereur  légitime.  Après  Henri  V,  le 
trône  impérial  vaqua  de  nouveau  pendant  huit  années  (3),  et  de- 
puis la  mort  de  Lothaire  jusqu'au  couronnement  de  Frédéric  I*', 
le  règne  de  Conrad  111  ne  pouvant  être  compté,  attendu  que  ce 
prince  ne  lait  point  partie  de  la  série  des  empereurs,  il  y  eut  en- 
core une  interruption  de  dix-huit  ans.  Si  l'on  considère,  en  ou- 
outre,  la  longue  vacance  du  pouvoir  impérial  qui  suit  la  dépo- 
sition de  Frédéric  II  (1245)  et  se  termine  au  couronnement  de 
Henri  VII  (1312),  aucun  des  rois  intermédiaires,  ni  Conrad  IV, 
ni  Henri  Vayse,  ni  Guillaume  de  Hollande,  ni  Richard  de  Cor- 
nouaiUes,  ni  Rodolphe  de  Habsbourg,  ni  Adolphe  de  Nassau,  ni 
Albert  d'Autriche,  n  ayant  été  sacrés  empereurs,  il  ressortira  de 
tous  ces  exemples  deux  conclusions  irréfragables  :  la  première, 

et  63.)  —  Widuk.,  Re«  gcst.  Sax.,  lib.  III,  c.  76  (V,  466)  :  Abeato  apo- 
stolico  desigaatus. 

(1)  Joh.  Capanar.,  Yita  ÀâalK  Ep.,  c.  21.  Annal.  Quêdlinb.^  ann.  906 
(V,  73)  :  Hic  (Greg.  V)  Domnum  Oitouem,  hue  usque  vocatum  regem,  — 
imperatorem  oonsecravit  auguslum.  -^  Annal.  Lamb,,  eod.  :  A  quo  impe- 
rator  factus  est. 

(2)  Bianchif  loc.  cit.,  p. 2398qq.—  ilnnal.  Mildeuh.f  ann.  1014:  Gomitatu 
regali  Romam  pergens,  imperiuUs  corons  diadema  a  sancti  Pétri  vicario 
Benedicto  —  cum  generali  electione  suscepit. 

(3)  Henri  IV  comptait  déjà  vingt-huit  ans  de  règne  lorsqu'il  fut  cou- 
ronné par  Tantipape;  mais  il  avait  désiré  recevoir  la  couronne  de  Gré- 
goire VU,  et  avait  en  des  négociations  avec  lui  à  ce  siyet. 
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qu'il  faut  admettre  une  distinction  complète  entre  le  roi  d'Alle- 
magne et  Fempereur  (1);  la  seconde,  que  le  couronnement  par 
les  papes  est  Tacte  sur  lequel  cette  distinction  repose  (2). 

Or,  si  Ton  envisage  la  dignité  impériale  sous  son  véritable  jour, 
c'est-à-dire,  comme  impliquant  le  devoir  de  défendre  et  de  pro- 
téger l'Église  universelle,  et  particulièrement  l'Église  romaine  (5), 
ou  doit,  tout  en  reconnaissant  que  le  pape  était  légalement  obligé 
à  couronner  le  roi  d'Allemagne,  restreindre  cette  obligation  dans 
de  justes  bornes.  Comment  le  pape  eût-il  pu  s'engager  à  accepter 
pour  défenseur  un  prince  qui  se  fût  présenté  avec  des  qualités 
absolument  contraires  à  celles  que  requérait  la  fin  même  de  cette 
institution  (4)?  Aussi  Yimperium  mundi  avait-il  été  tout  natu- 
rellement affecté  au  pouvoir  électif  de  la  monarchie  allemande 
plutôt  qu'à  une  royauté.  Mais  de  là  encore  cette  conséquence  ma- 
nifeste, que  les  princes  électeurs  avaient,  dans  ce  choix,  des  obli- 
gations à  remplir,  non-seulement  vis-à-vis  de  la  nation  alle- 
mande, mais  encore  vis-à-vis  du  saint-siége. 

C'est  là  une  matière  délicate,  et  comme  elle  se  rattache  à  des 
débats  qui  né  furent  soulevés  que  plus  tard,  nous  la  laisserons 
ici  de  côté  (5)  pour  donner  toute  notre  attention  à  une  controverse 
d'autant  plus  grave  et  intéressante,  qu'elle  met  en  cause  lauthen- 
ticité  d'un  passage  du  corpus  jwn's  inattaqué  jusqu'à  ces  derniers 
temps;  nous  voulons  parler  du  canon  Tibi  domino  que  nous 
avons  rapporté  ci -dessus  (n.  5,  p.  58). 

Une  des  objections  élevées  contre  ce  canon  consiste  à  préten- 
dre que  le  serment  dont  il  contient  la  formule  présente  trop  évi- 


(1)  C'est  ce  que  fait  Luitprand,  qai,  dans  son  Hisloire  d'Otbon  (Pertx, 
tom  V,  p.  540),  dit  trois  fois  de  ce  prince  :  Tumretr,  nunc  Cm%ar.  Le  cou- 
ronnement avait  eu  lieu  en  962,  et  ce  n'est  qu'à  dater  de  963  que  les  Annal. 
Bintiedl.  (V,  142)  commencent  i  donner  à  Otbon  le  nom  de  C««ar;  jusque-là 
elles  ne  lui  donnent  que  celui  de  reœ.  On  vuit  combien  les  rois  eux-mêmes 
étaient  attentifs  à  faire  cette  distinction  dans  le  soin  qu'ils  ont,  dans  leurs 
diplômes,  de  faire  dater  les  anni  imperii  de  leur  couronnement. 

(2)  Bianchi,  loc.  cit.,  p.  237. 

(3)  Cennt,  loc.  cit.,  tom.  11.  p.  37. 

(4)  Bianehif  loc.  cit.,  p.  261  sqq. 

{5]  V.  infra,  g  127,  la  dissertation  sur  la  décrétale  YenirabiUm. 
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demment  tous  les  caractères  d'un  serment  de  vassalité;  car,  dit- 
on,  il  est  le  même  que  celui  prêté  par  Henri  VII  au  pape  Clé- 
ment V;  or,  ajoute-t-on,  bien  que  déjà  Grégoire  VII  entendît  trai- 
ter les  rois  d'Allemagne  comme  vassaux  du  saint-siége,  Henri  V 
n'en  est  pas  moins  le  premier  qui  ait  prêté  ce  serment  de 
vassal  (1);  la  conclusion  rigoureuse  de  ce  raisonnement  serait 
qu'Henri  Vil,  ainsi  qu'Henri  V,  aurait  accepté  cette  position  de 
vassaux  de  l'Église  romaine.  Laissant  de  côté  la  dispute  qui  s'é- 
leva entre  ClémentV  et  Henri  VII,  sur  l'expression  Sacraw^n^MW 
fidelitatis  (2),  dispute  dans  laquelle  on  peut  donner  raison  au  roi 
et  au  pape,  selon  que  le  mot  qui  l'avait  provoquée  est  pris  dans 
un  sens  large  ou  strictement  littéral,  nous  nous  bornerons  à  une 
seule  observation;  nous  demanderons  si  ce  n'est  pas  quelque 
chose  de  souverainement  étrange,  que,  dans  le  même  temps  où 
il  s'engageait  dans  une  lutte  si  violente  contre  le  pape  (§  125), 
Henri  Veut  consenti  le  premier  de  tous  les  rois  d'Allemagne  à  se 
voir  traiter  par  un  pape  sans  défense,  par  Pascal  II,  comme  vas- 
sal du  saint-siége?  Nul  moins  que  lui  assurément  n'était  disposé 
à  prêter  un  serment  qui  eût  offert  le  moins  du  monde  un  carac- 
tère de  vassalité  !  Cela  seul  suffit  pour  faire  rejeter  l'interprétation 
arbitraire  donnée  au  serment  de  ce  prince,  et  pour  peu  qu'on  en 
examine  attentivement  la  formule  (5),  on  y  reconnaît,  ainsi  que 
dans  le  serment  du  sacre  de  Lothaire(4),  une  simple  promesse 


(1)  Dœnnige»,  loc.  cit.,  p.  204  et  205. 

(2)  Cap.  Romani  Principes  (un),  de  Jurej.  iu  clem.  (Il,  9).  —  Infra, 

(3)  Coron.  Rom.,  ann.  1111  (Pertz,  loc.  cit.,  lom.  IV,  p.  67)  :  Kgo  Hein- 
ricus  rex  ab  bac  bora  inantea  non  ero  in  facto  aut  consilio,  ut  douinus  papa 
Paschalis  11  perdat  papatum  Romanum,  vol  vita  vel  membra,  veJ  capiatur 
mala  captione.  —  P.  68  :  Ego  U.  futurus  imperalor,  juro  me  servaturum 
Romanas  bonas  consueludines.  —  Ego  H.  rex  Hom.,  annueule  l)eo  fut. 
imp.,  promitto,  spondeo,  polUceor  atque  juro,  comm  Deo  et  B.  Petro,  me 
de  cetera  protectorem  ac  del'ensorem  iore  summi  Foutificia  et  aanctœ  Ho- 
manae  i  cclesis  in  omnibus  necessitaiibus  et  utilitatibus  suis  custodiendis, 
et  couserYando  possessiones,  bonores  et  jura  ejus,  etc. 

(4)  Coron.  Rom,,  anu.  1133  (Pm-ts,  ioc  cit.,  p.  Si]  :  Ego  Lolharius  rex 
promitto  et  juro  tibi  domino  pap»  Innocenlio  tuisque  successoribus  secu- 
ritatem  vit»  et  membri  et  mal»  captionia,  et  defendere  papatum,  et  hono- 
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de  fidélité  proprement  dite  (1);  ùa  ne  saurait  y  voir  autre  chose. 

Or,  cette  promesse  diffère  essentiellement  du  serment  féodal, 
ou  hommage,  et  n'a  nullement  pour  objet  de  présenter  celui  qui 
la  fait  comme  le  va^al  de  celui  qui  la  reçoit. 

On  ne  peut  donc,  de  la  ressemblance  du  serment  d'Othon  avec 
celui  d*Henri  V,  conclure  à  la  non-authenticité  du  premier,  et  Ton 
ne  saurait,  par  la  même  raison,  voir  un  serment  de  vassal  (§  80) 
dans  la  promesse  de  fidélité  et  d  obéissance  {jfidelitas  et  obedientia) 
au  siège  de  Pierre  (2),  que  Grégoire  VIÏ  commande  à  ses  légats 
d'exiger  du  nouveau  roi  désigné  aux  suffrages  des  électeurs  d'Alle- 
magne (i08i).  On  serait  inc>omparablement  plus  fondé  à  enten- 
dre dans  le  sens  d'une  véritable  inféodation  les  termes  d'une  autre 
formule  remise  par  le  pape  aux  légats  et  livrée  à  leur  appré- 
ciation (note  3);  celte  formule  se  termine,  en  effet,  par  ces  paro- 
les :  Et  eâdie,  quando  illum  videro,  fideliterpermanusmeas, 
miles  S.  Pétri  efficiar(Z).  On  ne  peut  contester  que  le  mot 
miles  n'ait  eu  fréquemment  le  sens  de  vassal  (4),  et  que  la  près- 


rem  tuum,  et  regalia  saacti  Pétri,  quse  habes  manu  tenere  et  quae  non  habes 
juxla  meum  posse  recuperare. 

(1)  Deutsches  Privatrecht,  vol.  IT,  §  194. 

(2)  Greg.  Ff/,  Ëpist.,  lib.  IX,  ep.  3  (Bardouin,  Goncil.,  lom.  VI,  p.  I, 
col.  1481.  — De  his,  si  quid  minuendum  vel  augendum  oensueris,  non  ta- 
men  prsetermisso  integro  fidelitatis  modo  et  obedientise  promissione,  po- 
testati  tuœ  et  fidei,  quam  beato  Petro  debes,  commiltimus.  (Ces  paroles 
font  suite  à  la  formule  de  serment  rapportée  plus  haut.) 

(3)  Void  cette  formule  [Greg.  VU  y  Ep.  loc.  cit.)  :  Ab  bac  hora  et  deinceps 
fidelis  ero  per  rectam  lidem  beato  Petro  apostolo  ejusque  vicario  papse  Gre- 
gorio  qui  nunc  in  carne  vivit  :  et  quodcunque  ipse  papa  pneceperit,  sub 
his  videlicet  verbis,  Per  veram  obedientiam  :  fîdeliter,  sicut  oportet  Chri- 
stianum,  observabo.  De  ordinatione  vero  Ëcclesiarum  et  de  terris  vel  censu, 
quse  Constantinus  imperator,  vel  Garolus,  sancto  Petro  dederunt,  et  de 
omnibus  ecclesiis  vel  prœdiis,  quse  Apostolicse  Sedi  ab  aliquibus  viris  vel 
mulieribus  aliquo  tempore  sunt  oblata  vel  concessa,  et  in  mea  sunt  vel 
fuerint  potestate,  ita  conveniam  cum  papa,  ut  periculum  sacrilegii  et  per* 
ditionem  animas  meœ  non  incuram  :  et  Deo  sanctoque  Petro,  adjuvante 
Christo,  dignum  bonorem  et  utilitatem ,  impendam  :  et  ea  die,  quando 
illum  primitus  videro,  iidero,  fideliter  per  manus  meas  miles  S.  Pétri  et 
illius  efficiar.  —  Mûnçhener  gel.  Anzeig.,  vol.  26,  col.  481. 

(4)  Fiirtfi,  die  Ministerialien,  p.  66.  —  Mûnchener  gelehrte  Ânzeigen, 
vol.  y,  col.  905  sqq. 
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tation  de  rhommage  ne  consistât,  pour  celui  qui  l'accomplissait, 
à  mettre  ses  mains  dans  celles  de  son  seigneur  (1);  mais,  par  un 
examen  plus  attentif  de  la  formule  précitée,  on  reconnaît  que 
Grégoii^e  n'entend  exiger  de  Henri  qu'une  simple  promesse  de 
fidélité  (note  2,  ci-après). 

Abstraction  faite  du  serment  d'Othon,  dont  on  conteste  l'au- 
thenticité, on  sait  de  la  manière  la  plus  certaine  que  Henri  le  Saint 
n'avait  pas  prêté  à  Benoît  YllI  le  serment  de  vasselage,  mais  qu'il 
lui  avait  seulement  promis  d'être  un  défenseur  jidêle  de  TÉglise 
et  d'être  fidèle  au  pape  en  toutes  choses  (2).  Le  moi  fiddis  se 
trouve  deux  fois  dans  la  formule,  et  cette  formule  est  entièrement 
conforme,  en  substance,  à  celle  du  serment  d'Henri  V;  consé- 
quemment,  ce  ne  serait  plus  seulement  Henri  V  qui  aurait  prêté 
au  saint-siége  le  prétendu  serment  de  vassal,  mais  bien  aussi  saint 
Henri,  le  dernier  empereur  de  race  saxonne,  longues  années 
avant  le  règne  de  Grégoire  VU.  Or,  comme  cette  dernière  asser- 
tion est  démentie  par  des  documents  irrécusables,  il  faut  bien 
admettre  également  que  les  expressions  employées  par  Grégoire  VII 
n'avaient  point  dans  sa  pensée  le  sens  qu'on  a  voulu  leur  donner 
et  qui  suppose  une  inféodation  réelle,  mais  celui  qu'on  y  attachait 
communément  à  cette  époque  (3).  Comme  cependant  elles  pou- 
vaient à  la  rigueur  recevoir  une  autre  interprétation,  Gré- 
goire laissait  à  ses  légats,  pour  le  cas  où,  la  prestation  du  serment 
ayant  lieu,  ces  expressions  viendraient  à  soulever  quelque  récla- 
mation, la  faculté  de  les  supprimer  (4).  Du  reste,  la  parfaite  con- 
formité de  la  promesse  d'Henri  II  avec  le  serment  d'Othon  serait 

(1)  Deutschcs  Privatrecht,  vol.  II,  p.  352. 

(2)  Thietm.,  Chron.,  lib.  VIT,  c.  i.(Pertz,  loc.  cit.,  lom.  V,  p.  836)  ;  Et 
anteqaam  introduceretur,  ab  eodem  (papa)  interrogatus  si  fidelis  vellet 
RomansB  patronus  esse  et  detensor  Ëcclesise,  sibi  autem  suisque  successo- 
ribos  per  omnia  fidelis,  devota  professione  respondit,  et  tune  ab  eodem 
uDCtionem  et  coronam  cuoi  contectali  sua  suscepit. 

(3)  On  trouve  de  nombreux  exemples  de  cette  façon  de  parler  dans  Const., 
Necrolog.  id.octobr.  [PertZj  tom.  VU,  p.  392).  Chron.,  ann.  1077,  p.  434, 
31  ;  ann.  1083,  p.  443,  30;  ann.  1086,  p.  443,  27,  p.  445,  34;  ann.  1087, 
p.  446,  24. 

(4)  Bianchif  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  331  sqq.,  p.  338.  —  Dôllinger,  Lehrbuch 
der  Rirchengesch.,  vol.  II,  p.  155. 
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déjà  une  très-forte  présomption  en  faveur  de  l*àuthenticité  de 
celui-ci,  et  il  est  ikcile  de  se  convaincre  que  ce  que  Grégoire  VII 
se  fit  promettre,  et  ce  que  Henri  11,  Henri  Y,  Othon  I*'  ont  pro- 
mis tour  à  tour  à  divers  papes,  est  absolument  la  même  chose 
quant  au  fond,  et  nullement  un  serment  de  vassalité. 

Tous  les  serments  prêtés  par  les  rois  d'Allemagne,  dans  la  cé- 
rémonie de  leur  couronnement  comme  empereurs  d'Occident, 
avaient  donc  absolument  et  exclusivement  pour  objet  de  s'engager 
solennellement,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  à  protéger 
l'Église  et  son  chef  terrestre,  puis  de  recevoir  de  Dieu,  par  les 
mains  du  pape,  sous  Temblème  de  la  couronne  d'or,  la  suprême 
puissance  qui  lesplaçait  au-dessus  de  tous  les  autres  rois  de  la  terre 
(§  119);  mais  il  n'était  nullement  questicn  dans  cette  cérémonie 
du  lien  féodal,  encore  moins  d'un  acte  qui  Ht  de  l'empire  germa- 
nique un  fief  de  la  papauté;  car,  pour  qu'il  y  eât  inféodation,  il 
aurait  dû  y  avoir  aussi  investiture,  et  l'on  ne  voit  d'investiture 
que  dans  deux  circonstances  particulières  :  lorsque  Lothaire  II  se 
fit  transmettre  par  Innocent  11  l'héritage  de  Hathilde,  pour  lui, 
sa  fille  et  son  gendre,  Henri  le  Superbe  (1  ),  et  lorsque  le  royaume 
des  Deux-Siciles  fut  conféré  aux  Hohenstauffeu.  Aussi  jusqu'à 
Frédéric  I*'  ne  s'était-il  encore  produit,  à  cet  égard,  aucune  con- 
testation; chacun  savait  que  ni  la  promesse  de  fidélité  ni  l'adora- 
tion n'impliquaient  nécessairement  un  lien  de  vassalité,  lequel 
exigeait  rigoureusement  Tinvestiture.  Mais  avant  la  fameuse  que- 
relle qui  a  gardé  le  nom  du  motif  qui  l'avait  allumée,  bien  des 
conflits  s'étaient  élevés  au  sujet  de  véritables  investitures.  Nous 
parlons  de  celles  faites  par  les  rois,  avec  la  crosse  et  l'anneau,  aux 
évéques  et  aux  abbés.  La  cause,  les  péripéties  diverses,  le  dé- 
noûment  de  ce  grand  démêlé,  vont  être  l'objet  d'une  dissertation 
spéciale. 

(1)  Cênni,  loo.  cit.,  lom.  II,  p.  200. 
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§  CXXIV. 
5.  Des  investitures  et  de  la  législation  ecclésiastique  y  relative. 

Ce  n*était  point  ]a  puissance  séculière  qui  pouvait  reprocher  à 
r%Iisede  lui  avoir  imposé  le  joug  de  la  constitution  féodale,  mais 
bien  plutôt  FEglise,  qui  avait  à  se  plaindre  des  graves  atteintes 
portées  à  la  dignité  des  évêques  et  des  abbés,  par  Textension 
excessive  de  la  féodalité.  Toutefois,  en  donnant  à  la  lutte  ardente 
qui  éclata  vers  le  milieu  du  onzième  siècle,  entre  les  deux  pou- 
voirs, le  nom  de  querelle  des  investitures,  on  ne  fait  qu'indiquer 
une  des  faces  de  cette  lutte;  Tobjet  en  était  bien  plus  général  :  il 
s'agissait  de  savoir  à  qui  appartiendrait  en  définitive  Tiustitution 
canonique  des  évêchés  et  des  abbayes  (i).  Or,  comme  cette  insti- 
tution avait  été  non-seulement  enlevée  en  grande  partie  au  pou- 
voir ecclésiastique,  mais  encore  pervertie  en  une  source  d'abus, 
la  lutte  aurait  dû  inévitablement  être  entamée  par  l'Eglise,  alors 
même  qu  il  n'eût  pas  été  question  d'investitures,  et  d'un  autre 
côté  les  investitures  n'auraient  rien  présenté  par  elles-mêmes  de 
condamnable,  si  on  ne  leur  avait  pas  donné  dans  la  pratique  des 
formes  attentatoires  aux  droits  de  l'Église.  Aussi  ne  pouvons-nous 
que  souscrire  entièrement  à  l'observation  de  Godefroy  de  Ven- 
dôme, quand  il  dit  que  l'on  peut  accorder  aux  rois  les  investitures 
en  ce  qui  concerne  les  biens  ecclésiastiques,  mais  à  la  condition 
de  ne  pas  confondre  l'investiture  qui  fait  l'évêque  avec  celle  qui 
lui  assure  sa  subsistance  :  car,  ajoute-t-il,  «  Illa  ex  jure  divino 
habetur,  ista  ex  jure  humanp  (2).  t) 

(1)  Noriit  ristoria  délie  investiture  délie  dignità  ecclesiastiche  (Mantova, 
mi,fol.),  C.5,  p.62. 

(2)  Goffridi  abb.  Vindocin.f  Opusc.  IV  [Sirmondi,  Opéra,  tom.  III, 
col.  88U]:  In  ecclesiasticis  possessionibus,  quamvis  nec  in  legibus,  ncc  in 
canonibus  inveniatur,  tamin  propter  scandalum  et  schisma  vitandum,  talis 
regibus  inveslilura  conceditur,  ut  nec  ipsi  propter  hoc  pereant,  ncc  sancta 
Ecclesia  detrimentum  patiatur.  —  Alia  utique  est  inveslilura,  quœ  episco- 
pum  pcriicit,  aiia  vero  que  episcopum  pascit.  Illa  ex  jure  divino  habetur, 
ista  ex  jure  humano.  Subtrahe  jus  divinum,  spirituaiiter  episcopus  non  Crea- 
tor. Subtrahe  jus  humanum ,  possessiones  amiltit ,  quibus  ipse  corporalitcr 
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Les  investitures,  dans  le  sens  propre  du  mot,  devaient  leur 
origine  au  droit  germanique,  dont  l'esprit,  bien  différent  en  cela 
de  celui  du  système  romain,  était  éminemment  propre  à  fonder  et 
à  développer  ^tre  TÉglise  et  TÉtat  une  alliance  intime  et  sincère, 
source  d'une  véritable  liberté  (1). 

A  ce  point  de  vue,  l'Église  n'avait  rien  à  craindre  de  l'orga- 
nisation de  son  clergé  sur  la  base  de  la  constitution  germanique; 
les  évêques  et  les  abbés  pouvaient  acquérir  en  fiefs,  dans  tout 
l'Occident,  de  grandes  possessions  territoriales,  et  arriver  par  là 
n  occuper  une  position  importante  dans  les  diètes,  sans  qu'il  en 
résultât  aucun  dommage  pour  les  intérêts  spirituels  confiés  à  leur 
gestion.  Malheureusement  le  défaut  de  distinction  est  l'ombre 
qui  accompagne  constamment  le  corps  germanique  dans  sa  mar- 
che à  travers  l'histoire;  c'est  à  cette  tendance  fatale  à  confondre 
les  choses  les  plus  inconciliables  qu'il  faut  attribuer  l'obligation 
imposée  aux  évêques  d'acquitter  personnellement  la  dette  féodale 
du  service  militaire,  et  c'est  elle  aussi  qui  fit  de  la  féodalité,  qui 
dominait  alors  toutes  les  situations,  la  règle  déterminante  de  la 
position  des  prélats  vis-à-vis  des  souverains.  Dans  un  tel  état  de 
choses,  il  ne  restait  autre  chose  à  faire  à  l'Église  que  de  se  plier, 
autant  que  possible,  à  l'esprit  du  temps.  Des  conciles,  des  papes 
et  une  foule  de  saints  évêques  reconnurent,  par  tolérance,  les 
devoirs  féodaux  des  prélats  à  l'égard  des  princes  temporels;  de 
saints  rois,  tels  que  l'empereur  Henri  II  et  Etienne  de  Hongrie, 
en  exigèrent  Taccomplissement,  sans  que  personne,  durant  toute 
cette  période,  songeât  à  s'en  scandaliser  (2).  On  peut  regretter 
que  les  nécessités  du  temps  eussent  imposé  aux  évêques  de  sem- 
blables charges  (3),  et  l'on  doit  se  réjouir  du  changement  survenu 

sustentatur.  Nom  enim  possessiones  haberet  Ecclesia,  nisi  sibi  a  regibus  do- 
narentur  et  ab  ipsis  non  quidem  divinis  sacramentis,  sed  possessiouibus 
terrenis  inveslirentur. 

(1)  Àbhandlung:  ((Biscbof  Âltmann  von  Passau  im  Investiturstreit  :»  in 
dem  Hislor.  polit.  Blsettern,  vol.  XX,  p.  337  sqq. 

(2)  Thothostin,  Vetus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  III,  lib.  I,  c.  45  (tom.  YII, 
p.  361). 

(5)  Petr.  Damian.,  Epist.,  lib.  I,  ep.  10  (Opusc.  XX,  c.  2,  lom.  Hï,  p.  444). 
—  Thomatsin,  loc.  cit.,  n.  3,  p.  366. 
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à  cet  égard  à  une  autre  époque;  mais  ou  ne  saurait  blâmer  sans 
injustice  la  discipline  de  l'Église  de  s'être  montrée  si  conciliante. 
Toujours  tendre  envers  les  hommes,  dont  elle  veut  avant  tout  le 
bonheur  éternel,  T Église  ne  néglige  aucune  occasion  de  faire 
servir  au  salut  des  âmes  les  usages  mêmes  et  les  institutions  des 
peuples;  et  si  elle  toléra  dans  son  sein  les  coutumes  de  la  féoda- 
lité, tant  qu'elle  n'y  vit  rien  de  contraire  à  sa  foi  et  à  sa  morale, 
elle  les  attaqua  de  la  manière  la  plus  énergique,  quoique  tou* 
jours  avec  sagesse,  aussitôt  que  ces  coutumes,  dégénérées  en  sourr 
ces  d  abus,  menacèrent  de  porter  le  trouble  dans  ses  lois  et  le 
déscNrdre  dans  les  consciences. 

La  constitution  féodale  du  clergé  entraînait  souvent  pour  les 
évêques  un  conflit  de  devoirs  très-embarrassant.  Transformés  en 
vassaux  du  roi,  il  leur  était  difficile  de  concilier  les  obligations  de 
leur  charge  pastorale  avec  celles  qu'ils  devaient  remplir  envers 
leurs  seigneurs  et  dont  néanmoins  ils  ne  pouvaient  s  affranchir. 
Point  de  consécration  épiscopale  qui  ne  dût  être  précédée  de  la 
collation  de  Finvestiture,  et  avant  laquelle  l'évêque  ne  fût  obligé, 
quelque  avilissante  que  fût  pour  sa  dignité  ceHe  prescription  (1), 
à  Cadre  l'hommage,  ainsi  que  les  vassaux  séculiers,  en  mettant 
ses  mains  dans  celles  du  roi  (2).  Les  principes  du  droit  germani- 
que voulaient  encore  impérieusement  que  toute  investiture,  con- 
séquemment  aussi  celle  des  évêques  et  des  abbés,  se  fit  par  la 
présentation  d  un  symbole  (5).  Le  roi  conférait  les  fiefs  aux  ducs 
sous  Ferablême  d'une  bannière  (4);  les  droits  de  comte  étaient 
figurés  par  le  don  d'une  épée;  mais,  quoique  les  fiefs  ecclé- 
siastiques fussent  aussi  sujets  à  l'oUigation  du  service  militaire, 
ces  symboles  tout  guerriers  ne  pouvaient  convenir  au  caractère 
spirituel  des  pasteurs  de  l'église;  il  avait  fallu  choisir  de  préfé- 

(1)  Supra  §122.  — Vila  Chuonrad.I,  archiep.  Salzb.,  c.  4  [Pez,  The- 
saur.  Ânecd.  nov.,  tom.  II,  p.  III,  p.  229). 

(2)  Thietm.f  Cbron.,  lib.  YI,  c.  44  [Pertz,  Monum.  Germ.  hist.,  tom.  V, 
p.  825). 

(5)  Deutsche  Geschichte,  vol.  J,  p.  179  sqq.,  p.  593  sqq.  —  Dcutsches 
Pmatrecbt,  vol.  I,  p  419  sqq.,  vol.  II,  p.  398  sqq.  —  Voigt^  Gregor.  VII. 
p.  177  sqq. 

(4)  Hasta  signifera.  Thietm.,  Ghron.,  lib.  YI,  c.  5,  p.  805. 
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rence,  dans  les  investitures  d'évêques  et  abbés,  des  emblèmes 
plus  en  rapport  avec  les  dignités  sacerdotales;  et  Ton  avait  adopté, 
pour  les  évêques,  la  crosse  et  Fanneau,  et  pour  les  abbés  la  crosse 
seulement,  usage  qui  déjà  s'était  pleinement  établi  vers  le  milieu 
du  dixième  siècle  (1). 

Ces  emblèmes,  autant  ils  étaient  convenables  sous  un  rapport, 
autant  ils  Tétaient  peu  sous  un  autre.  Le  langage  du  symbole, 
expression  du  génie  du  droit  germanique  de  cette  époque,  était 
alors  un  langage  vivant  et  généralement  compris.  Quand  donc 
Tévêque  ou  Tabbé,  désigné  par  l'électeur  ou  nommé  par  le  roi, 
recevait  du  monarque  le  bâton  pastoral  et  Tanheau,  cette  céré- 
monie pouvait  avoir  un  sens  acceptable  et  vrai;  die  ne  devait 
exprimer,  selon  l'intention  primitive  (2),  que  les  droits  tempo- 
rels attachés  aux  sièges  épiscopaux;  car  la  présentation  des  signes 
symboliques  dans  les  investitures  avait  pour  but  de  rendre  sensi- 
ble aux  yeux  du  peuple  la  transmission  d'un  droit  dont  le  colla- 
teur  était  investi,  à  c^lui  qui  recevait  ces  symboles  (3).  Mais,  pré- 


(1)  Infra,  p.  56,  note  3.  —  Yon  Gunderode,  Deutsches  geislliches  Staats- 
rechl  der  Regierung  OUo*8  des  Ersten  (Gesammelte  Sthriflen,  toI.  I, 
p.  328).  —  jroMra<7,  Gescbicbte  der  staatsburgelicben  Freiheit,  vol.  I,  p.  II, 
p.  186. 

(2)  Ivo  Carnot.,  Ep.  60  (edit.  Paris.,  p.  27)  :  Quœ  concessio  sive  fiât 
manu,  sive  nutu,  sive  liogua,  sive  virga,  quid  refert?  Gum  reges  nihil  spi- 
rituale  se  dare  intendant,  sed  tantuni  aut  volis  petentium  annuere,  aut  vil- 
las, ecclesias  et  alla  bona  exteriora,  quœ  de  munificentia  regum  obtinent 
ecclesiœ,  ipsis  eleciis  concedere.  —  Chron.  Ccuin.,  aurt.  Petro  IV,  40 
[Pertz,  tom.  IV,  p.  781  ;  tom.  Il,  p.  71)  :  Quamvis  ille  (Henr.  V)  per  in- 
▼estiiuras  illas  non  Ecclesias,  non  oflicia  quœlibet,  sed  sola  regalia  se  dare 
assereret. 

(3)  Placid.  Nonant.  (c.  1120),  de  honore  Eccles.,  c.  68  (Pez,  loc.  cit. 
tom.  II,  p.  II,  p.  112)  : —  Investitura  ideo  dicitur,  quia  per  hoc  signum, 
quod  nostri  juris  est,  alicui  nos  dédisse  monstramus.  Quod  enim  nostrum 
est,  cum  alicui  ex  nostra  parte  ad  possidendum  concedere  volumus,  cuoi 
exinde  investire  curamus,  signîfîcantes  videlicet  et  hoc  signo  illud,  quod 
damus,  nobis  jure  competere,  et  illum,  qui  accipit,  quod  nostrum  est,  per 
nos  possidcre.  —  Humbert^  Card.,  adv.  Simoniac,  lib.  III,  c.  6  (Jfar(e9ie, 
Nov.  Thés.  Ânecd.,  tom.  V,  col.  779)  :  Quid  enim  ad  laicas  perlinet  perso- 
nas  sacramenta  ecclesiastica  et  pontificalem  seu  pastoralem  graliam  distri- 
buere,  camyros  (i.  e.  curvos)  baculos  et  annulos  quibus  prscipue  pcrfici- 
tur,  militât  et  innititur  tota  episcopalis  consecratio?  Equidem  in  camyris 
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cisémeat  pour  cette  raison,  les  deux  emblèmes  usités  dans 
Tinvestiture  des  évêques  étaient,  sous  un  autre  rapport,  non-seu- 
lement mal  appropriés,  mais  même  dangereux.  Ils  signifiaient 
bien,  à  la  vérité,  que  les  évéques  acquéraient  un  droit;  ils  don- 
naient à  entendre  que  leiu*  vocation  n'était  point  la  carrière  mi- 
litaire, mais  bien'  le  ministère  tout  pacifique  du  gouvernement 
des  âmes;  mais  ils  disaient  encore  autre  chose.  En  effet,  Tanneau 
est  Femblème  de  l'union  de  Févêque  avec  TÉglise,  et  la  crosse 
est  le  symbole  de  son  auguste  pastorat  (1);  l'évéque  reçoit  celle> 
d,  dans  l'ordination,  des  mains  du  consécrateur,  pour  conduire 
et  gouverner  son  peuple,  et  Tanneau,  pour  qu'il  soit  pour  lui  le 
signe  de  l'éternel  mystère  de  l'alliance  de  Jésus-Christ  avec  son 
Église  (2).  Ces  emUèmes  sacramentaux  ne  sauraient  donc  être 
donnés  que  par  la  main  de  l'Église;  c'est  elle  qui,  par  l'organe 
du  prélat  consécrateur,  les  présente  à  l'évéque  dans  la  cérémonie 
de  la  consécration,  lorsqu'il  en  est  décoré  conune  roi  spirituel  (S). 
En  voyant  le  souverain  temporel  prendre  la  place  du  représen- 
tant de  la  puissance  ecclésiastique,  n'était-on  pas  involontaire- 
ment conduit  à  penser  que  c'était  ce  souverain  lui-màne  qui 
unissait  l'évéque  à  l'Église  et  lui  conférait  la  charge  pastorale? 

baculis  saperius  ad  attrabendum  et  invitandum  uncinalis  et  inflexis  ;  inte* 
nos  vero  ad  repellendum  et  feriendum  acuminalis  et  armalis,  designatur 
qiue  in  eis  oommittitur  cura  pastoralis.  —  Porro  annulus  signaculum  secre- 
torum  codestium  indicat,  pnemonens  pnedicalores,  ut  aecrelam  sapientiam 
Dei  cum  apoatolo  dissignent.  ->  Quicunque  ergo  his  duobus  aliquem  ini'- 
tiant,  procul  dubio  omnem  pastoralem  auctoiilatem  lioc  pnesumendo  sibi 
TiDdicant. 

(1)  Sberh.f  Vita  S.  Gebhardi,  Ârcblep.  Saliâb.  [Caniêiuit  Antique  lec- 
tion.,  tom.  II,  p.521)  :  Accepto  a  rege  Heinrico  et  vaste  desponsatiouis 
sacrosancts  Ecclesie  annulo  et  révérende  pasloralitatis  baculo. 

(2)  Plae.  Nonant.f  loc.  cit.,  c.  55,  p.  104:  Baculum  —  predicalores 
DoiaDÎnas  ferre  precepit,  ubi  sicut  B.  pater  Augualinus  intelligit,  subsidia 
temporalia  eis  ex  ipsa  predicatione  deberi  monstravit.  (C'est  trop  res* 
treindre  le  sens  symbolique  du  b&ton.)  Unde  et  nos  intelligere  decct,  ideo 
institutain ,  episcopos  vel  abbates  baculum  de  manu  episcopi ,  cum  conse- 
erantnr,  aodpere,  ut  noverint  se  tenrenarum  rerum ,  que  Ecclesia  possidet, 
de  manu  Domini  veraciter  tune  accepbse  dominium.  In  annulo  vero  myste- 
rium  aacratissime  conjunctionis,  Gbrisli  videiicet  et  ejus  Ecclesie  designari 
certisômum  est. 

(3)  Goffr.  Yindocin.f  loc.  cit.,  Oposc.  %  cul.  885. 
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L'usage  de  ces  symboles,  entièrement  déplacés  dans  les  mains 
d'un  roi  (i),  attendu  que  celui-ci,  exerçant,  dans  un  acte  de  la 
plus  haute  importance,  les  fonctions  de  Tévêque  consécrateur  (2), 
s^nUait  faire  remontera  la  puissance  royale,  comme  à  leur  vé- 
ritable source,  sous  des  signes  visibles  pour  tous  les  yeux,  et  sous 
cette  formule  également  perceptible  pour  toutesles  oreilles:  «  Rece- 
((  vez  celte  église...  (3),  »  le  pouvoir  gouvernemental  de  Fqpis- 
c^pat  et  le  sacerdoce  lui-même  (4);  et  ainsi  s'établissait  insensi- 
blement un  principe  essentiellement  hostile  aux  divins  pouvoii-s 
deTÉglise,  et  subversif  de  son  économie  sacrée  (5). 

Aussi  conçoit-on  facilement  que  ce  mode  d'investiture  ait  été, 
à  cette  époque,  taxé  d'hérétique  (6);  c'est  qu'on  y  avait  reconnu 
la  persistance  opiniâtre  dans  une  erreur  dangereuse  sur  l'origine 
de  la  puissance  spirituelle,  et  que  Ton  devait  nécessairement 
considérer  comme  condamnable  celui  qui,  après  que  l'Église  s'é- 
tait prononcée  à  cet  égard,  par  une  prohibition  absohie  de  ces 
investitures,  contribuait  notoirement  et  sciemment  par  ses  actes  à 
entretenir  cette  erreur.  Aussi,  répondant  à  ceux  qui  prétendaient, 
sans  pouvoir  d'ailleurs  fonder  leur  allégation  sur  aucune  preuve, 
que  des  papes  précédents  avaient  permis  les  investitures.  Placide 
de  Nonantule  (7),  disait-il,  avec  raison,  qu'encore  que  cela  se- 
rait, et  quand  les  apôtres  eux-mêmes  auraient,  dans  leur  temps, 

(1)  Paschal.  //,  P.,  Ep.  49  ad  Rotard.  Ârchiep.  Mog.  {Hardouin^  Goncil., 
tom.  Vr,  p.  II,  c.  4811)  :  Quïâ  enim  ad  niilitem  baculus  episcopalis?  quid 
aiinulus  sacerdotalis?  —  habeant  rcges  quod  regum  est;  quod  sacer-> 
dotes. 

(?)  Goffr.  Vindocin.,  loc.  cit.,  Opusc.  2,  col.  885,  Opusc.  col.  857. 

(5)  Petr.  Damian.,  Epist.,  lib.  I,  ep.  15,  p.  18. 

(4)  Thomastin,  loc.  cit.,  p.  U,  lib.  II,  c.  38,  n.  1,  §  11  (tom.  V,  p.  259). 

(5)  Goffr.  Vindocin.,  Opusc.  2,  col.  884  (Èpist.  111,11,  col.  759, 740)  : 
Ibi  eltam  in  primis  omnis  ecclesiasticis  ordo  confunditur,  quando  hoc  quod 
unicuique  a  solo  suo  consecratore  in  Ëcclesia,  cum  orationibus,  quse  ibi  con- 
veniunt,  dari  debent,  a  siBculari  poleslate  prius  accipitur. 

(6)  Petr.  Dcimian.y  loc.  cit.  Gottfr.  Vindon.^  loc.  cit.  :  Licet  alia  bœresis 
de  investitura  dicitor»  contra  sanctam  Ecclesiam  fortius  jaculatur.  Simo- 
niaca  etenim  pravitas  fit  latcnter  :  faœresis  vero  de  investitura  sempcr  pu- 
bliée agilur.  —  Gretser,  lib.  II,  Contra  replicat.  c.  23  (Opéra,  tom.  VI / 
p.  424,  A.). 

(7)  Plac.  Nonant.f  c.  69,  p.  105,  c.  81,  p.  124. 
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douné  ce  droit  aux  princes  temporels,  dès  l'instant  où  il  était 
devenu  une  source  d'erreur,  il  devait  être  supprimé.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  d'Yves  de  Chartres,  qui  émet  des  opinions  gé- 
néralement très-bénignes,  mais  qui  n'en  déclare  pas  moins  schis- 
matiqueTapologie des  invesliluï^es  d'ecclésiastiques  par lautorité 
séculière,  depuis  qu'elles  ont  été  condamnées  par  les  papes  (1  ) . 

On  a  essayé  de  justifier  cette  immixtion  de  la  puissance  tem- 
porelle dans  la  sphère  des  fonctions  sacerdotales,  en  disant  que 
rÉglise  avait  conféré  aux  rois,  par  le  sacre,  un  certain  pouvoir 
épiscopal.  C'est  là  une  assertion  complètement  erronée;  Fonction 
royale  consacre  l'autorité  séculière  des  princes,  mais  elle  ne  sau- 
rait leur  dwmer  capacité  pour  le  gouvernement  de  l'Église,  encore 
moins  pour  une  fonction  sacerdotale  (2). 

Du  reste,  cette  dangereuse  erreur  ne  fut  pas  le  seul  mal  en- 
fanté par  les  investitures  ;  une  fois  les  rois  introduits  dans  le 
sanctuaire  à  la  place  de  Jésus-Christ,  qui  dit  de  lui-même  :  Cest 
moi  qui  suis  laporte;  celui  qui  entrera  par  moi  sera  sauvé  (5), 
et  s'arrogeant  là  faculté  de  conférer  la  puissance  spirituelle  (4), 
on  les  vit  se  jeter  comme  à  plaisir  dans  les  jJus  grossiers  abus. 
Us  traitèrent  les  évêchés  et  les  abbayes  comme  les  autres  fiefs,  et 
ne  se  tinrent  même  pas  pour  obligés,  après  la  mort  d'un  évêque, 
de  conférer  immédiatement  à  un  autre  la  crosse  et  l'anneau  qu'il 
était  d'usage  de  déposer  entre  leurs  mains  (5).  La  collation  elle- 
même  était  livrée  à  tous  les  caprices  de  l'arbitraire  (6),  et  la 
qualification  de  larrons  et  de  voleurs,  dont  la  sainte  Écriture  (7) 
flétrit  ceux  qui  n'entrent  point  dans  la  bergerie  par  la  véritable 

{\)  Ivo  Camot.;  Ep.  233,  p.  99  :  Quocnmqae  antem  nomine  talis  perva- 
8*10  proprie  vocetur,  eorum  sententiam ,  qui  investituras  laicorum  defendere 
volunt,  schismaticam  judico. 

P)  Plaôid.  Nonant,,  c.  153,  p.  174. 

(5)  Ef>.  Joann.,  X,  9. 

(4)  Paschal.  II,  P.,  Epist.  9,  ad  Henr.  I,  peg.  Angl.  [Bardouirif  loc.  cit  j 
c.  1183.)  —  Noris,  loc.  cit.,  c.  3,  p.  74. 

(5)  Bkkehard.IVy  de  Casib.  S.  Galli,  c.  16,  p.  141.  — iVorw,  loc.  cit.* 
C.1,  pag.4. 

(0)  Gerhoh.  Reichersp.^  Syntagma,  c.  10,  p.  240. 
(7)  EVé  Joann. y  X,  i.-^Anêelm.  Luc,  c.  Guibert.,  lib.  I  (CanisiuSf  Ati- 
%  lect.,  tom.  YI,  p.  204).  — P(ucAa/.  //,  Ëp.  cit.  (nole26)i 
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porte,  ne  s'appliquait  qu'à  trop  juste  titre  à  des  hommes  qui 
Tescaladaient  par  les  moyens  les  plus  criminels,  ne  rougissant 
pas  d'acheter  à  prix  d'argent  les  dignités  ecclésiastiques  (1), 
dont  les  rois  faisaient  un  sacrilège  trafic,  et  se  rendant  ainsi  cou- 
pables de  simonie.  Les  prélats  qui  se  livraient  à  ce  crime  avec  la 
plus  scandaleuse  audace  étaient  naturellement  ceux  qui  foulaient 
le  plus  impudemment  aux  pieds  les  lois  de  l'Église  sur  le  célibat; 
de  sorte  que  les  investitures,  la  simonie  et  le  concubinage  sem- 
blaient se  donner  la  main  pour  porter  les  sujets  les  plus  indignes 
aux  charges  ecclésiastiques  les  plus  élevées  et  les  plus  saintes  (2), 
et  faire  de  réponse  immaculée  du  Christ  l'esclave  de  la  puissance 
séculière. 

L'investiture  par  Tanneaif  et  la  crosse  (5)  était  déjà  générale- 
ment pratiquée  par  les  empereurs  saxons,  qui  s'étaient  arrogé 
le  droit  de  confirmer  les  évêques  et  les  abbés  (4)  élus  canonique- 
ment,  ou  même,  ce  qui  arrivait  fréquemment,  de  les  instituer 
sans  élection  préalable  (5).  Néanmoins,  on  ne  peut  les  accuser 
de  s'être  faits  les  initiateurs  des  abus  et  des  crimes  que  nous  ve- 
nons de  retracer;  bien  loin  de  là,  ces  princes  pieux,  qui  avaient 
secondé  les  papes  et  les  évêques  dans  l'érection  d'un  grand 
nombre  de  sièges  épiscopaux  (6),  se  montrèrent  toujours  animés 
d'un  très-grand  zèle  pour  donner  à  l'Eglise  des  pasteurs  dignes 

(1)  Rodulf.  Glaber.,  Chron.,  lib.  Il,  c.  6  (Pertz,  lom.  Vil,  p.  50,  not.  22). 

(2)  Vila  Atiselm.  Luc,  [Gretser,  Opéra,  lom.  VI,  p.  471):  llle  Sacerdos 
laudabilior,  cujus  vestis  comptior,  cujus  mensa  copiosior,  cujos  concubina 
splcndidior. 

(3)  Ekkeh.  IV,  Cas.  S.  Galli,  c.  10 (Perte,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  421),  c.  16, 
p.  141.  —  Thietm.,  Chron.,  lib.  II,  14,  p.  749  (eod.,  tom.  V,  p.  750),  c.  16, 
p.  751;  IV,  c.  39,  p.  785;  V,  c.  24,  p.  802;  VI,  c.  1,  p.  805,  c.  44,  p.  825, 
c.  49.  p.  830.  —  Thietm.,  Chron.  IV,  27,  p.  780. 

(4)  Annal,  Aug.,  ann.  954  [Pertz,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  69).  —  Contin.  /te- 
gin.,  ann.  957,  p.  623.  —  Thietm,,  Chron.,  lib.  II,  c.  14,  p.  749;  VI,  c.  44, 
p.  826,  c.  46.  p.  827,  c.  49,  p.  830. 

(5)  Quelquefois  même  nonobstant  Télection  et  la  volonté  du  clergé  et  du 
peuple.  Annal.  Colon.,  ann.  1008  (Pertz,  1 ,  p.  99).  —  Thtetm.,  Chron.  V, 
c.  24,  p.  802;  VI,  c.  54,  p.  832.  —  Thietm.,  Chron.  II,  c.  15,  p.  751,  c.  17, 
p.  752;  VI,  c.  29,  p.  818.— I,  c.  15,  p.  742. 

(6)  Thietm.,  Chron.  II,  14,  p.  750.  —  Thomatein,  loc.  cit.,  c.  38,  n.  1, 
p.  235. 
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et  capables  (i).  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  Conrad;  de 
grands  désordres  signalèrent  le  règne  de  ce  souverain,  qui  en- 
couragea par  son  proprp  exemple  la  vénalité  des  fonctions  sacer- 
dotales et  introduisit  ainsi  dans  TËglise  un  fléau  destructeur  de 
la  discipline.  Son  fils,  Henri  III,  voulut  remédier  au  mal;  mais 
les  mesures  rigoureuses  qu*il  employa  (2)  échouèrent  bien  souvent 
devant  l'intensité  de  la  contagion,  qui  avait  envahi  TÉglise  ro- 
maine eUe-méme,  et  jusqu'au  siège  apost^que!  Le  suprême 
pontificat  Ait  phis  d'une  fois  le  prix  de  l'intrigue  et  des  manœu- 
vres les  plus  odieuses;  et,  tels  étaient  les  scandales  auxquels 
donnait  lieu  à  cette  époque  l'élection  des  payies,  qu'on  doit  recon- 
naître que  ce  fut  un  véritable  bonheur  pour  TÉglise  de  rencontrer 
alors  des  empereurs  s'attribuant  provisoirement  le  droit  de  dis- 
poser à  leur  gré  du  trône  pontifical  (5). 

La  mort  prématurée  d'Henri  111  éleva  à  Tempire  son  fils  âgé 
seulement  de  cinq  ans,*  et  qui,  à  deux  ans,  avait  été  couronné 
roi  d'Allemagne.  L'éducation  de  ce  jeune  prince  se  ressentit 
profondément  de  la  perte  qu'il  venait  de  faire;  elle  fut  entière- 
ment négligée,  et  lui-même  se  trouva  fatalement  engagé,  par  les 
conseils  pervers  de  ses  courtisans,  dans  une  voie  toute  contraire 
à  celle  que  son  père  lui  avait  si  dignement  tracée.  Accoutumé  dès 
l'enfance  à  n'avoir  d'autre  règle  que  sa  volonté,  à  ne  réprimer 
ses  mauvais  penchants  par  aucim  frein  moral  ou  religieux,  re- 
cherchant de  préférence  la  compagnie  de  gens  corrompus  et 
aiiiquement  adonnés  au  culte  des  plaisirs,  Henri  IV  se  livra, 
avec  tout  l'entraînement  de  son  âge,  à  tous  les  genres  de  désor- 
dres et  de  passions  (4). 

(1)  Thietm,,  Chron.  III,  c.  3,  p.  15Q.-~-6frœrer,  Allgem.  Kirchengesch., 
vol.  IV.  p.  I,  p.  145. 

(2)  WippOf  Vila  Conrad.  Sal.  (PistoriuSy  Script,  rer.  Germ.,  tom.  I, 
p.  470.) 

(3)  Petr.  Damianif  Opusc.  VI  (Lib.  Gralissimus) ,  c.  36  (Op  ,  tom.  III, 
p.  137).  — Cîte6.  Rodulf.,  V,  5  (Pertz,  tom.  JX,  p.  71).  —  rA<wia##tn, 
loc.  cit.,  c.  24,  n.  4  et  2,  p.  128.  —  Hœfler^  Deutsche  PKpste,  vol.  I, 
p.  223  sqq. 

(4)  Lamb.  Bersf.  (Schaffn.),  Annal.,  ann.  1073  [Pirtz,  loc.  cit.,  tom.  VII, 
p.  192)  :  Kex — in  omnia  gênera  flagitiorum ,  ruptis  omoinm  modestie  et 

m.  4 
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L'Église  eut  cruellement  à  souffrir  de  son  libertinage  éhonté, 
de  ses  emportements  tyranniques  et  du  honteux  trafic  qu'il  fit 
des  évêchés  et  des  abbayes.  On  pourrait  citer  à  cet  égard  une 
foule  d'exemples,  et  cet  Hermann  de  Bamberg  (1),  connu  par 
son  ignorance,  qui  acheta  au  poids  de  Tor  un  siège  épiscopal  (2), 
et  ce  Robert,  qui  portait  déjà  le  surnom  de  Banquier  (S),  et  qui 
acquit,  au  prix  de  mille  livres  de  l'argent  le  plus  pur,  Tabbaye 
de  Reichenau. . .  Mais  à  quoi  bon  avoir  recours  à  des  exemples  (4)? 
Henri  lui-même  y  supplée  amplement  par  son  aveu^  lui  qui  osait 
écrire  au  pape  (5)  :  «  Non-seidement  nous  nous  sommes  attribué 
fl  les  biens  ecclésiastiques,  mais  nous  avons  encore  vendu  les 
«  églises  elles-mêmes  aux  plus  indignes,  et  à  ceux  qui  sont 
«  infectés  de  la  peste  de  la  simonie,  et  qui  sont  entrés,  non  par 
«  la  porte,  mais  par  toutes  les  voies  possibles...  »  C'est  ainsi  que 
la  cour  de  cet  empereur  était  devenue  le  rendez-vous  des  clercs 
mariés  et  d  une  multitude  d'aventuriers  perdus  de  mœurs  et  de 
réputation,  qui  accouraient  de  tous  les  points  du  .royaume  dans 
l'espoir  d'obtenir,  à  la  curée  des  bénéfices  et  des  dignités  ecclé- 
siastiques, une  riche  abbaye  ou  une  crosse  d'évêque  6). 

L'Allemagne  n'était  pas  le  seul  pays  afQigé  par  ces  désordres  ; 
à  la  même  époque,  les  mêmes  abus  déshonoraient,  en  France,  le 
règne  de  Philippe  I",  qui  avait  succédé,  en  l'an  1060,  à  son  père, 
Henri  I".  Là  aussi,  les  investitures  étaient  depuis  longtemps  en 
usage,  à  cette  différence  près,  que  la  nomination  de  l'évêque  n'y 

temperantiffi  Irenis,  prœcipitem  se  dédit.— Vita  S.  Ànselmi Luc.  {Tengna* 
gelf  Vetera  Monum.,  p.  92).— iVom,  loc.  cit.,  cl,  p.  12.  —  Vb»^*,  loc. 
cit.,  p.  107  sqq. 

[i)  Sregor.  Ylly  Epist.,  lib.  II,  ep.  76  (Ifardotitn,  Goncil.,  tom.  YI,  p.  I, 
c.  13,  p.  21)  dit  de  lui  :  Quidam  idiota,  prsdictam  ecclesiam  simoniac» 
perfidie  liœreiica  pravitate  subversus  invaserat. 

(2)  lamh.  Henfeld.  Ann.,  ann.  1065,  p.  171  :  Profiuo  in  coemtionem  ejus 
argent!  et  auri  inestimabili  pondère. 

(3)  Nuinmularius.  Lamb.  Annal.,  ann.  1071,  p.  183. 

(4)  Steph,  Balberst.f  Epiât,  ad  Waltramn.  GrBtser^  loc.  cit.,  p.  536. 

(5)  Ëmr.  IF,  Epist.  ad  Gregor.  post  Gregor.  Ep.  1,  29.  Èardouin,  loc* 
cit.,  col.  1220.  —  Ëugo  Plav.f  Ghron.  Virdun.  dans  Labbè,  Nov.  Bibliotheca 
MSS.  libr.,  tom.  I.  p.  209, 

(6)  Antelrm  Imc.  appelait  cela  :  Subspe  epistopandi  regulncari»  militari. 
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était  poiût  laissée  au  jbon  plaisir  du  mcmarque,  nmis  à  l'électiou 
du  chapitre  (1).  Toutdbis  Philippe  ne  sut  pas  toujours  respecter 
ce  droit  de  Tj^lise  gallicane,  dernier  rempart  de  l'indépendance 
de  ses  pasteurs,  et,  sous  une  foule  de  rapports,  il  peut  soutenir 
le  parallMe  avec  Henri  IV  (2). 

En  Angleterre,  l'investiture  par  l'anneau  et  la  crosse  était 
usitée  déjà  sous  la  dynastie  des  rois  saxons,  et  dans  ce  pays, 
comme  en  France  et  en  Allemagne,  le  bon  plaisir  royal  était  Tu- 
nique règle  de  la  collation  des  évêchés  et  des  abbayes  |3).  La  cour 
quête  normande,  qui  fiit  le  signal  d'une  réforme  générale  des 
nueurs  du  clergé  britannique,  arrêta  un  moment  les  progrès  fu- 
nestes de  la  sécularisation  et  de  la  vénalité  des  offices  ecdéâasti- 
ques.  Guillaume  1"  n'eut  à  se  reprocher  aucun  acte  de  simonie; 
mais,  sous  le  règne  de  Guillaume  II,  on  vit  éclater  dans  ce 
royaume  tous  les  maux  qu'entraîna,  dans  ceux  de  France  et 
d'Allemagne,  l'abus  sacrilège  des  investitures  (4).  Henri  P', 
successeur  de  Guillaume,  ne  se  montra  pas  meilleur  que  lui, 
malgré  les  promesses  qu'il  avait  &ites  au  saint-siége  en  montant 
sur  le  trône  (5). 

C'est  dans  ce  même  temps  que  fut  mise  au  jour  une  disposi- 
tion apocryphe  (6)  du  pape  Adrien  I",  rendue,  à  ce  qu'on  pré- 
taidaity  dans  un  concile  tenu  à  Rome  en  773,  laquelle  aurait 

(4)  Noria f  loc.  cit.,  c.  5,  p.  58.  —  Des  écrivains  français,  Thomassin,  par 
exemple,  s'évertuent  à  établir  que  leur  pays  était  moins  atteint  que  d'autres 
États  de  h  lèpre  des  investitures  simoniuques  ;  cela  est  vrai ,  mais  non  au 
point  où  ils  le  prétendent,  Philippe  I*'  fut  un  certain  temps  le  digne  émule 
de  Henri  IV.  V.  Noris,  c.  1,  p.  12,  p.  45,  65,  77. 

(2)  Noris,  loc.  cit.,  c.  12.  p.  409. 

(3)  fngulph.,  Hist.  Croyl.  (SaviU^  Rer.  anglic.  Script.,  p.  596.  —  Flor. 
Wigom.,  Chron.,  ann.  10iiV2.  —  Hiêt.  Eliens,  H,  38,38. —  Ângelsœchsische 
Rechtsgescfaichte,  p.  232  et  257.  —  Engliscfae  Reich-und  Reclitsgeschichte, 
vol.  Il,  p.  21  et  161.  —  Hasse^  Ânselm  von  Ganterbury,  vol.  I,  p.  255  sqq., 
p.  363  sqq.  —  Struit,  Horda  Ângelcynna,  vol.  1,  p.  66. 

(4)  A'om,  loc.  cit.,  c.  9,  p  245.  —  Thomassin,  loc.  cit.,  c.  34,  n.  3, 
p.  204.  —  Ënglische  Reicbs-  und  Rechtsgesehichte,  vol.  I,  p.  116. —  Haste, 
k>e.  cit.,  p.  262  sqq. 

(5)  Leg.Bmr.  I,  cl,  §1. 

(6)  Bianchif  loc.  cit.,  t.  If,  p.  288.  —  Ifat.Aleœander ^Hisi.  ecdes.  sœc. 
ira,  c.  l,art.  9  (tom.  XI,  p.  24) .  —  lAorno*»»,  loc,  cit.,  c.  20,  n.  5,p.  109. 
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conféré  à  Charlemagne  et  à  ses  successeurs  le  droit  de  donner 
rinvestiture  à  tous  les  archeTêques  et  évêques,  menaçant  d'ana- 
thème  les  prélats  qui  refuseraient  de  recevoir  cette  investiture 
avant  la  consécration  (i).  Cette  invention,  quoique  notoirement 
étrangère  à  la  plume  de  Sigebert  de  Geniblours  (2),  s'est  néan- 
moins glissée  dans  sa  Chronique  1 5),  et  le  passage  qui  s'y  rapporte 
figure  également  dans  les  décrets  de  Gratien^  sous  le  titre  de 
Canon  Adrianus  (4),  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  la  fausseté 
de  ce  document  (5),  aussi  flagrante  que  celle  du  canon  subsé- 
quent (§  123),  In  synodo  (6),  que  nous  avons  déjà  signalé,  et 
d'après  lequel  Léon  Ylll  aurait  confirmé  ce  droit  d'investiture  à 
Othon  le  Grand,  et  lui  aurait  même  donné  l'institution  du  suc- 
cesseur de  Pierre. 

Les  innombrables  abus,  enËintés  surtout  par  les  investitures, 
la  simonie  et  le  concubinage,  ne  pouvaient  manquer  d'éveiller 
la  sollicitude  des  chefs  de  TÉglise.  Les  papes  se  levèrent  dans 
toute  la  puissance  de  leur  autorité  pour  arracher  TËglise  au  joug 
tyrannique  qui  la  dépouillait  chaque  jour  de  ses  précieuses  liber- 
tés! Il  ne  s'agissait,  en  effet,  de  rien  moins  que  d'affranchir  l'au- 
torité ecclésiastique,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  d'une 
complète  servitude;  car,  presque  en  tout  et  parlent,  l'épiscopat 
était  enchamé  par  le  lien  des  investitures  au  sceptre  des  souve- 
rains temporels.  «  Les  évêques,  disait  avec  raison  Anselme  de 
«  Lucca,  les  évêques  ne  blâment  point  les  princes  prévaricateurs, 
d  par  la  raison  que  c'est  grâce  à  ces  prévarications  qu'ils  sont 
«  devenus  évêques,  et  ils  le  sont  devenus  par  cette  voie  honteuse, 
«  afin  qu'ils  n'eussent  pas  le  droit  de  blâmer  les  princes  (7).  » 


(4)  Placid.  Nonant.,  loc.  cit.,  c.  402,  p.  448;  c.  446,  p.  454.  —  Gerhoh. 
IMcherap.  (Sjnt.,  c.  dO,  p.  249). 

(2)  Bianchi,  loc.  cit.,  p.  '289. 

(3)  Sigeb.  Auctar.  Aquinic.,  ann.  773  [Pertz^  loc.  cit.,  tom  VIII,  p.  393). 

(4)  Can.  22,  d.  63. 

(5)  Bêrardi,  Canon.  Gratiani  genuini,  tom.  Il,  p.  II,  p.  487.  —  Gretseff 
Contra  replicat.  lib.  II,  c.  1,  p.  266. 

(6)  Can.  23,  d.  63. 

(7)  Amelm.  Luc,  c.  Giribert.,  lib.  II  (CanUitu,  loc.  cit.,  tom.  VI,  p.  225). 
—  NoriSf  loc.  cit.,  c.  3,  p.  68. 
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Fftr  smte  de  cet  étal  même  d'asservissement,  un  bien  petit  nombre 
de  prélats  conservaient  assez  d'indépendance  morale  pour  oser 
condamner  les  criminels  égarements  qui  souillaient  alors  la  ma- 
jesté du  trône  et  l'éclat  du  pouvoir  suprême  ;  bien  peu  pouvaient, 
comme  Yves  de  Chartres,  repousser  l'invitation  au  mariage  scan- 
daleux de  Philippe,  par  ces  courageuses  paroles  :  a  Ni  je  ne  veux, 
c  ni  je  ne  puis  (i).  » 

Déjà  Léon  IX,  dans  le  concile  de  Reims  (1049),  avait  élevé  la 
voix  pour  réclamer  le  rétablissement  des  libres  élections  comme 
une  loi  de  l'Église  (2).  Alexandre  11,  dans  un  synode  romain  (1065), 
avait  aussi  prohibé  la  coUation  par  la  main  séculière  des  offices 
et  dignités  ecclésiastiques  (3)  ;  mais  il  était  spécialement  réservé 
à  Grégoire  VU  d'ouvrir  la  grande  guerre  engagée,  vers  la  fin  du 
onzième  siècle,  contre  les  envahissements  de  la  puissance  tempo- 
relle. Toute  une  série  de  lois,  qui  commence  par  les  décrets  du 
concile  tenu  à  Rome  en  1074  (4),  fut  dirigée  contre  la  simonie 
et  les  investitures,  par  le  motif  qu'a/Ze^  enfantaient  la  ruine  de 
la  sainte  religion,  qui  ensuite  était  foulée  aux  pieds  (5).  11 
fut  donc  interdit  à  tous,  sans  exception,  à  peine  de  nullité  de  la 
collation,  et  sous  la  menace  de  l'excommunication,  de  recevoir 
une  investiture  d'aucun  laïque,  empereur,  roi  ou  prince,  homme 
on  femme.  Cette  même  défense  fut  renouvelée  dans  le  synode 
romain  de  l'année  1080,  ^t  aggravée  par  de  nouvelles  disposi- 
tions portant  que  quiconque  se  laisserait  conférer,  contrairement 
à  la  volonté  formelle  de  l'Église,  l'investiture  d'un  évêché  ou 
d'une  abbaye  par  un  organe  du  pouvoir  temporel,  ne  devrait 
point  être  considéré  comme  évéque  ou  abbé,  ni  admis  à  entrer 
dans  rÉglise,  qu'il  n'eût  quitté  le  lieu  souillé  par  son  crime  !  En 
même  temps,  l'excommunication  était  lancée  contre  les  laïques 
collaleui*s  de  ces  investitures  (6),  avec  le  vœu  que,  pour  que  leurs 

(1)  Nec  volo,  nec  valeo.  Ivo  Carnot.f  Ep.  15,  p.  8.  —  Norù,  loc.  cit.,  c.  9, 
p.  239. 

(2)  Conc.  Bêm.,  ann.  1049,  c.  1  [Hardouin,  loc.  cit.,  col.  1006). 

(3)  Can.  P9r  laicos,  20,  c.  16,  q.  7. 

(4)  Cône.  Rom.f  dans  Bardouin^  loc.  cit.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  1527. 

(5)  Can.  ptiontam,  13,  eod.  (Gooc.  Rom.,  ann.  1078,  can.  '2.) 

(6)  Can.  Si  qui*  deincepa^  12,  eod. 
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âmes  fussent  sauvées  lors  de  ravén^nent  du  souverain  juge,  ils 
ressentissent,  dès  celte  vie,  les  effets  manifestes  de  la  vengeance 
divine.  Les  successeurs  de  Grégoire  proclamèrent  de  nouveau 
dans  divers  conciles  ces  mêmes  principes  (1),  promulgués  comme 
lois  de  rËglise  dans  les  décrets  des  assemblées  :  ainsi  firent 
Victor  III  à  Bénévent  (2);  Urbain  II  à  Clermont  (3),  où  fut  éga- 
lement condamné  le  serment  d'hommage  lige  des  évêques  (4);  Pas- 
cal II  à  Troyes  (5),  en  1107,  et  Calixte  II  à  Reims,  en  1109  (6). 
Sous  le  dernier  de  ces  papes,  la  querelle  des  investitures  se  ter- 
mina enfin  heureusement  par  le  concordat  conclu  avec  Henri  V. 
C'est  dans  le  cours  de  cette  querelle  qu'Henri  IV  et  son  fils  avaient 
été  déposés  sous  le  coup  des  excommunications  pontificales.  Ce 
fait,  d'une  haute  gravité  historique,  exige  que  nous  jetions  un 
regard  rétrospectif  sur  cette  grande  et  célèbre  lutte. 

§  CXXV. 
4.  Déposition  de  Henri  IV  et  de  Henri  V. 

La  figure  qui  se  dessine  avec  le  plus  d'éclat  dans  la  querelle 
des  investitures,  et  sur  laquelle  se  concentre  tout  Tintérét  de  cette 
mémorable  page  do  l'histoire  ecclésiastique,  c'est  celle  de  Gré- 
goire VII  ;  c-est  donc  sur  cet  illustre  pontife,  mis  en  présence  de 
l'empereur  Henri  IV,  son  implacable  adversaire,  aux  violences 
duquel  il  fut  contraint  de  répondre  en  prononçant  la  déchéance 
de  son  pouvoir  royal  et  impérial,  que  nous  devons  tout  particu- 
lièrement fixer  nos  regards.  Cependant,  comme  il  ne  saurait  en- 
trer dans  le  plan  de  ce  livre  de  fournir  une  apologie  détaillés  de 

(1)  Bianchif  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  290. 

(2)  Conc.  Benev.f  v.  Constituimut  (Hardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  II, 
col.  1627).  — Chron.  Mon.  Casin.  auct.  Pe/ro,  lib.  III,  c.  72  {P«r(5,  t.  IX, 
p.  752,  32). 

(3)  Conc,  Claram.,  c.  15  et  16  (Hardouin,  loc.  cit.,  col.  1719). 

(4)  Conc.  Claram.,  c.  17.  —  Deutsches  Privairecht,  vol.  II,  p.  374. 

(5)  Gan.  Si  quiê  clericuSf  16.  —  Gan.  CorutitutioneSfil.  —  Gan.  Nullus, 
18,  c.  16,  q.  17.  —  Berardif  loc.  cit,  tom.  U,  p.  II,  p.  386  sqq. 

(6)  Conc.  Rem,,  c.  2  (Uardouin,  loc  cit.,  col.  1984). 
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ce  grand  pape  (1) ,  nous  nous  bornerons  aux  faits  (2)  qui  se  rap- 
portent à  la  déposition  de  Henri  IV,  et  qui  n'ont  presque  jamais 
été  envisagés  sous  leur  véritable  jour. 

Henri  lY  fut  non-seulement  l'ennemi  de  la  liberté  de  FÉglise, 
mais  encore  celui  des  institutions  libérales  données  par  ses  pré- 
décesseurs aux  peuples  germaniques.  L'Allemagne  entière  gémis- 
sait sous  le  joug  despotique  d'un  prince  dont  le  libertinage  et  la 
cruauté  forment  les  traits  caractéristiques.  Aussi  saint  Ânsehne 
de  Cantorbéry  n'hésite-t-il  pas  à  le  signaler,  pour  sa  conduite  en- 
vers le  successeur  de  Pierre,  comme  le  successeur  des  Tibère, 
des  Néron  et  des  Julien  (5).  Ce  furent  surtout  les  Saxons  (4)  qui 
supportèrent  le  plus  impatiemment  sa  domination  tyrannique;  et, 
tandis  que  le  petit  nombre  des  prélats  allemands  qui  étaient  en- 
core fermement  attachés  à  l'Église  (5)  répandaient  auprès  du  pape 
les  plaintes  que  leur  arrachaient  les  persécutions  de  cet  indigne 
monarque,  ce  peuple  belliqueux  le  menaçait  fréquemment  de  re- 
courir à  la  voix  des  armes  pour  défendre  leur  liberté  et  leur  foi. 
Cependant  Grégoire,  dans  les  lettres  qu'il  adressait  à  diverses  per- 
sonnes, s'exprimait  toujours  au  sujet  de  Henri  dans  les  termes 
les  plus  affectueux  de  la  bonté  et  de  l'indulgence  paternelles  (6), 
et  l'empereur  lui  répondait  sur  un  ton  qui  faisait  espérer  un  re- 
tour prochain  à  de  meilleurs  sentiments  (7).  Fortement  inquiété 

(1)  /.  Voigtf  HiHebrand,  aïs  Papst  Gregorius  VII  und  sein  Zeitalter,  aus 
den  Quellen  dargeslellt,  Weimar,  1815;  2«édit.,  iSi^.  — Bowden,  Life 
and  Ponlilicate  of  Gregor  VII,  Lond.  1845.  —  JtfttzzareWt,  Gregorio  VII 
[Opusc.  XXXI.  Il  buon  uso  délia  logica  in  materia  di  religione,  tom.  IX, 
p.  124  sqq.).  —  Fr.  Enghien,  Aucloritas  sedis  aposl.  pro  Gregor.  VU  vindi- 
cata,  Col.  Agripp.  1684. 

(2)  Blanchi,  Délia  potestà  e  délia  politia  dclla  Ghiesa,  tom.  I,  p.  194  sqq. 

(3)  Ansélm.  Cant,,  Ep.  135  ad  Waltramnum  Naumburg.  Ep.  (Oper.  S. 
Ânselmi,  Paris.  1671,  p.  I,  p.  135).  — Dodechin.,  A  pp.  ad  Marian.  Scot. 
Chron.,  ann.  1094  (PUiorius,  Script,  rer.  Gerni.,  tom.  II,  p.  662). 

(4)  Lambert,  Annal.,  ann.  1073.  —  PerlZy  tom.  VII,  p.  194  et  195. 

(5)  §124,  note  3  :  Abhandlung  in  den  Histor.  polit.  Blsetlern,  vol.  XX, 
p.  403. 

(6)  Gregor  m,  P.,  Epist.,  lib.  I,  ep.  7  ad  Goltfr.  Duc.  [Eardouin,  Concil. 
tom.  VI,  p.  I,  col.  1201),  ep.  11  ad  Beatr.  et  Malh.,  c.  1203.  —  Voigty 
loc.  cit.,  p.  187. 

(7)  Eenr.  Reg.,  Ep.  ad  Greg.  (supra  §124).  —  Voigt,  loc.  cit.,  p.  190. 
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alors  par  les  dispositions  menaçantes  des  Saxons,  il  alla  même 
jusqu'à  prier  Grégoire  de  lui  conseiller  ce  qu'il  devait  faire  pour 
rendre  le  calme  et  la  tranquillité  à  ses  États.  Le  pape  usa  de  toute 
son  influence  pour  rétablir  la  paix  entre  Henri  et  les  Saxons,  qui 
songeaient  à  élire  un  nouveau  roi  (1),  et  envoya  ensuite  vers 
l'empereur  une  députation  (2)  dont  faisait  partie  sa  propre  mère, 
l'impératrice  Agnès,  pour  l'engager  à  renoncer  aux  investitures 
par  l'anneau  et  la  crosse,  et  à  bannir  de  sa  cour  tous  les  clercs  si- 
moniaques.  Henri  promit  avec  serment  d'accéder  aux  vœux  du 
pape  (3).  Mais  il  n'était  rien  moins  que  disposé  à  remplir  sa  pro- 
messe ;  toutefois,  bien  que  ses  actes  en  fussent  la  violation  la  plus 
impudente,  Grégoire  ne  laissa  pas  que  de  s'adresser  encore  à  lui 
en  employant  le  langage  de  la  supplication  la  plus  affectueuse  (4). 
Ménagements  inutiles  !  Henri,  délivré  des  craintes  que  lui  inspi- 
raient les  Saxons,  par  la  victoire  qu'il  avait  remportée  sur  eux, 
redoubla  d'orgueil  et  d*insolence  et  se  montra,  plus  que  jamais, 
l'ennemi  juré  de  TÉglise,  sans  se  soucier  davantage  de  ce  que  le 
pape  avait  frappé  d'excommunication  plusieurs  de  ses  conseil- 
lers (5). 

Ses  représentations  restant  infructueuses  (6),  Grégoire  se  vit 
enfin  obligé  à  prendre  un  parti  énergique  contre  ce  roi  persécu- 
teur et  parjure;  il  le  somma,  sous  la  menace  de  l'excommunica- 
tion (7),  de  se  rendre  à  Rome  pour  y  justifier  sa  conduite  à  l'é- 
gard des  biens  ecclésiastiques  et  de  ses  relations  avec  les  ministres 
indignes  que  l'Église  avait  rejetés  de  son  sein.  Henri  répondit  à 

(1)  Lambert.,  Annal.,  ann.  1073  (Och.),  p.  202.  —  Gregor.,  Epist.,  lib.  I, 
ep.  39,  col.  1227. 

(2)  Paul.  Bernried.,  de  Rébus  gestis  Gregor.  VII  (Gretser.  VI,  p.  142). 
—  Vila  S.  Antelmi  Luc.  (eod.,  p.  471).  — l/omnûo,  VitaMalh.,  lib.  1, 19, 
▼.  23  sqq.  (eod.,  p.  499). 

(3)  Gregor.,  Ep.  II,  30,  c.  1283.  —  Bernoldit  Cfaron  ,  ann.  1074  (Pertz, 
tom.  Vil,  p.  430). 

(4)  Gregor.,  Ep.  Il,  31,  c.  1284. 

(5)  Bernold.,  Chron.,  ann.  1€76,  p. 431 .  —  Hugo  Flavin.,  Ghron.  Virdun. 
(Labbe,  No?a  BU)lioUi.  MSS.  Libr.,  p.  209). 

(6)  Gregor.,  Ep.  lU,  10, 1332. 

(7)  Lambert.,  Annal.,  ann.  1076,  p.  241.  —  Bemoldi^  Gbron.  eod., 
p.  432. 
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cette  sommation  en  faisant  prononcer,  par  un  concile  tenu  à 
Worms,  la  déposition  de  ce  même  pape  qu'il  venait  de  recon- 
naître solennellement  pour  son  souverain  spirituel,  et  dont  il 
avait  mille  sujets  d  admirer  les  vertus,  en  Taccusant  d'immora- 
lité et  d'usurpation  du  siège  pontifical  et  en  invitant  les  évêques 
de  Loinbardie,  pour  la  {dupart  simoniaques,  à  s'affranchir  de 
son  autorité.  Peu  après,  l'empereur  envoya  à  Rome  des  ambas- 
sadeurs qui  notifièrent  les  décrets  du  conciliabule  de  Worms  dans 
le  concile  assemblé  alors  autour  du  pape.  Grégoire  accueillit  en- 
core ce  message  outrageant  avec  la  plus  grande  douceur,  arracha 
les  ambassadeurs  à  la  mort  qui  les  menaçait  (1),  et  réunit  en 
conseil  les  évôqifôs  du  concile  pour  délibérer  mûrement  avec 
eux  sur  les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre  à  l'égard  d'un  roi 
qui,  après  avoir  renié  toute  foi  divine  et  humaine,  avait  encore 
l'audace  de  séparer  du  chef  de  l'Église  une  grande  partie  de  ses 
mmibres  (2).  A  l'unanimité  des  voix,  et  avec  l'accord  général  du 
concile  (5),  l'excommunication  fut  portée  contre  Henri  et  contre 
ceux  des  évéques  (4)  qui,  dans  la  réimion  de  Worms,  s'étaient 
distingués  par  la  violence  de  leur  langage  dans  leur  révolte  con- 
tre le  pape.  En  même  temps,  Grégoire  délia  les  sujets  de  Henri 
de  leur  serment  de  fidélité  (5). 

(1)  Paul.  Btmried.,  loc.  cit.,  p.  145,  A.  —  DomnijBo,  loc.  cit.,  lib.  I, 
XIX,  V.  106  sqq.,  p.  499. 

(2)  Btmold.y  Bp.  5,  de  Damnât,  scbism.  (Gretser,  p.  88,  A)  :  Regem 
»  hujus  scfaismalicffi  conspiraiionis  auctorem,  regno  privatum  sub  anatbC' 
nutis  vinculo  —  ligavit. 

(3)  Lambert.,  Annal.,  ann.  1076,  p.  243.  —  Paul.  Bemned.,  Joe.  cit., 
p.  146,  D,  E. 

(4)  Bemold.f  Apolog.  super  exe.  Greg.  VII  [Gretser.,  loc.  cit.,  p.  29).  — 
ioniso.  Ad  amie,  lib.  Vil  (OEf$le,  Script,  rer.  Boic,  tom.  II,  p.  817)  : 
Ezcommunicavit  et  a  regno  judicavit  alienum,  quod  nec  novum  quidem 
fuit  nec  reprehensibilc.  —  BiancM,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  275 sqq. 

(5)  La  formule  d'excommunication  est  dans  Paul.  Bemried.,  p.  116,  et 
dans  les  lettres  de  Grégoire,  lib.  II,  ep.  5  :  Henrico  régi  —  qui  contra 
tuam  Ecclesiam  inaudita  superbia  insurrexit,  totius  regni  Teulonicoruni  et 
Italis  gubernacula  conlradico,  et  omnes  Ghristianos  a  vinculo  juramenti, 
quod  sibi  fecere  vel  facient,  absoko,  et  ut  iiullus  ei  sicut  Régi  serviat,  in- 
lerdico.  —  ViU  Anselm.  Luc. y  p.  471,  G.  —  Bernold.,  Chron.  ann.  1076, 
p.  433. 
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Le  but  de  rexcommunication  est  de  faire  rentrer  en  luinmôme 
celui  qu'elle  exclut  de  la  communion  des  fidèles  et  de  le  rame- 
ner par  le  repentir  ou  une  terreur  salutaire  dans  le  sein  de 
rÉglise;  et  cette  mère  miséricordieuse  le  reçoit  toujours  avec 
empress^fnent  dans  ses  bras,  quand  il  s'est  purifié  par  la  péni- 
tence de  la  double  souillure  de  son  péché  et  de  son  châtiment. 
Mais  la  persévérance  de  l'excommunié  dans  cet  état  d'inimitié  pu- 
blique avec  rËgHse  entraînait  par  elle  même,  d'après  les  prin- 
cipes d'union  qui  formaient  alors  la  base  des  rapports  du  pouvoir 
^irituel  avec  le  pouvoir  temporel,  l'exclusion  de  la  société  poli- 
tique, alors  même  que  l'Église  ne  l'avait  pas  expressément  pro- 
noncée. La  constitution  de  l'empire  germanique  fixait  le  terme 
d'un  an  et  un  jour  pour  la  réconciliation  du  coupable,  et  ce 
terme  était  obligatoire  pour  tous  les  membres  de  l'État,  quelque 
âevés  qu'ils  fussent  en  puissance  et  en  dignité  ;  le  roi  lui-même 
n'en  était  pas  excepté  (1). 

Ainsi  donc  Henri  IV,  faute  par  lui  de  s'être  fait  relever  de  son 
exc(fflamunication  dans  le  délai  prescrit,  encourait  la  déchéance  du 
trône  et  sa  mise  au  ban  de  l'empire.  Il  recula  devant  ces  graves  con- 
séquences, et,  peu  avant  l'expiration  du  terme  fatal,  après  avoir 
accepté  la  pénitence  du  pape,  qui  s'était  déjà  mis  en  route  pour 
se  rendre  dans  le  sein  de  la  diète  où  devait  être  prononcée  la  dé- 
position du  roi,  il  obtint  l'absolution  de  l'exc^lumunication  à  des 
conditions  et  sous  des  promesses  déterminées  (2),  et  bien  qu'il 
ne  tardât  pas  à  prouver  clairement  par  ses  actes  que  sa  conver- 
sion n'avait  pas  été  sérieuse  et  sincère,  il  fut  néanmoins  réintégré 
sur  son  trône  par  Grégoire  VII. 

Autant  les  Lombards  se  montrèrent  mécontents  de  ce  que 
Henri  s'était  réconcilié  avec  le  pape,  contre  lequel  ils  l'amenèrent 
à  faire  cause  commune  avec  eux,  autant  les  princes  allemands 
témoignèrent  leur  déplaisir  à  l'égard  de  Grégoire  de  ce  qu'il 
avait  reçu  de  nouveau  le  parjure  empereur  dans  la  communion 
de  l'Église.  Tout  l'ensemble  de  la  conduite  de  Henri  justifiait  les 

(1)  Mûnchener  gelehrte  Anzeipren,  vol.  V,  p.  864. 

(2)  Promistio  Canua.,  ann.  1077  {Pertz,  lom.  IV,  p.  50).—  Gregor., 
Epist.,  lib.  IV,  ep.  12.  —  Lambert.^  Annal.,  ann.  1077,  p.  259. 
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doutes  que  leur  in^irait  sa  mauvaise  foi  bien  connue  (1).  Dims 
la  diète  d*Augsbourg,  ils  allèrent ,  nonobstant  l'absolution  du 
pape  et  l'opposition  de  ses  délégués  (2),  jusqu'à  déclarer  Henri 
dédiu  du  trône,  et  élurent  à  sa  place  Rodolphe  de  Rhein- 
fdd(5). 

On  a  prétendu  que  c'est  dans  cette  circonstance  que  TÀUe^ 
magne  était  devenue  un  État  électif,  et  que  cette  transfomiation 
s'était  opérée  à  l'instigation  de  Grégoire  Vil  (4);  c'est  là  une  opi- 
nion complétem^t  réfiitée  par  l'histoire  tout  entière  des  temps 
antéri^irs,  qui  constate  Tavénement  de  tous  les  rois  allemands, 
à  dater  d'Amolphe,  par  voie  de  suffrage  (5). 

Malgré  Télection  d'un  prince  dévoué  au  saint-siége,  malgré 
l'indigne  conduite  de  Henri  !V,  qui  fit  Jeter  en  prison  les  légats 
du  pape  (6)  et  viola  ouvertement  et  de  toutes  manières  ses  pro- 
messes et  ses  s^inenls,  Grégoire  VII  n'usa  point  cependant  en- 
vers lui  de  nouveaux  moyens  de  rigueur  (7),  et  ne  reconnut  pas 
Rodolphe  conmie  roi  (8);  seulem^t  il  refusa  d'accéder  à  la  de- 
mande de  Henri,  qui  voulait  qu'il  frappât  incontinent  d'excom- 
munication lelu  de  la  diète,  en  motivant  son  refus  sur  ce  qu'il 
devait  auparavant  entendre  Rodolphe  et  ses  électeurs  (9). 

Les  deux  rois  s'engagèrent,  sous  la  foi  du  serment  et  par  l'or-  « 
gane  de  leurs  ambassadeurs,  à  ne  pas  vider  leur  querelle  par  les 
armes,  mais  à  s'en  remettre  à  l'intervention  pacifique  du  pape  (10). 
Mais  la  mauvaise  foi  et  l'opiniâtreté  de  Henri  (11),  qui  liu  firent 

(i)  HugoFlavin.i  Ghron.  Yirdun.,p.  218. 

(2)  Berihold.,  Annal.,  ann.  1077,  p,  292.  —  FikJkeA.,  Chron.  utiiv.,  ann. 
1077  [PwtZy  tom.  VIII,  p.  202)  :  In  praesentia  quorundam  Roman©  sftdis 
iegatonim  non  voluntarie  annuenlium. 

(3i  Gerbertf  de  Rudolpho  Suevico  (San.  Blas.,  1785),  c.  2,  p.  42  sqq. 

(4)  Bichhorn,  Kirchenrecht,  vol.  I,p.  186;  Deutsche  Staats-und  Recbts^ 
gcschichle,  vol.  Il,  §il9. 

(5)  Supra  g  125. 

(6)  Btrnold  ,  Chron.,  ann.  1077,  p.  434. 

(7)  Gregor.  VII,  Ep.  IV,  23  et  24,  col.  1367  sqq. 

(8)  Idem,  Ep.  IX,  28,  col.  1499. 

(9)  Idem,  Ep.  loc.  cit.  —  Bonizo,  loc.  cit.,  lib.  VIII,  p.  816; 
(40)  Bemold,,  Chron.,  ann.  1077,  p.  436. 

(11)  Bonizo,  loc.  cit.,  lib.  VIII,  p.  817. 
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fouler  aux  pieds  les  engagemenls  les  plus  solennels  et  les  ser- 
ments les  plus  saints,  le  ramenèrent  bientôt  dans  la  voie  funeste 
qu'il  avait  marquée  précédemment  par  tant  d'audacieux  atten- 
tentats,  et  mirent  le  pape  dans  l'impossibilité  de  le  tolérer  plus 
longtemps  dans  la  communion  de  TÉglise.  L'excommunication 
fut  de  nouveau  lancée  contre  lui  en  1080  (1),  et  Grégoire  recon- 
nut Rodolphe  pour  roi  d'Allemagne  (2).  Telle  fut  l'extrémité  à 
laquelle  se  vit  réduit  ce  grand  pape,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  douceur  et  de  longanimité.  Bien  loin  de  n'écouter  que  la 
fermeté  inflexible  d'une  volonté  de  fer,  son  cœur  était  au  contraire 
naturellement  incliné  à  la  paix.  Sa  vertu,  c'était  la  pati^ce,  et  il  mit 
toute  son  énergie  à  ramener  plutôt  par  la  persuasio: .  qu'à  domp- 
ter par  la  force  de  l'autorité.  11  ne  se  montra  jamais,  il  est  vrai, 
flottant  et  irrésolu  (5);  mais  il  ne  fit  usage  de  sa  puissance  que 
pour  réprimer  les  soulèvements  des  peuples  qui  se  révoltèrent 
contre  leurs  souverains,  se  proposant  toujours  pour  but,  d'une 
part,  le  bien  de  l'Eglise,  de  l'autre,  le  salut  de  ses  ennemis  (4)  ; 
il  épuisa,  pour  l'atteindre,  toutes  les  ressources  d'une  persévé- 
rance sans  bornes  (5)  et  d'une  mansuétude  héroïque  (6). 

Cependant  Henri  IV  ne  se  décourageait  pas,  et,  pour  couron- 
ner dignement  une  si  longue  suite  de  crimes  et  de  Mes,  il  pro- 
clama pape  Guibertde  Ravenne,  élu,  sur  son  ordre,  par  quelques 
évêques  excommuniés,  qui  comptaient  parmi  eux  un  cardinal  (7). 
Guibert  prit  le  nom  de  Clément  II. 

A  dater  de  ce  moment,  tous  ceux  qui  appartenaient  encore  â 
la  commimion  de  l'Église  cessèrent  de  reconnaître  Henri  comme 
roi.  La  conscience  pubUque  flétrit  hautement  cette  scission,  qui 


(1)  Bemold.f  Chron.,  ann.  1080,  p.  456. 

(2)  On  a  prétendu  que  Grégoire  avait,  dans  cette  circonstance,  fait  pré' 
sent  à  Rodolphe  d'une  couronne  portant  cette  inscription  :  Petra  dédit 
Petro,  Petrus  diadema  Rudolfo.  C'est  un  conte  fait  à  plaisir.  —  Voigt,  loc. 
cit.,  p.  531. 

(5)  Bianchi,  loc  cit.,  tom  I,  p.  269. 

(4)  Gregor.  F//,  Ep.IV,!. 

(5)  Muzzarellif  loc.  cit.,  p.  136  sqq. 

(6)  Wer  war  dann  Gregor  VU?  §  10,  p.  148  sqq.;  §  11,  p.  154  sqq. 

(7)  Bonizo^  loc.  cit.,  lib.  IX,  p.  817. 
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se  signalait  par  les  investitures  avec  l'anneau  et  la  crosse,  la  si- 
monie et  le  concubinage  des  clercs,  de  la  qualification  d*hœresis 
henriciana  ou  guibertina,  «  J*admire,  si  vous  avez  encore  une 
<(  goutte  de  sang  dans  les  veines,  que  vous  ne  rougissiez  pas  de 
«  donner  le  nom  de  roi  au  seigneur  Henri,  ou  de  dire  qu'il  est 
<(  institué  de  Dieu  !  »  Tel  était  le  langage  énergique  que  le  land- 
grave Louis  II,  chevalier  de  Thuringe,  faisait  adresser  à  Walram, 
évêque  de  Raumbourg,  par  Etienne,  son  collègue  dans  Tépisco- 
pat  (1).  C'est  ce  même  Walram  à  qui  saint  Anselme  de  Cantor- 
béry  repi-ochait  si  amèrement  son  schisme,  et  auquel  il  écrivit 
ensuite,  après  sa  réconciliation  avec  le  chef  de  F  Église,  ime  ma- 
gnifique lettre  toutafifectueuse(2).  Parmi  les  prélats  qui  se  montrè- 
rent supérieurs  aux  calamités  de  cette  époque  et  qui  surent  discei  - 
oer,  dans  ce  grand  conflit  d'opinions  et  de  passions,  de  quel  côté 
se  trouvaient  la  vérité  et  la  justice,  on  remarque  un  autre  saint 
Anselme,  évêque  de  Lucques,  qui,  dans  une  lettre  contre  Guiberl, 
non-seulement  approuve  sans  réserve  la  conduite  de  Grégoire, 
mais  peint  encore  sous  les  plus  vives  couleurs  le  fléau  que  h 
pape  de  la  création  de  Henri  IV,  de  concert  avec  son  empereur, 
avait  appelé  sur  TÉglise  (3) . 

Maintenant,  quel  fat  le  résultat  de  cette  lutte  entre  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel,  représentés  par  Grégoire  YFI  et 
Benri  IV?  Le  pape  avait-il  reconquis  la  liberté  de  TÉglise?  Avait- 
il  réussi  à  humilier  l'orgueil  et  la  puissance  de  l'empereur?  Pour 
ce  second  point,  il  faut  reconnaître  que  Tavantage  n*était  pas 
resté  au  pape,  et  que  Henri  fut  visiblement  favorisé  par  la  for- 
tune. Obligé  de  fuir  devant  ses  armes  vic^rieuses,  Grégoire 
mourut  dans  Texil,  tandis  que  Henri,  déposé  par  lui,  mais  cou- 
ronné empereur  par  Guibert,  lui  survécut  longtemps  et  recueillit 
tous  les  bénéfices  d'une  cause  triomphante.  Mais  ce  n'est  point 

(1)  Stiph.  Halberit.y  Ep.  ad  Walr.  Ep.  Manmb.  — Dodechin.,  Contin. 
Mar.  Scot.,  ann.  1090  (Pittorinu,  Script,  rer.  Germ.,  iom.  H,  p.  643).  — 
Gniur,  loc.  cit.,  p  545  sqq. 

(2)  Anêelm.  Cantuar.,  Epist.,  lib.  III>  ep.  157,  p.  139. 

^3}  Àntelm.  Luc.,  Libr.  duo  c.  Guibertum  (Canûiuty  Àntiq.  lect.,  tom.  If, 
p.  Î02  sqq.).  —  A.  Roiay  Notizie  istoriche  di  S.  Anselme  (Verona,  1733), 
c  15,  p.  149,  c  20  sqq.,  p.  198. 

m.  5 
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d*après  ces  éténetftente  qu'il  fttit  juger  Grégoire  Vil  t  N^vii  sur- 
vécut aus^i  aux  apdtreiK  tiene  et  Paul,  IMrode  ft  ^iilt  hctfies, 
Pilate  luî-mêflfie  à  Jésus^hrist  (1). 

Parce  c(ue  leâ  actes  dé  ce  pmiiîe  n'aboutirent  pùinî  iiumMa^ 
meut  â  uii  résultat  heuretfî,  mais  aggravèrent,  au  cdlitfrifé,  eu 
appareUcé,  la  position  d^  si  critique  de  FfigU^e,  il  né  faut  pas 
en  conclure,  en  les  prenant  pour  base  d'une  appréciaticm  géné- 
rale, que  Grégoire  ait  eu  tort  d'agir  comme  9  fa  ftit.  La  liberté 
de  rÉglise,  un  moment  opprimée,  ftit  un  jour  reconquisse,  et 
cette  conquête,  le  monde  cfirétien  la  doit  au*  combats  livrts  pat 
Grégoire  VII  au  despotisme  de  la  puîssattfse  séculière  ! 

Dans  tontes  les  épreuves,  à  la  fris  douloureuses  et  salutaires, 
que  TÉ^e  a  eues  à  subir  depuis  son  origine,  les  pouvoirs  qui 
Font  suoce^ivement  attaquée  et  combattue  se  signalent,  nott-seu- 
lement  par  une  grande  rioleîiee,  mais  aussi  par  un  prémie^sueo 
ces  plus  ou  moins  prolongé  (2).  Après  Dieu,  c'est  à  mmî  Atba* 
nase,  ce  grand  héros  de  la  foi,  que  l'Église  doit  sa  ^kUÀte  mt 
l'arianisme  ;  et  cependant  le  patriarehe,  persécuté,  fugitif,  erilé 
cinq  fois  de  son  cher  troupeau,  ne  fut  pdhlt  appdë  à  dUeMhi'  les 
fruits  de  cette  victoire.  Il  en  fut  ainsi  dU  trî(Mttphe  de  l'Église  sur 
rinvestilure  hérétique,  la  simonie  et  le  concdWtfeige  des  dercs  ; 
ce  triomphe,  qu'elle  a  remporté  eu  arradïaut  comme  un  trophée 
glorieux  Tanneau  et  la  crosse  aui  mains  du  pouvoir  séculier, 
elle  en  est  redevable  à  Grégoire  VII.  Dans  les  conseils  impéné- 
trables de  la  Providence,  le  dombat  de  FÉgllse  «jKU-e  la  puis* 
sance  temporelle  (3)  devait  se  prolonger  quelle  tenftps  eétàme 
une  lutte  désespérée  en  apparence,  et  cela,  s'il  est  permis  de 
chercher  à  eU  péflétref  là  raison,  afin  que  les  bollafties  ifuà  eoifi- 
battaient  pour  eUe  ne  s'attribuassent  point  i  eux-'HiénieB  rhoA- 
neur  de  la  victoire,  mais  la  fissetitt  rafiftWitéf  téiut  «ttière  I  Di^u 
seul. 

L'auathènle  que  Henri  IV  avait  afpdh  sur  s«  tète  ne  Imm  pA» 
cependant  que  de  se  manifester  eu  lui,  dès  Ce  Uiforide,  dlïhe  fflîl- 

(1}  ateph.  tialbeml.,  Ëpist.  cit.  {Grelser.,  p,  516,  fi). 

^2)  Êianclù,  Idc.  cit.,  toni.  ï,  p.  Sfli  «^(J. 

yo)  Dœllinger,  Ltibrbucli  der  Kirclienge8chi6hC6,  ifèh  fl,  p«  l(^  »{^. 
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lïîère  sensible,  ficela  ré  ufte  seconde  fois  déchu  du  trône  par  la 
iiobleése  d'Atlemagne,  en  1105,  renversé  et  tanni  paf  son  propre 
Hls,  il  mourut  abandonné  de  tous,  dans  une  affreuse  misère. 

Ce  léfrible  exemple  des  vengeances  de  fa  justice  dîvine  aurait 
dû  éclairef  son  sUccéssetïr  et  Tèniipéchef  de  tomber  dans  les 
mêmes  crîûiéS  ;  il  û'en  fut  point  ainsi.  Rem i  V  commença  comme 
son  père  put  sûiltibuet  les  investitures  par  l^aiineau  et  la  crosse  ; 
comme  lui,  il  lit  à  TÉglise  et  à  son  chef  une  guerre  de  trompe- 
ries et  de  violences  ;  conimef  ïtii,  il  ne  rougit  point  de  rompre 
runité  catholique  par  Tiiistitution  d'Un  antipape  (1).  Pascal  H, 
espérant  le  gagner  par  la  douceur,  lui  ai^ait  fait  la  proposition 
iftin  relioîicèméWt  général  dé  l'Église  aux  régales  que  les  évê- 
•pies  et  les  abbés  avaient  reçues  jusqu'alors.  Cette  offre  ayant 
rencontré  Uiie  tésistaûce  universelle,  Henri  contraignit  le  pape  à 
lui  accorder  en  compensation,  à  titre  de  droit  rc^yal,  Tinvestiture 
par  Tamieau  et  la  crosse  (S).  A  quelque  temps  de  là,  ce  prince 
ayant  été  couronné  empereur  de  la  main  de  Pascal  (iCll)  et  lui 
ayant  extorqué  la  promesse  de  ne  pas  1  excomnWnier  pour  les 
vexations  et  les  outrages  que  le  pontife  avatît  eu  a  essuyer  de  sa 
part,  il  ne  mit  plus  de  bornes  a  ses  exigences.  La  concession  faite 
par  le  pape  à  Fempereur  d'Allemagne  avait  soulevé  «outre  hii 
les  plus  virufeiites  attaques^  Oodefroy  de  Yeffddine  se  fit  smtimi 
i-eniarrqtier  psttttti  ctettt  qui  protcstèfrent  contre  cet  acte  pair  la 
liai'diesse  de  son  langage  et  reinportement  de  son  zèle  {%}.^  Non- 
seulement  il  sommait  Pascal  de  révo^nei'  le  titiité  ctyÀdftf  aitec 
Benri  et  àtà  fkife  siflcèrement  pénlteftce  de  sa  chute,  à  Fexemple 
Je  Pierre,  le  premier  pontife  chrétien  (4),  il  allait  même  ju8C(Q'à 

[i)  Vita Hauritiî  J^urdini,  Àrchiep.  Bracar.  tn  BcÙuz.  Miecellas.,  tom.  III» 
p.  471  sqq.  (C'est  unô  apologie  de  cet  arphcvêc^ue,  institué  pape  par 
Henri  V,  sous  le  nom  de  Grégoire  "Vlïl.) 

(2)  Convmt  hc.  vi  edctcrta,  dans  Pertz^  tom.  IV,  p.  7i.  —  fhomcisfin, 
Velus  et  nota  eccl.  dise!.,  lit).  If,  p.  Il,  «.  38,  n.  5  (tom*  V.  p.  245).— 
A'om,  lot.  cit.,  c.  IS,  |>.  4ol  —  Èianchir  toc,  cit.,  tom.  II,  p.  245.  — 
Gntm.,  Cont.  repUcat.,  ^.  U,  c.  2u,  p.  4à!&,  î>. 

(S)  ô^fir.  tindoc.,  Èpîst.,  lib.  I,  ep.  f{Sirmond.f  Operti,  ton».  III,  col. 
»îS4  8(ta.). 

(4)  rtctnm  suUm  ip8e  dissolvat  et  velut  alter  l'etrus  lacrymando  eorri- 
gil  quod  fecit.  Goffr.  Vindoc.",  loc.  cit.,  col.  636. 


>2  DU  DROIT  tCGLÉSlASTJQUE. 

laccuser  d'hérésie  (1).  Il  n'était  pas  difficile  de  défendre  le  pape 
contre  ce  reproche  si  évidemment  exagéré,  et  c'est  ce  que  firent, 
avec  beaucoup  de  convenance,  Yves  de  Chartres  (2)  et  Hildebert 
du  Mans  (3).  Toutefois,  ces  deux  évèques  ne  purent  s'empêchei- 
de  voir  un  acte  de  faiblesse  dans  la  conduite  de  Pascal  à  l'égard 
de  Henri  IV,  et  de  proclamer  nécessaire,  avec  Placide  de  Nonaii- 
tula  (4),  le  retrait  du  prétendu  privilège  de  l'empereur,  qui  bien- 
tôt ne  fut  plus  désigné  que  sous  le  nom  de  pravilegium. 

Ce  retrait  eut  lieu  en  effet  :  le  pape  se  soumit  spontanément  à 
la  décision  d'un  concile  tenu  dans  l'Église  de  Latran,  qui  con- 
damna les  investitures,  mais  cependant  fit  grâce  à  Henri  de  l'ex- 
communication, à  cause  de  l'engagement  pris  par  le  pape  de  ne 
point  la  fulminer  contre  lui  (5). 

Mais  l'empereur  ne  trouva  pas  la  même  indulgence  dans  les 
rangs  de  l'épiscopat  français  ;  celui-ci  s'arma  presque  tout  entier 
contre  Henri  d'une  sévérité  inflexible,  et  le  concile  assemblé  à 
Vienne,  sous  la  présidence  de  Guido,  légat  apostolique  et  évêqne 
du  lieu,  le  frappa  d'excommunication. 

Après  bien  des  tergiversations  et  des  violences  à  l'égard  de 
Pascal  et  de  ses  successeurs,  Gélase  II  et  Calixte  H  (Guido  de 

(i)  Super  his  autein  si  quis  aliter  senscrit,  non  est  catholicus;  inaiii^ 
festetur  et  veritatis  argumento  probabitur  esse  bœreticus.  Tolcrândus 
quidem  est  pastor,  ut  canones  dicunt,  pro  reprobis  moribus,  si  vero  exor- 
bitaverit  a  fide  (g  31),  jam  non  est  pastor  sed  adversarius,  ab  omni  pec- 
calore  tantum  calholico  detestandus.  Gaffr.  Vindoc,  loc.  cit.,  col.  638. 

(2)  Ivo  Camot.,  Ep.  235,  p.  99  :  Et  quia  verenda  patris  debemUs  potias 
velare  quam  nudarc;  familiaribus  et  caritatein  redolenlibus  literis  admo* 
nendus  mibi  videlur,  ut  se  judicet  aut  lactum  suum  relractel.  —  Ep.  236, 
p.  100. 

(3)  Bildeb.  Cenom.,  Epist.,  lib.  II,  ep.  22(Oper.,  Paris.,  1708,  c.  109 
sqq.).  Ep.  21,  c.  107. 

(4)  Ptec.  Nouant.,  de  Honor.  eccles.,  c.  117,  p.  158  (Pez,  Thés.  Ânecd. 
nov.,  tom.  II,  p.  II)  :  Non  igitur  sanctus  paler  hoc  observare  débet  sed 
magis  studiosissime  emendare,  imitans  bcatissimi  patris  sui»  apostoli  Pétri 
Hdem,  cujus  %icem  per  gratiam  Dei,  in  sancta  Ecclesia  obtinet,  qui,  qucnt 
timide  negavit,  cura  magna  cordis  dilectione  emendare  studuit. 

(5)  Conc.  Later.,  ann.  1112  (Hardouin,  Goncil.,  tom.  VI,  p.  II,  col.  1901)  : 
Privilegium  illud,  quod  non  est  privilegium  (neque  vero  débet  dici  privi- 
legium,  sed  pravilegium),  etc.  —  Gerhoh,  Reicherap.,  Syntagm.,  c.  32, 
p.  256. 
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Vienne),  Henri  se  montra  tout  à  coup  disposé  à  remplir  ses  an- 
ciennes promesses  faites  sous  la  foi  du  serment,  en  souscrivant 
une  renonciation  définitive  aux  investitures.  Cîilixte  II  ayant  con- 
voqué m  1119  un  grand  concile  à  Reims,  Henri  se  rendit,  sous 
prétexte  de  conclure  cette  convention,  à  Mousson,  dans  le  voisi- 
nage de  cette  ville  (1),  mais  son  intention  était  de  surprendre  le 
pape  qui  s'y  était  aussi  rendu.  Celui-ci,  se  rappelant  le  sort  de 
Pascal  II,  évita  le  piège  que  lui  tendait  le  déloyal  empereur,  re- 
tourna à  Reims,  et  d'un  commun  accord  avec  le  concile,  pro- 
nonça solennellement  l'excommunication  contre  Henri,  en  dé- 
liant, en  même  temps,  les  sujets  de  ce  prince  parjure  de  leur 
serment  de  fidélité  (2). 

Telles  fiirent  les  circonstances  qui  mirent  le  pape  Calixte  dan> 
la  nécessité  de  déposer  Henri  V,  et  ce  prince  eût  réellement  perdu 
sa  couronne,  s'il  ne  se  fût  déterminé  à  temps  à  se  réconcilier 
avw  l'Église. 

§  CXXVl. 

5.  état  catholique  du  moyen  âoc  après  le  rétablissement  de  lu  paix  entre 
le  pouvoir  temporel  et  l'Église. 

la  déposition  d'Henri  V  semblait  d'abord  devoir  être  une  nou- 
velle cause  d'irritation  pour  les  démêlés  interminables  qui  divi- 
saient l'Église  et  l'État.  Toute  espérance  de  solution  pacifique 
paraissait  perdue  pour  bien  longtemps.  Cependant  trois  ans  à 
peine  s'étaient  écoulés,  que  le  but  vers  lequel  les  papes  n'avaient 
cessé  de  tendre  depuis  le  milieu  du  onzième  siècle,  la  liberté  de 
l'Église,  était  heureusement  atteint  sans  nouveUes  luttes. 

Ce  qui  contribua  le  plus  à  amener  ce  dénoûment  inattendu, 
ce  fut  la  position  de  plus  en  plus  précaire  de  l'empereur,  autour 
duquel  l'anathème  qui  pesait  sur  lui  amoncelait  sans  cesse  de 

(1)  Hesêùn.  Scholcut.f  de  Tractot.  pacis  inter  Callixtum  II  et  Henr.  (Gret- 
»er,  loc.  cit.,  p.  549 sqq.) 

(2)  Betton.  Scholast.,  p.  554  :  Âbsoivit  etiam  dominus  Papa  auctoritate 
apostolica  a  tidelitate  Régis  omncs,  quotquot  ei  juraverant,  nisi  fortp  resi- 
pisceret,  et  Ecclesiae  Dei  satisfaceret. 
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nouveaux  daugei^.  Se  voyant  ho^^s  d'étal  de  résigl^jc  jplus  loog' 
temps  à  l'anîmadversion  générale  qui  menaçait  de  soidever  coft- 
tre  lui  tout  3011  royaume,  Henri  se  rapprocha  du  ^aint-sié^e  et 
se  montra  disposé  à  entamer  de  aouvellës  négocktiofu^. 

D^aulre  part,  les  diflîcnUés  s'aplanirent  au  moyeo  d*uneis«je 
indiquée  par  ce  même  al)b6  de  Vendôme  (jue  aoi^  avons  d^à 
pjusieui*s  fois  rencontré  dans  le  coui^  de  ces  événements.  Le 
moyen  consistait  à  assurer  au  roi  les  droits  temporels  attachés 
aux  fiefc  ecclésiastiques,  tout  en  obtenant  sa  renonciation  aux 
symboles  de  l'investiture  de  ces  fiefs,  l'anneau  et  la  crosse,  dont 
on  avait  abusé  jusqu'à  l'hérésie.  Dans  un  ouvrage  consacré  à 
l'examen  de  cette  question  (1),  et  dans  le^el  le»  investitures 
manu  sasculari,  par  la  crosse  et  l'anneau,  sont  rejetées  comme 
entièrement  inadmissibles,  Godefroy  fait  d'abord  ressortir  la  dif- 
férence qui  existe  entre  le  droit  divin  et  le  droit  positif  humain, 
et,  s'appuyant  sur  l'autorité  de  saint  Augustin  (2),  il  énonce,  en 
principe,  que  «  Dieu  a  donné  a  l'Église  le  droit  humain  par  l'or- 
<(  gane  des  empereurs  et  des  rois  du  siècle.  Gonséquemment, 
u  ajoute-t-il,  les  rois  peuvent  sans  scandale,  après  l'élection  ca- 
«  nomque  et  la  consécration,  garantir  à  l'évécpie,  par  l'investi- 
a  ture  royale,  la  libre  possesiioii  des  bénéfices  ecclésiastiques  et 
«  s'engager  à  le  protéger  et  à  le  défendre  dans  cette  possession. 
«  Qud  que  soit  le  signe  extérieur,  le  symbole  de  cette  investi- 
«  ture,  il  ne  peut  en  résulter  aucmi  dommage,  ni  pour  le  roi, 
M  ni  pour  le  ppe,  ni  pour  la  foi  catholique.  Que  la  paix  rè^o 
a  dans  TÉglise,  la  justice  dans  l'État  ;  que  le  roi  jouisse  de  se^t 
((  prérogatires,  mais  que  ses  prérogatives  n'aient  rien  que  de  !é- 
«  gitkne.  Or,  telle  n'est  pas  la  coutume  des  investitures  qu'il 
a  prétend  devoir  exercer,  mais  bien  cdie  que  nous  lui  indiquons. 
<i  L'Église  doit  être  libre,  mais  qu'elle  pretme  garfe,  m  mou- 
«  dwmt  trop  fart,  de  faire  jaillir  le  sang,  et  en  s* efforçant 
a  (Tenlever  (a  rtmiUe  du  vase,  de  briser  le  vase  tm-même  ^).> 

(1)  De  possessionum  Ecclesiarum  investitura  (Opusc.  IV.  Sirmond. 
Opert,  tom.  HL  col.  8S8  sqq.). 

(2)  Can.  Q^  jwre,  A,  8.  Supra  §  105. 
(5)  Gottfr.  Yindoc,  loc.  cit.,  col  81K). 
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Ces  priiicipes  servirrut  de  \me  m  Inité  conclu  entre  CalixU; 
et  Tempereur,  et  par  suite  duçiel  le  légat  du  pape  releva  de  l'^- 
cooimiuiicatiûQ  Henri  et  son  anoée.  Ce  traité  porte  le  nom  de 
concordat  de  Worms  ;  il  est  aussi  désigné  sous  celui  de  conçor- 
datum  Caliûaium  (1).  Il  mit  fin  à  la  querelle  des  investitures 
dans  tout  le  cercle  de  leropire  romain-germanique.  Dans  les  au- 
tres pap,  tels  que  la  France  et  l'Angleterre,  la  question  avait 
déjà  reçu  uq;e  action  pacifique  (2).  Uenri  Y  renonçait  aux  in- 
vestitures par  Taoneau  et  la  crçsse,  et  à  la  collation  des  évechés 
et  de$  abbayes,  $ous  la  réserve  que  le$  élections  canoniques  de 
Téglise  d'AHemagne  seraient  faites  en  sa  présence.  Calixte,  de 
son  côté,  stipulait  que  Tinvestiture  des  fiels  ecclésiastiques  aurait 
lieu  par  la  pi*ésentation  du  scqptre,  avant  la  consécration  de  Télu, 
dins  l'église  d'Allemagne,  après  cette  consécration,  dans  celles 
d'Italie  et  de  Bourgogne  (5). 

On  a  souvent  feit  aux  papes  le  reprodie  d'avoir,  pour  un  fort 
mince  résultat*  engagé  et  soutenu  une  lutte  longue  et  inutile 
contre  la  puissance  temporelle.  Ce  reproche  est  injuste;  le  résul- 
tai du  démêlé  des  investitures  est  loin  d'être  aussi  mince  qu'il 
paraît  l'âtre  au  premier  coup  d  œil,  lorsqu'on  le  juge  à  la  dis- 
tance qui  sépale  notre  époque  des  temps  où  s'agitait  cette  ora* 
geuse  question,  Sans  doute,  les  investitm^es  u  étaient  point 
pernicieuses  par  elles-mêmes,  mais  elles  le  devenaient  dans  Tap- 
pHcalion,  en  ce  que  les  rois  ne  se  bornaient  pas  seulement  à  con- 
férer l^  évéchés  et  les  abbayes,  mais  donnaient  encore  à  cette 
collation  une  forme  qui,  d'après  le  sens  et  l'importance  que  l'on 
attachait  dans  ce  temps-là  au  choix  des  symboles,  ébranlait  di- 
rectement un  principe  fondamental  de  la  coustitutiipn  de  TÉgUse. 
D  n'était  donc  rien  moins  qu'indifférent  que  la  crosse  et  l'anneau 

i^i)  Concord,  Caîliœt,  [Pertz,  Monum.  Germ.  hisi.,  lom.  IV,  u.  75.) 
{2)  Noris,  lâtoria  délie  investiture  ccclesiastiche,  c.  11,  p.  358  sqq,  — 
Thomoêsin,  Vêtus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  II,  lib.  II,  c.  34,  p.  4,  tom.  V, 
p.  205.  —  Lingard,  History  of  England,  lom.  Il,  p.  165.  ^  Basse,  Ànnlm 
von  CtulerJ^ury,  p.  421-454  et  448,  —  Engiiscbç  Reichs- und  BechUge- 
scfaicfate,  vol.  I,  p.  121^ 

(3)  Qoff^,  Yindoc,  [pîac,  Nonant.,  c  92,  p.  1|2  dans  Pet,  t)m.  Ançcd. 
nov.,  lom.  Il,  p.  II.) 
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0^  Frédéric  l"  (1)  entendait  les  droits  et  les  devoirs  de  la  di- 
gnité impériale  tout  autrement  que  Lothaire.  Héritier  des  biens 
ot  des  principes  politiques  des  empereurs  francs,  il  prétendit 
donner  à  la  théorie  de  la  succession  des  rois  d'Allemagne  au  trône 
de  Tempire  romain  un  sens  entièrement  différent  de  celui  qu'elle 
avait  eu  jusque-là.  En  effet,  ne  tenant  aucun  compte  de  la  dou- 
ble restauration  de  l'empire  d'Occident  par  le  pape,  et  revenant 
tont  à  fait  aux  principes  de  Tancien  droit  romain,  il  refusait  de 
se  soumettre  aux  formalités  respectueuses,  consacrées  parTusage 
et  constamment  observées  par  les  empereurs  envers  les  papas, 
daas  la  cérémonie  du  couroimement.  Il  ne  céda  qu'à  la  nécessité: 
mais,  toigours  préoccupé  de  la  pensée  de  faire  de  la  papauté  la 
vassale  du  pouvoir  impérial,  il  saisit  bientôt  avec  empressement 
l'occasion  de  déchaîner  toutes  les  colères  de  son  ambition  jalouse, 
à  propos  d'une  expression  d'Adrien  H  qui  se  prêtait  à  une  fausse 
interprétation. 

En  terminant  une  lettre  dans  laquelle  ce  pape  disait  à  l'empe- 
reur que,  s'il  avait  été  en  son  pouvoir  de  lui  faire  un  don  plus 
grand  encore  que  la  couronne  impériale,  c'eût  été  pour  lui  un 
sujet  de  joie  (2),  il  s'était  servi  du  mot  bénéficia.  Frédéric  vit 
un  outrage  dans  ce  qui  n'était  que  le  témoignage  affectueux  d'un 
sentiment  tout  paternel.  Vainement,  peu  de  temps  après,  Adrien 
lui  donnait  l'assurance  qu'il  n'avait  nullement  eu  l'intention 
d'attacher  à  ce  mot  un  sens  de  vassalité  (3);  ses  protestaticms  fu- 
rent inutiles,  et  le  pape  mourut  sans  avoir  pu  apaiser  le  ressen- 
timent de  l'ombrageux  empereur. 

Sous  le  pontificat  d'Alexandre  III,  les  choses  prirent  une  tour- 
nure encore  plus  fâcheuse  (4).  Mécontent  du  choix  du  sacré  col- 

(1)  Blanchi,  Délia  potestà  et  dclla  politia  délia  Gbiesa,  tom.  II>  p.  357 
e  seg^. 

(2)  Badrian,  /F,  Ep.  3  ad  Frider.  l  imper,  (ffardotttn,  Conci!.,  tom.  IX, 
p.  U»  C0I.I33&)  :  Neque  ttoien  ponitet  noa  deaideria  ta»  volmitMia  in  om- 
nibus iropleviase;  aed  ai  minora  bénéficia  excellentia  tua  de  manu  noatra 
suscepisset;  si  ûeri  posaet,  considérantes  quanta  Ecclesiœ  Dei  et  oobis  per 
té  îficrementa  possint  et  commoda  pervenire,  non  immerito  fifaadermniis. 

(3)  a^drian.tV,  Ep.  4  ad  Frider.,  col.  1536. 

(4)  Biatwhi^  loc,  cit.,  p.  354  c  sefç. 
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1^,  l'empereur,  qui  mt  désiré  rélôction  d'un  pj^  tmt  1^  sa 
dévotion,  ne  rougU  point  de  sacrifiei^  la  paix  de  rËgli«e  i  ses 
i-ancuues,  et  de  rouvrir  la  plaie  à  peine  fermée  du  schisme,  par 
oà  tant  de  maoi^  s'étaient  d^à  répandus  sur  la  monde  caUio- 
lique !  Tout  entiar  à  i»on  idée  de  lonMiiptence  de  Tempereur. 
après  s*étre  ingénié  à  bouleverser  les  kos  et  les  coutumes  des 
peuples  italiens,  Fi'édériç  opposa  plusieurs  antipapes  à  la  légitime 
autorité  d'Aleiandrc  et  persista  dans  cette  guerre  acharnée  con- 
tre rEglise  tant  que  la  fortune  lui  fut  fitvorable.  Mais,  au  premiei^ 
revers,  toute  sou  audace  l'abandonna,  et,  après  quelques  pour* 
parlei!«,  il  eut  avec  Alexandre  III  ime  entrevue  à  Venise  et  se  n»- 
conciiia  ave^  lui(l),  et,  il  iaat  la  dire,  d'une  manière  si  mMe  et 
si  touchante,  qu'il  eût  été  à  souhaiter  que  cette  réconciliation  eût 
duré  au  moins  jusqu'à  la  nmi  de  cet  emper^r,  dont  on  ne  peut 
méconnaître  los  rares  qualités  et  les  actions  brillantes;  mais  Meu 
ne  le  permit  pas,  et  il  en  fut  des  promesses  de  Frédéric  commo 
deodles  des  deux  Henri  1 

Le  cFuel  H^iri  VI,  qui  succéda  à  Frédéric  r%  était  encore  bien 
moins  propre  que  lui  à  rétablir  TunicHi  et  Tliarmonie  entre  l'Église 
et  l'État.  8oa  avènement  au  trône  àe  Sidle  fut  le  premier  anneau 
de  cette  chaîne  de  circonstances  étonnantes  qui  firent  qu'un  re- 
jeton de  la  maison  <le  Hohenstauffen,  de  tous  les  empereurs  le 
phis  hostile  à  l'Église,  commença  sa  carri^  sous  la  tutelle  (éo- 
dale  d'Innocent  III.  firâce  à  Tappui  et  à  l'influence  de  ce  pontife, 
Frédério  II  (c'est  U  prince  dont  je  veux  parler)  fut  nonnseolemeiit 
maintenu  snr  le  trdne  de  Sicile,  mais  (Picore  mis  en  état  de  trioni* 
pher  du  p^fide  Othon  IV  et  de  conquérir  en  quelque  sorte  le 
trône  d'Allemagne. 

Avec  ce  prince,  «  le  Napoléon  du  treiaième  siècle  (2),  »  conj-v 
mence  la  décadence  de  l'État  germanico^chrétion  ;  mais,  avant  d(» 
suivre  la  marche  progressive  de  la  nouvelle  rupture  du  pouvoir 
sécuUer  avec  la  puissance  spirituelle,  revenons  encore  un  moment 
au  règne  de  Lothaire.  Ce  règne  est  comme  «n  point  d'arrôt  d'où 

(1)  Alexander  III  und  Friedrich  I  zu  Venedig,  in  den  Hisl.  polit.  BlcPt- 
leni,  vol.  I,  p.  48  sqq. 

(2)  lfit(.  polit.  BliBltern.  vol.  XX,  p.  4^75.  Supra,  page  50,  notpl. 
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le  regard,  embrassant  le  passé  et  TaVenir,  peut  se  faire  uiie  idée 
plus  exacte  de  la  constitution  catholique  des  États  européens  au 
moyen  âge. 

La  querelle  des  investitures,  dans  laquelle  un  si  violent  conflit 
s'était  engagé  entre  les  intérêts  de  FÉglise  et  ceux  de  l'État,  avait 
eu,  indépendamment  de  ses  autres  résultats,  celui  surtout  de 
convaincre  pleinement  les  esprits  sages  qui  ne  se  laissaient  point 
emporter  par  les  ardeurs  de  la  lutte,  que  l'alliance  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel  est  la  condition  souveraine,  in- 
dispensable, du  bonheur  et  de  la  sécurité  des  peuples.  Cette  ex- 
clamation d'Ives  de  Chartres  :  «  Quand  Tunicm  règne  entre  la 
K  royauté  et  le  sacerdoce,  le  monde  est  bien  gouverné,  FÉglise 
«  est  florissante  et  produit  de  bons  fruits!  »  et  cette  autre  : 
<(  Quand  ils  sont  divisés,  non-seulement  les  petites  choses  ne 
a  prospèrent  pas,  mais  encore  les  intérêts  importants  périditent 
«  dune  manière  déplorable!  »  (§  109),  expriment  si  Ken  les 
sentiments  d'une  multitude  de  nobles  cœurs  et  leur  aspiration 
généreuse  vers  la  paix  du  monde,  que,  bien  qu'elles  ne  soient 
que  l'expression  d'une  vérité  fondamentale  et  universelle,  elles 
doivent  être  considérées  comme  le  trait  caractéristique  de  cette 
époque  et  la  manifestation  de  ses  plus  ardents  désirs.  En  effet,  la 
voix  de  révêc[ue  de  Chartres  est  loin  d'être  solitaire;  aux  nom- 
breux témoignages  reproduits  ailleurs  (§  106)  et  empruntés  aux 
écrits  du  bienheureux  Pierre  Damien,  dont  l'âme  était  toute  rem- 
plie de  la  pensée  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau,  de  salutaire,  de 
cx)nsolant  dans  l'harmonie  des  deux  pouvoirs,  ajoutons  encore 
celui  de  Godefroy  de  Vendôme  (1)  :  «  Le  Christ,  notre  bon  Sd- 
((  gneur  et  maître,  a  voulu  que  le  glaive  spirituel  et  le  glaive 
u  tempox*el  se  réunissent  pour  défendre  TÉglise  ;  quand  donc  l'un 
«  est  repoussé  par  l'autre,  c'est  contre  sa  divine  volonté...  Alors 
n  la  justice  est  bannie  de  TEtat;  la  paix,  de  TEglise  ;  on  voit  éclater 
«  les  scandales  et  les  dispensions,  et  périr  les  corps  et  les  âmes. 
((  En  se  déclarant  mutuellement  la  guerre,  le  sacerdoce  et  la 
((  royauté  appellent  sur  eux  de  grands  et  terribles  périls!  En 

n  Qoffr.  YiiHhe.,  Opusc.  IV  [Sirmond.  Opéra,  lom.  III,  p.  890). 
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i  rffet,  quand  le  roi  et  le  pape  s'élèvent  l'un  contre  l'autre,  le 
<(  premier  au  nom  des  coutumes  du  ropume,  le  second  au  nom 
<(  de  la  liberté  de  l'Église,  le  royaume  est  toujours  exposé  à  voir 
«(  ses  coutumes  subir  de  graves  atteintes,  et  FÉglise  laisse  toujours 
((  aussi  dans  la  lutte  quelque  lambeau  de  ses  libertés!  De  plus, 
'(  le  roi  est  exclu  de  la  communion  des  saints  et  dépouillé  de  sa 
'(  dignité  royale,  tandis  que  le  pape' est  en  même  temps  con- 
«  traint,  par  la  nécessité  de  servir  une  foule  de  gens  qui  de- 
'<  vraient  être  ses  serviteurs,  et  le  peuple,  qui  devrait  être  instniil 
«<  par  le  pape  et  gouverné  par  le  roi  (1),  gouverne  et  le  roi  et  le 
«  pape,  f 

C'est  ainsi  que  cet  écrivain  voit  dans  la  désunion  de  l'Église  et 
de  l'État  le  renversement  de  toute  l'économie  divine  de  la  société 
chrétienne.  Toutefois  un  rapprochement  était  encore  possible,  et 
il  s'opéra  en  effet  quelque  temps  après,  parce  que  les  peuples 
chrétiens  étaient  encore  profondément  pénétrés  du  désir  d'appar- 
tenir à  l'Église,  qui  leur  apparaissait  comme  le  royaume  terrestre 
de  Jésus-Christ.  Ils  avaient  pleinement  conscience  des  conditions 
exigées  par  le  droit  divin,  ainsi  cpie  nous  l'avons  exposé  plus  haut 
(§  102-105),  dans  les  rapports  des  deux  puissances  qui  se  parta- 
gent le  gouvernement  du  monde,  et  bien  que,  même  à  cette 
époque,  la  pratique  n'ait  pas  complètement  réalisé  l'idéal  de- 
cette  alliance,  elle  s'en  est  rapprochée  néanmoins  autant  qu'il 
paît  être  donné  aux  hommes  d'atteindre  à  la  hauteur  des  con- 
ceptions de  la  sagesse  divine.  Le  principe  capital  et  souverain  qui 
servait  à  cette  époque  de  formule  aux  aspirations  de  la  société 
politique  et  religieuse  était  celui-ci  :  union  de  l'Église  et  de  l'État. 
Mais  cette  union  n'est  possible  qu'à  la  condition,  pour  les  deux 
puissances,  de  respecter  réciproquement  la  limite  de  leurs  droits 
et  intérêts  respectifs.  Point  d'alliance  durable  si,  d'une  part, 
l'Etat  ne  s'oblige  à  rejeter  sans  exception  toute  doctrine  signalée 
par  l'Église  comme  dangereuse  et  erronée,  s'il  ne  laisse  au  sa- 
cerdoce chrétien  liberté  pleine  et  entière  dans  l'administration 
«iont  il  a  reçu  le  dépôt  sacré,  s'il  ne  reconnaît  enfin  sans  hésitation 

{^)  Docmdun  et  ducendus. 
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et  saus  réserve  rinclépeiidance  de  l'Église  dm$  «on  actûm  admi- 
nistrative çt  gouvememeotak;  e^,  4'ftutre  p^t,  $i  FÉglise  ne 
permet  aussi  à  la  puissance  tenoporelle  de  se  déployer  en  toute 
liberté  dans  toute  retendue  de  sa  sphère  spéciale,  à  la  condition, 
néanmoins,  de  ne  violer  ni  Ja  loi  divine,  ni  un  conc<»rdat,  ni  une 
coutume  légitime. 

Far  la  réalisation  de  ces  principes,  la  société  politique  rési- 
dait,  pour  ainsi  dire,  sous  le  même  toit  que  TÉglise.  Épouse  de 
l'Église,  personnification  historique  du  Christ,  elle  était  établie 
dans  la  maison  du  céleste  époux,  la  maison  dont  Pierre  a  été 
institué  Fintendant  suprême  par  lieutenance.  Ainsi  r%li8e  était 
reconnue  comme  le  royaume  universel  du  Fils  de  Dieu,  dans  le- 
quel les  puissances  supérieures  du  monde  elles-mêmes,  simples 
brebis  du  troupeau  de  Pierre,  sont  entrés  par  la  porte  de  la  ber- 
gerie, qui  est  Jésus-Christ.  Dans  ce  royaume,  dles  ne  doivent 
plus  commander,  mais  obéir. 

On  voit  par  là  que  la  du^tieuté  tout  entière  forme  un  grand 
royaume;  mais  il  est  contraire  à  la  vérité  historique  d'attribuer 
aux  papes,  et  notanoment  à  Grégoire  VII,  Tambitieuse  concq[»(i0u 
d'un  plan  de  théocratie  universelle,  dans  lequel  tous  les  États  du 
monde  seraient  devenus  des  fiefs  du  fi^int>-sii^e(l).  fiénéralement, 
les  appréciations  posthumes  de  l'histoire  font  jouer  un  rôle  beau- 
coup trop  important  aux  intentions,  et  c'est  ainsi  qu'une  fouk* 
d'événements  qui  entraient  dans  les  desseins  de  la  Providence  ont 
été,  après  leur  réalisation  historique,  considérés  conune  le  l'ésul- 
tat  d'un  plan  tracé  de  main  d'homme,  longuement  élaboré  et 
habilement  concerté. 

Ce  n'était  pas  ^ux  papes  qu'avait  été  donnée  la  mission  de  fon- 
der un  royaume;  le  royaume  dont  ils  étaient  les  pontifes-rois 
avait  été  fondé  avant  eux  par  Jésus-Christ,  et  quelque  grand 
qu'ait  été  le  caractère  à'\xn  grand  nombre  d'entre  eux,  ils  ne  fu- 
rent cepeiulant  que  des  instruments  dans  la  main  de  Dieu  pour 
Texécution  de  son  plan  providentiel.  Toutefois  ces  instruments 
étaient  intelligents  et  libres,  et,  à  ces  titres,  une  large  part  de  la 

(1)  9ianchi,  tom.  I,  p.  528  e  seg. 
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gloire  et  de  la  splendeur  de  l'Église  fui  leur  ouvmge.  Quoi  qu  il 
en  sait,  quoud  les  papes  excluaient  de  la  conununion  de  TÉglise 
des  rois  et  même  des  mipereurs,  rebeMes  à  la  loi  de  Dieu,  et  qui 
livraient  son  royaume  aux  .fléaux  d@  la  discorde  et  du  schisme; 
(piand,  par  là  Jls  las  dépossédaient  de  leurs  trônes  et  brisaient  le 
iieii  qui  existait  entre  eux  et  leurs  siyets;  quand,  en  outre,  le!; 
écrivains  les  plus  éminents  de  cette  époque,  et  par  lem^  vertu  et 
par  leur  saymr,  présentaient  la  légitimité  de  ce  pouvmr  des  papes 
comme  à  l'abri  de  toute  contestati<m,  il  y  avait  là,  d'une  pail, 
des  principes  qui  pouvaient  bien,  dans  les  temps  antérieurs,  n'a- 
voir pas  été  clairement  formulés  ;  de  l'autre,  des  faits  qui,  dans 
ces  mêmes  temps,  ne  s'étaient  pas  produits  sous  la  même  forme; 
mais  ces  principes  n'en  étaient  point  pour  t^ela  des  iimovations  do 
l'esprit  humain,  pas  plus  que  ces  faits  ne  constituaient  des  usur- 
pations d'une  politique  et  d'une  ambition  purement  humaines. 
Ce  n'était  pas  seufement  à  dater  de  ce  siècle  que  les  papes  pre- 
naient le  glorieux  titre  de  successeurs  de  Pierre,  qu'ils  étaient 
investis  du  droit  de  lier  et  de  délier,  qu'ils  avaient  le  ministère 
doctrinal  et  la  royauté;  le  seul  lait  qui  se  produisait  alors  pour 
la  première  fois,  c'est  la  reconnaissance  solennelle  du  droit  à 
l'obéissance  que  Jésus-Christ  avait  donné  à  Pierre,  dans  la 
personne  de  ses  successeurs,  en  récompense  de  son  amour, 
droit  absolu  s'étendant  à  toute  la  société  chrétienne,  qui  l'accep- 
tait volontiers  comme  l'expression  de  la  volonté  divine  elle- 
même. 

Le  principe  de  la  dualité  des  pouvoirs  qui  doivent  gouverner 
le  monde  n'était  pas  nouveau;  ce  n'était  pas  non  plus  une 
maxime  nouvelle  que  celle  de  la  subordination  du  pouvoir  tem- 
porel au  pouvoir  spirituel.  S'il  y  avait  quelque  chose  de  nouveau, 
c'était  uniquement,  et  encore  seulement  pour  une  partie,  les  fi- 
gures, let  emblèmes  sous  la  forme  desquels  ces  dogmes  étaient 
présentés  aux  peuples  chrétiens  par  les  esprits  les  plus  éclairés 
de  cette  époque.  C'était,  si  Ton  veut,  des  métaphores  ;  mais  ces 
métaphores  étaient  belles  et  justes  ;  elles  exprimaient  éloquem- 
ment  d'incontestables  vérités.  La  divinité  des  deux  pouvoirs, 
leur  action  et  leur  force  étaient  rendues  três-exactefldent  par  Ig 
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comparaison,  empruntée  à  saint  Bernard  (1),  des  deux  glaives 
que  Dieu  a  laissés  sur  la  terre.  La  subordination  de  Tordre  ma- 
tériel à  Tordre  ^irituel  était  figurée  par  ces  deux  épées  dont 
Pierre  s^était  armé  pour  défendre  Jésus-Christ,  et  ce  même  sym- 
bole enseignait  aussi  comment  la  puissance  temporelle  est  sanc- 
tifiée par  TËglise,  comment  elle  a  reçu  de  Dieu,  par  ses  mains, 
le  glaive  qu'elle  porte,  et  quel  usage  elle  doit  faire  de  ce  glaive 
pour  le  service  du  royaume  du  Christ.  C^est  pourquoi  le  saint 
abbé  de  Clairvaux,  après  avoir  rappelé  que  le  sacrifice  du  Sau- 
veur avait  dû  s'accomplir  et  que  Pierre  ne  devait  point  Tempê- 
cher  avec  ses  deux  épées,  pouvait  dire  au  successeur  du  grand 
apôtre  (2)  : 

«  Maintenant,  à  la  passion  du  Seigneur,  les  deux  glaives  doi- 
«  vent  être  tirés  du  fourreau  ;  mais  par  quel  autre  que  vous?  Tous 
((  les  deux  sont  à  la  disposition  de  Pierre  et  doivent  être  tirés, 
<(  Tun  sur  son  ordre,  Tautre  de  sa  propre  mam.  » 

L'âme  et  le  corps  désignaient  d'une  manière  parfaite,  non- 
seulement  la  nature  et  l'objet  des  deux  pouvoirs,  mais  leur  union 
inséparable,  et  l'image  des  deux  astres  (5)  qui,  du  haut  du  fir- 
mament, éclairent  le  jour  et  la  nuit  (4),  peignait  non  moins  exao- 


(1)  Supra  §  116.  —  Landr.  d.  Sachsensp.,  vol.  I,  art.  1,  g  1.  —  Landr.  d. 
Schwabensp.  proœm.,  g  21  sqq.  —  Can.  Àuctoritatenif  2,  c.  15,  q.  6.  -^ 
Fermoiini  ad  Gap.  Novit,  13,  X,  de  Judic.  (II,  1),  q.  1,  n.  49  sqq.  (Oper., 
tom.  IV,  p.  305  sq.) 

(2)  Bernard.,  Epist.  256  ad  Eugenium  (tom.  I,  p.  258). 

(5)  Il  ne  faut  cependant  pas  entendre  ce  rapport  dans  le  sens  naïf  de  la 
(çlose  qui  dit  (6Ios«a  ad  C4ip.  SoliUe,  6,  de  Maj.  et  obed.  v.  Intersolem)  :  Igitur 
cum  terra  sit  septies  ms^jor  luna,  sol  autem  octies  est  major  terra,  restât 
orgo  ut  pontificalis  dignitas  quinquagesies  septies  sil  miyor  rcgali  digni- 
talc.  Laurentius  hic  adduxit  dictum  Ptolomsei.  Manit'estum  est,  quod  ma- 
<naitudo  soUs  continet  magnitudinem  terrse  centies  et  quadragesies  septies 
et  duas  medietates  ejus.  Item  palam  est,  quod  magnitude  solis  continet 
magnitudinem  lunœ  septies  miUies  et  septingesies  et  quadragesies  quater 
et  insuper  ejus  medietatem.  Item  dicit  quod  terra  continet  magnitudi- 
nem lunœ  trigesies  novies.  loannes  Andréas  dicit  :  Quod  ratione  non  capio. 
astrologis  relinquo. 

(4)  Supra  g  116.  —  Registr.  Innoc.  lll^  de  Negot.  imper,  ep.32  {BaXuitê , 
Epist.  Innoc.,  tom.  I,  p.  702).  —Tract.  <um  Niool.  III,  ann.  1279  [?ertz^ 
Moniun.  Germ.  hisl.,  tom.  IV.  p.  421). 
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tement,  sous  une  forme  saisissante,  et  Tamour  de  Dieu  pour  les 
hommes,  qui  se  révélait  dans  ce  double  don,  et  l'obligation,  pour 
la  puissance  temporelle,  de  diriger  sa  marche,  dans  le  gouver- 
nement des  peuples,  à  la  lumière  du  flambeau  simérieur  de  la 
puissance,  organe  du  droit  divin,  c'est-à-dire  de  TEglise. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  par  des  figures  que  ces  voyants  du 
moyen  âge,  dont  l'intelligence  et  la  foi  s'illuminaient  des  clartés 
célestes  que  répandait  dans  leur  âme  le  soleil  de  l'Église,  exaltent 
la  sublimité  et  la  légitimité  de  la  puissance  spirituelle;  ils  ne  la 
célèbrent  pas  avec  moins  de  magnificence,  quoique  dans  un  lan- 
gage plus  simple,  par  des  actes  mémorables  dans  lesquels  tous  les 
droits^  toutes  les  grandeurs  de  cette  puissance  éclataient  dans  la 
plénitude  de  leur  force  et  de  leur  majesté.  Pour  eux,  contester  la 
légitimité  de  cette  puissance,  c'était  nier  l'évidence  et  la  lumière. 
Bien  loin  d'accuser  l'Église  d'avoir  jeté  les  sujets  d'un  grand 
nombre  de  princes  dans  une  fausse  voie  (i),  ils  reconnaissaient 
que,  dans  la  véritable  union  chrétienne  de  l'Église  et  de  l'État, 
le  pasteur  suprême,  le  roi-pontife  devait  avoir  le  droit  de  séparer 
entièrement  toute  brebis  galeuse  de  la  société  des  autres,  afm 
que  tout  le  troupeau  ne  fût  pas  atteint  de  la  contagion.  Pour  ne 
reproduire  qu'un  nom  parmi  ceux  que  nous  avons  déjà  cités, 
nous  rapporterons  ici  quelques  paroles  extrêmement  remarquables 
de  saint  Bernard.  Effrayé  de  voir  son  disciple,  Bernard  de  Pise, 
qui  ne  révélait  pas  de  grandes  qualités  intellectuelles,  promu  au 
siège  pontifical,  il  écrivait  aux  cardinaux  (2)  :  «  Dans  quelle  pen- 
«  sée,  dans  quel  but  s'est-on  avisé  de  se  jeter  sur  un  homme  sans 
«  culture,  de  se  saisir  de  sa  personne,  de  lui  arracher  des  mains 
1  la  hache,  la  bêche  et  le  hoyau,  et  de  le  ceindre  de  l'épée  pour 
a  en  faire  le  vengeur  de  la  justice  parmi  les  peuples,  pour  l'in- 
«  vestir  du  droit  de  diâtier  les  nations,  de  charger  de  chaînées 
«  leurs  rois  et  d'imposer  des  liens  de  fer  à  leurs  seigneurs  (3)? 

(1)  Sapra  g  116. 

(2)  Bêmkard.,  Epist.  237.  Episc.  et  Cardin,  curiœ,  coL  232.  —  Rati»- 
bwne,  Geschichte  des  heU.  Bernhard,  ûberseizt  von  Reiching^  vol.  Il, 
p.  52. 

(3)  Pnalm.  GXLIX,  7  et  8.  «  En  agissant  ainsi,  dit  S.  Bernard  à  Eu- 
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tt  N'y  avait-il  donc  point  parmi  vous  un  homme  sage  à  qui  vous 
«  eussiez  pu  confier  plus  raisonnablement  ces  grandes  et  redou» 
({  tables  prérogatives?  En  vérité,  ce  semble  une  dérision  que  de 
«  faire  d'un  homme  revêtu  de  drap  grossier  le  supérieur  des 
((  princes,  le  chef  des  évêques,  et  de  soumettre  à  son  autorité  les 
«  royaumes  et  les  empires.  C*est  ridicule  ou  merveilleux  :  point 
«  de  milieu  entre  ces  deux  extrêmes.  Mais,  je  ne  le  nie  pas,  j'ai 
((  la  ferme  confiance  que  c'est  là  Fœuvre  de  celui  qui  opère  les 
«  grandes  merveilles.  » 

C'est  avec  la  même  élévation  de  vues  sur  Texcellence  du  pou- 
voir papal  que  le  saint  s'adresse  ensuite  à  Bernard  de  Pise  lui- 
même,  alors  Eugène  111,  et  qu'il  lui  dit  (1)  : 

((  Je  suis  ébloui  de  l'éclat  de  votre  dignité,  et  je  tremble  à  la 
(T  vue  des  périls  qui  vous  entourent.  C'est  la  place  de  Pierre,  du 
«  prince  des  apôtres,  de  celui  que  le  Seigneur  mit  à  la  tête  de  sa 
«  maison.  Les  cendres  de  son  tombeau  s'élèveraient  contre  vous 
((  si  vous  ne  suiviez  point  son  esprit  et  son  exemple.  Vous  êtes 
«  institué  souverain  des  peuples  et  des  royaumes  pour  arracher 
«  et  détrmre,  pour  bâtir  et  planter.  » 

Après  un  tel  langage,  on  ne  sera  pas  étonné  de  voir  saint  Ber- 
nard ne  plus  considérer  comme  roi  légitime  le  prince  frappé 
d'excommunication  par  le  pape,  et  ne  plus  donner  que  le  titre  dv 
tyran  à  Roger,  qui  refusait  de  descendre  du  trôné  sur  lequel 
Fanathème  pontifical  était  venu  le  frapper  (2). 

Hugues  de  Saint-Victor  (1140)  est  encore  plus  explicite  que 
rilhistre  abbé  de  Cîteaux  sur  les  rapports  des  deux  puis- 
sances (5)  ; 

«  A  la  puissance  du  roi  appartiennent  les  choses  tempor»*llo>i, 

gène  111,  vous  honorez  votre  dignité,  et  votre  dignité  vous  lionore.  »  De 
consideroUione,  lib.  Il,  c.  6. 

(1)  Bemardi,  Epist.  238ad  Ëugen.,  p.  234. 

(2)  Brnimrd.,  Epi«t.  iS7  «d  Guilekn.,  coi.  138,  180;  ad  Pisanos,  c.  140 
sqq.  ;  ad  Lothar.,  c.  145,  146.  —  Blanchi j  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  310.  — 
Gan.  Nêque  enim,  9.  §  Nec  tyrannicse^  2,  c.  14,  q.  5  (A^guftin).  -—  Gon- 
zalez Tellee,  Gomment»  ad  Cap.  Veneràbiltm,  34,  X,  de  £toct,.  n.  6  (t.  I, 
p.  326). 

(3)  Hugo  de  S.  Victoref  de Sacramentis,  lib.  Il,  p.  II,  c.  4(edit.  Rothom., 
1658,tom.  III,  p.607). 
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(t  à  celle  du  pape  les  choses  «pirituelle^  et  toul  ce  qui  se  rapporic 
4  à  la  vie  de  Tâme;  or,  autant  l'àme  est  élevée  au-dessus  du 
((  eorps^  autant  la  puissance  spirituelle  plaue  au-dessus  de  la 
<ï  puissance  terrestre  ou  séculière  et  l'eraporte  sur  eUe  ea  dignité 
«  et  60  honneur  ;  car  c'est  la  puissance  spirituelle  qui  içit  insti- 
*  tuer  la  puissance  terrestre,  pour  qu'elle  exisie,  et  la  diriger 
«  quand  elle  s'égare  en  delu>rs  des  fonctions  de  la  vérité  et  de  la 
«  justice.  Quant  à  ^lle,  immédiatement  instituée  de  Dieu,  àim 
«  Torigine  de  la  société  chrétienne,  elle  jne  relève  que  de  Dieu,  et 
<(  Dieu  seul  peut  la  juger,  lorsqu'elle  s'écarte  de  la  voie  qu'il  lui 
fl  a  tracée,  » 

Les  siècles  suivants  fournissent  un  grand  nombre  de  témoi- 
gnages non  moins  concluants;  citons,  entre  autres,  celui  du 
docteur  Angélique  et  du  docteur  Séraphique.  Saint  Thomas 
(TAquin,  invoquant  la  décision  de  Grégoire  VU,  portant  que  la  fi- 
délité jurée  aux  excommuniée  ne  doit  point  être  gardée  tant  qu'ils 
persévèrent  dans  leur  état  de  séparation  d'avec  l'Église  (1),  établit 
la  proposition  qui  suit  (2)  :  «  L'Éghse  peut  prononcer  des  peines 
a  contre  tous  ceux  qui  apostasient  la  foi  catholique,  et  les  dé* 
a  pouiller  de  la  souveraineté  qu'ils  exercent  sur  les  fidèles,  paitîe 
«  qu'autrement  la  foi  serait  menacée  d'une  complète  subversion.  » 
Ces  paroles,  prises  dans  leur  sens  immédiat,  ne  se  rapportent,  il 
est  vrai,  qu'à  Tapostasie  complète  du  dogme  catholique  ;  mais 
elles  consacrent  néanmoins  un  principe  général,  applicable  à  (ou s 
les  cas  analogues  de  chute  dans  l'hérésie  ou  le  schisme. 

Le  même  docteur  dit  encore,  dans  un  autre  passage  (5)  ;  a  La 
((  puissance  temporelle  est  subordonnée  à  la  puissance  spirituelle, 
ft  conune  le  corps  l'est  à  l'âme  ;  le  supérieur  ecArlésiastique  no 
«  Eût  donc  qu'user  d'un  pouvoir  légitime  quand  il  juge  souve- 
«  rainement  dans  les  clioses  pom*  lesquelles  l'autorité  séculière 
i(  lui  est  soumise.  *> 


(4)  Can.  Nos  êanctortim,  4,  c.  15,  q.  6.  —  Can.  Juratos,  5,  eod. 

(2)  Thom.  Âquin.j  Summa  theolog.  II,  2,  q.  12,  art.  2  (edit.  Paris.. 
194$,  tom.  m,  col.  112). 

(3)  Thom.  Aquin.y  loc.  cit.,  q.  60,  art  6,  ad.  5,  col.  477.  -  Muzzarrlti^ 
Gregorio  VII  (Il  buon  uso  délia  logjca,  iom.  IX,  p.  176). 
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Saint  Bonavenlure  n'est  ni  moins  formel  ni  moins  concis.  Nous 
le  citons  textuellement  : 

<(  Jam  vero  possunt  pontifices  ex  causa  amovere  reges,  et  de- 
((  ponere  imperatores,  sicut  saepius  accidit  et  visum  est,  quando 
a  scilicet  eorum  malitia  hoc  exigit,  et  reipublicse  nécessitas  sic 
((  requirit  (1).  »  Dans  les  décisions  des  saints  et  savants  écrivains 
de  cette  époque,  ainsi  que  dans  l'appréciation  des  faits  qui  les 
ont  motivées,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  république  dont 
il  est  question  ici,  c'est  seulement  l'État  chrétien  du  moyen 
âge  (2),  et  non  tout  autre  État,  sans  distinction.  Cet  État,  que 
nous  avons  vu  se  constituer  sous  les  rois  de  la  race  carlovin- 
giemie,  est  un  phénomène  purement  historique,  qui,  comme  tout 
autre,  doit  être  apprécié  à  un  double  point  de  vue,  celui  de  l'épo- 
que où  il  se  produisit,  et  celui  de  la  loi  divine  qui  trouvait  une 
application  véritable  et  multiple  dans  le  principe  de  rharmoiiie 
des  deux  pouvoirs,  inhérent  à  la  nature  de  cet  État  chrétien.  Mais 
ce  serait  se  placer  dans  un  faux  jour  que  de  juger  ce  phénomène 
d'après  les  siècles  postérieurs,  et  surtout  d'après  le  temps  actuel, 
attendu  que  la  situation  respective  de  l'Église  et  de  l'État  y  est 
complètement  différente  de  celle  du  moyen  âge,  et  qu'une  sépa- 
ration à  peu  près  absolue  y  a  succédé  à  l'union  la  plus  intime. 
Du  point  de  vue  de  cette  nouvelle  situation,  ime  foule  de  choses 
doivent  nécessairement  se  présenter  sous  un  aspect  tout  différent. 
Par  la  même  raison.  Ton  ne  saurait  proposer  poiu*  type  essentiel 
et  absqlu  à  la  société  actuelle  la  constitution  chrétienne  de  ces 
temps-là,  et  prétendre  que  les  formes  politiques  du  moyeu  âge, 
les  foiTues  germaniques  christianisées,  doivent  encore  avoir  leur 
application  dans  l'État  moderne.  L'Église,  si  elle  n'avait  consulté 
que  ses  propres  convenances,  aurait  bien  pu  vivre  dans  un  autre 
milieu  que  celui  du  germanisme.  Elle  a  christianisé  la  féodalité 
allemande,  comme  dans  un  autre  temps,  chez  un  autre  peuple, 
elle  eût  christianisé  un  tout  autre  État  politique;  il  n'est  pas  de 


(4)  Bonavent,,  de  Ecoles,  hierarchia,  p.  II,  c.  i  (edit.  Venet,,  lom.  V, 
p.  215. 
(2)  Hist.  polit.  Blœtter,  vol.  XX,  p.  475. 
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forme  sociale  ou  gouvernementale  qu'elle  ne  puisse  s'assimiler, 
et  des  rapports  justes  et  harmoniques  se  seraient  établis  entre  elle 
et  la  puissance  publique,  en  dehors  des  formes  législatives  du 
système  germanique. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  que  le  principe  de  ce  systènic, 
tant  qu'il  fut  renfermé  dans  de  justes  bornes,  et  avant  sa  dégéné- 
ration, non-seulement  a  donné  au  monde  la  plus  parfaite  des 
constitutions  politiques,  mais,  par  cela  même,  était  encore  émi~ 
nemment  propi'e  à  s'harmoniser  avec  les  principes  chrétiens. 
L'Éghse  peut  assurément  pénétrer  de  son  esprit,  animer  de  sa  vie 
toutes  les  combinaisons  possibles  des  éléments  sociaux  et  politi- 
({lies  ;  mais  là  le  législateur  séculier  avait  déjà  rempli  la  moitié  de 
la  tache,  et,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  toutes  les  cordes 
se  trouvaient  déjà  montées  à  Tunisson. 

Si  Ton  ne  doit  voir  dans  TÉtat  chrétien  du  moyen  âge  qu'un 
produit  de  Thistoire,  n'ayant  d'autres  caractères  que  ceux  d'un 
fait,  résultat  des  circonstances,  il  faut  aussi  partir  de  ce  point  de 
vue  pour  résoudre  la  question  du  droit  de  déposition  exercé  par 
les  papes.  Ce  droit  n'appartient  pas  d'une  manière  absolue  an 
chef  de  l'Église,  mais  alors  seulement  que  l'Etat,  reposant  sur 
les  mêmes  principes,  sur  la  même  base  que  l'Église,  habite,  pour 
nous  servir  d'une  image  déjà  employée,  la  maison  de  celle-ci,  et 
non  lorsqu'il  se  bâtit  à  coté  d'elle  sa  propre  demeure.  Dans  ce 
premier  cas,  le  pape,  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  chassant  du 
temple  les  changeurs  et  les  marchands  (1),  a  le  droit  d'exclure 
de  l'ÉgHse,  et  par  suite  aussi  de  la  société*  politique,  tout  pro- 
fanateur de  la  maison  de  Dieu,  fût-il  revêtu  de  la  pourpre  impé- 
riale. Mais  ce  droit,  il  ne  hii  est  plus  donné  de  l'exercer  en  pré- 
sence de  l'état  actuel  des  mœurs  et  des  institutions  politiques. 
Or  voici  en  quoi  consiste  essentiellement,  sous  ce  rapport,  la 
différence  de  l'ancien  droit  avec  le  nouveau. 

L'Église  conserve,  de  nos  jours  encore,  le  pouvoir  d'excommu- 
nier, pom-  des  raisons  légitimes,  un  prince  catholique;  mai» 

(1)  Panormit.,  Super  «ecundum  iibr.  décret.  Cap.  Novit,  n.  12  et  15, 
fol.  32,  a,  33. 


tKi  bu  moii  ËCdLKSiASîiOtJp. 

cette  excoifiiiionicatioti brise seiileménC  leiieti  personnel  qui  unit 
le  prince  à  la  socié^  chrétienne,  elle  ne  Je  frappe  phis  dans  sa 
vie  pdiiiique*  Un  roi^  excin  de  la  c^n^niutlion  deÉ  MÈêè,  m  ces^ 
plus  pour  cela  d'être  roi,  comme  sous  Fenîpire  de  FaiîCïentfc 
législation  î  cet  efiét  de  la  sentence  est  abandonné  â  la  jnstïCe  de 
Dieu. 

La  raison  de  cette  dHlférence  est  qiie  l'État  modèrtie  fl^est 
pas,  comme  celni  d»  ttïoyen  î)ge,  substantiellement  et  fégislâtivë- 
nient  chrétien,  identifié^  en  (luekftie  èorle,  au  royaitme  spirituel, 
mai^  seulement  posié  h  côté  de  Ini.  Dn  ncnriéfnê  an  qtiiniîiértie 
>iè€le,  ttoe  étroite  solidarité  reliait  en  ttti  mèrnc  faiseeail  les  inté- 
rêts de  l'Église  et  cettx  de  la  communauté  temporelle;  les  princes 
n'étaient  que  les  membres  supérieurs  de  la  société  pditique,  in- 
corporée à  la  société  chrétienne  ;  ils  n'ataient  point  de  raison 
d'être,  comme  pcmyolr,  en  dehors,  ni  même  â  côté  de  l'Église  (1  ). 
Alors  doiic  qo'un  souverain  était  mis  au  ban  de  la  société  chré- 
liende  par  un  décret  d'elcomfmunication,  il  était  par  là  même  re- 
tranché et  exclu  dn  corps  politique.  Maintenant  l'État  a,  ponr 
ainsi  parler,  sa  maison  distincte  et  séparée,  à  côté  de  rÉgIi$e,  et 
celb<5i  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le  droit  d'en  expulser  le  souverain, 
alors  même  qu'il  prévarique  contre  la  loi  divine  (2).  Mais,  dans 
l'appréciation  de  l'État  chrétien,  tel  qd'il  existait  an  moyen  âge, 
ri  n'j  a  pas  de  milien  possible;  ou  il  faut  accorder  à  l'Église  le 
droit  de  déposer  tctot  prince  prévaricateur,  par  le  seul  fait  de 
l'exc(rfniAimic«tioii,  ou  il  faut  Ini  refuser  absolnment  le  droit 
d'excommmiiealkw;  or  cette  dernière  hypothèse  est  complète- 

(1)  Hurter,  Inhooenz  III,  und  setne  Zeitgenossen,  voi.  1,  p.  166* 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  f  aitteur  se  pose  ici  sur  le  terrain  du  fait, 
et  BOB  dn  droit  abs<ïki.  ÎA  téparatioti  |rfesqu6  cômpiètef  de^  âvnx  pouvoirs 
C6t  uB  fait  a«coiBpli  ei  passé  dans  nos  mœurs.  Maid  le  àroft  de  TÊglUe  est 
imprescriptible,  comme  foudé  sur  Tordre  essentiel  et  supérieur  à  ions  les 
droits  humains.  Aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  elle  u  droit  d'animer  de 
sd  ffié,  de  pénétrëf  dé  schi  eifprilr  toutes  les  cùntbinaisdns  iticiàks;  et  flour 
nous  servir  ië  1»  comparaison  de  notre  «lieury  si  i»  pu^Mandè  ÈêcvSêH 
est  comme  l'épouse  vis-à-vis  du  pouvoir  surnalurel  des  clefs,  il  est  clair 
que  la  rébellion  de  l'épouse,  et  sa  séparation,  quelque  longue  qu'elle  puisse 
être,  ne  sauraient  rompre  le  tien  coi^al,  m  détruire  la  ^uîmoim  ràliciUe 
de  répoux  :  QuodDeus  Gonjunxii^  homo  nonseparet.     (Note  dl^Tràdttet.) 
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meut  ilicoiicîliable  avec  la  coûstitUtiou  et  l'économie  du  royaume 
deKeu. 

Dans  les  conâidérations  mii  précèdent,  nous  avons  exposé  som- 
mairement le  système  de  l'Etat  chrétien,  tel  qu*il  est  retracé  dan^ 
les  décrétâtes.  Ifcms  croyons  cependant  indispensable  d*examiner 
phis  pârtictdièrenient,  et  une  à  une,  ces  institutions  pontificales, 
à  cause  de  leur  importance  toute  spéciale.  Elles  nous  serviront 
aussi  de  fil  conducteur  dans  le  parcours  des  développem^t^? 
historiques  des  rapports  ultérieurs  de  TÉglise  et  de  TEtat.  Au 
premier  rang  de  ces  dé(a*étales  se  place  le  célèbre  chapitre  Vene- 
robUertt  :  c'est  par  là  que  nous  devons  commencer. 


g  CÎXVII. 
&.  Déctétale  VenerctbiUm, 

A  k  mort  de  Henri  VI  ,(ii97;^  T^ection  de  sou  successeur 
divisa  toute  FAlle^nagne  en  deux  ctmps^  Le  |Jus  grand  nombre 
des  princes  électeurs  se  décida  en  faveur  du  fràre  àa  roi  dâfmit^ 
Philif^  de  Soaabe,  qui  se  trouvait  akurs,  pour  avoir  ravagé  les 
États  de  l'Eglise,  sous  le  coup  de  Texcommunication  ;  les  autres 
choisirent  Otbon  de  Brunswick ^  fils  de  Henri  le  Lion. 

Othou  notifia  soa  élection  à  Innocent  III  et  le  pria  de  iiii  con^ 
l'érer  la  dignité  impériale.  Mais  le  pape  ne  voulut  point  se  mèk»' 
de  la  qoereUe^  espéraat  que  les  princes  viendraient  d'eux-mêmes 
à  un  arrangement  pacifique  (i).  Son  espérance  ne  fut  point  réa« 
Usée;  (Hhon  et  Philippe  furent  tous  deux  cour<Muiés,  le  pemier 
•à  Âix-la-Chapelle,  ville  traditionaelle  des  couroiuieiâents,  par 
rarchevêque  de  Cologne,  dont  c'était  lattributioti;.  le  second  par 
ua étranger,  levê^e de Tarantaise-lex-Mayence.  Bientôt k guerre 
éclata  entre  les  deux  rois.  Innocent  avait  d'abord  pleinement 
compté  sur  Conrad,  archevêque  de  HayeBee,  pour  négocier  fruc- 
tueusement la  paix,  en  sa  qualité  de  premkÉ*  pllMce  de  TeH^pire. 

(!)  Bftfter,  ^eétïBttié'  î>aj*8t  ttthocèttt  II!  und  sétnét  Zèitgeflossen, 
vol.  1,  p.  148, 165, 173. 


n  m  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

L'événement  ne  répondit  pas  à  son  attente  :  Conrad  s'acquitta 
mollement  de  sa  mission,  et  sa  mort,  qui  suivit  de  près  le  com- 
mencement des  hostilités,  vint  encore  aggraver  la  situation. 
Chacun  des  deux  partis  prétendit  au  di'oit  exclusif  de  lui  donner 
un  successeur  et  élut  son  candidat,  ce  qui  amena  de  nouveaux 
('onfliis  et  força  le  pape,  après  un  silence  de  deux  ans,  de 
rompre  enfui  sa  prudente  neutralité  et  d'adresser  mie  lettre  de 
supplications  aux  princes  allemands  pour  les  inviter  à  la  cou- 
corde  (î).  En  agissant  ainsi,  Innocent  ne  faisait  que  remplir  un 
devoii-  auquel,  à  raison  de  Fimportance  qu'avait  pour  l'Église  la 
conservation  du  royaume  germanique,  il  ne  pouvait  consciencieu- 
sement se  soustraire  (2).  Peu  après,  il  envoya  un  légat  en  Alle- 
magne, et  déclara  ensuite,  sur  le  rapport  de  celui-ci,  que  l'ex- 
communication qui  pesait  sur  Philippe  de  Souabe  le  rendait 
indigne  du  pouvoir  auguste  de  la  royauté  ;  qu'en  conséquence  il 
reconnaissait  Othon  pour  souverain  légitime  des  États  germani- 
ques (1201)  (3).  Cette  sentence  excita  les  colères  des  partisans 
de  Philippe.  Parmi  les  princes  allemçinds  qui  s'étaient  rangés  du 
côté  du  duc  de  Souabe  était  Berthold,  duc  de  Zsehringen.  A  son 
instigation,  des  ambassadeurs  furent  délégués  auprès  du  pape, 
pour  réclamer  contre  la  reconnaissance  d'Othon.  Ceux-ci  préten- 
dirent que  le  légat  avait  outre-passé  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
qu'il  eût  agi  soit  comme  électeur,  soit  comme  juge.  En  effet, 
disaient-ils,  c^mme  électeur,  il  avait  moissonné  dans  un  champ 
étranger  et  porté  atteinte  aux  prérogatives  des  princes  allemands, 
en  s'ingérant  dans  une  élection  qui  était  le  droit  exclusif  de  ces 
princes,  et,  comme  juge,  il  avait  procédé  contre  toutes  les  règles 
de  l'équité,  en  condanmant  une  des  parties,  malgré  son  absence, 

sans  l'avoir  entendue  ni  même  citée A  ces  réclamations, 

Innocent  répondit  par  une  lettre  (4)  dont  un  extrait  figure  dans 
le  premier  livre  des  Décrétales  de  Grégoire  IX,  sous  le  titre  de 

(1)  Hurtsr,  loc.cit.,  p.  278.  —  Supra,  §106. 

(2)  M.,  ibid.,  106, 149. 

i5)  Id.y  ibid.,  p.  365  sqq.,  p.  409  sqq. 

(4)  Regiitr.  Innoc.  IH,  de  Negot.  Imperii,  Ëp.  61,  62  (Baluze.  Epist. 
Innoc.  III,  tom.  I,  p.  715). 


L»ÉGLISE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  115 

Electtane,  et  que  Ton  a  coutume  de  citer,  à  cause  de  sou  mol 
initial,  sous  le  nom  de  chapitre  VeneraMlem  (1). 

Dans  cette  lettre,  qui  porte  la  date  de  Tannée  1202,  Innocent 
commence  par  déclarer  qu'en  vertu  de  sa  charge  apostolique, 
«levant  à  tous  une  impartiale  justice,  et  ne  voulant  permettre 
aucune  usurpation  de  ses  droits  de  pontife,  il  ne  peut  non  plus 
prétendre  s'arroger  les  prérogatives  des  princes.  Il  reconnaît  leur 
droit  électoral,  fondé  sur  le  droit  ancien  et  la  coutume  ;  il  le  re- 
connaît dans  toute  sa  plénitude  ;  c'est  son  devoir,  et  il  est  d'autant 
plus  éloigné  d'élever  le  moindre  doute  à  cet  égard,  qu'il  sait  que 
les  princes  allemands  ont  reçu  ce  droit  des  mains  de  la  papauté, 
la  couronne  impériale  ayant  été  transférée  par  les  papes  des  eni- 
pereiurs  grecs  à  Charlemagne 

Ces  paroles  du  pape  soulèvent  deux  questions  d'im  haut  intérêt  ; 
la  première  est  celle-ci  :  Quel  est  le  véritable  \mni  do  vue  légal 
doù  l'on  doit  envisager  le  couronnenient  de  Charlemagne? 

La  seconde  est  relative  à  l'origine  du  droit  électoral  des  princes 
allemands,  lequel  était,  au  treizième  siècle,  Tapanagc  exclusil* 
de  sept  d'entre  eux.  Nous  avons  déjà  consacré  un  chapitre  spécial 
à  l'appréciation  historique  de  l'avènement  des  Carlovingiens  au 
Irône  impérial  (§  119);  il  ne  nous  reste  plus  ici  qu'à  ajoutei- 
•pielques  observations. 

C'est  un  fait  déjà  établi  que  le  couronnement  de  Charlemagne 
doit  être  considéré  comme  une  restauration  de  l'empire  romain 
d'Occident,  et  cependant  on  renrontre  à  cliaquc  pas  dans  les  Dé- 
crélales  (§119)  le  mot  de  translation.  Mais  cette  locution,  même 
dans  la  bouche  d'Innocent  III,  ne  signifie  assurément  pas  ce 
«[u'elle  semble  signifier,  c'est-à-dire  que  les  papes  ont  enlevé 
l'empire  à  l'Orient  pour  en  doter  l'Occident.  S'il  en  avait  été  ainsi, 
les  souverains  de  Constantinople  auraient  cessé,  dès  l'an  800, 
d'être  reconnus  comme  empereurs.  Or  il  est  facile  de  fournir  la 
preuve  historique  du  contraire,  puisqu'on  voit  non-seulement 
les  princes  latins  fixer,  pendant  un  certain  temps,  leur  résidence 
dans  la  capitale  de  l'Orient,  mais  les  papes  eux-mêmes,  tant  que 

'^)  Cap.  34,  X,  de  Eiect.  (1,6). 

ui.  (:> 
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les  princes  byzantins  û*eurenl  pas  oflicieÛement  emirassé  la  foi 
schismalique  ({),  reconnaître  leur  pilissance  comme  légitime,  et 
la  qtiaïilief  constamment  de  titres  exclusivement  réservés  aux 
poWôîfs  assis  sur  des  droits  incontestés.  Irfais,  à  défaut  d*autres 
exemptés,  il  suffirait  de  rappeler  la  conduite  d'Adrien  ïl  a  Tégard 
dé  Térapereuf  Basile.  Ainsi  cette  phrase  :  «  translation  de  l'em- 
pité  d'Orient  à  Charlemàgne.. .  »  ne  peut  être  entendue  citte  dans 
lé  séds  d'une  transmission,  faite  par  Léon  lit  à  Cliarfemagne, 
d'ttiie  puissance  qui,  de  TOrient,  s^étendail  aussi  sur  rôcGideiiii; 
tf-rfftsmissiort  (fui  emportait  de  soi,  pour  le  prince  coufoimé  des 
liiâifis  du  chef  de  TÉglise,  1  obligation  d^êlre  le  défenseur  spécial 
dti  rojaume  de  Dieu  et  de  ses  pontifes. 

Par  là  s'explique  en  même  temps  cette  parole  dlnnôcent  ïll, 
qtte  le  droit  électoral  des  princes  allemands  leur  était  venu  du 
palpe.  Si  Ton  coiteidère,  en  effet,  que  le  pape  invoque  tout  à  la 
fois  Taulotité  de  l'ancien  droit  et  cette  de  la  coutume  en  vertu  de 
feqtïelle  les  princes  exercent  ce  droit,  on  trouvera  peut-être,  dans 
les  traditions  de  la  féodaHté  gwmanique,  une  dotmée  suffisante 
pour  arriver  â  la  solution  des  difficultés  que  présente  fa  questic». 
Et  d'abord,  il  est  impossible  d'admettre  qtie  le  droit  d'élire  le  dé- 
positaire dti  pouvoir  suprême  ait  été  compléteinent  abandcmné 
aux  jeux  du  sort  ou  à  l'arbitraire.  Il  est  constant,  au  contraire, 
que,  dès  la  plus  haute  antiquité,  cette  haute  prérogative  avait  été 
l'apanage  de  la  noblesse  allemande  |2),  qui  paraît  l'avoir  exercée 
au  nom  et  connne  mandataire  de  toute  l'armée.  C'est  un  fait 
historique  incontestable  que,  généralement,  dans  toutes  les  choses 
sur  lesquelles  une  grande  multitude  d'hommes  est  appelée  à  dé- 
libérer, la  décision  définitive  devient  le  partagé  d'un  cercle  beau- 
coup plus  restreint  d'individus;  c'est  aussi  ce  principe  qui  avait 
prévalu,  dans  les  élections  royales,  parmi  les  princes  d'Allemagne, 
formant,  a  cette  époque,  un  corps  très-nombreux.  Dans  l'origine, 
r()rdre  fout  entier  déléguait  ses  pouvoirs  à  \m  petit  nomlnre  de 

(i)  Ùlosiiay  a(f  11.  ca]).,  v.  ftanstuîU.  Ce  passage  assimile  Tempereur 
grec  schismatique  au  roi  du  jeu  d'échecs. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I ,  p.  M  ^.,  p.  45$  sqq.;  «él.  A , 
p.  394. 
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m^jes  ^  faisaient  Féleotion  au  nom  de  tous^  niais in$^i^|e- 
maai  }a  çon^u^ne  a^ît  érigé  en  droit  acijuis^  e»  favein:'  de  cer- 
tains |)rinces  déterminés,  ce  qui  n'étgît  au  comnjençonent 
(pfuneeoncçgssion  yehnUUpe  .et  révocatJe.  Ainsi  se  fpnna  le  col- 
lège électoral  composé  de  sept  membres*  Or,  quand  la  décrél^ile 
Y^nerabilem  parle  des  princes  auxcjuels  appartient  Télection,  en 
tMu  de  l'ancien  droit  et  de  la  coutnme,  ent^nd-^  déjà4ésigner 
les  sept  électeurs?  Cçci  est  une  antre  question;  mais,  puisqu'elle 
se  présente,  nous  devons  aussi  la  résoudre,  ^t  nous  disons  que  la 
native  ^e  jurait  ètr^  douteuse;  il  est  fecijede  le  prpuver. 

On  a  très-fréquemment  voulu  voir  dans  le  passage  en  question, 
ainsi  que  dans  quelques  autres,  notamment  dans  une  lettre  cp^ 
lective  de  plusieurs  princes  allemands  (1),  ilçlannée  1279,  dans 
une  autre  lettre  d* Albert  d'Autriche  à  JBoniface  YIII  (2),  et  dum 
eertaipes  expressions  de  la  décrétale  Romani  pontifices  de  Clé- 
ment V  (5),  la  preuve  que  le  collège  électoral  germanique  était 
une  jcréation  positive  des  papes;  on  est  même  allé,  en  falsifiant 
riiistoîfe  de  cette  institution,  jusqu'à  en  laire  remonter  la  date 
au  temp  de  Grégoire  V  et  d'Olhon  III,  à  l'année  996  (4),  Pour 

(i)  Tract,  ewn  tdcolao  tll,  P,,  ann.  1^79  (dans  Perlz,  Monum.  GeriQ. 
iMft.,  Mm.  I¥,  f.  m.)  :  ÙBOfUtUiM  «b<ilim  sibi  RoniMa  mater  Ëodeek 
qoadun  quasi  germana  charitate  Germaniam,  iUam  eo  terren»  dignitatis 
QominQ  decoravit,  ^i^od  est  supqr  omne  nojmen  t^mporal^er  tantiiiq  praesi- 
doitium  saper  t^rrsjiri  ;  plaotans  u)  ^a  principes  tanquaio  arbores  pr«l^ctas, 
etrigans  Hias  gratia  sSngtdari,  illud  eis  dédît  incrementum  mirandî  potentia, 
ot  ipsios  Ecdesiœ  amctofitate  sqi^U ,  Tçlfit  germen  ^lectum  per  ipsorum 
electionem,  illum  qui  frena  ftomani  tenerei  imperli  g^rmiiiaret. 

(2)  Albert.  I.  R.  Promissio  Bonif.  YIII,  aiin.  1305  (4ans  Periz,  loc.  cit.. 
p.  484)  ;  Reco^qosçeos  i|;itur;  quod  Romanum  imperîum  per  Çedein  ^pofto- 
oeam  de  Greeis  traos^tum  est  Iji  pei:$ona  magnifipî  Garoli  in  Gerpianos,  et 
()ood  jas  elig^ndi  RoipapQrnni  regem,  in  imperutorem  postinçclum  proxno- 
vendam,  certis  piipcîpit)^  ecclesiaslicîs  et  ;iecu1arîbns  est  ab  eadein  sede 
concessum ,  a  qua  reges  et  imperatores,  qui  Cuerunt  et  erunt  prQ  t^n|^c, 
reeepiunt  temporalis  giadii  potestatem  ad  vindictaoi  malefaç^ruip,  lau4eni 
Terp  botnDruqd  ;  pia  <)^yotioQç  et  silM:^rp  corde  proSleor,  qnod  Bojuan^^nun 
reges^  in  iqaperatores  postmodqni  projnovendi,  per  çedcm  ewàem  ad  }ioc 
potisiime  ae  sperîaliter  assumentur^  ut  sint  s^Rctç  RopiMnie  Eccleslae  ad^o- 
eati,  cafboUcœ  fidei  ;ic  ejusdern  ^clesîse  preçlpui  defensores.  . 

{5|  Cap.  un.  de  Jurc^.  in  Clen).  (11.  9). 

(4)  Itip.  de  Babenburg.  de  Jure  regni  et  imper.  c.S,  p.  %  p.  538,  e.  3^5 
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rétablir  les  faits  dans  toute  leur  vérité,  il  n*est  pas  même  besobi 
d*invoquer  les  élections  de  Henri  II  et  de  Conrad  II;  Thistoire 
seule  du  treizième  siècle  renverse  complètement  toutes  ces  ver- 
sions erronées.  Lors  de  Télection  de  Philippe  de  Souabe  et  de 
celle  d'Othon,  il  n*y  avait  pas  trace  de  collège  électoral  (1);  on 
peut  en  dire  autant  de  Tèlection  de  Frédéric  II  (2)  et  de  celles  de 
ses  fils  Henri  (3)  et  Conrad  IV  (4);  même  absence  de  cette  insti- 
tution dans  Télection  de  Henri  Raspe  (5)  et  dans  celle  de  Richard 
de  Cornouailles  (6).  On  n'en  décou\Te  les  premiers  vestiges  que 
dans  la  ratification  de  l'élection  de  Guillaume  de  Hollande  (7); 
mais  elle  apparaît  dans  tout  son  jour  dans  une  lettre  d'Urbain  TV 
à  Richard  (8),  élu  en  1283,  et  ensuite  dans  l'élection  de  Rodol- 
phe de  Habsbourg.  Comment  donc  le  pape  qui,  dans  le  chapitre 
Venerabilem,  reconnaît  le  droit  électorsd  des  princes  allemands, 
comme  reposant  sur  une  ancienne  coutume,  a-t-il  pu,  dans  le 
même  chapitre,  rattacher  l'origine  de  ce  droit  au  saint-siége  par 
un  lien  généalogique?  Supposer  qu'il  fasse  allusion  à  la  préten- 
due institution  du  collège  des  sept  électeurs  par  Grégoire  V,  c'est 
une  hypothèse  insoutenable.  Cette  idée  ne  pouvait  pas  même  sur- 
gir dans  l'esprit  d'Innocent;  car,  de  son  temps,  la  non-existence 
de  ce  coDége  était  un  fait  aussi  clairement  établi  que  l'existence 

(Schardy  de  Jurisd,  imper.).  —  Laymany  Jts  canon,  ad  h.  cap.  n.  2  (tom.  I, 
p.  323).— BioncAt,  Délia  poteslà  e  délia  politia  délia  Chiesa,  tora.  Il, 
p.  229,  e  sejç.. 

(1)  S.  F.  Bœhmer,  Reg.  Imp.  (4198-1254),  I,  p.  3,  29. 

(2)  /d.,i6td.,  p.72. 

(3)  ld.,ibid.,  p.  211. 

(4)  Il  fut  élu  par  onze  princes  qui  se  donnèrent  dans  le  décret  d'élection 
le  titre  de  lumina  et  patres  imperii.  V.  Bœhmefy  p.  255. 

(5)  Appelé  Rex  clericwrum,  parce  qu'il  avait  été  élu  principalement  par 
des  princes  ecclésiastiques.  Bœhmevy  Reg.  Imp.  II,  p.  1. 

(6)  Bœhmery  loc.  cit.,  p.  37. 

(7)  Idem,  loc.  cit.,  p.  4,  19. 

(8)  Urban.  IV,  P.  Litt.  ad  Ricard.  (Œlenechlager,  Erlœut,  d.  goldn.  BuUe 
Urk.,  p.  46)  :  Proponere  curaverunt  quasdam  consuetudines  circa  electio- 
nem  novi  régis  Romanorum  in  imperatorem  postea  promovendum  apud 
principes  Tocem  in  hujusmodi  electione  habentes,  qui  sunt  septem  numéro, 
pro  jure  servari  et  fuisse  hactenus  observâtes  a  tempore,  cujus  memoria  non 
existit.  —  Bœhmety  loc.  cit.,  p.  528. 
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du  soleil.  Il  fout  trouver  une  autre  solution  à  cette  contradic- 
tion apparente,  et  montrer  que  les  deux  assertions  de  ce  pape, 
l'une  qui  donne  pour  fondement  au  droit  électoral  des  princes 
une  ancienne  coutume  du  royaume,  l'autre  qui  fait  dériver  ce 
droit  du  saint-siége,  se  concilient  parfaitement  et  sont  également 
vraies. 

A  dater  du  jour  oii  ce  fut  un  principe  consacré  par  les  traités 
du  pouvoir  temporel  avec  le  pouvoir  spirituel  (1),  que  le  roi 
d'Allemagne  devait,  en  cette  qualité,  être  couronné  par  le  pape 
chef  de  l'empire  romain  d'Occident  {§  123),  la  couronne  germa- 
nique devenant  en  quelque  sorte,  selon  l'expression  de  Matthieu 
Paris  (2),  les  arrhes  de  la  couronne  impériale,  les  princes  alle- 
mands avaient  à  élire  dans  leur  roi  le  futur  empereur.  Or  l'em- 
pire d'Occident  est  une  création  du  pape,  qui  l'a  donné  tour  à 
four  aux  Francs  d'abord,  puis  aux  Allemands,  et  l'a  définitivemenj 
fixé  chez  ce  dernier  peuple,  à  l'exclusion  de  tout,  autre.  Roland 
Bandinelli,  depuis  Alexandre  lll,  était  donc  dans  le  vrai,  quand, 
ilans  l'assemblée  du  royaume,  réunie  à  Besançon,  il  s'écriait  (5)  : 
'<  De  qui  l'empereur  tient-il  sa  puissance,  sinon  du  pape?  » 

Les  princes  allemands  élisent  leur  roi,  en  vertu  de  l'ancien 
droit  national  et  de  la  coutume;  mais  le  droit  d'élire  l'empereur 
dans  leur  roi  leur  est  venu  du  siège  pontifical.  C'était  une  insigne 
prérogative  du  royaume  d'Allemagne,  un  surcroît  d'admirable 
puissance  (p.  95;  n.  1),  don  magnifique  pour  lequel  tout  autre 
royaume  aurait  voué  au  pape  une  reconnaissance  éternelle,  mais 
qu*il  était  plus  à  propos  de  conférer  à  la  monarchie  allemande, 
parce  qu'elle  était  élective. 

La  connexion  établie  entre  l'élection  royale  et  l'élection  impé- 
nale, qui  faisait  de  celle-ci  une  conséquence  de  la  première,  était 
donc  l'œuvre  du  pape,  qui  avait  essentiellement  contribué  à  créer 
à  cet  égard  un  droit  coutumier;  et,  sous  ce  rapport,  il  était  exact 

(1)  Can.  In  die,  15,  d.  5,  de  Consecr.  {Gregor.  VU,  ann.  1074)  :  A  tem- 
pore,  quo  Teutonicis  concessum  est  regimen  nosirse  ecclesiœ. 

(2)  Matth.  Paris.y  ann.  1258. 

(3)  Badw.,  deGest.  Frider.  I,  lib.  I,  c.  10  (UrittmHs,  Script,  rer.  Germ., 
tom.  I,  p.  482). 

6. 


^  DU  mon  Ec«îi^siAi>Tiout:, 

de  dir^  que  je  droit  électoral  des  princes  jivaU  §1  W>UttW  dail* 
rinitiative  du  siège  papal. 

Le  nouvel  empira  d'Occident  ét^nt  h  création  d^  Ift  papauté, 
il  en  était  d^  même,  sinon  du  droit  d'élire  Jeroi  d'AUeoagc^,  du 
pioins  de  cçlui  d'élire  !*eRipereur,  Or,  plus  tard,  ces  deui^  drp}t$ 
étant  connexes  (1),  le  droit  électoral  des  princes  présentait  uéc^' 
sairen^ent  ce  double  caractère  et  pprtsiit  le  ^ceau  d'wuc  double 
origine.  Ainsi,  rien  dans  Taasertion  dlmioceut  IH  (jpii  blessât  les 
principes  de  la  constitution  germanique.  Nous  pouvons  eu  dire  au- 
tant de  ce  qui  nous  reste  i  uientionmjr  du  chapitre  Ym^Pàbilem. 

En  reconnaissant  d'un  côté  les  droits  des  princes,  Innocent 
exigeait  d'eux  d'un  autre  côté  qu'ils  reconnussent  aussi,  i^onanvB 
du  reste  leurs  envoyés  l'avaient  déjà  fait  à  Borne,  que  le  pape 
avait  le  droit  et  l'autorité  de  contrôler  le  choix  du  collège  électo- 
ral, et  de  ne  conférer  le  sacre  et  le  couronnement  au  roi  élu 
qu'après  cet  exanien.  Des  écrivains  plus  passionnés  que  voridi- 
ques  ont  eu  assez  peu  de  pudeur  pour  voir  dans  cette  réserve  du 
pape  une  usurpation  criante;  rien  de  plus  injuste  que  cette  accu- 
sation. Jj*empire  n'avait  pas  été  donné  au  royaume  d'Allemagne 
dans  le  seul  but  d'entourer  le  trône  de  ses  monarques  d'une  au- 
réole plus  brillante  de  grandeur  et  de  magniûcencej  Tobjet  véri- 
table de  cette  faveur  insigne,  c'était  l'accomplissement  des  devoirs 
qui  incombaient  à  l'empereur,  comme  protecteur  suprêroe  de  l'É- 
glise: l'éclat  et  la  m^esté  de  la  couronne  impériale  n'étaient  que 
les  attributs  de  ces  devoirs,  et  l'on  a  vu  précisément  aue  la  restau- 
ration de  l'empire  romain  d'Occident  n'avait  pas  eu  d'autre  cause 
que  le  mauvais  vouloir  des  empereurs  grecs  à  l'égard  de  l'Église  et 
de  son  premier  pasteur»  C'est  une  erreur  complète  que  de  croire 
que  Léon  Ul,  en  couronnant  empereur  lefds  de  Pépin,  ait  obéi  à 
d§s  circonstances  auxquelles  il  n'avait  pas  pu  résister,  et  qu'il  se 
soit  lié  les  mains  par  cet  acte,  au  point  d'être  forcé  de  le  réitérer 

(i)  G'ost  pour<|uoi  l'on  àmU  iqdKTéri^iQmeQt  :  Re^m  ou  imperat^rem 
eligcre.  Bœhnmt  Reg.  Imp.  I,  p.  72.  Cap.  A4  4|M4<o<«^>  3,  de  Saut.  At  rc 
judic,  y.IUiautem. —  Landr.^  à.  Sach^enip,,  v<4,  ^,  9rt  ^7,  |j|^  }a  des 
keiiiere«  kore  mI.  u.  Touteloèi  wçm  i*oi  ne  prenait  le  litre  d'<sin||kereur 
avant  d'avoir  été  couronné  par  le  pape. 
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m  iaveur  de  cbacun  des  successeurs  de  Gharlemogne,  sans  dis- 
tinction.  C'est  ainsi  que  les  eheses  se  passaieat  en  Orient;  mais 
eu  Occident,  nous  l'avons  déià  dit,  le  pouvoir  impérial  était 
IWvrïs  exclusive  du  pape»  (|ui  avait  conçu  et  réalisé  la  grande 
pensée  de  relever  le  trône  de  Constantin  auprès  du  siège  <t 
Pierre, 

En  conséquence,  et  nonobstant  la  coutume,  érigée  eu  droir, 
qui  voulait  que  les  élus  du  col%e  des  princes  fussent  promus  à 
l'empire,  il  ne  pouvait  y  avoir  pour  le  pape  c^ligation  rigoureuse 
d'accepter  indistinct^nent  pour  empereur  quiconque  il  avait  plu 
aux  princes  de  donner  pour  roi  à  TAllemagne.  Le  droit  électoral 
Quêtait  point  une  chose  de  pure  fantaisie;  il  ne  devait  point, 
comme  s'e^qprime  Je  Sachsenspiegel  (p.  103,  n.  4),  être  exercé 
selon  le  caprice  des  électeurs?  il  s  y  rattachait  différents  devoirs, 
auxquels  des  circonstances  particulières  avaient  ajouté  certaines 
conditions  spéciales.  La  plus  importante  et  la  plus  impérieuse  de 
toutes,  c'était  d'abord  celle  qui  obligeait  im  princes  électeurs  a 
n'accorder  leurs  suffrages  qu*â  un  sujet  digne  et  capable,  et  de- 
puis la  tentative  avortée,  faite  par  Heiui  VI  ppwr  transformer 
I  Allemagne  en  royaume  héréditaire,  à  cette  jj^mière  oWigatiou 
s'en  était  jointe  une  autre,  qui  avait' pour  lut  de  mettre  le  prin- 
cipe électif  à  l'abri  d'un  nouveau  coup  de  main;  ,elle  consistait  à 
ne  pas  choisir  deux  rois  successifs  dans  la  mêpoe  4inille(l) .  Cette 
règle,  constamment  suivie  depuis  la  dépo^tîea  de  Frédéric  II 
jusqu'à  l'élection  de  Yenceslas,  ne  disparut  que  plus  tard  (2).  De 
plus,  les  princes  électeurs  devaient  tenir  compte  des  vœux  et  des 
préférences  du  reste  de  la  noblesse;  car  l'institution  du  collège 
électoral  n'avait  fait  que  créer  un  degré  supérieur  d'électeurs  (S>, 
uu  résumé  par  représentatwn  de  Télectorat  tout  enliei-,  et  les 
autres  princes,  réunis  au  préalable  dans  des  assemblées  provin- 
ciales, ou  consultés  séparément,  formaient  en  réalité  le  prcnnier 
degré  du  corps  fleetoral  (4). 

(1)  Cap.  yen$r(JlnUmy  cit.  g  ln»up&r 

(2)  F.  Mmhmer,  Reg.  Imp.  11,  p.  156  sqq. 

(3)  GarolilV  Bullaaur.,  proœni. 

(4)  lanir.y  d.  Sacbsensp.,  loc.  cit.  -^Sipl  kisen  dos  fikfs  Torslep  jdic, 
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Enfin,  le  collège  avait  un  devoir  d'un  ordre  encore  plus  élevé 
à  remplir  envers  TÉglise,  celui  d'élire  un  roi  qui,  étant  destiné  à 
porter  le  sceptre  impérial,  eût  en  même  temps  et  la  volonté  de  se 
vouer  tout  entier  à  la  protection  de  la  foi  et  de  la  société  chré- 
tienne, et  la  capacité  nécessaire  à  Faccomplissement  efficace  de 
cette  auguste  mission.  Et  certes,  supposons  que  non-seulement  la 
majorité,  mais  la  totalité  des  princes,  oubliant  ses  devoirs  les 
plus  sacrés,  eût  élu  un  ennemi  déclaré  de  l'Église,  un  excommu- 
nié, un  tyran,  un  hérétique,  un  païen,  ou  un  honime  dépourvu 
de  sens  et  d'intelligence,  qu  aurait  dû  faire  le  pape?  Quoi  donc! 
lui  qui  doit  être  le  marteau  des  tyrans  (1),  selon  Ténergique 
expression  d'Innocent  III,  dans  la  lettre  même  qui  nous  occupe  (2), 
aurait-il  dû  s'associer  à  uu  tel  homme  et  le  reconnaître  comme  h 
second  chef  de  la  chrétienté,  pour  voir  bientôt  éclater  les  schismes, 
les  hérésies,  les  persécutions  de  tout  genre?  Aurait-il  dû  lui  im- 
poser les  mains,  pour  le  voir  aussitôt  se  lever  contre  TÉglise, 
avec  les  armes  qu'elle  lui  avait  confiées  pour  sa  défense? 

On  ne  peut  donc  refuser  au  pape  le  droit  de  se  convaincre  quo 
l'élu  des  prince^s .possède  réellement  les  qualités  requises  poui' 
Toxercice  de  la  piïis^nce  impériale,  à  moins  d'enlever  à  cette 
puissance  son  caractère  essentiel,  la  loi  même  de  son  existence  (5), 
qui  est  de  former  un  office  spirituel  (§  104),  dont  l'investiture, 
conséquemment.  ne  peut  être  donnée  que  par  le  chef  spirituel  do 
la  chrétienté.  Et  certes,  l'Église  ne  se  montrait  pas  très-exigeante, 
vu  les  graves  intérêts  qu'elle  avait  à  sauvegarder  en  demandani 
que  le  candidat  royal  fût  doué  de  prudence  et  de  discernement, 
distingué  par  la  maturité  de  son  esprit,  élevé  par  sa  grand4ntr 
d'âme,  éminent  par  ses  vertus,  contemplateur  assidu  des  vertus 
divinefi  pour  calquer  toute  sa  conduite  sur  ce  sublime  modèle. 


pape  unde  leien.  Die  to'  me  ersten  an*  me  kore  gênant  sin,  die  ne  solen 
nicht  kiesen  na  iren  mutwiUen,  wenne  syen  die  vorsten  aile  lo  koninge  ir- 
weli,  den  sallen  sie  aller  erst  bi  namen  kiesen. —  Lehnr,  d.  Sacbsensp., 
au.  4,  §  2.  —  Ses  vorsten  die  de  ersten  in  des  rikes  kore  sin. 

(1)  Bernard.,  de  Consid.  IV,  7  (tom.  Il,  p.  450). 

(2)  g  Nwnquid  enim,  fi  princtpes  non. 

(3)  Laymany  loc.  cit.,  n.  16,  p.  528. 
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Nul  ne  devait  être  sacré  empereur  qu'il  ne  briUât  par  V éclat  de 
sa  fidélité  envers  V Église,  quHl  ne  fût  embrasé  d'une  piété 
pure  et  supérieure  à  celle  des  autres  hommes,  et  quHl  neût  un 
désir  ardent  d'honm^er  V Église  avec  un  zèle  tout  filial,  comme 
sa  mère  et  sa  souveraine.  Et  ainsi  c^était  tout  à  la  fois  un  droit 
et  un  devoir  pour  le  pape  de  recommander  aux  électeurs  de  met- 
tre en  œuvre  tout  ce  quHls  pouvaient  avoir  ^intelligence  et 
i attention,  pour  procéder  à  V élection  avec  tout  le  soin,  toute 
la  prudence  et  la  maturité  possibles  (1). 

Tels  étaient  les  devoirs  des  électeurs,  devoirs  commandés  par 
«les  intérêts  sacrés  ;  le  pape  avait  nécessairement  le  droit  de  veiller 
à  ce  qu'ils  fussent  exactement  remplis  et  de  protester  par  toutes 
les  voies  légales  contre  leur  violation  manifeste.  Or,  c'était  pré- 
cisément le  cas  de  Télection  dont  il  s  agit  ici  ;  la  plus  grande 
légèreté  y  avait  présidé,  sinon  de  la  part  de  tous  les  électeurs, 
du  moins  de  celle  de  la  majorité.  Ajoutons  qu'elle  avait  été  faitt* 
sans  convocation  préalable  des  autres  princes  qui  avaient  égale 
ment  droit  à  y  prendre  part.  Cette  circonstance,  à  elle  seule, 
aurait  suffi  à  frapper  Télection  de  nullité  (2).  Toutefois  le  papt^ 
ue  s'arrête  point  à  l'acte  électoral  en  lui-même,  il  apprécie  seu- 
lement les  qualités  des  sujets  élus.  Il  dit  donc,  avep  raison,  que 
^n légat  n'avait  joué  ni  le  rôle  de  coélecteur  ni  celui  déjuge, 
puisqu'il  n'avait  pas  agi  dans  un  sens  plus  que  dans  un  autre,  en 
faveur  de  Philippe  plus  qu'en  faveur  d'Othon,  et  qu'il  ne  s'était, 
d'autre  part,  nullement  prononcé  sur  le  fait  de  l'élection,  soit  eu 
ratifiant,  soit  en  rejetant  le  choix  des  électeurs,  mais  qu'il  avait 
simplement  fait  son  rapport  sur  le  mérite  personnel  des  deux 
élus  (5). 

Cependant  les  princes  ne  parvinrent  pas  à  se  mettre  d'accord  ; 
bien  loin  de  là,  ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  déclarés  pour  le 
duc  de  Souabe,  au  lieu  de  céder  aux  représentations  du  pape,  ne 

(1)  Telles  sont  les  instructiomt  que  Glémeot  V  donne  à  Rodolphe,  comte 
palatin.  —  Tolner,  Codex  diplom.  Palatinus,  n.  i20,  p.  83. 

(2)  Gap.  VenerabiUm,  g  Exercvit.  —  Absentibus  aliis  et  contemtis,  ipsiim 
eiigere  pnesumseront,  etc. 

(3)  g  EœercuU,  cit. 
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Valtachèreiif  que  plus  opiniâtrement  à  la  cause  du  prince  excppi- 
tmxiéy  et  au  mSieu  des  déswdres  (pf  enfginta  la  lutte  des  deux 
prétendants,  TÉglfse  se  trouva  privée  de  protecteur  {î).  Innocent 
seçrononça  centre  Philippe  (2),  et  eerjtgs,  sa  conduite  était  ample- 
ment Justifiée  parles  circonstances  ;  f^iilippe  avait  contrelui,  et  le 
fait  même  de  son  couronnement,  acte  radîcalen^ent  nul  ^  cause  de 
rîncompétence  du  prélat  qui  l'avait  accompli,  et  rempêchement 
notoire  de  l'excommunication  doi^t  il  était  frappé,  et  son  pariure, 
et  les  persécutions  exercées  par  lui  et  par  ses  ancêtres  ooiitre  J'Eglîse 
et  ses  pontifes  (5).  Tous  ces  faits  sont  exposés  avec  plus  de  déve- 
loppement dans  la  décrétaie.  Pour  ce  qui  concerne  Texcopiniu- 
nication,  elle  avait  déjà  été  portée  contre  Philippe  par  le  pape 
Célestin.  L*absolution  quH  en  avait  reçue  n'était  qu'un  acte 
subreptice,  accompli  à  la  faveur  d'jane  collusion  avec  le  l^at  pon- 
tifical, agissant  contre  son  mandat.  De  plus,  la  rumeur  publique 
accusait  Philippe,  non-seulement  de  patronner  publiquement  Tam- 
bitieux  Markwald,  comipe  lui,  sous  le  coup  de  Texcoipmunication, 
mais  encore  de  Texciter  secrètement  à  la  rébellion  contre  le  jieune 
roi  de  Sicile,  pour  le  dépuille;-  de  son  héritage  ipaternel.  Le 
parjuriB  que  l'on  reprochait  aus^î  â  Philjppe  ayait  trait  à  Frédéric  : 
ce  prince  ayant  été  élu  roi  d'AHeipagne  pai'  les  soins  de  H^nri  VI, 
Hiilippe  lui  ayait  prêté  serment  de  fidélité  (A)  sans  consulter 
rÉglise  sur  la  valeur  de  ce  serment,  et,  le  foulant  ^ucja^ieuse- 
ment  aux  pjeds,  il  s'était  fait  étir^  lui-mêmç.  Enftt>^  pouf  ce  quj 
est  des  antécé4e^ts  de  fan^lle  qui  signalaient  Jb  rival  d*Othoii, 
comn^e  l'héritier  des  passions  haineuses  d'une  race  naturellement 
hostile  %  rÉglise  (5),  il  suffisait  d'en  appeler  à  l'histoire  des 
règnes  de  Frédéric  l*'-et  de  Henri  VI  (6). 


(i)  §  Kumquié  enim  si  principes  admoniH. 

(4)  Reg,  Innoc.  lll,  Ep.  29,  p.  699. 

(5)  De  génère  persecutorum .  —  §  Utrum  (p.  d.). 

ifi)  Voir  \»  ^lirait  cl«  ce  ^pckice  Avu^  Bmiet»,  \m.  eit.,  w(A.  !,  p.  63,  74. 
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^  Gxxvm. 

If.  Les  décrétaïes  Soîit»  et  Ad  Apostoliae. 

bans  le  même  temps  oà  Innocent  III  rendait  îes  décisions  que 
nous  venons  de  rapporter  an  sujet  de  rélectiori  du  rdi  dt*AIle- 
lïiagné  et  âê  sa  promotion  à  l'empire  d'Occident  (f  ),  if  se  trouvait 
dans  fé  cas  cfe  rappeler  à  l'empereur  grec  fa  véritable  notion  des 
rapports  du  saint-siége  avec  f  empire,  ainsi  cpie  ceux  du  pouvoir 
spirftuefet  du  jiouvoir  temporel.  La  lettre  qu'il  lui  adressa  à  cette 
occasion,  et  qui  vraisemblablement  fut  écrite  dans  raimêé  tÛ60, 
a  été  recueSue  presque  en  entier  dans  les  livres  des  I)ecretales 
sous  te  titre  de  Cap.  Sotitx,  dans  la  section  de  Majoritate  et 
obedientia  (ï).  Comme  nous  avorts  déjà  mentioftné  plusieurs  fois 
cet(e  décrétale  (S),  il  rions  suffira  d'ajouter  ici  quelques  dévelop- 
pements pour  faire  conriaître  pîm  eipKciteûient  fobjet  de  ses 
^poshions. 

Alexis  flï  (4),  ce  prince  débauclié  et  cupide  (5)  qui  ne  cniignit 
pas  de  profaner  les  tombeata  de  âes  ancéties,  sans  épargner 
même  ceïui  de  Coristantin,  pour  s''etu*icbir  de  leurs  dépoumes^ 
avait,  i  f  însfigatîon  de  son  orgueilleuse  épouse,  ordonné  au  pa- 
Inarcbe  de  Cfonstaritinople  de  s'asseoir  sur  un  escabeau  â  ses 
pieds  à  gauche  du  trône  (6),  et  essayé  ensuite  de  justifier  ce 
procède  auprfe  du  pape  en  citant  une  foule  de  textes,  tant 
de  TAncien  que  du  Nouveau  Testament  (7).  11  croyait  siu'tout 
pouvoir  invoquer  victorieusement  f  exemple  dé  Moïse,  de  Josué 
et  de  David,  lesquels,  disaît-il,  quoique  revêtus  de  l'autorité  tem- 
porelle, étaient  cependant  plus  élevés  eri  bonneur  et  en  dignité 

[i]  Geata  înnoc,  c.  6^  (É'pist.  Êrf.  Èaluze,  lotn.  t,  p.  2&). 
{2)Cap.6,  X(I,33). 

(3)  Supra  g  89, 115, 116. 

(4)  Gonzalez  Tellez,  Gomment,  ad  Gap.  SoHtXf  n.  1$  (tow.  1,  p.  8^7). 

(5)  8chlo99dr,  Weltgeachichte,  vol.  3, 1. 1,  p.  604  sqq.;  tom.  Il,  p.  ^sqq. 
—  flirter,  Geschichte  Papst  Innocenz  III,  vol.  I,  p.  ôOèsqq. 

(6)  Gap.  SolUm,  cit.  g  PrtBterea,  4. 
{7)  §  Yerum  #i,  2. 
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que  le  grand  prêtre,  chef  suprême  du  pouvoir  spirituel  dans  Tan- 
cienne  Église.  Innocent  lui  fit  observer  que  Moïse  était  prêtre  lui- 
même;  que  Josué  ou  Jésus  était  la  figure  du  véritable  Jésus,  et  que 
David  avait  joui  de  celte  prééminence,  non  comme  roi,  mais 
comme  prophète;  que,  du  reste,  peu  importait  ce  qui  avait  eu  lieu 
dans  l'ancienne  alliance,  la  nouvelle  ayant  inauguré  un  ordre  de 
choses  également  tout  nouveau.  Depuis  que  le  Christ  s'était  of- 
fert en  victime  d'expiation  sur  la  croix,  non  comme  roi,  mais 
comme  pontife  suprême,  pour  la  rédemption  du  genre  humain, 
le  vicaire  de  Jésus- Christ  sur  la  terre,  le  pontife,  successeur  de 
Pierre,  ne  pouvait  pas  être  comparé  au  grand  prêtre  de  la  loi 
hébraïque,  auquel  il  est  bien  supérieur  en  dignité  et  en  puis- 
sance (i),  et  quand  bien  même  on  voudrait  s'en  référer  à  Tan- 
cienne  alliance,  on  y  trouverait  cette  parole  sortie  de  la  bouche 
de  Dieu  même  :  Je  fai  établi  pour  arracher  et  pour  détruire, 
pour  édifier  et  pour  planter  (2).  Or,  à  qui  a-t-elle  été  adressée? 
A  un  roi?  Non,  mais  à  un  prêtre,  à  un  prêtre  non  de  race  royale, 
mais  de  race  sacerdotale  (3).  Après  avoir  rappelé  que  les  prêtres 
ont  sur  les  rois  l'avantage  de  porter  dans  l'Écriture  le  nom  de 
dieux  (4),  Imiocent  développe  la  figure  des  deux  flambeaux  cé- 
lestes (5)  que  nous  avons  reproduite  ailleurs,  et  dans  TappUcation 
qu'il  fait  de  ce  parallèle,  il  exhorte  l'empereur  à  se  proposer  pour 
modèle  l'exemple  de  ces  rois  et  princes  pieux,  qui  se  levaient  de- 
vant les  archevêques  et  évêques  de  leurs  royaumes  et  leur  don- 
naient une  place  d'honneur  à  côté  d'eux.  A  lui,  ajoutait  le  pape, 
comme  chef  de  TÉglise,  il  appartenait  de  signaler  aux  rois  eux- 
mêmes  et  aux  empereurs  les  fautes  et  les  erreurs  dans  lesquelles 
ils  étaient  tombés,  et  de  les  reprendre  au  besoin,  car  ils  faisaient 
aussi  pai*tie  de  son  troupeau,  et  il  avait  à  répondre  devant  Dieu 
du  salut  de  toutes  ses  brebis.  L'empereur  n'avait  sans  doute  pas 
oublié  que  c'était  à  Pierre  et  à  ses  successeurs  qu'il  avait  été  dit  : 

(1)  §  Vervinai^  cit.,  p.  d. 

(2)  §  Potuisses,  3. 

(3)  Jerem.  I,  10. 

4)  Exod.  XXÎly  28. 
.5)  §  Pr»t9reay  4. 
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Tout  ce  que  vous  lierez  ou  délierez  sera  lié  ou  délié  ;  or  ce  mol 
tout  ne  comportait  pas  d'exception  (i). 

En  terminant,  Innocent  expriaiait  l'espoir  qu'Alexis  saurait 
profiler  de  ses  remontrances,  car,  cpielque  sévères  ({ue  pussent 
jmraître  ses  paroles,  il  ne  les  avait  écrites  que  pour  Tédification 
(le  Fempereur,  pour  le  bien  de  TÉglise  et  dans  l'intérêt  de  la  terre 
de  Jérusalem  (2). 

Ces  considérations  étaient  assurément  assez  puissantes  pour  que 
le  pape  s  appliquât  de  toutes  les  forces  de  sou  zèle  à  contenir 
Alexis  dans  les  justes  limites  de  ses  droits  vis-à-vis  de  l'Église. 
Aussi  ne  se  boniait-il  pas  dans  sa  lettre  à  cette  première  dé- 
monstration de  la  prééminence  du  pouvoir  spirituel  sur  le  pou- 
voir temporel  ;  il  exposait  encore  le  principe  divin  de  l'union  des 
deux  puissances  et  les  lois  fondamentales  de  l'État  chrétien,  et 
traçait  nettement  à  Fempereur,  en  lui  rappelant  l'exemple  d'Em- 
manuel (3),  la  règle  de  ses  devoirs  envers  l'Église,  qui  avait  droit 
à  tous  ses  respects.  Innocent  manifestait  aussi  le  plus  ardent  dé- 
sir de  s'entendre  avec  Alexis  au  sujet  de  l'Église  de  Jérusalem 
car  ce  n'était  que  par  l'action  concertée  de  l'empereur  et  du 
pape  qu'on  pouvait  espérer  reconquérir  la  ville  sainte  qui,  à  la 
douleur  de  toute  la  chrétienté,  à  l'issue  de  la  funeste  bataille  de 
Hittin  (1185),  était  tombée  au  jwuvoir  de  Saladin  et  n'avait  pu 
être  encore  délivrée,  malgré  les  efforts  coalisés  des  princes  croi- 
^,  Frédéric  1%  Philippe-Auguste  et  Richard  Cœur-de-Lion. 

Mais  les  espérances  du  pape  ne  furent  point  réalisées,  même 
après  l'érection  d'un  empire  latin  à  Constantinople,  sous  le  scd|)- 
Ire  de  Baudoin  l".  L'avènement  de  Frédéric  I"  au  trône  d'Alle- 
magne les  fit  renaître  un  moment  ;  le  jeune  monarque  se  mon- 
trait enflammé  de  zèle  pour  la  conquête  de  la  Terre  Sainte. 
Innocent  avait  mis  en  lui  toute  son  espérance  ;  on  sait  combien 
elle  devait  être  cruellement  trompée;  mais  Dieu  voulut  épargner 
à  ce  grand  pape  la  douleur  d'une  si  douloureuse  déception  en  le 


J)  g  Ao6w  auleni,  iî. 

;2)  §  Ulrum,  7. 

5)  Voir  la  conclusion  de  lu  leliiC  dans  Geëla  innov.  Ut.  loc.  cil.^  p.  ôO. 
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rappelant  à  lui  pai^  une  mort  prématurée.  Toulefois  un  autre 
désappointement  lui  était  réservé,  et  celui-là  devait  lui  venir  d'un 
prince  qui  n'était  point  de  la  race  des  persécuteurs  de  l'Église 
(§  127). 

Innocent,  ayant  reconnu  Othon  IV  comme  souverain  légitime 
de  l'Allemagne,  lui  écrivit  en  ces  termes  :  «  Que  celui  qui  tient 
((  dans  sa  main  les  cœurs  des  princes  et  par  qui  les  rois  régnent 
«  et  les  chefs  des  nations  exercent  leur  puissance,  daigne  vous  in- 
((  spirer  de  mesurer  notre  tendresse  pour  vous,  plutôt  sur  les  ei- 
i(  fets  que  sur  tout  ce  que  nous  en  disons  et  pouvons  dire,  et  faii-e 
((  que  tout  ce  que  nous  avons  fait,  faisons  et  pourrons  faire  pour 
((  vous,  vous  le  conserviez  fidèlement  dans  votre  cœur  et  que  vous 
«  le  graviez  si  bien  dans  votre  mémoire,  que  vous  ne  puissiez  ja- 
«  mais  Foublier  ou  le  méconnaître,  mais  qu'au  contraire  vous 
((  vous  montriez  plein  de  zèle  pour  l'exaltation  du  saint-«iége,  et 
«  que  vous  rendiez  pleinement  hommage  à  sa  bienveillance,  dont 
((  il  vous  a  donné  une  preuve  éclatante,  puisque,  alors  que  voire 
«  pouvoir  avait  perdu  toute  sa  force,  son  affection  pour  vous  ne 
«  s'est  point  attiédie  et  ne  vous  a  point  abandonné  dans  la  dé- 
fi tresse,  mais,  au  contraire,  vous  a  soutenu  et  aidé  si  puissam- 
«  ment,  qu'elle  vous  a  enfin  conduit  à  l'éminente  position  à  la- 
«  quelle  vous  aspiriez  de  tous  vos  vœux  (i).  » 

On  croirait  voir  dans  cette  lettre  un  pressentiment  ;  en  effet , 
l'ingratitude  d'Othon  rie  put  être  surpassée  que  par  celle  de  son 
successeur.  La  mort  de  Philippe  avait  remis  sous  son  sceptre 
toutes  les  provhices  d'Allemagne  ;  le  pape  Tavait  couronné  em- 
pereur (1209).  Parvenu  au  faîte  de  la  grandeur  et  des  félicités 
humaines,  il  ne  se  souvint  plus  des  bienfaits  passés,  ni  des  pro- 
messes qu'il  avait  faites,  ni  des  serments  qu'il  avait  prêtés.  Il  ne 
songeait  à  rien  moins  qu'à  étendre  sa  domination,  non-seulement 
sur  les  États  de  l'Église,  mais  encore  sur  l'Italie  tout  entière. 
Après  avoir  soumis  à  ses  armes  une  partie  considérable  des  do- 
maines pontificaux,  il  voulut  couronner  son  œuvre  par  la  con- 
quête de  Naples.  Le  pape  protesta  vainement,  par  des  représen- 

(1)  Hggittr.  Innoc.  UL  Ep.  32,  p.  702. 
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tatious  pacifiques,  contre  toutes  ces  usurpations;  il  se  vil 
contraint  d'en  venir  aux  moyens  de  rigueur;  et  ce  même  prince, 
qu'à  peine  mi  an  auparavant  il  avait  décoré  du  diadème  impé- 
rial, il  était  doligé  de  le  frapper  d'anathème,  pour  avoir  dégé- 
néré des  sentiments  de  ses  ancêtres  et  violé  la  foi  jurée  (i). 

La  réprobation  de  T  Église,  en  tond)ant  sur  le  trône  d'Othon, 
ciiaugea  en  infortune  le  bonheur  des  premiers  jours  de  son  rè- 
gne. Presque  entièrement  oublié ,  il  ne  put  qu'à  grand'peine  se 
tKmtenir  contre  un  rival  inattendu,  le  tout  jeune  roi  de  Sicile, 
que  la  grande  majorité  des  princes  électeurs  avaient  élu  pour 
leur  souverain,  en  même  temps  qu'ils  proclamaient  la  déchéance 
du  monarque  parjure. 

Avec  Frédéric  II,  une  ère  de  paix  et  de  tranquillité  s^emblait 
devoir  se  lever  poiir  F  Allemagne.  L'accord  le  plus  parfait  régnait 
entre  ce  prince  et  le  pape,  dont  Tindépendance  politique  avait 
été  garantie  par  la  promesse  formelle  de  Frédéric,  alors  qu'il  re- 
cevait la  couronne  de  Sicile,  comme  une  principauté  distincte  à\\ 
îx)yaume  d'Allemagne  et  tmnsmissible  à  ses  descendants  (2). 
Mais  à  la  mort  d'Innocent  III,  à  qui  Frédéric  était  attaché  d'une 
affeclicm  toute  particulière,  une  révolution  fatale  ébranla  les  an- 
tiques fondements  de  la  constitution  germanicoKihrétienne,  et  sur 
!«s  ruines  s'établit  une  législation  nouvelle  et  comme  un  monde 
nouveau.  L'esprit  de  foi  du  moyen  âge  semblait  déjà  ftdie  place 
au  génie  politique  des  temps  modernes.  L'Église  et  l'État  furent 
alors  emportés  dans  la  mêlée  de  cette  lutte  effroyable  dont  le 
dénoàment  fut  une  rupture  si  complète  entre  les  deux  puis- 
"«nces,  que  jamais  depuis  leur  réconciliation  n'a  complètement 
été  opérée.  C'est  à  cette  époque  néfaste  que  commence  cette  dé- 
cadence crcHssante  de  l'État  chrétien,  qui  a  eu  pour  dernier  ré- 
sultat de  briser  entièrement  le  lien  qui  unissait  les  deux  puis- 
sances souveraines  du  monde. 

Il  n'est  pas  dans  notre  taclie  de  tracer  ici  le  portrait  de 

\\]Ewrier^  loc.  cit.,  vol.  11,  p.  366.  —  lïôAwer,  Reg.  Imp.,  p.  55, 
note  39. 

(2)  Promissio  de  corbti.  Sicil.  ab  iiiip.  sep.,  aiui.  1216  (Per(;;.  Monuni. 
Germ.hwt.,  tonj.lV,  p.228). 
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Frédéric  II  (1),  ce  rejeton  des  Hobenstautleii,  dont  les  qualités 
brillantes  et  les  actions  glorieuses  effacent  tout  Tédat  des  noms 
de  ses  illustres  ancêtres.  Dans  lar^ieur  de  la  lutte  dont  il  tut  le 
premier  auteur,  on  a  pu  exagérer  Féloge  et  le  blâme  ;  mais  tout 
cela  ne  cbànge  eu  rien  le  point  de  \Tie  d'où  Ton  doit  apprécier 
les  faits  sous  le  rapport  du  droit. 

Plus  encore  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  Frédéric  avait  des 
motifs  de  recoimaissance  envers  le  saint-siége  ;  comme  eux  néan- 
moins il  viola  ses  promesses  et  les  engagements  les  plus  sacrés, 
il  était  deux  cboses  auxquelles  le  pape  devait  attacher  une  im- 
portance toute  particulière  :  la  séparation  des  deux  courcMuies  et 
la  guerre  sainte.  Frédéric  avait  promis  Tune  et  Fautre;  mais  il 
manqua  doublement  à  sa  parole.  Déjà  Honorius  III,  son  ancien 
précepteur,  qui  lui  avait  conféré  la  couronne  impériale  en  1220, 
avait  été  sur  le  point  de  le  déclarer  ennemi  de  l'Église  (2);  sa 
mort  (1227)  fit  retomber  le  poids  de  ce  pénible  devoir  sur  son 
successeur  Grégoire  IX  (3).  Ce  pape  illusti^e,  à  qui  l'Église  doit 
une  des  plus  grandes  créations  du  moyen  âge,  et  qui  peut  être 
considéré  comme  le  représentant  de  tout  le  droit  ecclésiastique, 
déjà  blanchi  par  les  années,  se  vit  dans  la  douloureuse  nécessité 
de  prononcer  la  terrible  sentence  contre  un  prince  autrefois  si 
cher  à  l'Église,  qui  l'avait,  en  quelque  soi*te,  porté  dans  ses  bras, 
nourri  de  son  lait,  et  doté  de  grandes  richesses  intellectuelles  et 
morales.  Mais  le  souvenir  de  ces  bienfaits  ne  rendait  Frédéric 
que  plus  coupable  aux  yeux  de  son  juge  :  le  crime  avait  été  com- 
mis au  grand  jour,  à  la  face  du  monde  ;  le  châtiment  devait  être 
public  et  solennel.  Le  roi  d'Allemagne  fut  déclaré  indigne,  pour 
cause  de  déloyauté  et  de  parjure,  de  faire  désormais  partie  de  la 
commmiion  des  fidèles  (4)1  La  croisade  entreprise  sur  ces  entie- 
faites  ne  le  releva  point  de  Texconmimiication  ;  et  il  ne  se  récon- 


(1)  Bôfler,  Kaiser  Friedrich  II,  Muuclien,  1844. 

(2)  Bôfler,  \oc.  cit.,  p.  "24. 

(3)  M.,  ibid.,  p.lOGsqq. 

(4)  Simpert.  Schwarzhueber ,  De  celebri  inier  sacerdoiium  et  imperium 
bchisniatc,  ieiupore  Friderici  11  imper.,  diss.  htsiorica  (Salisb.  1771),  cap.  2, 
:mI.  1,  ^  8  sqq  ,  p.  ^29  sqq.  —  Hàfler,  loc.  cit.,  p.  54. 
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cilia  avec  l'Église  que  trois  ans  plus  tard,  en  4250.  Mais  cette 
réconciliation  n*eut  d'autre  résultat  que  de  faire  avancer  de  plus 
eu  plus  Frédéric  dans  la  voie  du  despotisme  sous  lequel  gémis- 
saient tous  ses  États  d'Allemagne,  et  plus  encore  son  royaume 
de  Sicile. 

Frédéric  I*'  avait  attenté  aux  libertés  des  ntIIcs  de  Lombardio; 
son  petit-fils  se  montra  encore  plus  tyrannique.  Les  droits  accor- 
dés par  celui-là  furent  ouvertement  violés  par  celui-ci.  Ce  qu'il 
ne  pouvait  atteindre  de  sa  propre  main,  il  Tabandonnait  au  ca- 
price d'Euadus,  son  fils  illégitime.  Tant  d*énormités  provoquèrent 
encore  une  fois  la  juste  indignation  de  TÉglise  ;  Frédéric  fut  de 
nouveau  frappé  d'anathème  par  le  pape  (1259)  (1). 

Pour  mettre  fin  aux  perturbations  que  sa  querelle  avec  l'em  - 
péreur  avait  jetées  non-seulement  dans  les  possessions  temporelles 
de  l'Église,  mais  jusque  dans  les  mœurs  du  clergé,  Grégoire  con- 
voqua un  concile  général.  Frédéric  répondit  à  cette  convocation 
en  faisant  arrêter  en  route  les  cardinaux  et  les  évêques  qui  so 
rendaient  Su  lieu  fixé  pour  la  réunion.  Grégoire  IX  mourut  peu 
après;  il  eut  pour  successeur  Célestin  IV  (1241),  qui  ne  régna 
que  {feu  de  temps  et  fut  remplacé  par  Innocent  IV.  Ce  pape,  le 
célèbre  Sinibald  Fiesclii,  ami  de  T empereur,  confirma  la  sen- 
tence portée  par  Grégoire  (2).  Cette  sentence  se  trouve  dans  la 
décrétale  Ad  apostolicœ ,  insérée  par  Boniface  VIII  dans  sa  col- 
lection, et  a  élé  rangée  sous  le  titre  De  sententia  et  re  jttdi' 
ciitu  (5).  Pour  la  juger  sainement,  il  faut  se  placer  au  point  do 
mo  des  événements  qui  la  précèdent  immédiatement. 

Dès  le  premier  jour  de  son  élévation.  Innocent  IV  s'efforça  de 
rétablir  la  paix  dans  l'Église  (4).  Il  se  flattait  d'obtenir,  par  la 
douceur  et  la  persuasion,  ce  qu'on  avait  en  vain  poursuivi  jus- 


(1)  Schwarzhiàiber,  loc.  cit.,  cap.  3,  art.  2,  g23,  p.  102  sqq. 

i2)  Hardouin,  Concilia,  tom.  VU,  col.  581;  Momt,  Conc,  lom.  XXIU. 
fol.  613. 

'3)  Cap.  22(11,14). 

(4)  Cap.  Àd  apostoHcte,  pr.  —  Parati  ibi  paccni  et  tranquillitatem  daro 
et  aniverso  nwndo.  —  Schimrzhvebert  loc  <'it.,  cap.  4.  art.  1,  g  56, 
p  190  RC|(]| 
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qu'alors  par  les  voies  de  droit.  Il  envoya  donc  à  Frédéric  une 
brillante  députalioii,  et  lui  jGl  faire  la  proposition,  daas  les  termes 
les  plus  suppliants,  de  rendre  à  la  liberté  les  prélats  captifs,  en 
lui  faisant  observer  que  cet  acte  de  justice  serait  pour  le  saint- 
siège  une  preuve  que  l'empereur  partageait  son  désir  de  récon- 
ciliation (1).  Cette  prière  était  accompagnée  de  plusieurs  autres. 
Frédéric  était  invité  à  ilaire  connaître  ce  qu'il  était  luÎHBéme  dis- 
posé à  consentir  pour  être  relevé  de  l'excommunication,  assuré 
qu'il  pouvait  être  que,  si  l'Église,  de  son  côté,  avait  pu  loi  don- 
ner quelques  griefs,  elle  était  prête  à  les  réparer  ;  que,  s'il  pré- 
tendait n'avoir  fourni  aucun  sujet  de  plainte  à  l'Église,  tandis 
qu'il  avait  lui-même  à  se  plaindre  d'elle  (2),  le  pape  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  convoquer  une  grande  assemblée  de  prin- 
ces ecclésiastiques  et  séculiers  pour  leur  soumettre  la  question 
et  révoquer,  s'il  y  avait  lieu,  d'après  leur  décision,  toute  mesure, 
toute  sentence  qui  aurait  violé  l'équité  à  l'égard  des  prérogatives 
impériales  ;  que,  d'un  autre  côté,  si  le  jugement  de  l'assemblée 
étiit  favorable  à  l'Église,  le  pape  recevrait  avec  indidgence  et 
mansuétude  les  réparations  qui  seraient  exigées  de  l'empereur  (3); 
qu'enfui  les  amis  et  partisans  de  celui-ci  n'auraient  jaifiais  à 
rendre  compte  de  leur  conduite  passée,  et  ne  seraient  aucune- 
ment inquiétés  à  c^  sujet. 

Telles  étaient  les  supplications  affectueuses  par  lesquelles  l'É- 
glise s'efforçait  de  fléchir  le  cceiu"  de  Frédéric.  Elle  lui  tendait 
les  bras,  et  son  langage  était  celui  de  la  tendresse  et  de  la  misé- 
ricorde. On  eût  dit  qu'elle  sentait  que,  si  l'union  du  trône  impé- 
rial et  du  saint-siége  apostolique ,  si  tristement  rmnpue ,  n*étai( 
pas  immédiatement  rétablie,  l'abîme  qui  serait  les  deux  pou- 
voirs restait  ouvert  pour  des  siècles  !  La  circonstance  était  solen- 
nelle, et  devait  avoir  des  conséquences  incalculables  sur  les  des- 
tinées du  genre  humain!  Innocent  se  réjouissait  déjà  d'avoir 
conduit  à  bonne  fin  l'œuvre  de  la  paix  ;  déjà  il  accourait  à  la  ren- 


(1)  g  Et  quia. 

(2)  %Btndiceret. 

(3)  Eratque  parafa. 
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contre  de  l'empereur,  qui  avait  fsril  jurer  les  conditions  conve- 
nues, lorsque  Frédéric  dédara  brusquement  qu'il  ne  voulait 
rendre  ni  les  prélats  captifs,  ni  les  États  de  TÉglise,  qu  il  n'eût 
auparavant  reçu  l'absolution  pontificale  (i).  Il  n'ignorait  pas  que 
sa  proposition  était  inacceptable,  et  son  intention  manifeste  était 
d'insulter  ^core  par  une  moquerie  aux  lois  et  usages  tradition- 
nels de  l'Église.  En  voyant  te  prince  s'endurcir  de  plus  en  plus 
dans  son  hostilité  contre  le  royaume  et  le  pontife  de  Jésus-Christ, 
Innocent  pouvait  se  rappeler  qu'autrefois  Dieu  avait  frappé  du 
même  endurcissement  le  cœur  de  Pharaon  1  Si  les  outrages  de 
Frédéric  n'avaient  atteint  que  la  personne  du  pape,  celui-ci  au- 
rait pu  les  pardonner;  mais,  conune  ils  s'adressaient,  non  à 
l'homme,  mais  au  représentant  de  Jésus-Christ  lui-même,  rhon- 
nenr  du  roi  céleste  et  la  dignité  du  pontificat  suprême  lui  fai- 
saient un  devoir  de  conscience  de  fulminer  la  sentence  que  Tem- 
pa^ur  affectait  de  provoquer  (2). 

Quatre  griefs  principaux  étaient  élevés  contre  Frédéric  (5)  ; 
les  nombreux  serments  qu'il  avait  violés  ;  le  sacrilège  qu'il  avait 
commis  en  faisant  incarcérer  de  hauts  dignitaires  de  l'Église; 
Imôdélité  dont  il  s'était  rendu  coupable  par  ses  rapports  notoi- 
res avec  les  Sarrasins  et  ses  relations  charnelles  avec  des  femmes 
de  cette  nation  (4);  enfin,  la  domination  tyrannique  qu'il  avait 
foit  peser  sur  les  provinces  du  patrimoine  pontifical,  en  foulant 
aux  pieds  tous  les  devoirs  de  vassal  du  saint-siége  :  non-seule- 
ment il  avait  négligé  depuis  longtemps  d'acquitter  les  taxes  féo- 
dales annuelles,  mais  il  avait  encore  maintes  fois  contraint  les 
populations  des  États  romains  de  combattre  contre  leur  seigneur 
suzerain  (5). 

Après  avoir  accordé  à  Frédéric  un  nouveau  et  long  délai,  et 


(1)  Dôllingerj  Lehrbuch  der  Kirchengescli.,  vol.  2,  p.  237  sqq. 

(2)  Matth.  Paris. y  ann.  1245  :  Exitus  enim  aquarum  deduxerunt  oculi 
ejus,  et  singuHus  sermonem  proruperunt. 

(S)  g  Dejerawt. 

(4)  Aeta  Conçil.  Uédg.,  exMatth.  Paria.,  Hist.  Angl.  ann.  1245.  —  Bar-. 
^••«•«,loc.  cit.,  col.  397. -^Schfoarzhwber,  loc.  cit.,  art.  2,  §  38,  p. 209sqa. 
(^)%Prmterhmc. 
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hii  avoir  fait  offrir  des  conditimis  encore  plus  douces,  mais  tou- 
jours vainement,  Innocent  IV,  le  17  juillet  de  l'année  1245,  après 
en  avoir  mûrement  délibéré  avec  le  concile  (§  116),  parlant  en 
qualité  de  vicaire  de  Jésus^hrist,  à  qui  il  a  été  dit,  dans  la  per- 
sonne de  saint  Pierre  :  «  Tout  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sem 
délié  dans  le  ciel,  »  prononça  contre  lui  la  sentence  d'excommu- 
nication (1).  Ce  prince  s'était  rendu  indigne  de  Tempire,  indigne 
de  la  royauté,  indigne  de  tout  honneur,  de  tout  titre,  de  toute 
prérogative:  en  conséquence,  le  pape  le  déclarait  comme  rejeté 
de  Dieu  et  dépossède  par  lui  de  tout  pouvoir  et  de  toute  souve- 
raineté, déchu  sans  retour  de  ses  couronnes  et  de  ses  dignités.  Il 
déliait  en  même  temps  tous  ceux  qui  s'étaient  obligés  envers  lui 
à  l'obéissance  de  leur  serment  de  fidélité,  et  défendait,  sous 
peine  d'excommunication,  de  l'assister  comme  empereur  ou  roi, 
soit  par  des  conseils,  soit  par  des  actes  bienveillants.  H  devait 
être  procédé  sans  retard,  et  en  toute  liberté,  à  Télection  d'un 
nouvel  empereur  par  les  princes  allemands.  Quant  à  la  Sicile, 
fief  pontifical,  le  pape  se  réservait  d'amer  par  des  dispositions 
ultérieures. 

La  déposition  de  Frédéric  11  était  un  affreux  malheur  pour  la 
société  chrétienne.  A.  dater  de  ce  jour  néfaste,  la  parole  d'Yves 
(le  Chartres,  que  Tinimitié  des  deux  pouvoirs  est,  non-seulement 
fatale  à  la  prospérité  des  petites  choses,  mais  mortelle  pour  les 
grandes,  se  vérifia  constamment  et  dans  la  plus  large  mesure  ! 
Mais  la  responsabilité  de  ce  malheur,  bien  que  dans  les  luttes 
qui  avaient  précédé  il  eût  pu  être  commis  bien  des  fautes  par 
suite  de  la  fragilité  humaine,  du  côté  des  défenseurs  de  l'Église, 
retombe  néanmoins  sur  la  tète  de  ceux  qui,  dans  lem;  aveugle- 
ment opiniâtre  et  leur  orgueil  effréné,  portèrent  contre  lo 
royaume  de  Dieu  le  glaive  qu'ils  devaient  consacrer  à  sa  dé- 
fense. 

(d)  §  Nos  itaque,  Ricordan.  Maleapini^  Istoria  Fiorcnt.,  cap.  132  (Mura" 
torij  RtT.  liai,  script.,  tonri.  VIII,  col.  966)  :  E  di  certe  non  fu  (Federigo; 
cattolico  christiano,  vivendo  dissoliilamente,  e  participando  co'  Saracini. 
poco,  0  nienle  usava  la  Ghiesa  o  suo  utficio,  sicchè  non  senza  grandi  évi- 
dent! cagioni  fu  disposto  e  condannato.  e  poi  che  fu  condannato,  in  poco 
lempo  Iddio  moslro  sopr.i  lui  e  suoi  la  sua  ira. 
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(^est  ainsi  que,  pour  le  plus  grand  mal  des  générations  fu 
lures,  Tempire  était  venu  se  briser  sur  le  roc  de  Pierre;  son 
éclat  s'était  éclipsé  pour  toujours,  bien  qu'il  continuât,  s'étei- 
gnant  peu  à  peu,  pendant  un  demi*siècle  encore,  ii  jeter  quelques 
lueurs  passagères.  Le  siècle  qui  suivit  immédiatement  la  déposi 
tion  de  Frédéric,  jugée  par  ses  successeurs  eux-mêmes,  entre 
autres,  par  Rodolphe  de  Habsbourg,  comme  un  acte  do  toute 
justice  (1),  ne  vit  déjà  plus  lui-même  qu'un  seul  empereur,  qui 
ne  fit  qu'apparaître,  comme  un  météore  fugitif  (2). 

En  cessant  de  briller  au  zénith  de  la  société  chrétienne,  l'astn^ 
impérial  laissa  se  lever  d'autres  lumières,  dont  sa  splendeur  avait 
jusqu'alors  effacé  l'éclat  plus  modeste.  En  Allemagne,,  ce  furent 
les  grands  feudataires  terriens,  qui  commencèrent  à  rivaliser  de 
puissance  avec  le  souverain  et  à  s'efforcer  entre  eux  de  soumet- 
tre à  leur  domination  d'autres  seigneurs  qui  ne  relevaient  point 
de  l'empire.  Mais,  en  même  temps  qu'ils  poursuivaient  sans 
obstacle  leur  marche  ascensioimelle  vers  la  suzeraineté ,  les  fiefs 
dominants  acquéraient,  même  pour  les  rapports  de  l'Église  et  de 
l'Etat,  une  importance  de  jour  en  jour  plus  considérable.  A  la . 
chute  de  Frédéric,  la  France,  cette  éternelle  rivale  de  l'Angle- 
terre ,  aurait  dû  revendiquer  le  titre  glorieux  de  protectrice  de 
réponse  de  Jésus-Christ  ;  elle  ne  lui  prépara  que  des  fers.  C'est 
dans  ce  royamne  que  nous  allons  voir  la  première  application  du 
faux  principe  de  la  domination  absolue  de  l'État,  par  un  roi  dont 
le  surnom,  tiré  de  la  beauté  de  son  corps,  ne  répondait  guère  à 
ses  autres  qualités  (§  150).  Mais  l'importance  politique  de  la  mo- 
narchie française,   qui  prenait  alors  tous  les  jours  une  plus 
grande  extension,  au  grand  détriment  de  la  liberté  de  l'Église, 
et,  par  contre-coup  aussi,  de  celle  des  peuples  occidentaux,  exige 
(|ue  nous  jetions  un  regard  rapide  sur  certains  événements  de 
l'histoire  de  France  antérieure  au  règne  de  Philippe  le  Bel.  C'est 
à  quoi  nous  conduit  naturellement  l'examen  d'une  décrétale  d'in- 


(1)  Bœhmer,  Rcr.  Imp.  II,  p.  54. 

(2)  Henri  VII  n'occupa  le  trône  i  mpérial  que  du  29  juin  1M2  fin  24  aoAr 
1515;  moins  de  qiiatoGze  mois. 
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nocent  III,  au  sujet  des  deux  royaumes  de  France  et  (F Angle- 
terre (i). 

J5  CXXIX. 

8.  La  décrétale  Kovit. 

Pendant  le  règne  de  Charles  le  Simple,  Rollon,  le  célèbre 
conquérant  normand,  était  devenu  vassal  de  la  couronne  de 
France.  Un  siècle  et  demi  plus  tard,  Guillaume,  duc  de  Norman- 
die, conquérait  le  trône  des  Anglo-Saxons.  Cet  événement  ne 

(1)  Annal.  MetUns,  ann.  1215  [Pertz^  Monum.  Gcrm.  hist.,  tom.  V, 
p.  159),  et  Richard  de  S.  GermanOy  Ghron.  :  Conctiium  Rom»  Mib  Inno- 
centio  papa.  Ibi  dejiradatus  est  OUo  quondani  imperator,  et  cxcommuni- 
catus  est  ub  omni  concilio.  —  Muratori,  Scripl.  rer.  liai.,  tom.  Vil,  p.  989  : 
Dictus  Papa  Romae  apud  Laleranum  in  ecclesia  Salvatoris  quœ  Conslanti- 
niana  dicitur,  sanclam  synodum  celebravit,  in  qua  ciim  fuerint  Patres  cir- 
citer  quadringunti,  de  ret'ormatione  Ëcciesiœ  in  suo  sermone  proposuit,  et 
liberatione  potissimum  Terrse  Sanclse.  Interl'uerunt  autem  Regum  et 
Principum  totius  Orbis  Nunlii,  Lep^atus  qiioque  Rejçis  Friderici  Panormi- 
tatius  Archiepiscopus,  BeranJus  nomine.  et  Mediolanensis  quidam  pro 
parte  Otbonis  ad  mandata  m  Ecciesiœ  redire  volentis.  Sed  Marcliio  Montis- 
Fcrruti,  qui  crat  pro  parte  Régis  ipsius,  advcrf^arium  se  opponens.  quod 
pro  Othone  ipso  non  deberent  audiri,  sex  in  medio  capitula  protulit.  Pri- 
inum,  quia  jurameotum,  quod  Romans  Ëcclesi^e  foccrat,  non  scr?avit  ut 
debuit.  Secundum,  quia  propter  quie  luit  excomuiunicatus  adhuc  detinet 
nec  reddidit,  ut  juravit.  Tertium,  quia  Ëpiscopum  quemdam  cxcommuni- 
catum  tanquam  ipsius  fautorem  nititur  confoverev  Quartum,  quia  Legatum 
Ëpiscopum  alium  capere,  et  in  majoris  iniquitatis  cumulum  incarcerarc 
prsBsumpsit.  Quintnm.  quia  in  conlemptom  Romanœ  Ëccieaiœ  Regem  Fii- 
dericuni  Regem  appellavil  Presbyterorum.  Sextum,  quia  quoddam  Monia- 
lium  Monasterium  destruxit  et  erexit  in  arcem.  Âdjecit  etiam,  quod  cum 
ipsi  Mediolanenses  simili  essent  excommunicatione  notati,  tanquam  ipsius 
Otbonis  complices  et  tautores,  et  quia  eonira  civitas  Paterenos  forebat, 
nulla  prorsus  debebant  ratione  audiri.  —  Sedit  autem  usque  tertio  ipse 
Duminus  Papa  —  et  tune  electionem  factam  per  Principes  de  Rcge  Fri- 
derico  in  Imperatorcm  Romanum,  approbans,  confirmavit.  —  En  rappro- 
chAttt  ce  qai  $ù  pMse  ici  dans  lo  eoncile  de  Latran  iTae  oe  qui  eat  li^ 
dans  le  concile  de  Lyon,  en  1245,  on  voit  que  Frédéric  perdait  le  trftne  par 
les  mêmes  raisons  qui  Tavaient  appelé  à  y  monter  i  la  place  d'Otbon.  Fré- 
déric connaissait  la  déposition  de  son.  prédécesseur,  et  ainsi  il  n'était  point 
redevable  à  se  plalpdre,  comme  d'une  ijgustice,  d'encourir  le  même  sort 
pour  les  mêmes  motifs. 
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modifiait  en  rien  les  rapports  de  subordination  féodale  du  nou- 
veau roi  vis-à-vis  du  monarque  français  ;  seulement,  il  dcmnait 
au  vassal  un  accroissement  de  puissance  incpiiétant  pour  le  suze- 
rain. Mais  un  autre  vassal  du  roi  de  France,  bien  plus  dange- 
reux encore,  fut  Henri  Plaïitagenet  d'Anjou,  qui,  comme  petit- 
fils  de  Hemi  I",  réunit  sous  son  sceptre  l'Angleterre  et  la 
Normandie,  auxquelles  AÏnt  se  joindre  Tlrlande,  qui  lui  fut  don- 
née par  le  pape  (1). 

Ce  lien  féodal,  qui  tenait  les  possessions  continentales  des  rois 
d'Angleterre  sous  la  suzeraineté  de  la  couronne  de  France,  était, 
non-seidement  une  source  de  démêlés  incessants,  mais,  en  con- 
tribuant à  alimenter  l'animosité  et  la  rivalité  des  souverains  des 
deux  nations,  leur  mettait  sans  cesse  les  armes  à  la  main,  et  les 
poussait  l'un  contre  l'autre  dans  des  luttes  longues  et  san- 
glantes. 

La  conduite  honteuse  de  Jean  d'Angleterre  avait  plusieurs  fois 
déjà  obligé  Philippe-Auguste  à  lui  déclarer  la  guerre,  lorsque  le 
pape  hmocent  îll  se  vit  dans  le  cas  d'intervenir  en  faveur  de  cet 
odieux  rejeton  des  Plantagenets ,  et  de  sommer  le  loi  de  Franco 
de  cesser  les  hostilités. 

Assurément  F  Eglise  avait  peu  de  motifs  pour  être  favorable  à 
la  maison  des  Plantagenets  ;  elle  ne  pouvait  se  louer  beaucoup 
du  règne  de  Henri  U,  dont  l'attitude  à  l'égard  du  saint-siége 
était  si  ouvertement  hostile,  qu'il  devait  nécessairement  et  inévi- 
tablement en  sortir  des  occasions  de  violents  conflits.  La  querelle 
des  investitures  avait,  il  est  vrai,  été  vidée  pour  l'Angleterre  dès 
le  commencement  du  douzième  §iècle  ;  mais  à  côté  des  investi- 
tures, il  s'était  établi  une  foule  de  coutumes  extrêmement  oné- 
reuses pour  rÉghse  (§  126).  Henri  H  tenait  à  ces  coutumes  avec 
la  même  opiniâtreté  que  si  cette  parole  de  Jésus-Christ,  Je  suis 
la  vérité^  eût  été  pour  lui  synonyme  de  celle-ci  :  Je  suis  la  cou- 
Urne  (2).  Dans  ce  qu'on  décora  du  nom  de  Constitutions  de  Cla- 

(i)  Rymer^  Fœder.,  topi.  I,  p.  19.  —  Btofio^t,  Délia  potestà  e  délia  po- 
Ktia  délia  Ghieaa,  tofn.  II,  p.  352.— -  Englische  Reich- und  Recht^ge- 
«chichle,  vol.  4,  p.  175  sqq. 

(^)  GoUfr.  Yin4oo.,  Opiisc.  IV,  col.  888.  Cum  igitur  Ghristus  Terifas  «t. 
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readon  (4),  on  avait  revèlu  de  la  forme  écrite  ces  divers  usages, 
qui  ne  lemontaient  pas  au  delà  du  règne  de  l'aïeul  de  Henri  H, 
et  qui,  par  cette  raison,  étaient  désignés  sous  le  nom  de  Consm- 
tudines  avits^,  qui  leur  convenait  niieux,  en  effet,  que  la  qualifi- 
cation A'antiquœ^  (H  64).  Thomas  Becket,  archevêque  de  Can- 
torbéry,  eut  la  faiblesse  d'admettre  ces  constitutions;  mais 
bientôt,  déplorant  cette  première  faute,  ï\  défendit  courageuse- 
ment la  liberté  de  l'Église,  et  mourut  martyr  de  cette  sainte 
cause.  Toute  la  chrétienté  vit  avec  horreur  le  meurtre  commis 
par  las  sicaires  du  despote  sur  les  marches  mêmes  de  l'autel.  Eni- 
[X)rté  par  son  indignation,  Louis  VII,  roi  de  France,  écrivit  à 
Alexandre  III  :  «  Que  le  glaive  de  Pierre  soit  tiré  pour  venger  le 
<(  martyr  de  Cantorbéry;  car  son  sang  crie  vengeance ,  non-sen- 
i<  lement  pour  lui,  mais  pour  toute  TÉglise  (2).  » 

Cependant  Henri  n'avait  point  participé  directement  à  cet  al- 
t^nlat,  il  l'avait  seulement  provoqué  par  la  manifestation  violente 
de  sa  haine  contre  l'héroïque  prélat.  Son  fils  Jean  alla  plus  loin 
que  lui,  il  trempa  ses  propres  mains  dans  le  sang  de  son  neveu 
Arthm\  Si  donc,  malgré  Ténormité  de  son  crime,  le  pape  Inno- 
cent a  pu  s'intéressera  ce  prince  cruel  et  fourbe,  mais  qui  n'était 
encore,  il  faut  le  dire,  signalé  comme  assassin  que  par  la  ru- 
meur publique  (3).  on  doit  évidemment  supposer  qu'il  y  avait 
eu,  en  réalité  ou  en  apparence,  violation  de  ses  prérogatives 
j'oyales,  et  une  violation  telle,  que  le  jugement  en  devait  être  ré- 
servé au  chef  de  l'Église.  Voici  le  fait  dans  son  ensemble. 

l  no  liaine  irréconciliable  existait  entre  le  roi  de  France  Phi- 
lippe et  la  maison  des  Planlagpnets.  Cette  haine  avait  enfanté 
plusieurs  querelles,  presque  toujours  vidées  par  les  armes,  et  qui 
ne  se  lenninaienl.  quelquefois  par  des  traités  de  paix  que  pour 
rt'connnenc(  r  bientôt  avec  une  nouvelle  animosité.  Philippe  avait 


sicut  ipse  dixit  :  «  E'j:o  sum  verilas,  »  nec  unquam,  «  Ego  sum  consue- 
tiuJo,  »  dixcrit;  qui  Ghristianus  est  Christum,  qui  rex  est,  regem  retruiii, 
ipsain  sciltcet  vei'itatem  scquatur,  non  consuetudinem. 

1)  Englische  Reichs-und  Rechtsgeschicbte,  vol.  i,  p.  161  sqq. 

1^2)  Kymer,  Fœdera,  tom.  I. 

(5)  Hurier,  Gesch.  innocenz  III,  und  seiner  Zeiigenossen,  vol.  i ,  p.  551 . 
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déjà  combailu  tour  à  tour  contre  Richard  Cœur-dc-Lion  et  son 
frère  Jean,  lorsque  le  bruit  de  l'assassinat  du  prince  Arthur  ar- 
riva jusqu'à  sa  cour.  Aussitôt  il  cita  le  roi  d'Angleterre  à  son  tri- 
bunal féodal,  comme  vassal  de  la  couronne  de  France,  pour  avoir 
à  se  justifier  de  l'accusation  portée  contre  lui.  Jean  trayant  point 
comparu  dans  le  délai  fixé,  Philippe  envahit  à  main  armée  la 
Normandie,  qui  faisait  alors  paiiie  de  Fapanage  des  princes  d'An- 
jou. Jean  dénonça  cet  acte  au  saint*siége,  en  accusant  le  roi  de 
France,  selon  les  formalités  canoniques,  d'avoir  repris  déloyale- 
ment  les  hostilités  avant  l'expiration  de  la  trêve.  Ces  luttes  san- 
îdantes  et  perpétuelles  des  deux  plus  paissants  princes  de  In 
chrétienté  étaient  déjà  par  elles-mêmes  un  sujet  de  grande  afflic- 
tion pour  l'Église  et  pour  le  pape.  Indépendamment  des  calami- 
tés que  la  guerre  entraine  toujours  à  sa  suite,  il  y  avait  à  cette 
époque  un  motif  tout  particulier  de  déplorer  la  colère  aveugle 
qui  poussait  ainsi  l'un  contre  l'autre  les  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre; toutes  les  forces  qu'ils  employaient  à  se  combattre,  ils 
auraient  pu,  en  les  réunissant  sous  le  drapeau  de  la  croisade,  les 
conduire  glorieusement  à  la  conquête  de  la  Terre  Sainte,  tombée 
de  nouveau  sous  le  joug  des  infidèles  (i). 

Cette  conquête,  Innocent  l'appelait  de  tous  ses  vœux,  et  c'est 
pourquoi  il  avait  toujours  eu  recours  à  toutes  les  voies  de  la  con- 
ciliation pour  opérer  un  rapprochement  pacifique  entre  le  suzerain 
et  le  vassal,  dans  l'espoir  de  les  amener  à  marcher  ensemble  à  la 
ilélivrance  des  saints  lieux.  Mais  toutes  ses  cxIiortMions  n'avaient 
abouti  qu'à  des  résultats  peu  importants,  aucun  des  doux  rois  ne 
voulant  céder  de  ses  prétentions. 

Sans  négliger  l'occasion  de  dire  à  Jean  de  sévères  vérités  et  de 
lui  représenter  qu'il  n'avait  cessé  de  donner  au  roi  de  France  de 
justes  motifs  de  mécontentement  et  de  guerre,  le  pape  avait  aussi 
prié  celui-ci  de  déposer  ses  rancunes  et  de  consentii*  à  la  conclu- 
sion de  la  paix.  Mais  Philippe  répondit  aux  envoyés  d'Innocent 
«  qu'en  matière  de  fiefs  et  de  vassaux,  il  n'était  pas  obligé  d'en 

[i]  Innoc.  m.  Epi«t.,  lib.  VI,  ep.  68  {Brequigny,  Diploinat.,  P.  H, 
»Ani.  I,  p.  278  . 
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((  référer  au  pape,  et  que  les  démêlés  des  rois  ne  regardaieni  en 
«  aucune  façon  le  saint-siége.  » 

Peu  après,  Innocent  adressa  une  lettre  à  Philippe  et  une  autre 
aux  évêques  français  (i),  dans  laquelle  il  dévd^ait  les  raisons 
de  droit  qui  avaient  servi  de  base  à  sa  conduite;  c'est  cette  lettré 
qui  forme  la  matière  de  la  décrétale  Nevit,  inséréeckms  la  collec- 
tion de  Grégoire  IX  sous  le  titre  De  jvdicUs  (2). 

Dans  cette  lettre,  qui  doiC  être  placée  à  la  date  de  Tan- 
née 1204  (5),  le  pape  commence  par  déclarer  qu'il  a  tellement 
à  coeiu*  l'honneur  et  la  prospérité  du  roi  de  France,  pour  lequel  il 
éprouve  une  sincère  affection,  qu'il  considère  la  gloire  et  la  gran- 
deur de  son  royaume  comme  celles  du  saint-siége  lui-même;  que 
si  Philippe,  par  sa  conduite  dans  la  répudiation  de  son  ^use, 
avait  atliré  les  censures  de  l'Église  sur  la  France  et  sur  lui- 
même  (4),  le  cœur  du  pape,  qui  ne  s'était  décidé  qu'avec  la  plus 
vive  peine  à  cette  mesure,  n'avait  point  changé  à  son  égard, 
comme  l'attestaient  les  preuves  nombreuses  de  sollicitude  et  d'a- 
mour qu'il  lui  avait  données  en  toute  occasion.  11  assure,  de  nou- 
veau, qu'actuellement  il  est  bien  Soigné  de  vouloir  porter  atteinte 
aux  droits  du  monarque,  et  qu'ayant  déjà  à  sa  charge  un  très- 
lourd  fardeau  d'obligations  et  d'affaires,  il  ne  songe  rien  moins 
(|u'à  empiéter  sur  la  Juridiction  royale;  mais  qu'il  espère  aussi 
que  de  son  côté  Philippe  n'a  pas  non  plus  la  prétention  de  s'im- 
miscer dans  celle  du  pape;  qu'il  ne  conteste  nullement,  ainsi 
qu'il  s'en  est  déjà  formellement  expliqué  dans  une  autre  ocair- 
rence  (5),  l'indépendance  qui  appartient  au  roi  de  France  dans 
les  choses  temporelles  ;  et  comment  pourrait-il  avoir  la  pensée 
de  s'attribuer  les  prérogatives  d'un  roi  puissant,  lui  qui  recon- 

(1)  Innoc.  m,  Epist.,  lib,  VIII.  ep.  42  [Dréquigny,  loc.  cit.,  lom.  H, 
p.  478). 

(2)  Cap.  13  (11,1). 

(3)  Hurtert  loc.  cit.,  p.  636. 

(4   W.,  ibid.y  p.  178  sqq.,  p.  370  sqq. 

(5)  Cap.  Pervenerabilenij  13,  §  Insuper^  X  :  Qui  filii  sinl  legit.  {IV,  17)  : 
—  Cum  rex  superiorem  in  tp.mporalibus  minime  recog^oscat.  —  (P.  d.)  — 
Cum  rex  ipte  in  spirittialibitt  nohis  snbjaccat,  tu  nohin  et  in  spintnalibn^ 
et  in  temporalibus  es  subjectus. 
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luiissait  pleinement  celles  d*un  simple  magistrat  municipal  (1)? 

Il  résulte  de  cette  déclaration  que,  si  le  pape  s'ingère  dans  le 
débat  des  deux  rois,  c'est  en  s'appuyant  sur  un  droit  inhérent  à  sa 
dignité  même  de  chef  de  TÉglise.  C'est  ce  droit  qu Innocent  éta- 
blit dans  le  chapitre  Novit,  Ce  chapitre  est  d'une  telle  importnnc(\ 
pour  une  appréciation  sérieuse  des  rapports  existant  entre  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  et  la  jiuridiction  séculière,  qu'il  est  impos- 
sible d'éclaircir  toutes  les  difficultés  de  cette  matière,  un  pou 
confuse,  sans  en  faire  un  examen  approfondi  (2). 

On  peut  diviser  la  décrétaleen  trois  parties  :  dans  la  première, 
Innocent  pose  le  principe  général  d'après  lequel  TÉglise,  dans  les 
choses  du  domaine  juridictionnel  de  la  puissance  temporelle,  a 
droit  d'intervenir,  eu  les  envisageant  sous  une  certaine  face,  et 
peut,  sous  ce  rapport,  les  soumettre  à  son  jugement;  dans  la 
seconde,  il  fait  l'application  de  ce  principe  au  cas  en  question,  et 
dans  la  troisième  il  détermine  le  mode  de  la  procédure  à  sui- 
vre (3). 

Ce  qui  avait  porté  le  pape  à  évoquer  le  différend  des  deux  rois 
à  son  tribunal,  c'était  lexécution  d'une  sentence  émanée  du  tri- 
bunal féodal  du  roi  de  France.  Innocent  déclare  qu'il  ne  prétend 
point  s'arroger  le  droit  de  trancher  une  question  de  droit  féodal, 
mais  que  personne  ne  saurait  lui  dénier  celui  de  connaître  des  in- 
fractions à  la  loi  morale  (4).  Chef  de  l'Église,  il  siège  au  tribunal 
des  consdences,  et  tout  chrétien  est  son  justiciable  et  doit  ré})on- 

(1)  Cap.  Licet  ex  susceptOf  10,  X,  de  For.  comp.  :  Ne  patiamur  alionim 
jusliliam  deperire  (p.  d.).  —  Mandamus,  etc. 

(2)  Gonzalez  Tellez,  ad  Gap.  Novit  [tom.  II,  p.  49)  :  Hujus  Decrclniis 
commenlarium  ex  j^ofesso  emiltimus,  quia  cum  eo  de  potestate  supremi 
PoDliticis  in  causis  etiam  inter  supremos  Monarchas  vertcntibus  debeat  agi 
etque  doctrina  Gallos  doctores  cum  Ubpanis  in  omnibus  non  convenire 
adrertamus;  ideo  in  re  tam  ardua  supersedendum  salis  nobis  duximus, 
liberamque  singulis  in  bac  questione  opinaiidi  facultalem  relinquimus,  ne 
ullis  negotium  facessere  videamur;  cum  eliam  alias  adveriamiis,  non  pau- 
cot  autbores,  nec  eraditione  et  doctrina  inferiores,  de  htc  malaria  salis 
superqae  egisse.  —  Ce  procédé  est  assez  commode  ei  assex  généralement 
adopté  encore  de  nos  jours. 

(3)  Gb)8ia  Nwit  ilU. 

(4)  Cap.  fiovU,  %  ATon  enim,  -^  Glossa  Judicare  de  feudo. 
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Hre  devant  lui  de  tous  les  péchés  mortels  qu'il  a  pu  commettre. 
C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  chacun  de  ces  pé- 
chés, d'après  les  prescriptions  de  la  morale,  et  de  procéder  par 
voie  de  châtiments  spirituels  contre  quiconque  ne  se  conforme- 
rait point  à  ce  jugement  (1).  Ce  n*est  point  d'un  homme,  mais  de 
Dieu  qu'il  lient  cette  autorité.  Dieu  a  dit  :  «  Tout  ce  que  tu  lieras 
<(  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et  ce  que  tu  délieras  sur  la 
fl  terre  sera  délié  dans  le  ciel .  ^  Or  quiconque  commet  un  pé- 
ché morlelest  lié  devant  Dieu;  il  faut  donc  que  Pierre,  pour  se 
conformer  au  jugement  divin,  lie  aussi  cet  homme  sur  la  terre, 
ou,  pour  qu'il  soit  aussi  délié  devant  Dieu,  qu'il  le  délie  sur  h 
terre,  s'il  a  satisfait  à  la  justice  divine  par  la  pénitence  (2).  Et  ici 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  rang  et  la  qualité  des  coupables; 
il  n'y  a  pas  une  justice  particulière  pour  les  lois;  tous  les  hommes 
sont  égaux  devant  le  tribunal  suprême  qui  juge  les  âmes  (5).  Co 
sont  précisément  les  rois,  qui  ne  reconnaissent  pas  de  supérieur 
au-dessus  d'eux,  qui  doivent,  lorsqu'ils  viennent  à  pécher  mor- 
tellement dans  l'exercice  des  pouvoirs  que  leur  donne  le  droit  po- 
sitif humain,  se  soumettre  au  pape,  comme  juge  souverain  de  la 
loi  morale.  Celui-ci  n'a  donc  pas  à  prononcer  sur  les  choses  tem- 
porelles comme  telles;  mais  ces  choses  peuvent  tomber  médiate- 
ment  sous  sa  juridiction,  en  tant  qu'impliquant  une  violation  de 
la  morale  chrétieiuie  (4).  En  pareil  cas,  le  pape  n'est  appelé  à 
Juger  que  d'une  manière  subsidiaire  (5),  soit  parc^  que  le  droit 

(1)  §  Cum  enim.  —  De  quocunque  mortali  pcccato  cornpere  quemlilM't 
Christianuiïi.  etc.,  §  Licet  autem.  —  ProceHere  valeamus  super  quolihe» 
criminali  peccalo. 

(2)  g  Cum  enim,  cil.  p.  d. 

(3)  %Sed  forsan,  §H6. 

(4)  Gasualiter,  Cap.  Per  venerabilem^  13,  §  MtvmihuSy  X  :  0"i  tîl.  siiit 
legit  (IV,  M).  —  Voici  comme  s'exprime  JBgid.  Roman.,  évêque  de  Bourges 
et  précepteur  de  Philippe  le  Bel  :  Et  sic  rex  Franciœ  secundum  jura  non 
subest  Uomano  Ponlifici  nec  ei  tenetur  respondere  de  leudo  sui;  potrsl 
tamen  ei  suhjacere  incidenter  et  casualiter  ratione  connexionis  alicujus 
causse  spiritualis,  sicut  habetur.  Extr.  de  Judic.  cap.  Novit.  —  ttianchi, 
loc.  cit.,  tom.  I,  p.  96,  not.  a. 

(5)  Glossa  Jurisdictionem  nostram  :  Non  ergo  de  temporali  juristictione 
débet  iniromittere  se  papa,  nisi  in  subsidium,  scilicet  cum  judex  sapcularis 
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séculier  consacre  une  violation  de  la  justice  naturelle,  soit  parce 
qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  recourir  au  juge  séculier,  à  qui  il 
appartiendrait  de  connaître  du  litige  en  demièreinstance  (i).  Les 
évêques  ont  encore  le  droit  d'entendre  les  parties  plaignantes, 
lorsque  le  juge  temporel  viole  la  loi  morale  par  un  déni  de  jus- 
tice (2).  Dans  tous  ces  cas,  TÉglise  n*est  investie  d  un  droit  juri- 
dictionnel que  par  le  fait  d'une  circonstance  particulière  acciden- 
tellement impliquée  dans  une  question  de  droit  séculier;  aussi 
a-t-elle  toujours  soigneusement  distingué  des  questions  de  ^a 
compétence  immédiate  tous  les  points  du  droit  séculier  qui  s'y 
trouvaient  mêlés  comme  relevant  d'une  juridiction  spéciale,  étran- 
gère au  for  spirituel.  Parmi  ces  questions  complexes,  se  range, 
entre  autres,  celle  relative  à  la  naissance  légitime.  De  là,  la  dé- 
fense Élite  par  Alexandre  III  aux  évêques  qu'il  avait  chargés  d'iii- 
fonner  dans  un  cas  de  ce  genre,  de  s'occuper  en  aucune  manière 
de  la  question  de  possession  qui  s'y  rattachait  et  d'empiéter  par  là 
sur  la  juridiction  de  Henri  II  (5).  C'ast  en  s'appuyant  sur  la  même 
raison  que  Honorius  III  priait  les  ms  Philippe  et  Louis  YIll  de 
réserver  leur  décision  sur  le  droit  successoral  de  la  reine  de  Chy- 
pre jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur  la  question  pendante  de 
légitime  naissance  (4).  Conformément  à  ces  principes,  Alexan- 
dre ni  rejetait  aussi  l'appel  formé  devant  le  saint-siége  contre  la 
sentence  d'un  juge  séculier,  dans  un  cas  où  ce  juge  n'était  ))as 
luênoe  le  sujet  du  pontife  (5),  et  dans  la  cause  qui  nous  occupe. 
Innocent  disjoint  formellement  la  question  du  droit  séculier  de 


negligens  est,  vel  cum  vacat  imperium.  —  Glossa  Discrevit^  ad  Can.  Qw- 
niom,  8,  d.  10. 

(1)  Cap.  Licet  ex  suêpecto,  10,  X.  de  Foro  comp.  —  vacante  imperio. 
Infra  g  132. 

(2)  Cap.  Licet  ex  suspecto^  cit.  —  Cap.  Ex  tenore,  H,  eod.  —  Alteserrn, 
de  Jari>d.  eccles..  lib.  VI,  c.  1,  p.  205,  lib.  Vil,  c.  8,  p.  257.  —  Fermo- 
nni  ad  Cap.  Qualiler,  X,  de  Judic.  (II,  1),  q.  2,  n.  10,  p.  457.  —  Cap.  E.r 
porte,  15,  eod.  —  Cap.  Significantibus,  58,  X,  de  Oflic.  jud.  del.  (L  29V 
-Cap  guper,  26  §  Cum  autem,  i.  f.,  X,  d.  V.  S.  (V,  40). 

(3)  Cap.  Cautam,  qwe  inter,  7,  X  :  Qui  tilii  sint  legit  (IV,  17). 

(4)  Cap.  Tuatn,  3,  X,  de  Ordin.  cognit.  (11, 10). 

(5)  Cap.  Si4uobu8,  5,  §  Defiique,  j,  X.  de  Appell.  (II,  26). 
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celle  qui  rentre  dans  la  compétence  du  juge  ecclésiastique.  On  ne 
saurait  donc  objecter  que,  par  cette  intervention,  FÉglise  peut 
soustraire  toute  personne  à  ses  juges  naturels;  comme  chrétien, 
tout  homme  est  soumis  au  for  de  FÉ^se,  et  quand  il  est  cité  à 
comparaître  devant  les  organes  de  sa  justice  pour  avoir  à  se  justi- 
fier d'une  accusation  de  pédié  mortel,  cette  dtation  ne  porte 
aucmie  atteinte  à  la  compétence  du  juge  séculier  et  ne  le  force  en 
aucune  façon  à  se  soumettre  lui-même  à  un  tribunal  incompé- 
tent (i). 

Après  avoir  formulé  le  principe  qui  forme  la  base  de  sa  compé- 
tence, Innocent  expose  le  motif  de  son  intervention,  et  le  présente 
comme  le  justifiant  pleinement.  Ce  motif,  c'est  la  dénonciation 
canonique  faite  par  le  roi  Jean.  Celui-ci,  se  conformant  à  la  pres- 
cription de  r  Évangile  (2),  avait  accusé  Philippe  d'avoir  violé  l'é- 
quité à  son  égard,  et  s'était  offert  à  faire  la  preuve  de  cette  accu- 
sation. En  conséquence.  Innocent  invite  le  roi  de  France  à  se 
souvenir  de  l'exemple  de  Fempereur  Valentinien  (5).  qui,  au  sujet 
de  l'élection  de  Tévêque  de  Milan ,  exprimait  le  désir  de  voir  élever  à 
œtte  dignité  un  homme  devant  qui  il  pût  lui-même,  chef  suprême  de 
tout  l'empire,  courber  respectueusement  le  front,  et  dont  il  pût 
accepter  les  réprimandes,  s'il  venait  à  faillir  dans  sa  conduite, 
comme  le  remède  d'un  médecin  nécessaire  (4).  11  le  prie  en  même 
temps  de  se  rappeler  l'empereur  Théodose  11  (5),  qui  avait  statué 
que,  lorsque  de  deux  parties  contendantes  l'une  voudrait  déférer 
la  cause  à  l'Église,  il  devait  être  fait  droit  à  ce  désir;  prescription 
renouvelée  par  Charlemagne,  le  glorieux  aïeul  de  Philippe  (6). 
La  glose  remarque,  à  l'endroit  de  cette  disposition,  que,  bien 
qu'elle  n'ait  plus  force  de  loi,  elle  reste  néanmoms  comme  un 

(1)  M.  Azpilcueta  [Doct.  Navarr.)^  Relectio  caj».  Novit,  Notab.  6,  n.  18 
(Opéra,  Lugd.  1589,  lova.  II,  p.  15). 

(2)  Ev.  Matth.,  XVIII,  15. 

(3)  g  Non  igitur. 

(4)  Gan.  ValenHnianuSyZ,ô.e!5. 

(5)  Gan.  35,  c.  11,  q.  1  (L.  1,  Cod.  Theod.  de  Episc.  jud.).  —  On  ne 
saurait  révoquer  en  doute  l'authenticité  de  ce  passage.  Vid.  Rickter,  de 
Corp.  Jur.  ad  Gan.  5,  c.  11,  q.  1  ;  tom.  I,  col.  536,  tiot.  12. 

(6)  Gapit.  VT,  566.  —  Gan.  Volvmus,  37,  eod. 
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monument  irrécusable  de  l'affection  lUi  grand  li^cfislaionr  pour 
rÉglise(l). 

On  dira  peut-être  qu'elle  favorise  aussi  la  mauvaise  foi,  en  per- 
mettant à  tout  plaignaijt,  pour  le  cas  surtout  où  il  impute  à  son 
adversaire  un  péclié  mortel,  de  porter  toutes  les  questions  possi- 
bles de  droit  séculier  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  !  Cette 
objection  est  fondée;  mais,  en  pareil  cas,  lorsque  le  dol  est  prouvé, 
il  est  du  devoir  du  jugeecclésiastique  de  se  déclarer  incompétent  (2  ) . 

Le  péché  mortel  allégué  dans  la  dénonciation  du  roi  d'Angle- 
teiTB  était  la  rupture  prématurée  de  la  paix,  ou  plutôt  de  la  sus- 
pension d'armes  jurée  par  Philippe;  Jean  accusait  son  rival  d'a- 
voir recommencé  les  hostilités  avant  le  terme  fixé  pour  l'expira- 
tion de  Tarmistice.  Sur  cette  accusation,  le  pape  expose,  d'une 
part,  qu'il  est  de  son  devoir  de  chef  de  l'Église  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  amener  lerétablissement  etle  maintien  de  la  paix  (5), 
et  développe,  d'un  autre  coté,  l'obligation,  sévèrement  imposée  à 
tout  chrétien,  de  recevoir  avec  respect  les  messagers  de  la  récon- 
ciliation et  de  la  concorde,  sous  peine,  fût-ii  le  plus  grand  mo- 
narque du  monde,  de  voir  un  jour  se  vérifier  contre  lui  ces  ter- 
ribles paroles  de  Jésus-Christ:  «  En  vérité,  je  vous  le  dis  :  Sodomo 
«  et  Gomorrhe  seront  traitées  moins  sévèrement  (4')  !  »  Innocent 
rappelle  encore  à  Philippe  combien  il  avait  été  avantageux  pour 
lui,  dans  une  circonstance  antérieure,  qu*il  eût  réussi,  par  sa  mé- 
diation, à  rétablir  la  paix  entre  lui  et  Richard  CoBur-de-Lion;  que 
cet  éminent  service  devait  être  pour  sa  conscience  une  raison  im- 
périeuse de  se  montrer  plus  facile  (5);  que  le  cas  dont  il  s'agissait 
ici  se  compUquait  encore  d'une  circonstance  qui  méritait  une 
considération  toute  particuHère  :  c'est  que  la  conclusion  de  la 
trêve  avait  été  sanctionnée  par  le  serment  des  deux  parties  belli- 
gérantes (6).  A  ce  point  de  vue,  nul  doute  qu'il  n'appartînt  à 

(1)  Glossa  Quicunqiêe. 

(2)  Navarr.,  loc.  cit.,  n.19sqq.,  p.  157  sqq. 

(3)  8  Licet  autem.  —  FermoHniy  ad  Cap.  Novit^  q.  7,  n.  7,  p.  515;  q.  10, 
p.  321. 

(4)  Ev.  MaUh.,  X,  15 

(5)  g  lÂottwtem  (p.  d.).  —  fturter,  toc.  cit.;  p.  282.  . 
(0)  g  Postremo. 
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FÉglise,  et  à  TÉglise  seule,  de  décider  s'il  y  avait  eu  rédiement 
agression  injuste  et  parjure  de  la  part  du  roi  de  France  (i). 

Dans  cette  situation  délicate,  le  pape,  ne  voulant  pas  encourir 
le  reproche  de  favoriser  la  mésintelligence  déjà  si  profonde  des 
deux  souverains  (2),  avait  enjoint  à  ses  légats  (5)  d'examiner  les 
griefs  du  roi  d'Angleterre,  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  ils 
étaient  fondés;  mais  il  leur  avait  recommandé  en  même  temps  de 
soumettre  au  même  examen  les  allégations  contradictoires  de  Plii 
lippe.  Voici  quel  fut  le  dénoûment  du  procès  :  les  légats  convo- 
quèrent un  concile  à  Heaux;  mais  les  évéques  français,  révisant 
d'adhérer  à  leurs  conclusions,  suivant  lesquelles  Philippe  devait 
être  frappé  des  censures  ecclésiastiques,  en  appelèrent  au  pape. 
L'appel  fut  reçu  (4),  les  députés  des  évêques  comparurent  devant 
le  saint-siége,  et  après  avoir  vainement  attendu  le  roi  Jean,  ou 
un  ambassadeur  revêtu  de  ses  pouvoirs,  ils  obtinrent  une  sen- 
tence favorable  à  la  cause  de  Philippe.  La  conséquence  de  cette 
décision  fut  la  perte  pour  le  roi  Jean  de  la  plus  grande  partie  de 
ses  possessions  continentales  (5);  on  sait  que  plus  tard  il  plaça  le 
royaume  d'Angleterre  sous  la  suzeraineté  du  pape,  ce  qui  mil 
celui-ci  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  prendre  parti  pour  ce  mé- 
chant prince,  dans  ses  démêlés  avec  se^  l)arons  (6). 

On  a  beaucoup  disputé  sur  la  question  de  savoir  si  la  décré- 
tale  Novit  a  été  reçue  en  France  (7).  Mais  les  raisons  alléguées 
d'ordinaire  en  faveur  de  la  négative  sont  si  faibles  et  de  si  peu 
de  valeur,  que  l'on  peut,  sans  scrupule,  se  dispenser  de  les  ré- 
futer (8).  Nous  remarquerons  seulement  (ju'en  France  on  interdit 
l'usage  du  serment  dans  les  contrats,  aûn  de  soustraire  par  là  les 

(1)  Gmzalez  Tellez,  loe.  cit.,  n.  il,  p.  48.  —  Permosini,  loc.  cit.,  q.  U. 
n.  5,  p.  327. 

(2)  g  Ne  ergo. 

(3)  Innoc.  m,  Epist.  VÏI,  44  (Bréquigny,  P.  II,  toro.  Il,  p,  480^. 

(4)  Id.,ibid.,  154  (p.  554). 

(5)  Tnnoc.  W,  Epist.  VH,  134  (p.  554). 

(6)  Gesta  Inmc.  lll,  c.  229  (Baluze,  tom.  I,  p.  81).  —  Biamhij  ïoc.  cil  . 
p.  408.  —  BurtM-,  loc.  cit.,  p.  638. 

(7)  Bianchi,  loc.  cit.,  p.  381.  —  Ewriery  loc.  cit.,  vol.  2,  p.  4H5,  ft23. 
•8)  Bifmchi,  loc.  cit.,  p.  406  e  sep.,  p.  4^5  e  spjr. 
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causes  civiles  à  la  juridiction  des  tribunaux  ecclésiastiques  (1). 
Du  reste,  le  cas  du  chapitre  Novit  se  reproduisit  de  nouveau 
avant  la  fin  du  même  siècle.  Phili[^e  IV,  roi  de  France,  en 
guerre  avec  Edouard  I*',  roi  d'Angleterre,  l'ut  aauisé  par  celui-ci 
comme  Philippe  II  lavait  été  par  Jean-sans-Terre ;  mais  les 
choses  prirent  un  antre  cours,  et  il  n'y  eut  pas  lieu  de  faire  une 
seconde  application  des  principes  c|ue  nous  venons  de  voir  c-onsa- 
crer  par  la  conduite  d'Innocent  111.  A  ce  débat  se  rattache  le 
décret  Clericis  laicos,  que  nous  allons  examiner  conjointement 
avec  une  autre  bulle. 


§  CXXX. 

9.  La  ilétrétale  Clericis  laicos  et  l'ExU'avagaiile  luam  sanctam. 

Le  rôle  si  glorieux  que  la  France  avait  rempli,  sous  les  pre- 
luiei^  rois  carlovingiens,  dans  les  destinées  de  l'Église,  avait 
perdu  tout  son  éclat  depuis  le  dixième  siècle,  éclipsé  par  la  splen 
deur  du  sceptre  impérial,  réuni  à  la  couronne  de  la  royanlé 
allemande  ;  mais  il  le  recouvra  de  nouveau  pendant  les  luttes  des 
Hohenstauiîen  contre  le  saint-siége. 

La  chrétienté  tout  entière  ne  pouvait  voir  sans  une  vive  et 
pi'ofonde  impression  presque  tous  les  papes  qui  s'étaient  succédé 
depuis  le  règne  de  Henri  IV,  obligés  tour  à  tour  d'implorer  la 
protection  de  la  France  contre  les  rois  et  les  empereurs  d'Alle- 
magne. Urbain  H,  Gélase  II,  Calixte  H,  Innocent  H,  Eugène  III, 
Alexandre  III  et  innocent  IV  avaient  dû  fuir  les  États  de  l' Église 
pour  aller  chercher  un  asile  par  delà  les  Alpes,  sur  le  territoire 
français,  et  plusieurs  d'entre  eux,  du  fond  de  leur  retraite,  sui- 
ce  sol  hospitalier,  avaient  décrété  Texcommunication  et  la  dépo- 
sition des  empereurs. 

A  l'époque  où  Frédéric  II  fut  frappé  d'anathème  et  déchu  de 
sa  double  couronne,  comme  un  implacable  ennemi  de  l'Église,  le 

(i)  Alteserra,  loc.  cil.,  lib.  VI,  c.  10,  p.  '229.  -  Uemd.  XtV,  de  Syiiod. 
diœc,,  lib.  IX,  cap.  9,  ii.  8. 
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U*ôiie  de  France  était  occapé  par  saint  Louis.  Combien  le  con- 
traste ne  devait-il  pas  être  sensible  pour  le  père  des  fidèles? 
Combien  le  fils  cadet  de  l'Église  devait  lui  être  plus  cher  que 
l'aîné?  Avec  quels  vœux  ardents  devait-il  aspirer  à  voir  un  nou- 
veau Jacob  déjx)sséder  un  autre  Ésaû  de  son  droit  d'aînesse? 
D'autre  part,  on  aurait  vainement  cherche  dans  toute  rÂllemagne 
une  famille  aussi  illustre  que  celle  des  Capétiens,  alliée  à  la  race 
des  Carlovingiens,  et  à  laquelle  on  ne  pouvait  contester  la  gloire 
d'avoir  donné  à  la  France  des  rois  généralement  dévoués  et 
hdèles  dans  lem*  attachement  à  rÉghse.  Rien  donc  n'eût  été  plus 
naturel  que  de  voir  le  pape  favoriser  de  toutes  ses  forces  Favéne- 
ment  d'un  Capétien  au  trône  germanique;  il  y  aurait  eu,  comme 
autrefois  dans  le  monde  occidental,  une  seule  et  même  famille 
régnant  sur  le  grand  empire  carloviugien.  Mais  si  la  réalisation 
de  ce  vaste  projet  rencontrait  alors  des  obstacles  insurmontables, 
le  pape  pouvait  au  moins  disposer  selon  ses  désirs  du  royaume 
de  Naples,  qui  lui  revenait  par  droit  de  déshérence,  comme  sei- 
gneur suzerain  de  cet  État,  dont  le  feudataire  s'était  rendu  cou- 
pable de  félonie.  Ayant  à  choisir  entre  Conrad  et  Charles  d'Anjou, 
Innocent  devait  nécessairement  préférer  le  frère  de  saint  Louis  (i) 
au  malheureux  prince,  héritier  d'une  race  de  persécuteurs  (§  i  27). 
Mais,  hélas!  bien  rarement  une  femme  porte  dans  son  sein  deux 
lils  aussi  dilïérents  que  Blanche  de  Castille,  mère  de  saint  Louis 
et  de  ce  monstre  qui  égorgea  de  sang-froid  le  descendant  de  cinq 
empereurs!...  Le  chef  de  l'Église  se  voyait  encore  une  fois  déçu, 
et  bien  cmellement,  dans  l'espoir  qu'il  avait  fondé  sur  un  homme. 
Étrange  phénomène,  sans  analogue  dans  l'histoire  du  genre  hu- 
main !  C'est  précisément  celui  qui  du  haut  du  premier  trône  du 
monde,  oracle  infaillible,  annonce  la  vérité  pure  et  étemelle, 
qui,  dans  ses  rapports  avec  la  société  temporelle,  se  voit  le  plus 
souvent  et  le  plus  indignement  trompé  par  les  hopimes  pour  les- 
quels il  avait  eu  la  confiance  la  plus  aveugle  et  la  plus  dévouée  ! . . . 
Avec  quelle  sagesse  et  quelle  circonspection,  avec  quelle  saga- 
cité, avec  quelle  religieuse  délicatesse  de  conscience  et  quelle 

^1)  Mûiichfii  gel.  Ànzuigeii,  Btl.  IV,  S.  27. 
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ampleur  de  vues  Innoceut  III  avait  dirigé  les  destinées  des  peu- 
ples! et  combien  pourtant  devait  être  fragile  et  caduque  Tœuvrc 
(|ui  fut  comme  la  tache  de  chaque  jour  de  sa  vie!  Tout  était 
làussé,  défiguré,  renversé  par  ceux  au  bonheur,  aux  droits,  au 
salut  desquels  il  n  avait  cessé  de  se  sacrifier  tout  entier.  Fallait-il 
qu'il  en  fût  ainsi,  afin  que  le  contraste  ^itre  lu  faillibihté  de 
rhoQune  et  rinfailiiUiité  du  pontife  fit  briller  celle-ci  d*un  plu^ 
vif  éclatt  La  Providence  nous  enseigne-t-elle  par  là  à  ne  pas  juger 
(lu  mérite  des  oeuvres  humaines  pai*  leur  résultat,  mais  d'après 
l'iot^tion  qui  les  rapporte  exclusivement  à  Dieu?  Ou  bien,  la 
postérité  doit-elle  être  remplie  d'effroi,  en  voyant  des  princes  tels 
qu'Othon  IV  et  Frédéric  II,  et  autres  semblables,  appelés  de 
Dieu,  par  la  voix  de  TÉglise,  à  devenir  les  plus  sublimes  orne- 
ments de  Ja  chrétienté,  et,  fermant  Toreilleà  cet  appel,  afin  que 
dans  l'image  des  rois  sacrés  par  Fonction  sainte,  tous  ceux  qui 
sont  oints  rois  dans  le  baptême  apprennent  à  ne  pas  rester 
sourds  à  la  voix  de  Dieu,  en  faussant  le  but  de  leur  vocation 
suprême? 

Une  nouvelle  et  cruelle  déception  était  encore  préparée  au 
chef  de  TÉglise  par  le  petit-fils  de  saint  Louis,  et  le  séjour  de  la 
France,  autrefois  si  doux  au  cœur  des  papes,  allait  être  converti 
en  captivité  de  Babylone.  La  translation  à  Avignon  du  siège  pon- 
tifical, établi  à  Rome  depuis  près  de  treize  siècles,  était  un  véri- 
table malheur,  suite  fatale  de  l'hostilité  des  empereurs  contre 
rSglise;  mais  à  ces  luttes  impies  se  joignait  encore  un  autre  mal 
bien  plus  déplorable.  Pendant  tout  un  siècle,  FAUemagne  et  une 
grande  partie  de  l'Italie  avaient  pris  les  armes  contre  les  souve- 
i"ains  pontifes;  il  était  impossible  que,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  rattachement  du  peuple  au  saint-siége  apostolique  ne  se 
refroidît  insensiblement,  et  que  les  liens  d'affection,  de  confiance 
et  de  respect  qui  Timissaient  et  devaient  Tunir  au  chef  de  TÉ- 
glise  ne  fussent  considérablement  relâchés.  Il  eût  été  difficile  au 
clergé  lui-même  de  se  préserver  entièrement  de  ce  désaffection - 
nement  généi-al  ;  aussi,  n  était-ce  plus  qu'à  contre-cœur  que  Ton 
î>atisfaisait  aux  prétentions  que  les  papes  élevaient  à  cette  époque 
iur  une  foule  de  taxent.  Ces  taxes,  il  est  vrai,  étaient  fort  oné* 
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reuses;  mais  toutes  ces  luttes,  qui  avaient  promeué  la  dévastation 
et  le  pillage  dans  les  États  de  TÉglise,  les  avaient  épuisés,  et 
avaient  réduit  le  successeur  de  Pierre  au  plus  complet  dénûment. 
Déjà  Grégoire  IX  et  Innocent  iV  s'étaient  vus  réduits  à  la  néces- 
sité (1)  d'imposer  de  nouvelles  charges  aux  peuples  chrétiens.  Ce 
serait  donc  une  grande  injustice,  en  attribuant  à  Boniface  YIU 
rinvention  des  annales,  allégation  qui,  d'ailleurs,  est  complète- 
ment dénuée  de  fondement  (2),  que  d'insulter  à  la  mémoire  de 
ce  pape  par  une  accusation  de  cupidité  ;  car,  s'il  se  vit  dans  le 
cas  de  lever  un  giand  nombre  de  taxes  sm*  des  clercs  et  des 
laïques  pour  faire  face  aux  divers  besoins  de  FFiglise,  il  put  au 
moins  se  rendre  ce  témoignage,  qu'en  usant  d'ailleurs  d'un  droit 
incontestable,  il  obéissait  encore  à  des  nécessités  impérieuses.  Il 
n'était  pas  question  alors  de  ces  coupables  dilapidations  des  de- 
niers des  fidèles  versés  avec  profusion  dans  le  trésor  de  saint 
Pierre,  qui  affligèrent  l'Église  sous  quelques  papes  d'une  époque 
plas  rapprochée. 

Dans  une  semblable  situation,  il  était  tout  naturel  que  Boni- 
face  VIII  songeât  à  protéger  le  clergé  contre  les  charges  extraor- 
dinaires et  complètement  illégitimes  dont  il  était  grevé  en  même 
temps  par  le  pouvoir  séculiei\  C'est  dans  ce  but  qu'il  publia,  dans 
l'année  1296,  la  bulle  Clericis  laicos,  qui  se  trouve  dans  le 
recueil  composé  par  ce  pape,  sous  le  titre  De  immunita4r 
ccdesiarum  (o).  Voici  les  faits  qui  avaient  donné  Ueu  à  la  publi- 
cation de  cette  bulle,  ainsi  qu'au  différend  élevé  entre  Boniface  et 
Philippe  le  Bel  (4). 

(1)  DôlUnger,  Lehrbucli  iler  Kirchengescbichle,  Bd.  II.  S.  244. 

(2)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  eccies.  discipl.,  p.  III,  lib.  II,  c.  58,  n.  Ti, 
loin.  VIII,  p.  374. 

(3)  Cup.  3(111.  23)  in  Olu 

(4)  (P.  du  Puy)  Histoire  du  «lift'éreud  entre  le  pape  Bouit'ace  Vlll  el 
Philippe  le  Bel,  roy  de  France;  Paris,  1553,  in-fol.  —  Adr.  Bailîêt, 
Histoire  des  démeslez  du  pape  Boniface  VIII  avec  Philippe  le  Bel,  Paris, 
1718,  in-8*.  (On  ne  doit  faire  usage  des  documents  reproduits  dans  ces 
deux  ouvrages  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  vu  les  altérations  dont  ils 
sont  incontestablement  entachés.)  —  Bianchi,  Deila  polestà  e  délia  poUtia 
délia  Chiesa,  tom.  I,  p.  91  c  seg.,  t.  II,  p.  448  e  seg.  —  Dàllinger,  loc. 
cit.,  vol.  Il,  p.  2«)0  sM'i—  Woe/îer,  Uûckbiick  auf  Bonifacius  VIII  (Denkâchr. 
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La  guen'e  avait  éclaté  de  nouveau  entre  le  roi  de  France  et , 
Edouard  I"  d'Angleterre,  avec  qui  s'était  allié  Adolphe  de  Nassau. 
A  lexemple  de  son  prédécesseur,  Innocent  III,  que  nous  avons 
vu  iatervenir  dans  la  querelle  de  Philippe  et  de  Jeau-sansTerre, 
Boniface  VIII  avait  déployé  infructueusement  tous  les  efl'orts  de 
>on  zèle  pour  amener  les  deux  monarques  à  conclure  un  traité 
de  paix.  Cependant  ceux-ci,  manquant  de  ressources  pour  conti- 
nuer une  lutte  qui  avait  déjà  duré  plusieurs  années,  contraigni- 
reut  lous  les  deux  le  clergé  de  leurs  royaumes  à  lem*  venir  en 
aide  par  des  impôts  très-ouéreux  ;  seulement  ils  s'y  prirent 
chacun  par  une  voie  différente  :  Edouard  força  le  clergé  d'Angle- 
terre à  lui  abandonner  mie  partie  notable  de  ses  revenus;  Phi- 
lippe demanda  et  obtint  la  cinquième  partie  de  tous  les  biens 
ecclésiastiques  (1). 

Ordinairement,  rien  ne  sert  à  répandre  sur  les  faits  le  jour  de 
la  certitude  comme  le  regard  jeté  sur  les  circonstances  histori- 
ques qui  les  ont  précédés.  Ici,  c'est  exactement  le  phénomène 
contraire  qui  se  réalise  ;  cet  examen  préalable  ne  fait  que  rendre 
les  choses  plus  inexplicables. 

Dans  toutes  les  occasions,  Boniface  VIII  avait  manifesté  mie 
prédilection  toute  parlicuUère  pour  la  France  et  pour  le  roi  Phi- 
lippe, qu'il  avait  connu  personnellement,  comme  légat  du  saint- 
siège,  sous  le  pontificat  d'Innocent;  il  n'avait  reculé  devant 
aucune  démarche  pour  terminer  à  l'avantage  de  ce  prince  la 
guerre  avec  T Aragon  (2).  Il  avait  plusieurs  fois  fait  tousses  efforts 
pour  retirer  Adolphe  de  Nassau  de  la  solde  du  roi  d'Angle- 
terre (3)  ;  il  avait  même  engagé  Edouard  et  son  allié  à  déclarer 
qu'ils  étaient  disposés  à  cesser  les  hostilités.  Fih  bien,  tous  ces 
mns  furent  stériles,  toutes  ces  peines  perdues  ;  Philipptî  fermait 
dédaigneusement  l'oreille  aux  prières  et  aux  invitations  pressantes 

d.  Munch.  Akad.,  Bd.  X\\l.-^Luigi  Tosti,  Storia  di  Bonifacio  VIII  o 
de'suoi  tcnipi,  2  voi).  deUipi  di  Monte-Cassino,  1846. 

(I)  Uaynald..  Annal,  eccles.,  ann.  4296,  n.  22  {lom.  XIV,  p.  495  sq.). 

(•2)  Raynaîd.,  ann.  1295,  n.  25,  p.  478.  ~  Bianchi,  loc.  cit.,  tom.  Il 
1..481. 

;3)  Vov.  les  lettres  du  pape  dans  Haynuld.  Anual.  ccclcb.,  ami.  I20ô. 
u.  15,  p.'Wt;  :iiiii.  1296,  ii.  20,  n.  21.  p.  494. 

ui.  8 
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du  pape;  et,  enivré  de  Torgueil  de  sa  prospérité  et  de  sa  puis- 
sance, il  ne  voulait  pas  reconnaître  (1)  que,  dans  un  état  de 
choses  tout  basé  sur  le  christianisme,  comme  l'était  encore  à  cette 
époque  la  société  politique  dans  tout  TOccident,  s'il  existait  un 
cas  qui  imposât  impérieusement  à  T  Église  Tobligation  de  s'inter- 
poser de  toute  son  influence,  de  toute  son  autorité  même,  c'était 
bien  celui  d'une  guerre  entre  deux  peuples  chrétiens,  où  il  s'a- 
gissait de  détourner  de  dessus  ces  peuples  les  fléaux  et  les  cala- 
mités qu'atthait  sur  eux  Tinimilié  de  leui*s  rois.  Mais  ce  que 
Boniface  pouvait  encore  moins  voir  d'im  œil  indifférent,  c'était 
une  guerre  alimentée  en  grande  partie  aux  dépens  de  l'Église; 
aussi  se  prononçait-il  avec  énergie  dans  sa  décrétale  contre  les 
usurpations  des  biens  ecclésiastiques  par  les  laïques,  et  contre  la 
lâche  négligence  et  la  honteuse  faiblesse  des  clercs,  qui,  cédant 
à  une  crainte  indigne  d'eux,  toléraient  ces  abus  et  livraient  les 
biens  de  l'Église  sans  avoir  demandé  l'autorisation  du  saint- 
siége  (2).  11  fulminait  en  conséquence  Texconmiunicalion,  ipso 
facto  y  à  la  fois  contre  les  ecclésiastiques  qui  trahissaient  ainsi  leurs 
devoirs,  et  contre  les  laïques  qui  se  permettaient  de  s'attribuer 
le  patrimoine  de  Jésus-Christ,  et  frappait  en  même  temps  d'in- 
terdit toutes  les  corporations  qui  prévariqueraient  sur  ce  poinl. 
11  enlevait  toute  force  obligatoire  aux  contrats  stipulant  Faliéna- 
tion  de  biens  ecclésiastiques  en  faveur  des  laïques.  Le  pape  décla- 
rait en  même  temps  que  l'excommunication  ne  pouvait,  hors  le 
cas  de  daMger  de  mort,  être  levée  sans  la  permission  du  saint- 
siége;  car,  disait-il,  il  était  de  son  devoir  de  poursuivre  par  des 
peines  sévères  l'horrible  abus  auquel  les  pouvoirs  séculiers  se 
livraient  sans  scrupule  et  sans  retenue  (5).  Il  abolissait  en  outre 
par  cette  bulle  tous  droits  et  privilèges  quelconques  accordés  aux 
empereurs,  rois  et  autres  puissances  politiques  à  l'endroit  des 
biens  de  l'Église  (4). 
Pour  apprécier  sainement  la  décrétale  Clericù  luicosy  il  e^l 

(i)  8^^0x164x110^^  Annal,  ccdes.,  ami.  1296,  n.  2  (tom.  1,  p.  556;. 

(2)  Gap.  Clericii  laicw^  pr. 

[^)%No9igUwr,\. 

(4)  %  Non  obatantibus,  2. 
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nécessaire  de  se  placer  an  pokit  de  vue  du  droit  en  vigueur  à 
l'époque  de  sa  publication.  Ce  droit  reposait  principalement  sur 
les  décrets  du  troisième  et  du  quatrième  concile  de  Latran  (1), 
spécialement  dirigés  contre  les  autorités  urbaines  qui,  sons  pré- 
texte de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  cité,  s'emparaient  des  do- 
tations des  églises.  11  y  avait  menace  d'excommunication  contre 
ceux  qui  persévéraient  dans  ce  système  de  spoliation,  en  même 
temps  qu'il  était  laissé  au  libre  arbitre  des  évêques  de  consentir 
les  cessions  de  biens  ecclésiastiques  à  l'autorité  séculière,  dans 
les  cas  notoires  d'un  besoin  urgent  ;  toutefois  le  quatrième  con- 
cile de  Latran  avait  ajouté  la  condition  que  l'évêque  eût  au  préa- 
lable à.  prendre  l'avis  du  saint-siége.  A  ces  dispositions  était  venue 
s'ajouter  une  décrétak  d'Alexandre  IV,  qui  interdisait  les  taxes 
arbitraires,  frappées  en  France  sur  les  domaines  du  clergé  par 
les  seigneurs  laïques  et  les  magistrats  des  cités  (2). 

Ces  diverses  lois  ecclésiastiques  partent  toutes  également  du 
principe  général  que  la  puissance  séculière  ne  possède,  à  ce 
titre,  aucune  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  l'Église  ;  il  n'est 
pas  fait,  à  la  vérité,  mention  ex[Hresse  des  rois,  mais  ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  compris  sous  cette  dénomination  com- 
mune (3) .  D'ailleurs,  il  n'y  avait  jamais  eu  en  France  d'imposition 
extraordinaire  levée  par  les  rois  sur  les  biens  ecclésiastiques  sans 
l'autorité  formelle  du  pape  (4),  et  Philippe  lui-même  avait  sdli- 
cité,  sans  l'obtenir,  cette  autorisation  de  Nicolas  IV  (5).  D'im 
autre  côté,*  ces  lois  proclamaient  solennellement  le  devoir  qui 
incombait  à  l'Église,  eu  cas  de  nécessité,  de  venir  au  secours  4e 
l'État  (§114). 

Ainsi  la  décrétale  de  Boniface  n'introduisait  pcûnt  un  droit 
nouveau.  Prenant  conseil  des  circonstances  et  des  usurpations  des 

(1)  Conc.  Later.  III,  aun.  1179.  can.  19  (cap.  Non  minus,  4,  X,  de 
Immun.  eccles.  UI,  4^),  —  Conc.  Later.  IV,  ann.  1215,  can.  44  (cap.  Ad- 
versus,  7,  eod.). 

(2)  Cap.  Quia  nonnulli,  1,  de  Immun.  eccles.  in  6to  (III,  23). 
(5)  Bianchi,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  460. 

(4)  Thom(usin,  Yetus  et  nova  eccles.  diseipl.,  p.  III,  lib.  I,  c.  49,  n.  9 
(tom.  VU,  p.  338). 

(5)  M.,  ibid.,  n.  8,  p.  585. 
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rois,  qui  se  faisaient  arme  de  tout  dans  la  lutte  acharnée  qu'ils 
se  livraient  les  uns  aux  autres,  elle  appliquait  seulement  à  Tétat 
des  choses  actuel,  sous  la  sanction  des  peines  canoniques,  la 
législation  déjà  en  vigueur  (1).  IF  va  sans  dire  que  cette  bulle 
n'atteignait  nullement  les  taxes  déjà  régulièrement  établies,  et 
que,  par  là  même,  elle  ne  tendait  pas  non  plus  à  supprimer  les 
obligations  ni  les  charges  féodales  (§114). 

Philippe  ne  vit  néanmoins,  dans  la  constitution  du  pape, 
qu'une  atteinte  portée  à  ses  droits  royaux,  et  il  y  répondit  par 
une  loi  qui  prohibait  toute  exportation  d*argent  du  territoire 
français  (2).  Dans  la  défense  étaient  comprises,  non  pas  seule- 
ment d'une  manière  implicite,  mais  en  termes  exprès,  les  sommes 
que  la  dévotion  des  fidèles  envoyait  annuellement  à  Rome.  Cette 
disposition,  complètement  nulle  et  de  nul  effet,  en  présence  des 
lois  du  royaume  (3),  impliquait,  en  outre,  une  nouvelle  et  sacri- 
lège violation  (§114)  des  droits  de  propriété  de  l'Église.  En  effet, 
parmi  ces  sommes  se  trouvaient  les  imjwts  volontaires  levés  au 
profit  du  saint-siège,  et  de  plus,  une  foule  de  legs  qui  avaient 
pour  objet  le  salut  des  âmes  et  surtout  la  délivrance  de  la  Terre 
Sainte  (4).  Pour  tranquilHser  le  roi,  si  avare  du  bien  de  ses 
sujets  lorsqu'il  s'agissait  d'alimenter  les  trésors  du  saint-siége, 
mais  qui  ne  rougissait  pas  d'avoir  recours  pour  lui-même  à  la 
falsification  des  monnaies  (5),  Boniface  s'empressa  de  publier 
divers  commentaires  de  sa  décrétale  (6).  H  lui  donnait  l'assurance 
que  s'il  était  nécessaire  de  venir  à  son  aide  dans  un  cas  de  dé- 
tresse avec  les  biens  de  l'Église,  toutes  les  richesses,  jusques  aux 
calices  et  au  matériel  du  culte,  seraient  mises  volontiers  à  sa  dis- 
position, ajoutant  que  toutes  les  taxes  régulièrement  établies, 
ainsi  que  les  dons  volontaires,  restaient  en  dehors  de  l'application 

(\)  Toitij  loc.  cit.,  vol.  I,  App.,  p.  307. 

(2)  PMI,  Rêg.^  Const.  Ad  ttatum  proipêrumt  ann.  1296  {Du  Puy,  loc 
cit.,  Preuves,  p.  13).  —  TosH,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  147. 

(3)  Cap.  Qu»  in  ecclêiiiSy  7.  Gap.  Ecclesùe  S.  Mari»,  10,  X,  <to  Constil 
a,  2lnnoc.in). 

(4)  Bianchi,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  468. 

(5)  Ausculta,  /ili  (Du  Puy^  loc.  cit.,  p.  50V. 
f6)  Blanchi,  loc.  cit.,  tom.  lî,  p  458. 
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de  la  bulle  (i).  Malgré  ces  témcHguages  de  bienveillance  et  de 
loyauté,  le  pape  ne  put  rétablir  un  peu  de  bonne  intelligence 
entre  lui  et  le  roi,  qu'il  avait  comblé  de  faveurs  et  de  marques 
d'affectioii,  qu'en  lui  concédant  un  dixième  de  tous  les  biens 
ecclésiastiques,  Tinvestiture  d'une  prébende  dans  chaque  chapitre, 
et  en  laissant  à  sa  conscience  l'appréciation  du  cas  où  l'Ëglise 
devrait  être  obligée  à  une  contribution  extraordinaire  (2).  Boni- 
lace,  dans  son  excès  de  bonne  foi,  continuait  à  traiter  avec  Phi- 
lippe comme  avec  un  roi  chrétien,  tandis  que  celui-ci,  se  plaçant 
entièrement  en  dehors  de  la  société  chrétienne,  déclarait  haute- 
ment au  pape  qu'il  ne  ferait  aucun  cas  de  toutes  les  censures  qui 
pourraient  être  lancées  contre  lui.  C'était  attaquer  l'autorité  pa- 
pale dans  sa  base,  et  Philippe,  dans  son  ardeur  jalouse  à  défendre 
ses  prétendus  droits  de  toute  atteinte,  se  laissa  emporter  si  loin 
par  la  suite  (1298),  qu'il  voulut  bien  accepter  la  médiation  du 
pape  pour  conclure  un  traité  de  paix  avec  l'Angleterre,  mais 
seulement  à  titre  de  simple  particulier,  et  non  comme  chef  de  la 
chrétienté  (3),  quoique  ce  fût  précisément  comme  vicaire  du  Dieu 
de  paix  qu'il  lui  appartînt  de  parler  aux  hommes  le  langage  de 
l'anMHir  et  de  la  concorde  ! 

Mais  Boniface  s'était  complètement  trompé  en  espérant  pouvoir 
contenter  Philippe  par  ces  premières  concessions.  Le  roi  les  avait 
à  peine  obtenues,  qu'il  se  porta  à  de  nouvelles  violences  contre 
les  biens  ecclésiastiques  \  il  alla  même  jusqu'à  s'approprier  les 
régales  à  la  mort  des  évêques  (4),  et  se  refusa  obstinément  à  ob- 
tempérer aux  réclamations  du  pape  pour  qui  il  importait,  avant 
tout,  de  sauvegarder  le  principe  et  qui  lui  représentait  qu'il 
devait  au  moins  obtenir  son  agrément  (5). 


(1)  Bonif.  vm,  p.,  Const.  Ine/fabilis,  ann.  i296  (dans  Du  Puy,  toc.  cil., 
p.  15).  —  Bonif.  vm,  Ep.,  dans  Baynald.,  toc.  cit.,  n.  25,  p.  496  sq..  ann. 
1297,  n.  43,  n.  47,  p.  509,  n.  49,  p.  5i0. 

(2)  Bonif.  Ylll,  P.,  Const.  Nùiatritiê  nos.  ann.  4297  (Dt»  Pf»y.  Joe.  cit.. 
p.  30).  — Baynald.y  loc/dt.,  n.  50,  p.  510. 

(3)  Toiti^  loc.  cit.,  voi.  II,  docum.  Â,  p.  265  sq. 

(4)  Bianckiy  loc.  cit.,  p.  474,  p.  479  e  seg. 

(5)  iMins  son  allocution  au  consistoire,  le  pape  disait  :  Volumus  qiiod 
TCT  faciat  licite,  quod  lacil  illicite  {Dn  Puy,  loc.  cit.,  p.  78). 

H. 
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Les  choses  en  étant  venues  à  ce  point  de  oiésintenigezice  entre 
l'Église  et  le  roi  de  France,  celui*€i  ne  pouvait  manquer  dé  faire 
éclater  son  aniniosité  contre  le  pape.  L'occasion  ne  tarda  pas  à  se 
présenter;  plusieurs  membres  de  la  farailleCobnna(i),  qui  avait 
été  bannie  de  Rome,  s'étant  r^ugiés  en  France;  Philif^  les 
accueillit  à  sa  cour,  tandis  qu'il  faisait  jeter  en  prison  le  légat 
apostolique  qui  lui  avait  été  envoyé  (2).  A  la  suite  de  ces  actes 
provocateurs,  Boniface  révoqua  la  concession  du  disième,  et^  le 
5  septembre  1301 ,  publia  la  bulle  Ameulta,  fili  (5),  qui  avait 
pour  objet  de  marquer  à  Philippe,  tout  roi  qu'il  était,  la  position 
qu'il  devait  prendre  comme  enfant  de  l'Église.  Dans  un  lan^ge 
vraiment  paternel,  plein  de  profonds  enseignements  el;  dune 
simplicité  touchante,  Boniface  s'adresse  au  roi  de  France  et  le 
conjni*e  de  ne  pas  fermer  l'oreille  à  la  voix  du  docteur  assis  à  la 
place  de  celui  qui  est  le  vrai  docteur  et  le  vrai  seigneur.  En  lui 
imposant,  à  lui  le  chef  suprême  de  l'Église,  le  joug  de  la  seni- 
hide  apostolique.  Dieu  l'a  établi  sur  les  rois  et  les  empires,  pour 
arracher,  détruire,  renverser,  édifier,  planter  en  son  nom  el 
dans  sa  doctrine.  Le  roi  ne  devait  donc  pas  se  laisser  persuader, 
par  qui  que  ce  fût,  qu'il  n'avait  pas  de  supérieur  aunlessus  de 
lui  et  qu'il  n'était  pas  subordonné  au  plus  haut  dignitaire  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique;  car  «  insensé  qui  pense  amsi;  qiu- 
<(  conque  s'obstine  à  soutenir  cette  croyance  est  c(mvaincu  d'infi- 
«  délité  el  n'est  point  dans  le  bercail  du  pasteur!  »  Le  pape 
rappelle  ensuite  à  Philippe  sa  tendresse,  dont  il  lui  a  donné  tant 
de  gages,  la  bienveillance  des  souverains  pontifes  pour  son 
royaume  et  pour  sa  maison,  et  lui  représente  de  combien  d'in- 
içratitude  il  a  paye  tant  d'attachement  et  de  bienfaits.  Il  déroule 
devant  ses  yeux  le  tableau  fidèle  de  ses  procédés  violents,  sans 

(1)  Consl.  Prafteritorutn  (naynald.^  loc.  cit.,  ann.  4297,  p.  505).  — 
Tosti,  loc.  cit.,  vol.  I,  doc.  0,  p.  270).  —  Const.  Lapii  o6tcw<«»  {Baiikt, 
loe.  cit.,  Preuv.,  p.  4t  Totti,  loc.  cit.,  ëoc.  Q,  p.  270).  -«-Cap.  Àd  9¥cci' 
dendos  (an.),  de  Schismat.  in  6to  (V,  d).~^Sp9ndanu8,  loc.  oit  ,  ann.  1297, 
n.l. 

(2)  Baynald,,  loc.  cit.,  ann.  1288,  n.  34,  p.  524;  ann.  1^  n.  25. 

(5)  Du  Pny,  HC.  cit.,  p.  48. 
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ouUiersa  falsificatkm  des  monnaies,  ajoutant  qu'il  ne  saurait 
alléguer  pour  excuse  qu'il  est  entouré  de  mauvais  conseillers, 
puisque  c'est  lui-màne  qui  les  a  choisis.  Il  termine  enfin  par  une 
peinture  émouvante  de  la  triste  situation  des  saints  lieux  et  con- 
jure le  roi  de  rétablir  Tordre  dans  ses  Étais  et  de  rentrer  en  paix 
avec  l'Église,  afin  de  pouvoir,  lui  aussi,  employer  toutes  ses 
forces  à  la  délivrance  du  tombeau  de  Jésus-Ghrist. 

Le  mauvais  vouloir  de  Philippe,  qui  agissait  à  l'instigation  de 
ses  deux  conseillers,  le  chancelier  Pierre  Flotte,  seigneur  de  Ni- 
velles, et  Guillaume  de  Nogaret,  avait  mal  interprété  la  décrétale 
dericis  laicos;  la  bulle  Ausculta,  fili,  fut  non-seulement  faussée 
dans  sou  véritable  s^s,  mais,  autant  que  possible,  dérobée  à  la 
connaissance  du  pays,  ensuite  brûlée,  et  il  y  fut  substitué  une 
lettre  qui  ne  venait  point  de  la  main  du  pape.  Dans  ce  document 
apocryphe  qui  avait  pour  but  de  jeter  sur  Bonifacc,  en  butte  d'ail- 
leurs à  une  foule  de  calomnies  de  la  part  d'autres  de  ses  enne- 
mis (1),  une  accusation  d'excès  de  pouvoir,  il  était  dit  que  le  roi 
était  soumis  au  pape  dans  toutes  tes  choses  temporelles  (2),  tandis 
quo  la  véritaMe  WUe  se  bornait,  sur  ce  point,  à  déclarer  fausse 


(1)  Au  milieu  des  lutles  de  partis  qui  agitaienl  l'Italie,  il  était  inévitable 
qun  le  pape  fût  en  butte  à  de  honteuses  calomnies.  Bigncki,  loc.  cit.,  t.  Il, 
p.  450,  p.  504. 

(2)  On  Usait  dans  cette  œuvre  d'imposture  (Du  P«y,  loc.  cit.,  p.  44)  : 
Scire  te  volumus,  quod  in  spiritualibus  et  temporalibus  nobis  suhes.  Be- 
ncficiorum  et  prsebendarum  ad  te  collatio  nulla  spectat  :  et  si  aliquonim 
▼aeantium  custodiam  habeas,  frnctus  eonim  successoribus  reserves  :  et 
si  qoae  contulisti,  eoUaiionem  hujusmodi  irritam  decernimus;  et  quantum 
de  facto  processerit,  revocamus.  Aliud  autem  credenlcs,  hœreticos  rcpu- 
tamus.  Dat.  Laterani  Non.  Dec.  Ponlif.  nostri  anno  7.  La  supposition 
est  hors  de  doute.  —  Bianchi,\oc.  cit.,  tom.  II,  p.  485.  — La  réponse 
suivante  est  vraisemblablement  du  même  auteur  :  Pbilippiis  Dei  gratin 
Francorum  Rcx,  Bonifacio  se  gerenti  pro  summo  Ponlitice,  salutem  modi- 
camseu  nullam.  Sciât  tua  maxima  fatuitas  in  temporalibus  nos  alicui  non 
snbesse.  Ecclesiarum  ac  prœbendarum  vacantium  collalionem  ad  nos  jure 
regio  partin^re,  fructus  eorui;»  postros  facerc  :  collationos  a  Qobis  faoUs  et 
fiiciendas  fore  validas  in  prœterilum  et  futurum,  et  eorum  posses^ones 
contra  omnes  viriliter  nos  tueri  :  secus  autem  credentes,  fatMOf  et  d^nfNilites 
reputamus.  J^iton)  PiarisiÂs.  (Il  a^it  à  ^Awrer,  pour  l'hi^fine^r  de  phQîppe, 
^  cette  lettre  fût  également  apocryphe.) 
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ropinioii  qui  prétendait  que  le  roi  n'avait  pas  un  supérieur  dan;? 
Je  pape.  Par  là,  Boniface  n'entendait  nullement  s'arroger  une 
autorité  tempordle  sur  le  roi  de  France,  mais  seulement  procla- 
mer sa  position  de  juge  suprême  de  tous  les  actes  attentatoires  à 
la  loi  divine.  Avec  un  art  perfide,  on  avait  mis  dans  la  bouche  du 
pontife  des  propos  qu'il  n'avait  jamais  tenus,  et  on  donnait  à  ses 
paroles  une  signification  que  ne  pouvaient  y  voir  tous  ceux  qui 
voulaient  bien  les  comprendre. 

A  ce  tissu  de  mensonges  et  de  fausses  interprétations  grâce 
auxquels  Philippe  et  ses  conseillers  avaient  réussi  à  surprendre 
la  foi  de  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  française,  le  pape 
répondit  par  une  allocution  prononcée  dans  uîi  consistoire  en 
présence  des  délégués  de  Tépiscopat  français,  et  qui,  par  les  décla- 
rations formelles  qu'elle  contenait,  était  une  réfutation  victorieuse 
des  inventions  absurdes  des  ennemis  de  Boniface.  Après  un  discours 
du  cardinal  Porto  sur  la  même  matière,  le  saint-père  se  justifia  des 
intentions  qu'on  lui  prêtait  :  «  Voilà  quarante  ans,  dit-il,  que 
((  nous  étudions  le  droit,  et  nous  n'ignorons  point  qu'il  y  a  deux 
((  puissances  instituées  de  Dieu  ;  qui  donc  oserait  ou  i)ourrail 
«  croire  qu'une  pareille  ineptie,  une  pai'eille  absurdité  ait  pu 
«  venir  dans  notre  pensée?...  Nous  déclarons  ne  vouloir  en  rien 
«  nous  arroger  la  juridiction  du  roi  ;  mais  ni  le  roi,  ni  aucim 
«  autre  fidèle  ne  peut  contester  le  pouvoir  que  nous  avons  sur  lui 
H  relativement  au  péché  (1).  » 

Voilà  les  propres  paroles  de  Boniface  ;  il  n'est  pas  possible  de 
se  méprendre  sur  leur  véritable  sens;  de  plus,  il  les  a  oonunen- 
tées  lui-même  dans  la  bulle  Unam  sanctam,  classée  parmi  les 
Extravagantes  œmmuneSy  sous  le  titr^  De  majoritate  et  obe- 
dientia  (2).  Elle  parut  à  la  suite  du  concile  tenu  à  Rome  par  le 
pape  dans  le  mois  de  septembre  de  l'année  1302  (5),  et  auquel 
Philippe  avait  suscité  toutes  les  entraves  imaginables  (4).    11 

(i)  Du  Puy,  loc.  cit..  p.  77.  — M***,  Pouvoir  du  papo  au  moyen  »?«. 
p.  525. 

(2)  Cap.  1  (î,  8). 

(3)  Raynald.,  loc.  cit  ,  ann.  1302.  n.  12  i.  f.  n.  13,  p.  5B4. 

(4)  Du  Pttv,  ]oo.  cit.,  p.  86. 
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n'avait  néanmoins  pu  empêcher  qu'un  grand  nombre  de  prélats 
français,  quatre  archevêques,  trente-trois  évêques  et  six  abbés  (1) 
ne  vinssent  siéger  dans  cette  assemblée.  Cependant  les  obstacles 
qu'il  souleva  à  cette  occasion  donnèrent  lieu  à  la  publication 
d'une  autre  bulle,  insérée  également  dans  la  collection  des  Ex- 
travagantes communes  {^) .  Elle  commence  par  ces  mots  :  Rem 
non  novam. 

Elle  fut  bientôt  suivie  d'une  autre  bulle  plus  célèbre,  de  l;i 
bulle  Vnam  sanctam,  dont  le  véritable  objet  était  de  déveloj>- 
per,  une  fois  de  plus,  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  selon 
les  principes  généraux  de  la  doctrine  catholique.  Elle  ne  renfer- 
mait aucune  disposition  qui  se  rapportât  d'une  manière  spéciale 
à  la  France,  à  moins  de  vouloir  trouver  ce  rapport  particulier 
dans  les  emprunts  faits  par  Boniface,  pour  une  partie  de  sou  ar- 
gumentation, aux  œu^Tcs  de  saint  Bemard  et  de  Hugues  de 
Saint-Victor.  Cette  célèbre  décrétale  ne  parle  que  d'une  chose,: 
de  la  soumission  au  pape,  comme  organe  du  principe  chré- 
tien, et  non  de  la  soumission  dans  Vordre  purement  tempo- 
rd  (5).  Mais  on  affecta  de  ne  la  point  comprendre,  et  on  donna 
à  cette  pièce,  uniquement  publiée  dans  le  but  de  dissiper  tout 
malentendu,  un  sens  qui  devait  encore  augmenter  la  confu- 
sion (4). 

Entre  autres  reproches  adressés  au  pape  au  sujet  de  cette 
bulle,  on  lui  a  fait  celui  d'y  avoir  émis  une  doctrine  nouvelle, 
tandis  qu'en  réalité  elle  ne  fait  que  reproduire  scrupuleusement 
ce  qu'Innocent  lU  avait  déjà  dit  dans  sa  décrétale  Novit  (5),  et 
ce  qui  découle  de  soi  du  caractère  même  de  l'État  chrétien. 

Prenant  pour  point  de  départ  l'unité  de  l'Eglise,  Boniface 
montre  dans  sa  bulle  qu'elle  ne  peut  avoir  aussi  qu'un  seul 


(i)  Maynald. ,\oc.  cit.,  n.  11,  p.  563.  ^Bianchi^  lOC.  cit.,  tom.  II,  p  508. 
p.  517. 

(2)  Gap.  un.  de  Dolo  et  contumacia  (II,  3). 

(3)  WàlUr,  Kirchenrecht,  §  45,  note  12.  —  Binnchi.  lor.  cit.,  p.  519. 
—  ****,  Pouvoir,  p.  575. 

(4)  Blanchi^  Joe.  cit.,  tom.  I,  p.  95. 

(5)  Supra,  g  129.  —  Bianchi,  loc.  cit.,  p  9r> 
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chef  (1),  et  reconnaît  ensuite  l'existence  de  deux  ponrolrs,  figu- 
rés par  les  deux  épées  de  Tapôtre  saint  Pierre  (2).  Or,  de  ces  deux 
glaives,  Tun  doit  nécessairement  être  subordonné  à  l'autre  (5). 
Fn  effet,  Tapôtre  disant  :  «  D  nV  a  pas  de  puissance  qui  ne  soit 
u  de  Dieu,  et  celles  qui  sont  ont  été  ordonnées  de  Dieu,  »  il  serait 
faux  de  dire  qu Viles  sont  ordonnées  si  Tim  des  deux  glaives  n'était 
pas  rinférieur  de  Fautre.  Eu  interprétant,  dans  ce  passage  de 
1  épitre  aux  Romains,  le  mot  ordinata  comme  marquant  la  po- 
sition respective  des  deux  pouvoirs,  le  pape  ne  fait  que  déduire 
la  conséquence  logique  du  principe,  que  Dieu  a  bien  ordonné 
toutes  choses,  par  conséquent  aussi  les  rapports  des  deux  puis- 
sances qui  gouvernent  le  monde.  Instituées  de  Dieu,  ces  puis- 
sances ne  peuvent,  par  là  même,  avoir  Tune  avec  Tautre  des  rap- 
|iorts  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  l'ordre.  Or  cet  ordre  con- 
siste dans  la  prééminence  de  Te^rit  sur  la  matière,  donc  aussi  dans 
celle  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puissance  tempcnrelle  (4). 
Mais,  s'il  n'y  a  aucime  innovation  doctrinale  dans  ces  prq)osi- 
tions,  il  n'y  en  a  pas  davantage  dans  l'application  que  Bonifaci" 
fait  ici,  comme  dans  la  bulle  AuscuUay  jUi,  à  la  puissance  spi- 
rituelle, de  ce  passage  de  Jérémie  (5)  :  Et  voilà,  je  fai  établi  m' 
les  rois  et  sur  les  royaumes  (6).  Bien  longtemps  auparavant, 
ces  paroles  avaient  été  employées  pour  exprimer  la  sublimité  de 
cette  puissance  (7);  ni  Innocent  III  (8),  ni  Pierre  de  Blois  (9),  ni 
Hugues  de  Saint-Victor,  ni  saint  Bernard  (40),  ni  le  vénérable 

(1)  §  igitur  EccImùp.  —  Ce  passage»  en  grande  partie,  est  emprunt4'  à 
sAÏni  Bemardj  de  Gonsid.,  lib.  II,  c.  8. 

(2)  g  Inhae.  (Bernard.,  Episl.  256.  Sopra,  §  126.) 
^5)  §  OporUtautem, 

(4)  %9pirUitaUm, 

(5)  Jerem.  1, 10. 

(6)  g  Nam  veritaie  (Hugo  a  S.  Vietore,  de  Sacrainent.,  lib.  II,  p.  Il,  c.  4; 
§i26). 

(7)  Biancht,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  522  e  seg. 

(8)  Cap.  SolUut,  6,  §  PotuitMt,  3,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  53;  g  1^, 
p.  211).  —  Cap.  PfovU,  15,  §  Citm  emm  (p.  d.).  —  Senno  I  in  conswr.  sni 
Ponlif. 

(9)  Petr.  BU»,  ep.  144,  ad  Cœlest.  HI. 

(10)  Ces  deax  derniers  ont  déjà  élé  cités. 
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Kerre  de  Cluny  (4  ) ,  n'en  ont  foit  usage  les  premiei-s  dans  ce  sens  ; 
déjà  le  pape  Jean  Ylll  (2),  et,  avant  lui,  le  concile  de  Meaux, 
dans  Tannée  845(3),  lui  avaient  donné  cette  signification.  Dès  le 
sixième  siècle,  cette  application  des  paroles  du  prophète  était  de- 
venue générale  dans  l'Église  (4);  on  la  retrouve  même  au  concile 
d'Éphèse,  dans  la  bouche  de  Théodote  d*Ancyre  (5).  Ce  n*élait 
donc  point  là  une  invention  de  Bonifacc.  On  peut  eu  dire  autant 
de  la  conclusion  qu'il  tirait  de  cet  oracle  avec  Hugues  de  Saint- 
Victor,  à  savoir  que  la  puissance  spirituelle  avait  le  droit  de  juger 
le  pouvoir  temporel  quand  il  manquait  à  la  loi  divine,  mais 
qu'elle-même  ne  pouvait  avoii'  d'autre  juge  que  Dieu.  11  en  est 
encore  de  même  quand  il  dit  que  cette  puissance,  bien  que  don- 
née à  un  homme  et  exercée  par  un  homme,  n*en  est  pas  moins 
divine,  conférée  qu'elle  a  été  par  la  promesse  du  Verbe  divin  à 
Pierre  et  à  ses  successeurs  (6).  Conformément  donc  à  cette  doc- 
Irine,  le  début  de  la  bulle  de  Boniface  avait  attaché  le  salut  à  la 
profession  sincère  de  la  foi  chrétienne  dans  le  sein  de  FÉglise  di- 
vinement instituée  ;  ainsi  il  proclame,  en  sa  qualité  de  docteur 
infaillible,  le  principe,  que  tout  chrétien,  pour  acquérir  la  béati- 
tude étemelle,  doit  être  soumis  au  pape  (7).  11  compare  ferreui- 
qu'il  cond)at  à  Thérésie  des  Manichéens,  qui  admettaient  deux 
principes  créateurs  (8)  ;  et  en  effet,  si  le  droit  divin  ne  soumet- 
lait  pas  les  rois  à  f  autorité  du  pape  en  matière  de  conscience,  à 
l'égard  des  violations  de  la  loi  morale,  il  faudrait  que  leur  puis- 
sance reposât  sur  un  principe  distinct  du  pouvoir  spirituel  (9), 


(1)  Petr.  Vener.,  Abb.  Clun.,  lib.  VI,  ep.  24,  adEugen.  III. 

(2)  Joann.  Vm,  P.,  Epist.  26,  ad  Basil,  irop.  (Hardouin,  loni.  VI,  p.  I, 
col.  23.) 

(3)  Conc.  Meldens.,  proœm.  [Hardouin,  tom.  I,  col.  1478.) 

(4)  EpUl.  Bccles.  orient. ^  ad  Symmach.,  ann.  5i2  (Mansiy  Concil., 
l.  TUI,  col.  221).  —  Conc.  Constant. y  ann.  556,  act.  4  (tfardouin,  loni.  U, 
col.  1260,  art.  5;  Rescr.  Joann.  Hieros.,  col.  1343). 

(5)  Conc.  Bpheê.,  ann.  431,  p.  IV  (Hardouin,  loin.  I,  col.  1666). 

(6)  g  Est  autem. 

(7)  g  fin.  Porro. 

(8)  g  Quicwnque. 

(9)  Bianchi^  loc.  cit.,  lom.  U,  p.  523,  p.  529. 
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et  aloi-s ,   eu  tant  que  rois ,  ils  seraient  entièrement  hors  de 
r  Eglise  (1). 

Cette  bi^lie,  considéiée  universellement  comme  dogmatique, 
fut  pour  Philippe  mi  nouveau  moyen  de  soulever  encore  ime  fois 
tout  son  royaume  contre  Bonifiée.  Ses  conseillers  et  ses  pa^tisans 
se  déchaînèrent  contre  elle  avec  une  grande  violence,  comme  si 
elle  avait  réellement  constitué,  au  profit  du  pape,  un  pouvoir  di- 
rect dans  Tordre  temporel.  Quant  à  PhiUppe,  comme  s*il  avait 
voulu  poasser  aussi  loin  que  possible  sa  révolte  contre  T Église, 
dont  il  était  cependant  le  sujet,  quoique  roi,  aussi  bien  que  le 
plus  hmnble  des  chrétiens,  il  convoqua  à  Paris  une  assemblée 
générale  des  états  du  royaume,  y  fit  accuser  Bouiface  d'une 
foule  de  crimes,  entre  autres  d'hérésie,  et  en  appda  au  futui- 
concile  et  au  futur  pape  légitime.  Cet  acte  insensé  fut  bientôt 
suivi  d'un  audacieux  attentat  :  Guillaume  de  Nogaret  osa  s'atta- 
quer à  la  persomie  même  du  pontife.  Arrêté  et  constitué  prison- 
nier à  Âuagni,  puis  délivré  de  sa  captivité,  Boniface  ne  survécut 
que  peu  de  temps  à  cette  profanation  de  son  caractère  sacré;  il 
mourut  le  i  1  octobre  1303,  avant  d'avoir  pu  pubUer  la  bulle  d'ex- 
commuiiication  qu'il  avait  dressée  contre  Philippe. 

(1)  Ce  rapprocbemenl  entre  Teireur  des  Manichéens  et  celle  que  coo- 
damnait  Boniface  YIIl  est  plus  sérieux  que  des  esprits  superficiels  ne  sau- 
raient se  le  persuader.  Il  est  curieux  de  trouver  un  langage  analogue  daiUN 
les  partisans  les  plus  outrés  de  Tindépendance  du  pouvoir  civil  Ils  ont 
bien  compris  que,  dans  les  choses  miwtes,  il  était  de  toute  nécessité,  pour 
prévenir  des  conflits  interminables,  que  l'un  dt-s  deux  pouvoirs  cédât  à 
Taulre  et  lui  lût  subordonné,  sans  quoi  on  introduirait  une  sorte  de  mani- 
chéisme politique  et  un  désordre  irrémédiable  daus  la  société.  Voy.  Dupin. 
Manuel  du  droit  ecclés.  —  La  seule  dilTérence  entre  eux  et  Boniface  VIU, 
c'est  que,  dans  la  nécessité  de  subordonner  un  pouvoir  à  l'autre,  ils  met- 
tent au  premier  rang  le  glaive  matériel  comme  représentant  de  la  force, 
aa  lieu  que  Boniface  y  place  le  glaive  spirituel,  expression  du  droit  et  dt 
la  justice,  sans  laquelle  la  force  n'est  que  violence.       {^'ote  du  Tra^uct: 
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g  CXXXL 
10.  Clémentine  Quoniam  et  les  Extravagantes  Quod  olim  et  Meruit. 

Dans  les  grandes  complications  qui  ont  agité,  à  différentes  épo- 
ques, Tordre  ecclésiastique  et  Tordre  politique,  Ton  a  vu  souvent 
la  mort  venir  trancher  le  débat  et  rétablir  la  paix  entre  le  sacer- 
doce et  Tempii'e.  Les  difficultés  que  n'avait  pu  vaincre  tel  souve- 
rain, combattant  énergiquement  pour  le  triomphe  du  droit,  se 
dénouent  a»nme  d'elles-mêmes  à  Tavénement  de  son  successeur. 
C'est  l'idée  que  le  doux  Benoît  XI  semMait  se  faire  de  sa  position 
et  de  sa  tâche,  en  montant,  après  la  mort  de  Boniface  VIII,  dans 
la  chaire  pontificale.  Hais  tels  n'étaient  pas  les  sentiments  du  roi 
de  France,  qui  poursuivit  son  adversaire  jusque  dans  le  tombeau, 
poklant  sa  vie,  il  s'était  efforcé  de  fausser  le  sens  de  ses  paroles; 
après  sa  mort,  il  mit  tout  en  œuvre  pour  faire  croire  à  la  posté- 
rité qu'il  avait  eu  pleinement  raison  contre  lui. 

Le  premier  acte  de  Benmt  XI  fut  de  lever  toutes  les  censures 
qui  avaient  pu  être  encourues  par  Philippe  et  ses  adhérents  (1), 
et  de  restreindre  à  quelques  points  seulement  les  dispositions  de 
la  décrétale  Clericis  laicos  par  sa  constitution  Quod  olim,  qui 
figure  parmi  les  Extravagantes  communes  sous  le  titre  De  im- 
munitate  ecdesiarum  (2).  Dans  cette  constitution,  les  peines 
portées  dans  la  bulle  de  Boniface  n'atteignent  plus  que  ceux  qui 
frapperont  l'Église  de  taxes  indues  ou  qui  favoriseront  ces  con- 
cussicms,  mais  non  ceux  qui  acquitteront  de  semblables  charges 
ou  qui  recevront  des  contributions  librement  offertes.  Toutefois 
le  pape  renouvelle  les  dispositions  des  deux  conciles  de  Latran 
(§  150)  et  insiste  tout  spécialement  sur  l'obligation  imposée  aux 
clercs,  dans  les  cessions  des  biens  ecclésiastiques,  de  n'avoir  ja- 
mais égard  qu'à  la  nécessité,  et  de  se  garder,  même  dans  ce 
cas,  de  lien  conclure  sans  prendre,  au  préalable,  l'avis  du  saint- 
«iége. 

(1]  Du  Puy,  Histoire  du  différend.  Preuves,  p.  207,  p.  208. 
(2)  Cap.  un.  Extrav.  comm.  (III,  15). 

in.  1» 


142  OU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Benoit  XI  ne  tarda  pas  à  se  riepentir  de  Textrême  indulgence 
dont  il  avait  usé  envers  Philippe,  et  se  vit  forcé  de  suivre  une 
autre  voie  en  recourant  à  une  mesure  qui  atteignait  personnelle- 
ment le  roi,  au  moins  d'une  manière  médiate.  Par  la  bulle 
Flagitiosum  scelles  (i),  il  excommunia  Guillaume  de  Nogaret  et 
tous  ses  complices  dans  Tignominieux  traitement  infligé  à  Boni- 
face  YIII  peu  avant  sa  mort.  Philippe,  apparemment,  se  sentit 
frappé  par  la  sentence,  car  il  crut  nécessaire  de  se  faire  donner 
par  le  successeur  de  Benoît  l'assurance  de  sa  complète  réconci- 
liation avec  rËglise  (i). 

Avant  son  élection  à  la  suprême  dignité  du  pontificat  (1S03)« 
Bertrand  de  Got,  alors  ardievêque  de  Bordeaux,  eut  avec  Philippe 
une  entrevue  mystérieuse  dans  la  forêt  de  Saint-Jean  d'Ângouléme. 
Là,  le  roi  lui  aurait  adressé  cinq  demandes,  de  Tobtention  des- 
quelles  il  faisait  dépendre  son  élévation  au  siège  apostolique,  en 
se  réservant  d'en  formuler  encore  une  sixième,  qui  devait  être 
également  acceptée  d'avance  (5).  Bertrand  souscrivit  à  ces  condi- 
tions (4),  et  le  nouveau  pape,  Clément  V,  couronné  à  Lyon,  fixa 
sa  résidence  à  Poitiers,  ensuite  à  Avignon. 

A  dater  de  ce  moment,  l'Église  devenait  la  vassale  du  roi  de 

(i)  Du  P«y,loc.  cit.,  p.  235.  —  Toatiy  Sloria  di  Bonifazio  VIIl,  vol.  II, 
docum.  S.  p.  315.  —  Blanchi,  Della  potestà  e  délia  politia  délia  Chiesa, 
tom.  II,  |J.  549. 

(2)  Histoire  des  souverains  pontil'es  qui  ont  siégé  à  Avignon  (Avigoon, 
1774),  p.  7. 

(3)  Ft/Zam,  Istoria,  lib.  VIII,  c.  80.  ~  Tosti,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  215.— 
Barihold,  Rœmerzug  Kaiser  Heinrichs  VU,  vol.  I,  p.  147  sqq.  —  Dôllin^ 
ger,  Lehrbuch  der  Kirchengesch.,  vol.  II,  p.  278,  note  1.  — Haynald., 
Annal,  eccles.,  ann.  1505,  n.  5  (tom.  XV,  p.  2).  loiyours  si  mesuré  dans 
ses  expressions  quand  il  parle  des  papes,  dit  ici  :  Certe  turpis  alicujus  f<»- 
deris  inter  Glementem  et  regem  initi  suspicionem  injicit  illud  efTusum 
postea  in  Philip pum  studium. 

(4)  On  peut  lire,  dans  l'Histoire  de  l'Église  gallicane,  continuée  par  le 
le  P.  Berthier,  une  dissertation  où  il  s'efforce,  sinon  de  dissiper  entière- 
ment, au  moins  d'aUénuer  considérablement  les  accusations  intentées  par 
les  écrivains  d'Italie  contre  les  premiers  papes  d'Avignon.  C'est  là  un 
travail  digne  d'un  enfant  de  l'Église.  Car,  après  tout,  ces  papes,  quelle 
qu'ait  été  leur  conduite,  étaient  de  légitimes  successeurs  de  saint  Pierre, 
dont  on  ne  doit  point  charger  la  mémoire  d'accusations  hasardées.  {Note  du 
Traducteur.) 
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france,  et  le  pape  lui-même  n*élait  plus  qu'un  instrument  ser- 
vile  dans  ses  mains  toutes-puissantes.  Bientôt,  en  effet,  le  sacré 
collège  ne  compte  presque  plus  dans  son  sein  que  des  prélats 
français,  et,  preuve  encore  plus  évidente  de  la  domination  qui 
pèse  sur  lui  et  dont  il  subit  toutes  les  volontés.  Clément  V  révo- 
que, ou  plutôt  anéantit  plusieurs  bulles  de  Boniface  VIII.  La  modi- 
fication que  Benoît  XI  avait  apportée  au  chapitre  Clericis  laicos 
avait  été  encore  loin  de  satisfaire  Philij^e;  il  fallut  que  Clément 
le  déclarât  abrogé  avec  toutes  les  déclarations  qui  s'y  rappor- 
taient. Le  pape  publia  à  cette  fin  la  décrétale  Quonianif  qu'il  a 
insérée  dans  sa  collection  authentique  et  rangée  dans  le  troisième 
livre  relatif  aux  immunités  ecclésiastiques  (1).  Mais  les  archives 
papales  conservaient  encore  un  très-grand  nombre  de  bulles  éma- 
nées de  Boniface,  dans  lesquelles  la  conduite  du  roi  de  France 
n'était  que  trop  fidèlement  retracée;  ces  documents  ne  devaient 
pas  être  livrés  à  la  postérité,  et  le  pape  consentit  à  les  faire  dis- 
paraître entièrement  pour  la  plupart,  ou  du  moins  à  les  raturer 
dans  ce  qu'elles  renfermaient  de  plus  compromettant  pour  Phi- 
lippe (2).  Néanmoins  ces  pièces  se  sont  conservées,  même  en 
France,  dans  leur  contexte  primitif,  et  le  Coffre  Boniface  (8), 
si  largement  exploité  contre  ce  pape,  objet  de  tant  d'outrages  et 
de  calomnies,  a  aussi  fourni  des  armes  pour  sa  défense. 

Clément  V  fit  soumettre  à  une  révision  minutieuse  toutes  les 
bulles  de  ses  deux  prédécesseurs  (4) ,  pour  vérifier  si  elles  conte- 
naient quelque  chose  de  blessant  pour  le  roi;  A  Texception  des 
deux  Extravagantes  Vnam  sanctam  et  Rem  non  novam,  toutes 
lesdécrétales  de  Boniface  Vlll  non  insérées  dans  le  Liher  sextm^ 
et  celles  de  Benoît  XI,  pour  tout  ce  qu'elles  pouvaient  renfermer, 
à  quelque  degfé  que  ce  fût,  de  préjudiciable,  soit  aux  intérêts  et 
aux  pi'érogatives  de  Philippe^  soit  aux  usages,  traditions  et  liber- 

(1)  Gap.  on.,  de  Ithinuiiit.  ecclc6.  in  Clem.  (III,  \%. 

(2)  rb»<tj  loc.  cit.,  dcjcum.  r,  p.  8l6,  a  recueilli  la  protettalloh  fort  rë^ 
Wqnable  d'Otto,  notaire  apostolique,  contre  ces  radiations,  et  qui  a  été 
tonexée  au  Registr.  Bonif,  Vllly  dans  les- archives  papales. 

(3)  C'est  là  que  Du  Fuy  a  emprunté  la  plupart  des  documents  qu'il  cite. 

(4)  Ménwirt  dit  Conitit.,  etc.,  dans  Du  Puy,  loc.  cit.,  p.  606. 
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tés  de  l'Église  gallicane  et  du  peuple  français,  fuirent  déclarées 
nulles  et  non  avenues  (1). 

L'Extravagante  Rem  non  novam  ne  présente  aucun  intérêt 
particulier  dans  la  question  qui  nous  occupe  ;  mais  nous  devons 
revenir  encore  à  la  bulle  Vnam  sanctum.  Clément  V  n  osa  pas 
la  détruire  (2):  il  ne  pouvait  non  plus  l'attaquer,  par  la  raison 
qu'elle  constituait  une  véritable  définition  dogmatique;  mais, 
d'après  le  sens  que  Philippe  y  attachait,  ou  devait  y  voir  une 
atteinte  à  sa  souveraineté  et  aux  droits  de  son  royaume.  Le  pape 
Clément,  dès  la  première  année  de  son  pontificat,  s'était  telle- 
ment humilié  devant  le  bon  plaisir  du  roi,  que  les  moindres  de 
ses  désirs  semblaient  être  pour  lui  des  ordres  sacrés  ;  aussi  s'em- 
pressa-t-il  d'émettre  une  nouvelle  constitution  par  laquelle  il  dé- 
clarait non  avenu  tout  ce  qui,  dans  la  bulle  Unam  sanctam,  au- 
rait porté  préjudice  aux  droits  du  monarque.  Cette  constitution 
est  connue  sous  le  nom  de  bulle  Meruit,  qui  n'a  cependant  pas 
été  incorporée  par  Clément  V  dans  sa  collection  authentique; 
mais  elle  figure  parmi  les  Extravagantes  sous  le  titre  de  Privi- 
legiis  (3). 

Si  on  rapproche  ces  deux  bulles,  dont  la  plus  ancienne  en  date 
doit  être  expliquée  par  la  plus  récente,  on  trouvera  qu'elles  sont 
loin  d'avoir  le  même  objet.  Le  chapitre  Meruit  porte  qu'en  con- 
sidération des  services  rendus  par  le  roi  de  France  au  pape  Clé- 
ment et  à  l'Église  romaine  (4),  la  bulle  Vnam  sanctam  ne  doit 
sortir  aucun  effet  préjudiciable,  soit  à  ce  monarque,  soit  à  la 
France  et  au  peuple  français  ;  qu'en  conséquence  le  roi,  la  France 
et  ses  habitants  doivent  cesser  d'être  sous  la  dépendance  de  l'É- 
glise romaine,  et  que  toute  chose  rentre  dans  l'ordre  qui  existait 
précédemment.  Or  la  bulle  en  question,  empreinte  d'un  bout  à 

(1)  Clément.  F,  P.,  Const.  Reoo  gloriœ  (D«  P«y,  loc.  cit.,  p.  598). 

(2)  La  note  9  du  Mémoire  cité  dit  de  lui  :  Bemanet  cum  moderatione 
domini  nostri. 

(5)  Cap.  2  (V,  •/),  Extrav.  comm. 

(4)  La  Glose  dit  :  Merito  se  pneponit,  quia  magnum  foedus  contractuni 
fuit  inter  Philippum  et  Clementem,  post  obitum  Benedicti  XI.  —  VEUt- 
toire  des  souverains  pontifei  porte  sur  Clément  un  jugement  beaucoup  trop 
avantageux. 
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l'antre  d'un  caractère  de  généralité  et  de  dogmatisme,  ne  dit  pas 
un  mot  qui  ait  plus  ou  moins  rapport  à  la  France.  Si  elle  avait 
mis  ce  royaume  sous  la  dépendance  de  l'Église  romaine,  elle  y 
aurait  placé  en  même  temps  tous  les  autres  États  du  monde  ;  ce- 
pendant il  n'est  venu  à  Fesprit  d'aucun  souverain  de  cette  épo- 
que, à  part  Philippe  le  Bel,  de  se  plaindre  en  aucune  manière  de 
la  bulle  Unam  sanctam  (\).  Ainsi  donc  le  chapitre  Meruit  laisse 
subsister  cette  bulle  dans  toute  sa  teneur,  et  aboutit  uniquement 
à  l'épurer  de  la  fausse  signification  qu'en  France  on  y  avait  in- 
troduite si  gratuitement  (2). 

Jusque-là  il  n'y  avait  eu  que  les  deux  Henri  et  les  deux  Frédé- 
ric, parmi  les  princes  d'Occident,  qui  eussent  porté  aussi  loin 
(]ue  Philippe  Fesprit  d'opposition  et  de  jalousie  contre  l'Église  ; 
l'hoslililé  des  deux  premiers  avait  revêtu  le  caractère  d'une  lutte 
en  quelque  sorte  brutale,  tandis  que  celle  des  deux  autres  était 
plutôt  une  guerre  de  principes  ;  mais  ils  furent  encore  dépassés 
dans  ce  genre  par  Philippe  le  Bel.  Aucun  de  ces  souverains  alle- 
mands n  avait  d'ailleurs  réussi,  comme  le  roi  de  France,  à  cour- 
ber FÉglise  sous  son  sceptre,  au  point  de  voir  son  chef  suprême 
disposé  à  fouler  aux  pieds  la  mémoire  de  ses  prédécesseurs, 
comme  le  fît  Clément  Y.  Ce  faible  pontife  se  laissa  tellement  sub- 
juguer par  le  despotisme  du  roi,  qu'il  lui  permit  de  porter  en 
plein  concile  l'accusation  d'hérésie  contre  Boniface,  accusation 
qu'il  savait,  il  est  vrai,  ne  pouvoir  être  jugée  qu'à  l'avantage  de  ce 
pape.  Et  certes^  en  dépit  des  outrages  qui  lui  ont  été  prodigués 
tant  par  Pliilippe  que  par  une  foule  d'écrivains  français,  il  n'en 
sera  pas  moins  toujours  plus  facile  de  le  justifier  que  d'excuser 
Qément  V  (5). 

C'est  ainsi  que  FÉglise  voyait  surgir,  personnifié  dans  Phi- 
lippe \S  y  l^état  séparatiste,  prenant  position  en  dehors  d'elle  et 

(1)  Bianchi^  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  99. 

(2)  En  effet,  en  déclarant  qne  la  France  restait  après  la  bulle  dans  le 
même  état  qu'auparavant,  et  qu'elle  jouissait  de  ses  droits  dans  la  même 
plénitude;  Clément  V  n'entendait  point  abroger  une  bulle  qui  ne  lésait  en 
rien  ses  droits,  mais  seulement  calmer  l'esprit  ombrageux  du  monarque 
par  une  déclaration  du  vrai  sens  de  la  bulle.  [Note  du  Traducteur.) 

(3)  Bianekij  loc.  cit.,  p.  98. 
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au-dessus  d'elle,  et  que  s'ouvrait  pour  son  avenir  uûe  ère  d*é 
preuves  et  de  tribulations.  C'est  surtout  de  la  France,  où  TÉglisc 
fut  plus  de  soixante  et  dix  ans  tenue  en  captivité  et  directement 
gouvernée  par  le  roi,  qu'est  parti  le  coup  qui  a  renversé  et  dé- 
truit dans  ses  principes  fondamentaux  l'état  chrétien  du  moyen 
âge.  L'orgueil  des  princes  et  la  vanité  nationale  se  donnèrent  la 
main  pour  accomplir  cette  œuvre  de  destruction,  et  le  monde  de- 
vait recevdr  de  l'expérience  cette  double  leçon,  que  ce  n'est 
point  de  Forgueil  qu'on  doit  attendre  un  appui  solide  pour 
l'Église,  et  que  rien  n'est  plus  opposé  qu'un  esprit  étroit  de  na- 
tionalité à  l'idée  même  de  l'Église  universelle  (1). 

C'est  encore  dans  cette  malheureuse  époque  qu'il  faut  cher- 
cher les  germes  d'une  multitude  de  prétentions  élevées  par  la 
puissance  civile,  qui,  par  un  progrès  insensible,  sont  parvenues 
à  se  réaliser  dans  le  domaine  des  faits  et  à  prendre  place  dans  le 
droit  positif  des  États.  Sans  doute,  l'Église,  alors,  était  encore 
fortement  enracinée  dans  la  foi  des  peuples;  elle  avait  été  jusque- 
là  le  moteur  suprême  de  tout  l'ordre  poHtique,  et  ses  institutions 
s^étaient  infiltrées  dans  tous  les  rapports  de  la  vie  sociale  ;  mais 
partout  se  montraient  déjà  les  signes  avant-coureurs  de  la  grande 
rupture  qui  allait  consommer  le  divorce  définitif  de  l'Église  et  de 
l'État.  Une  évolution  lente  et  progressive  avait  peu  à  peu  fait 
passer  dans  le  domaine  de  TÉglise  une  foule  de  droits  qui,  pris 
en  eux-mêmes,  étaient  plus  ou  moins  du  ressort  de  l'État  ;  un 
concours  de  circonstances  contraires  tendait  désormais  à  les  lui 
retirer  successivement.  La  première  de  ces  deux  positions  était 
légitimement  acquise  et  favorable  au  bien  de  la  religion,  et  TÉ- 
glise  pouvait,  devait  même  avoir  à  coeur  de  s'y  maintenir;  mais, 
néanmoins,  il  ne  fallait  pas  se  roidir  outre  mesure  contre  le  nou- 
veau cours  des  choses.  Aussi  pourrait-on  peut-être,  non  sans 
quelque  fondement,  faire  aux  dépositaires  de  la  puissance  spiri- 
tuelle le  reproche  de  n'avoir  pas  reconnu  à  t^nps  ce  mouvemeut 
alternatif  qui  entraîne  l'humanité  d'un  pôle  à  l'autre,  comme  la 
vague  jette  sur  une  rive  la  terre  qu'elle  arrache  au  rivage  opposé, 

(4)  HUtor.  pol.  BUelter,  vol.  XX,  p.  476. 
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et  d'avoir  dépensé  trop  de  forces  pour  retenir  et  défendre  un  or- 
dre de  choses  essentiellement  passager  et  périssable.  Un  autre 
tort  de  la  puissance  ecclésiastique,  si  on  pouvait  lui  en  faire  un 
de  ses  inspirations  généreuses  et  bienfaisantes,  c'est  d'avoir  ai- 
guisé elle-même  jusqu'à  un  certain  point  les  armes  qui  se  tour- 
nèrent ensuite  contre  elle.  C'est  elle  qui  avait  favorisé  le  droit 
romain,  la  philosophi»d'Aristote  et  f  étude  des  sciences  humai- 
nes, et  en  cela  on  ne  saurait  que  la  louer  comme  d'un  bienfait 
pour  lequel  le  monde  lui  doit  une  étemelle  reconnaissance  ;  mais 
l'usage  engendre  soment  l'abus,  et  quand  celui-ci  se  présenta 
dans  toute  sa  forée,  elle  se  trouva  impuissante  à  le  réprimer.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit  de  ces  méprises,  elles  ne  sauraient  justifier  le 
principe  de  la  lutte  engagée  contre  l'Église  ;  cette  lutte  n'avait 
pas,  en  effet,  pour  objet  des  choses  indifférentes  :  elle  s'attaquait 
directement  à  l'autorité  même  du  pouvoir  spirituel,  elle  tendait 
à  la  scission  de  la  puissance  temporelle  avec  la  direction  supé- 
rieure de  l'Église,  direction  fondée  sur  le  droit  divin,  et,  par 
suite,  elle  avait  pour  but  l'égalisation  des  deux  pouvoirs,  ou  plu- 
tôt, car  c'est  là  une  chimère,  parce  que  c'est  une  impossibilité 
(§  130),  la  prédominance  de  l'Etat  sur  l'Église. 

Dans  la  guerre  de  riolence  et  d'astuce  dans  laquelle  Philippe 
d^loya  la  plus  persévérante  opiniâtreté,  il  trouva  im  puissant 
auxiliaire  dans  le  mécontentement  universel  qu'avait  soulevé  l'ex- 
tension immense  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Une  fois  l'auto- 
rité cléricale  ébranlée  dans  son  ensemble,  la  lutte  devait  inévita- 
blement s'allumer  aussi  sur  tous  les  points  au  sujet  des  limites 
respectives  des  deux  juridictions.  Il  s'élevait  sur  ce  terrain  d'in- 
cessants conflits  entre  les  tribunaux  royaux  et  les  officialités,  tri- 
bunaux épiscopaux,  et  leur  rivalité  arriva  à  un  tel  degré  de  ten- 
sion, que  le  premier  Valois,  Philippe  VI,  se  vit  obligé  de  porter 
sur  ce  point  toute  son  attention.  11  réunit  auprès  de  lui  plusieurs 
personnes  compétentes,  tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  et  leur 
soumit  la  question,  qui  fut  débattue  à  fond  pendant  plusieurs 
jours.  Ces  controverses  (1),  qui  eurent  lieu,  partie  à  Paris,  par- 
ti) Libell.  D.  Bertrandij  adv.  magistr.  Petrum  de  Cugneriis  (Maxim.  Bibl. 


148  DU  DROIT  EGGLËSIASTIQUE:. 

tie  à  Vincennes,  à  la  fin  de  Tannée  1 329  et  au  commencement 
de  l'année  suivante,  présentent  un  grand  intérêt,  sous  plusieurs 
rapports  :  d*abord  parce  qu'ayant  été  transmises  in  extenso,  avec 
tous  leurs  détails  et  incidents,  à  la  postérité,  elles  nous  retracent 
un  tableau  fidèle  des  formes  originales,  à  peine  concevables  pour 
notre  temps,  avec  lesquelles  on  procédait  à  cette  époque  dans  ces 
sortes  d'aiËures  (1);  ensuite  parce  qu'elle  nous  permettent  de 
juger  exactement  du  développement  extraordinaire  qu'avait 
atteint  la  juridiction  ecclésiastique,  et  enfin  parce  que  souvent  on 
a  fait  remonter  à  ces  débats  et  aux  principes  qui  y  furent  posés 
par  les  orateurs  du  pouvoir  séculier  Torigine  de  Yappel  comme 
d'abus. 

Parmi  les  personnages  qui  prirent  part  à  ces  négociations.  Ton 
voit  figurer  principalement  le  conseiller  royal  Pierre  de  C^ugniè- 
res,  Tarchevêque  élu  de  Sens,  Guillaume  de  Brescia,  et  Pierre 
Bertrand,  évêque  d'Autun,  plus  tard  cardinal  (2).  Voici  en  deux 
mots  rhistorique  de  ces  controverses  : 

Pierre  de  Cuguières  ayant  posé  des  conclusions  en  feiveur  des 
droits  du  pouvoir  temporel,  et  élevé  soixante-six  griefs  contre  la 
juridiction  épiscopale,  les  évêques  défendirent  le  principe  de  cette 
juridiction  et  les  droits  qui  s'y  rattacbaient,  mais  sans  approuver 
toutefois  les  abus,  alors  peu  considérables,  dont  s  étaient  rendus 
coupables  les  juges  et  officiers  ecclésiastiques,  et  en  se  déclarant 
prêts  à  les  réformer.  Le  roi  fit  de  Faccomplissement  de  cet  en- 
gagement la  condition  rigoureuse  de  la  protection  qu'il  promet- 
tait de  son  côté  aux  tribunaux  ecclésiastiques.  Hais  tout  le  cours 


Patr.  Lugdun.,  tom.  XXYI,  p.  109  sqq.;  Traité  des  droits  et  des  tiberiés 
de  rÉgiise  gallicane,  1731,  tom.  1). 

(1)  Chaque  orateur,  même  laïque,  prit  pour  teite  de  son  discours  on 
verset  de  la  Bible.  Les  débats  s'ouvrirent  par  le  développement  de  ce  pas- 
sage :  Reddite  qutg  lunt  Caiaris  Cxtariy  auquel  il  fut  répliqué  par  celui-ci  : 
Deum  timete,  Regem  honorificate.  Un  autre  orateur  ayant  débuté  par  ces 
paroles  :  Ne  indigneri».  Domine,  si  loquoTt  le  laïque  répondit  en  commen- 
çant par  ce  texte  d'admirable  à-propos  :  Pax  vo6û,  ego  sum,  nolite  timere. 

(2)  Ce  fut  lui  qui  couronna  Charles  IV  empereur.  Son  neveu,  Pierre 
BejTtrand,  surnommé  de  Columbario,  était  son  collègue  dans  le  sacré  col- 
lège. 
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des  dâ>at$  faisait  évidemment  ressortir  Fintentioa  de  Philippe  et 
de  ses  conseillers  de  repousser  le  plus  possible  l'autorité  judi- 
ciaire de  rÉglise  syr  le  terrain  des  choses  mixtes,  en  s'en  réser- 
vant la  plus  grande  partie,  ce  qu'ils  appelaient  reintegrare  tem* 
porale  (1).  Toutefois  il  n'c^xiste  nulle  part,  jusque-là,  le  moindre 
vestige  de  Yappellatio  tanquam  ab  abusu  (§112).  Pierre  de  Cu- 
gnières  ne  demandait  pas  que  l'appel  des  sentences  rendues  par 
les  juges  ecclésiastiques  fût  porté  devant  la  justice  du  na;  toute 
son  argumentation  tendait  à  restrdndre  seulement  la  compétence 
de  ces  juges.  U  faut  redescendre  jusqu'au  quinzième  siède  pour 
trouver  les  premiers  cas  d'un  appel  proprement  dit  (§  134),  épo- 
que où  le  gouvernement  séculier  avait  déjà  fait  de  grands  pas 
dans  la  voie  de  sa  rupture  avec  l'Église. 

Cependant  l'autorité  du  pape  déclinait  dans  la  proportion  de  l'ac- 
croissement que  prenait  la  puissance  du  roi.  Non-seulement  Phi- 
lippe IV  avait  porté  le  premier  coup  à  l'antique  alliance  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  alliance  qui  ne  peut  subsister 
qu'à  la  condition  pour  celui-ci  de  reconnaître  et  d'accepter  la  su- 
prématie du  premier,  mais  il  avait  encore  réussi  à  faire  triom- 
pher toutes  ses  prétentions.  Aussi,  dans  l'enivrement  de  la  gloire 
de  sa  dynastie,  dont  Téclat  effaçait  celui  de  toutes  les  autres  mo- 
nardiies,  et  qui,  assise  déjà  sur  les  trônes  de  France,  de  Naples 
et  de  Navarre,  venait  encore  de  recueillir  la  couronne  de  Hon- 
grie, aspirait-il  à  se  servir  du  pape  pour  doter  encore  sa  maison 
du  trône  d'Allemagne,  afin  d'arriver  par  là  à  l'empire  d'Occident. 
Il  serait  infailliblement  parvenu  à  réaliser  ce  vœu,  qu'il  fit  pré- 
senter à  Clément  V,  à  la  mort  d'Albert  1"  (2),  si  ce  pape  com- 
plaisant et  officieux  n'eût  pas  reculé  devant  la  crainte  de  donner 
une  trop  grande  puissance  à  la  race  des  Capétiens,  «  dont  les  ra- 
meaux, dit  le  poète  italien,  jetaient  sur  la  chrétienté  une  ombre 
pernicieuse  (3)!  )>  C'est  cette  même  considération  qui  lui  fit  trans- 
férer sa  résidence  de  Poitiers  à  Avignon,  jugeant  plus  sage  et 


(1]  Bertrandi  Libellas,  loc.  cit.,  p.  110. 

(2)  Barthold,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  303. 

(3)  Danu,  Purgator.  XXli,  5. 
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plus  sûr  d'habâter  une  ville  qui  ne  fût  pas  sous  la  domination 
territoriale  immédiate  de  Philippe  (1): 

Quant  à  Félection  de  Charles  de  Valois,  frère  du  monarque 
français,  le  pape  réussit  à  le  leurrer  de  promesses  pompeuses  (2), 
pendant  que  vraisemblablement  il  favorisait  celle  de  Henri  de 
Luxembourg,  et  voyait  de  bon  cœur  le  collège  des  princes  alle- 
mands renverser  par  sa  détermination  tous  les  plans  ambitieux 
de  Philippe  (3).  Mais  Henri  VU  lui-même  n'avait  eu  que  trop 
souvent  occasion  de  faire  l'expérience  du  funeste  ascendant 
exercé  par  le  roi  de  France  sur  l'esprit  du  pape,  sa  créature.  Les 
effets  désastreux  de  cette  influence  tyi^annique,  qui  se  manifeste 
non  moins  clairement  dans  la  cruelle  persécution  de  l'ordre  des 
Templiers,  remplissent  l'histoire  de  tout  ce  siècle,  et,  après  l'É- 
glise, ce  fut  l'Allemagne  qui  en  souffrit  le  phis.  Ceci  nous  amène 
à  fixer  encore  une  fois  nos  regards  sur  la  position  du  pape  vis-à- 
vis  de  FÉtat  germanique  ;  nous  aurons  à  montrer  comment,  dans 
le  quatorzième  siècle,  le  divorce  des  deux  pouvoirs  éclata  pareil- 
lement dans  ce  royaume,  et  ne  cessa,  dès  lors,  d'y  jeter  des  ra- 
cines de  plus  en  plus  profondes  dans  le  droit  public. 

A  cette  même  époque  se  rattachent  plusieurs  constitutions 
papales  ayant  trait  à  ces  conjonctures  orageuses,  et  qui,  par  cette 
raison,  exigent  un  examen  spécial. 

§  CXXXII. 

11.  Les  Clémentines  Homani  principes  et  PcutorcUis,  et  r£xtra?agante 
Si  fratrum. 

La  déposition  de  Frédéric  II  n'avait  point  désarmé  les  partis 
qui  déchiraient  l'Église  et  l'empire  ;  au  contraire,  de  ces  deux 
pouvoirs  suprêmes,  l'un  ayant  cessé  d'exister  pendant  un  certain 

(1)  La  date  est  dimcile  à  fixer.  Yoy.  Barthold,  loc.  cit.,  p.  306.  —  Ba- 
ittz«,  Vit.  Pap.  Avenion.,  tom.  II,  p.  123.  —  BœhmeTf  Reg.  Imp.,  p.  345. 
—  Vita  I,  Clem.  F,  p.  8,  II,  p.  27,  III,  p.  57. 

(2)  11  est  hors  de  doute  néanmoins  que  le  pape  fit  des  démarches  en  fa- 
veur de  Charles.  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  345  (321).  —  Bartholdy  loc.  cit.. 
vol.  I,  p.  303. 

(3)  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  953. 


L'ÉGLISE  ET  Là  SOCIÉTÉ  HUMAmE.  iM 

temps,  Fautre  se  trouTant  paralysé  dans  son  action,  mutilé  dans 
sa  fOTce,  ces  factions  n'en  étaient  devenues  que  plus  pernicieuses. 
Elfes  avaient  d'abord  choisi  pour  terrain  de  leurs  luttes  ardentes 
ks  élections  des  souverains  d'Allemagne  ;  et,  à  dater  de  la  dé- 
diéance  de  Frédéric  jusqu'à  l'avènement  de  Rodolphe  de  Habs- 
bourg, ces  élections  furent  ccmstamment  dissidentes.  On  désigne 
communément  cette  période  sous  le  nom  d'interrègne ,  parce 
qu'aucun  des  deux  monarques  rivaux  ne  fut  jamais  pleinement 
reconnu  dans  l'empire.  Vainement  Innoc^  lY  avait-il  donné  le 
titre  de  roi  de  Rome  à  Henri  Raspe  et  à  Guillaume  d'Angleterre  ; 
Conrad  ne  déposa  point  la  couronne  que  ses  partisans  lui  avaient 
offerte.  La  querelle  qui  suriçit  ensuite  entre  Richard  de  Cor- 
nouailles  et  Alphonse  de  Gastille,  qui  n'avait  jamais  paru  en 
Allemagne,  demeura  indécise  jusqu'à  la  mort  du  prince  anglais, 
qui,  lui  aussi,  ne  résida  que  très-rarement  dans  les  États  de 
l'empire  ;  et  ce  ne  fut  que  plus  tard,  dans  le  concile  de  Lyon, 
que  Grégoire  X  repoussa  les  prétentions  d'Alphonse,  et  reconnut 
officiellement  Rodolphe  de  Habsbourg  comme  seul  roi  légitime 
du  peuple  romain. 

Le  pape  consacra  tous  ses  efforts  au  rétablissement  de  Tordre 
et  de  Funion  dans  l'empire  germanique  ;  et  dans  ce  but,  il  fit 
faire  dans  ce  même  omcile  une  révision  scrupuleuse  des  diffé- 
rents actes  qui  avaient  pour  objet  la  reconstitution  de  l'ancien 
état  de  choses  (1).  Rodolphe  prêta  les  serments  d'usage  dans  la 
réception  de  la  couronne  impériale,  et  si  son  couroimement  ne 
fut  pas  consommé,  ce  fut  uniquement  par  suite  de  la  guerre  dé- 
clarée à  ce  prince  par  Ottokar,  roi  de  Bohême;  car  le  jour  en 
avait  déjà  été  fixé  une  première^fois  à  la  Toussaint,  puis  une  se- 
conde, après  ime  entrevue  du  roi  avec  Grégoire  X,  à  Lausanne, 
où  Rodolphe  renouvela  ses  serments  (2)  aux  fêles  de  la  Pente- 
côte de  l'année  1275  (3). 

(i)  Baynald,,  ann.  1274,  n.  5  sqq.,  tom.  XVI,  p.  220.  —  Kopp,  Ge- 
schicbte  der  eidgenossischen  Bûnde,  vol.  I,  p.  79  sqq, 

(2)  Pertz  f  Monum.  Germ.  hist.,  lom.  IV,  p.  403.  —  Kopp,  loc.  cit. 
p.  121  sqq. 

(3)  Bœhmer,  Rcfç.  Imp.,  p.  350  sqq. 
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Addphe  de  Nassau  ne  fut  pas  plus  heureux  ;  et  h  même  dé- 
ception attendait  aussi  Albert  1*'.  Boni&ce  YIII,  en  reconnaissant 
ce  prince  pour  roi  légitime,  lui  avait  promis  de  le  couronner  em- 
pereur (1).  Mais  les  dissensions  intestines  cpii  continuaient  d'agi- 
ter FAUemagne  ne  lui  permirent  pas  de  faire  le  voyage  de  Rome. 
La  même  cause  aurait  dû  arrêter  aussi  son  successeur  Henri, 
prince  plus  qu'à  moitié  français  (2),  devant  une  démarche  qui, 
dans  les  circonstances  régnantes,  pouvait  bien  flatter  une  imagi- 
nation aventureuse,  un  esprit  chevaleresque,  mais  ne  devait  ser- 
vir que  fort  peu  les  intérêts  de  Tempire  (3) . 

Henri  avait  été  élu  vers  la  fin  de  Tannée  1508  (4);  il  ^voya 
aussitôt  une  députation  solennelle  (5)  au  souverain  pontife,  dont 
il  était  connu  personnellement  (6),  pour  lui  exprimer  son  dé- 
vouement à  sa  personne  et  aux  droits  de  l'Église  romaine,  et  sol- 
liciter sa  faveur  et  sa  bienveillance;  il  faisait  offrir  en  même 
temps  à  Clément  V  les  serments  exigés,  avec  prière  de  lui  confé- 
rer la  dignité  impériale  (7).  Peu  après,  le  pape  convoquait  un 
nombreux  consistoire,  où,  lecture  étant  faite  du  décret  de  l'élec- 
tion, la  demande  du  roi  fut  soumise  à  un  sévère  examen,  portant 
tout  spécialement  sur  la  question  de  savoir  si  Henri  était  digne 
de  s'asseoir  sur  le  trône  impérial. 

Il  n'y  avait  dans  cette  manière  de  procéder  aucune  ombre  d'in- 
novation, et  Clément  était  pleinement  autorisé  par  Tobjet  et  le 
caractère  de  la  dignité  impériale,  et  par  le  droit  coutumier,  à 
dire  que  les  rois  de  Rome  ne  pouvaient  recevoir  que  du  pape 
l'approbation  qui  les  élevait  à  la  dignité  d'empereurs,  l'onction, 
la  consécration  et  la  couronne  impériale.  Il  était  encore  dans  les 

[i)  Cap.  Romani  principes,  §  Idemque.  —  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  342. 

(2)  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  251. 

(3)  Bartholdy  Rœmerzug  Heinrichs  VII,  vol.  I,  p.  6.  —  Voy.  auni  S.  409. 

(4)  Pertz,  loc.  cit.,  lom.  IV,  p.  490.  —  Baluze,  Vit.  Pap.  Aveiiion., 
tom.  JI,  p.  266. 

(5)  Barthold,  loc  cit ,  p.  322;  Bd.  II,  p.  221  sqq. 

({'})  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  344.  —  Cap.  Bomani  principetf  §  Prxfatit, 
jurej.  in  Gleiii.  (11,  9).  — Gujus  etiam  nos  —  aliqualem  prius  notitiam  ha- 
bcbduios.  —  Glonsa  Notttiam. 

(7)  Cap.  Romani  principes,  cit.,  §  Dictus  namque. 
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Trais  principes,  tels  que  nous  les  avons  définis  aSIeurs  (§  127)^ 
eu  signalant  le  drml  électoral  des  princes  comme  une  émanation 
dasaint-siége(i). 

L*examen  terminé,  le  pape  reconnut  à  Henri  le  titre  de  roi  de 
Rome,  et  le  déclara  digue  et  capable  de  recevoir  la  dignité  im- 
périale. Les  ambassadeurs  prêtèrent  ensuite  au  nom  du  prince  le 
serment  d'usage,  sous  la  formule  canonique  Tibi  Domino 
(§  125)  (2),  et  le  jour  du  courœinement  fut  fixé  à  la  fête  de  la 
Purification  de  Tannée  1312  (5).  A  Tapinrodie  de  cette  époque» 
Henri  fit  ses  préparatifs  pour  se  rendre  à  Rome,  lieu  (^igné 
pour  le  sacre.  Dans  ce  but  il  lui  saotibla  indispaisable  de  conclure 
un  traité  d'alliance  avec  le  rm  de  France ,  que  l'élection  de  son 
anden  vassal  (4)  avait  rivem^t  offensé.  Philippe  lY,  qui  s'était 
pourtant  résigné  à  reconnaître  la  légitimité  de  cette  élection,  ac- 
cepta la  proposition  de  Heiuî  VII  (5)^  mais  en  signant  le  traité,  il 
s'en  fit  un  titre  auprès  du  pape  pour  exiger  de  lui  qu'il  se  mon- 
trât favorable  à  ses  intérêts,  et  généralement  à  ceux  de  la  maison 
de  Valois.  Clément  se  trouvait  dans  une  position  extrêmement 
délicate  et  scabreuse,  et  de  son  si^e  d'Avignon,  s'il  tourna  quel- 
quefms  son  regard  vers  l'Allemagne  pour  y  défendre  les  droits  de 
Henri  VU,  dans  une  foule  de  questicms  débattues  entre  ce  prince 
et  Pliilippe  le  Bel,  plus  souvent  encore  il  agit  ouvertement  contre 
lui  après  lavoir  pourtant  reconnu  et  proclamé  empereur  (6). 

Cette  pr^érence  du  pape,  en  faveur  du  monarque  français,  se 
mauifesta  tout  spécialement  dans  le  choix  qu'il  fit  de  Robert 
d'Anjou  pour  l'élever  au  trône  napoUtain,  à  l'exclusion  de  Cha- 
robert  (7).  Celui-ci  était  chef  de  la  puissante  faction  des  Guelfes, 

(1)  Gap.  Bornant  principeSf  pr. 

(2)  g  Cmtentmf  quin.  —  Rodolphe  de  Habsbourg  a?ait  également  prêté 
le  serment.  —  Maynald.,  ann.  1274,  n.  9,  p.  '220. 

(3)  g  Dietus.  —  Baynaîâ.,  ann.  1309,  n.  11  sq.  (tom.  XV,  p.  47).  — 
Pertz,  loc.  cit.,  tom.  IV,  p.  492.  —  Bœhmer.  loc.  cit.,  p.  545  (n.  324  sq.). 

(4)  Bakmer,  loc.  cit.,  p.  254.  —  Barthold,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  407. 

(5)  PerIjE,  loc.  cit.,  p.  511. 

(6)  S'il  ne  se  prononça  pas  plus  ouvertement  en  faveur  de  Henri,  il  faut 
en  accuser  Tiufluence  française  plutôt  que  ses  intentions.  -*  BothmWy  loc. 
eit ,  S.  346  (April.  1312). 

(7)  U  3  août  1309.  —  BiOifMr,  loc.  cit.,  p.  346  (n.  326). 


154  BU  DROIT  EGGLËSIASTIQUE. 

el  était  pour  Henri  un  ennemi  d'autant  plus  dangereux  qu'il  met- 
tait pius  de  soin  à  dissimuler  perfidem^t  ses  sentiments  hos- 
tiles. 

Jamais,  peut-être,  aucun  pays  ne  fut  en  proie  à  un  déhige 
d'anarchie  pareil  à  celui  qui  avait  incmdé  l'Italie,  privée  de  son 
principe  d'unité,  depuis  que,  par  une  fatale  résolution.  Clé- 
ment Y  avait  transféré  en  France  le  siège  pontifical.  Gruellemeiit 
déchirée  par  des  factions  acharnées,  irréconciliables,  qui,  sons 
les  antiques  noms  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  mettaient  aux  prises 
le  principe  monarchique  et  la  démocratie,  cette  magnifique  con- 
trée était  devenue  une  terre  de  désolation  (1).  On  conçoit  aisé- 
ment que  le  pape,  en  présence  des  luttes  des  Orsini  et  des  Go- 
kmna,  dût  peu  se  soucier  de  venir  résider  à  Rome;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  son  premier  devoir  eût  été  de  conduire  la 
barque  de  Pierre  dans  le  port  qui  lui  a  été  divinement  assigné. 
Clément  V  ne  reparaissant  point,  tous  les  regards  se  tournèrent 
au-devant  de  l'empereur.  Tout  ce  qui  portait  un  cœur  généreux 
et  patriotique  soupirait,  avec  une  ardeur  qui  tenait  de  la  passion, 
après  un  principe  d'unité  qui  pût  enfin  mettre  un  terme  à  des 
misères  sans  nom  et  sans  limites.  L'expression  la  plus  noble  et 
la  plus  exaltée  de  ce  sentiment  se  trouve  dans  deux  lettres  de 
Dante  Alighieri,  dont  l'une  (2),  adressée  au  roi  des  Romains  et 
au  peupk,  est  datée  de  l'année  1309,  et  l'autre  fut  écrite  à 
Henri  en  1511,  pendant  le  séjour  de  ce  prince  à  Crémone,  dans 
l'impatience  où  l'on  était  de  sa  venue  (3).  Rappelant  l'antique 
splendeur  de  la  dignité  impériale,  le  Dante  y  rattache  les  bdles 
espérances  qu'il  fonde  sur  le  nouveau  roi  d'ÂÛemagne.  C'est  à  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  se  rendre  raison  des  prin- 
cipes émis  par  l'illustre  poëte  dans  son  livre  de  Monarchia  (4), 


(1)  Histor.  pol.  BUotteTf  p.  479  sqq.  —  Bartholdy  loc.  cit.,  p.  9  sqq., 
p.  330  sqq.  —  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  253. 

(2)  Divina  Gomniedia  de  Bald.  Lombardo  (Rom.  1820),  tom.  I,  p.  38.  — 
Bartholdj  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  345. 

(3)  Barthold,  ioc.  cit.,  p.  535. 

(4)  Bartholdj  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  219;  vol.  II,  p.  510.  —  Hi$tor,  polit. 
Blœtter,  loc.  cit.,  p.  478. 
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publié  à  h  même  époque,  et  dofit  une  fausse  interprétation  Fa 
fait  accuser  même  d'hérésie  (1). 

Henri,  qui  ne  concevait  pas  autrement  le  pouvoir  impérial,  se 
flattait,  dans  Tespoir  d'arriver  à  la  domination  miiversdle  dont 
il  devait  être  investi  à  l'égard  du  peuple  romain,  de  se  placer 
au-dessus  des  diverses  factions  et  de  les  réunir  toutes  autour  de 
son  trône.  Il  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que  cette  pensée  était 
complètement  irréalisable;  aussi,  ne  pouvant  résister  à  Fentrai-^ 
nement  des  circonstances,  il  se  jeta  brusquem^t  dans  la  mêlée 
des  partis,  et  eut  bientôt,  comme  chef  des  Gibelins,  tous  les 
Guelfes  contre  hii.  Mais  c'est  à  Rome  même,  où  se  concentre  tout 
l'intérêt  de  cette  lutte,  qu'il  faut  suivre  ce  prince  pour  apprécier 
sainement  la  situation  que  hii  firent  les  événements.  Les  Orsini, 
soutenus  par  le  roi  de  Naples  qii'ils  avaient  appelé  à  leur  secxmrs, 
se  déclaraient  contre  Hairi  ;  les  Colonna  lui  permir^t  au  con* 
traire  rentrée  de  la  partie  de  la  ville  occupée  par  leurs  partisans, 
de  sorte  que  Tempereur  ne  fut  pas  couronné  dans  Féglise  de 
Saint-Pierre,  mais  dans  celle  de  Latran,  où  il  reçut  le  diadème 
des  mains  des  cardinaux  délégués  à  cette  fin  par  le  souverain 
pontife  (2). 

Le  rôle  agressif  du  roi  de  Naples  rendait  la  guerre  inévitable 
entre  ce  prince  et  Henri  ;  mais  le  pape  intervint  aussitôt  et  or- 
donna la  suspension  des  hostilités,  en  vertu  des  serments  de  fidé- 
lité que  celui-ci  lui  avait  prêtés,  soit  lors  de  sa  reconnaissance 
comme  roi,  avant  son  entrée  en  Italie  (3),  soit  depuis,  tant  avant 
qu'après  le  couronnement  (4).  Le  même  ordre  fut  également  in- 
timé à  Robert.  Henri,  qui  ne  marchait  jamais  que  suivi  d'une 
escorte  de  jurisconsultes,  déclara  (5),  en  présence  d'une  assem- 

(1)  Bartolut  ad  Extrav.  Ad  reprimendum  (Henr.f  VII,  lit.  i,  note  59). 
—  Azpilcueta,  Relect.  ad  cap.  h'ovU^  notab.  5,  n.  19  (Opéra,  tom.  II, 
p.  131),  n.  42,  p.  135. 

(2)  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  302. 

(3)  §  Porro.  —  Promisaio  Lausann.,  ann.  1310  [PertZj  loc.  cit.,  tom.  IV, 
p.501.— /iay»ia/(i.,h.  a.,  n.  3sqq.,  p.  56). 

(4)  §  Dudum.  —  Dœnniges,  Acla  llemici  VIII ,  vol.  II ,  p.  54,  p.  231 .  — 
Bmhmer,  loc.  cit.,  p.  547  (n.  538). 

(ô)  Barlhold,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  271  sqq  ,  p.  279. 
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blée  de  noLaires,  et  sur  leur  avis,  qu'il  navait  jamais  prêté  au 
pape  de  juramenUim  fidelitatis.  Il  avait  incontestablement  rai- 
son s*il  entendait  dire  par  là  qu'il  n'avait  point  contracté,  ainsi 
que  R(ri)ei*t  de  Naples,  une  obligation  de  vassalité  vis-à-vis  du 
saint-siége.  Si  donc  il  avait  été,  en  effet,  dans  la  pensée  de  Clé- 
ment Y  d'assimiler  ces  deux  souverains,  comme  étant  placés  tous 
deux  sous  la  suzeraineté  du  chef  de  FÊglise,  il  ne  serait  certaine- 
ment pas  possible  de  Texcuser  ici  d'une  prétention  si  évidem- 
ment usurpatrice  !  Hais  ou  ne  peut  guère  prêter  au  pape  une  pa- 
reille intention  (1),  et  sa  démarche  s'explique  très-bien  d'ailleurs 
en  donnant  aux  serments  d'Henri  et  à  ceux  de  Rd)ert  le  sens  qui 
convient  aux  uns  et  aux  autres.  Robert  était  le  vassal  du  saint- 
sîége;  comme  tel,  il  avait  réellement  prêté  le  serment  d'hom- 
mage; aussi  Clément  V  le  désigne-t-il  comme  homo  ligius  du 
pontife  romain  (2).  Henri,  quoi  qu'il  en  pût  dire  (3),  ne  pouvait 
nier  avoir  prêté,  à  l'exemple  de  tousses  prédécesseurs,  un  jura- 
mentum  fidditatis^  en  vertu-duquel  il  avait  promis  au  pape  de 
lui  être  fidèle  en  toutes  choses,  et  s'était  engagé  spécialement 
à  le  protéger  dans  sa  personne  et  dans  son  autorité.  Hais  il  ; 
avait  encore  une  autre  clause  dans  ce  serment,  c'était  la  promesse 
de  ne  point  prendre  les  armes  contre  les  vassaux  de  l'Eglise  ro- 
maine (4);  cette  clause  emportait  de  soi  le  droit  du  pape  d'en 
exiger  l'accomplissement  par  tous  les  moyens. 

Sans  avoir  égard  néanmoins  à  la  défense  du  chef  de  l'Eglise, 
l'empereur  poursuivit  ses  préparatifs  de  guerre,  et  resta  ligué 
avec  Frédéric,  roi  de  Sicile,  contre  le  roi  de  Naples.  A  l'instiga- 
tion de  Philippe  le  Bel,  Clément  Y  défendit  une  seconde  fois,  et 

(1)  Le  pape  qualîGait  bien  ces  deux  princes  de  defentoret  EccUn»;  mais 
ce  n*était  pas  aux  mêmes  tilres. 

(2)  Cap.  Pastoralis,  2,  de  Sent,  et  re  judic.  §  Rursut,  in  Clem.  (II,  11). 

(3)  Cap.  Roivani  principes,  g  Dictis.  —  Simuluns  se  immeniorem  jun- 
mentorum,  que  nobis  ante  coronationem  suam  pnestiteral  et  post  coroua- 
tionfm  etiam  innova verat.  —  §  Verum. 

(4)  g  Sub  eodem.  —  Raynald.,  ann.  1274,  n.  9,  p.  220.  Idem  quod  rex 
IVodolphus  per  se  vel  per  alium  non  offendct  yasallos  Ëci  Icsife,  et  specia- 
liter  magnificum  principem  dominum  Garoluro,  regem  SicUise  iiluslrem,  seu 
heredes  ipsius. 
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SOUS  peine  d'excommunicalion,  toute  hostilité  contre  les  Étals  de 
Robert  (i).  Cette  mesure  transporta  Henri  de  fureur,  et  lui  inspira 
rétrange  idée  d'intenter  un  procès  à  son  adversaire  2).  U  fit  citer 
par  trois  fois  à  sa  barre  le  roi  de  Naptes,  se  fondant,  pour  justi- 
fier cet  acte  incroyable,  sur  la  qualité  de  vassal  qui  afférait  à  Ro- 
bert vis-à-Tis  de  lui,  à  raison  de  quelques  possessions  de  ce  prince 
dans  le  Piémont  (3).  Toutefois,  pour  donner  encore  à  ce  procédé 
irrégulier  une  apparence  de  légalité,  il  s'appuyait  aussi  sur  les 
prérogatives  exceptionnelles  de  la  majesté  impériale  dont  il  était 
revêtu. 

Pour  ce  qui  est  du  premier  point,  il  pouvait  à  la  rigueur  servir 
de  fondement  légal  à  une  action  judiciaire;  mais,  Robert  ayant 
son  donucileà  Naples  et  étant,  par  ce  fait,  vassal  du  pape,  celui-ci 
était,  par  la  même  raison,  son  juge  régulier,  et  Tempereur  ne 
pouvait,  sans  son  agrément,  contraindre  Robert  à  quitter  son 
royaume  (4);  encore  moins  pouvait-il  exiger  de  lui  qu'il  vînt  seul 
et  sans  armes  se  livrer  à  son  ennemi,  alors  campé  à  Pise  et  en- 
touré d  une  puissante  armée.  «  On  est  en  droit,  comme  disait 
I  Clément  V,  de  craindre  im  pareil  danger;  l'ancienne  coutume 
«  permet  de  l'éviter,  la  raison  humaine  le  fuit,  la  nature  s'en  ef- 
I  firaye  (5).  »  Quanta  la  considération  basée  sur  les  prérogatives  de 
la  puissance  impériale,  Henri  puisait,  dans  l'idée  fantastique  qu'il 
avait  conçue  de  la  dignité  d'empereur,  un  droit  de  juridiction  su- 
prême qui  certainement  n'allait  pas  aussi  loin  qu'il  le  préten- 
dait (6).  Cependant,  s'engageant  toujours  plus  avant  dans  cette 
voie,  l'empereur  publia  ses  fameuses  constitutions  :  Qiwmodo  in 
Ixsx  majestatis  crimine  procedatur,  et  qui  sint  rebelles,  insé- 
rées dans  les  dernières  feuilles  du  Corpus  juris  civilis  (7),  et 
condamna  le  roi  de  Naples  (8),  comme  rebelle,  traître,  ennemi 

(1)  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  345  (n.  540). 

(2)  Perlz,  loc.  dt.,  p.  544sqq. 

(3)  Cap.  PcftordlUy  cit.  §  ïkniqw. 

(4)  g  Nos  quùque. 

(5)  g  Numquid  etiam. 

(6)  Barthold,  loc.  cit.,  toI.  II,  p.  218. 

(7)  BatraoagarUes,  quas  nonnulli  XI.  GoUationem  appellant. 

(8)  Barthold,  loc.  dl.,  vol.  U,  S.  381. 
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de  V empire,  coupable  du  crime  de  Use-majesté,  à  perdre  la  vie 
par  le  glaive  et  à  la  déchéance  de  tous  ses  biens,  droits  et  juridic- 
tions, quels  qu'en  fussent  les  titres,  définitifs  ou  transitoires  (1). 
Celte  sentence  ne  pouvait  manquer  de  blesser  au  vif  le  pape  et 
toute  la  maison  capétienne.  Dans  cette  circonstance,  Philippe  IV 
prouva  que,  lorsque  son  intérêt  le  demandait,  il  savait  reconnaître 
toute  rétendue  de  la  puissance  pontificale.  Il  pria  le  pape  d'an- 
nuler sans  délai  l'inique  décision  de  l'empereur  (2),  et  Clément 
s'empressa  d'obtempérer  à  cette  demande,  en  sommant  Henri 
d'avoir  à  révoquer  son  arrêt;  mais  celui-ci  n'était  rien  moins  que 
disposé  à  tenir  compte  de  cette  injonction,  et  déjà  il  se  préparait 
à  marcher  sur  Naples,  lorsqu'il  mourut  subitement,  au  moment 
où  le  pape  était  sur  le  point  de  le  frapper  d'excommunication  (3). 

Tous  ces  démêlés  déterminèrent  Clément  V  à  se  prononcer, 
dans  deux  décrétales,  sur  les  principaux  points  en  litige.  C'étaient, 
d'une  part,  le  doute  élevé  sur  la  nature  des  serments  que  l'em- 
pereur lui  avait  prêtés,  et  auxquels  il  maintint  leur  caractère  de 
juramenta  fidelitatis  (4),  et,  d'autre  part,  la  question  relative  à 
la  valeur  juridique  de  la  sentence  portée  contre  Robert.  Cette  sen- 
tence fut  pleinement  annulée  en  des  termes  où  perçaient  une 
antipathie  visible  pour  l'empereur  dtfunt  et  une  bienveillance 
non  moins  marquée  pour  le  roi  de  Naples  (5),  comme  émanée, 
non  d'un  sage  discernement,  mère  de  toutes  les  vertus,  mais 
d'une  précipitation  capricieuse,  marâtre  de  la  justice  (6),  el 
ne  méritant  pas  même,  dans  la  bouche  du  peuple,  le  nom  (fc 
sentence  (7). 

Bien  que,  dès  Tannée  45H ,  Clément  V  eût  édité,  dans  le  con- 
cile de  Vienne,  la  collection  de  ses  décrétales,  ces  deux  constitu- 
tions y  ont  été  néanmoins  incorporées  de  ses  mains  et  publiées 


(1)  §  Sam.  §  Propter  quam. 

(2)  Barthold,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  408. 

(3)  Raynald.,  ann.  1313,  n.  24,  p.  i28. 

(4)  Gap.  Romani  principes.  %  Nos  itaque.  §  Verwn  quia, 

(5)  Cap.  Pastoralis.  §  Sane.  —  Romani  principes.  §  Dvdum. 

(6)  Gap.  Pastoralis.  %  Rursus. 

(7)  Gap.  Pastoralis.  %  Ut  igitur. 
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afec  tout  le  recueil  peu  de  temps  avant  sa  mort  (1).  La  première 
est  rangée  sons  le  titre  De  jurejurando  (2);  la  seconde,  sous 
celui  De  smientia  et  De  re  judicata  (5). 

A  la  mort  de  Henri  VII,  le  pape  Clément  éleva  Robert  de  Na- 
ples  à  la  dignité  de  vicaire  du  saint-siége,  et  lui  confia  le  gouver- 
nement de  ritalie  pendant  toute  la  durée  de  la  vacance  du  trône 
impérial  (4).  Les  raisons  de  droit  par  lesquelles  il  justifia  cette 
mesure,  ainsi  que  Tannulation  de  la  sentence  de  Fempereur,  sçnt 
posées  dans  la  décrétale  Pastoralis;  on  les  trouve  également  re- 
produites par  son  successeur,  Léon  XII,  dans  TExtravagante  Si 
fratmm,  sous  le  titre  Ne  sede  vacante  aliquid  innovetur  (5). 
Pom*  rintelligence  complète  de  la  matière,  il  faut  s*en  référer 
surtout  à  la  décrétale  dlnnocent  III  Licet  ex  suscepto  (6),  que 
nous  avons  mentionnée  en  passant  (§  1 29) . 

Pour  commencer  par  Clément  Y,  il  disait,  dans  la  bulle  Pasto- 
rdiSy  a  qu'à  lui  seul  appartenait  le  gouvernement  de  Tempire 
vacant  (7),  »  et  il  motivait  Tannulation  de  la  sentence  de  Henri  VII 
sur  ce  qu'il  avait  usé  d'un  droit  inhérent  au  saint-siége,  en  vertu 
de  la  supériorité  (superioriêas)  du  pouvoir  pontifical  sur  le  pou- 
voir impérial;  en  vertu  de  la  puissance  au  nom  de  laquelle  le  chef 
de  l'Église  succédait  à  l'empereur  en  cas  de  vacance,  ainsi  qu'en 
vertu  des  pleins  pouvoirs  que  Jésus-Christ  avait  transférés  aux 
papes  dans  la  personne  de  saint  Pierre  (8). 

Jean  XXII  s'exprimait  dans  le  même  sens.  Ce  qui  l'avait  mis 
dans  le  cas  de  foire  celte  déclaration  de  principes,  c'étaient  les 
prétentions  illégitimes  de  plusieurs  petits  princes  qui  se  posaient 
en  vicaires  impériaux  et  se  faisaient  prêter  serment.  Dans  le  cha- 
pitre Sifratrum,  le  pape  condamnait  tous  ces  vicariats  usurpés, 

(1)  naynald.,  ann.  1314»  n.  14,  p.  156. 

(2)  II,  ». 
(3)11,11. 

(4)  Raynald.,  ann.  1314,  n.  2,  p.  135. —  BartWrf,  loc.  cit.,  vol.  II, 
p.  467. 

(5)  Eœtrav.  Joann.  XXII,  tit.  5. 

(6)  Cap.  10,  X,  de  For.  comp.  (II,  2). 

(7)  BayfMld.,  ann.  1314,  n.2,  p.  135. 

(8)  Gap.  PoitorcUis.  g  Ut  igitwr. 
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avec  menace  d'interdit  (1),  comme  attentatoires  aux  prérogatives 
papales,  et  annulait  tous  les  serments  prêtés  à  leur  occasion,  par 
la  raison  que  la  foi  jurée  ne  pouvait  être  un  lien  d'iniquité  (2).  U 
fondait  ces  prérogatives  du  saiut-siége  sur  ce  que,  le  trône  étant 
devenu  vacant  à  la  mort  de  Henri,  au  pape  seul,  à  qui,  dans  la 
personne  de  Pierre,  Dieu  avait  transmis  Vimperium  du  royaume 
terrestre  comme  celui  du  royaume  céleste,  étaient  dévolus  la  ju- 
ridiction,  la  direction  et  le  gouvernement  de  l'empire  (3). 

Toutes  cds  expressions  pouvaient  facilement  donner  prise  à  une 
fausse  interprétation;  mais  elles  devaient  être  entendues  (4)  dans 
le  sens  qu'elles  ont  dans  la  décrétale  d'Innocent  III  (§  I27)etdans 
la  bulle  Unam  sanctam  de  Boniface  Vill.  Dans  Tun  et  l'autre  de 
ces  documents,  il  n'est  nullement  question  d'une  autorité  tem- 
porelle du  pape  sur  le  territoire  des  princes  du  monde,  mais  seur 
lement  d'une  haute  direction,  telle  que  nous  l'avons  définie  plus 
haut,  en  lui  assignant  son  véritable  caractère  (§  130).  Ce  pouvoir 
modérateur  et  tutélaire,  issu  en  quelque  sorte  de  la  force  des 
choses,  et  qui,  dans  la  situation  critique  où  se  trouvait  alors  Tlta- 
lie,  était,  pour  les  peuples  de  ce  pays,  agité  par  tant  d'orages, 
comme  la  seule  arche  de  salut,  aurait  pu  facilement,  si  les  papes 
eussent  été  plus  ambitieux,  les  conduire  à  un  agrandissement 
considérable  de  leur  souveraineté,  tout  aussi  légitimement  que 
cette  souveraineté  avait  surgi  autrefois  des  guerres  des  empereurs 
grecs  avec  les  Lombards  (§  li9).  Par  la  même  raison,  on  ne  doit 
point  voir,  dans  l'annulation  de  la  sentence  impériale,  une  ten- 
dance du  pape  à  ériger  le  samt-siége  en  un  tribunal  souverain, 
destiné  à  connaître  en  dernier  ressort  de  tous  les  jugements  sé- 
culiers, mais  la  simple  intervention  du  chef  de  rÉgUse,  en  sa  qua- 
lité de  suprême  pasteur  des  âmes,  pour  s'opposer  à  l'injustice 
dans  une  question  qui  sortait  tout  à  fait  de  la  compétence  de 
l'empereur,  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  il  n'avait  pu  rendre 
qu'une  sentence  radicalement  nulle.  Or  il  est  impossible  de  nier, 

(1)  Cap.  Si  fffarum,  §  AHoquin. 

(2)  %Achuju9modi. 

(3)  g  Sane. 

(4)  Bianchi,  loc.  cit.,  p.  561. 
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dans  ce  cas,  le  droit  du  pape,  et  Clément  V  s'était  strictement 
renfermé  dans  les  limites  de  ce  droit. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  des  décisions  de  la  nature  de  celles 
qui  nous  occupent  ne  pouvaient  venir  dans  un  temps  plus  mal 
disposé  à  les  accueillir  avec  faveur;  la  raison  en  était  générale^ 
ment  dans  Tétat  de  scission  où  les  sociétés  civiles  se  trouvaient 
placées  vis-à-vis  de  TÉglise,  et,  en  particulier,  dans  la  méfiance 
qu'inspiraient  aux  Allemands  et  aux  Italiens  les  actes  d'un  pape 
derrière  lequel  on  voyait  toujours  le  roi  de  France.  On  disait  que 
celui-ci  tenait  déjà  le  sacerdoce  sous  sa  dépendance  (I);  on  lui 
reprochait  de  vouloir  s'approprier  aussi  la  couronne  impériale,  et 
ce  reproche  était  d'autant  plus  fondé,  que  la  politique  de  la 
France  tendait  constamment  à  la  réalisation  de  ce  projet  (2),  et 
qae  cette  tendance  était  la  raison  capitale  pour  laquelle  le  pape 
Jean  XXII,  voué  de  cœur  et  d'âme  à  la  France,  se  montrait  fort 
pea  disposé  à  donner  au  débat  suscité  par  la  vacance  du  trône 
germanique  une  solution  satisfaisante  pour  le  sentiment  national 
dn  peuple  allemand.  Cette  circonstance,  ainsi  que  le  différend 
smrvenn  entre  le  pape  et  Louis  de  Bavière,  demande  un  examen 
^ial  qui  doit  porter  en  même  temps  sur  la  nature  du  conflit 
d  sur  les  principales  phases  qu'il  parcourut.  Ici  encore  la  lutte  ne 
se  renferme  point  dans  le  domaine  des  faits,  la  théorie  descend 
aussi  dans  la  lice,  et  y  joue  un  rôle  important;  on  y  voit  figurer 
plusieurs  constitutions  papales,  réunies,  soit  dans  le  Corpti^juris, 
soit  dans  le  recueil  des  Extravagantes  de  Jean  XXII,  et  d'une 
importance  plus  grande  qu'on  ne  pourrait  le  croire  au  premier 
aspect. 

g  GXXXIII. 

12.  Louis  de  Bavière  en  conflit  avec  le  pape  Jean  XXTi 
et  ses  deux  successeurs. 

Dans  l'élection  qui  eut  lieu  le  i  9  et  le  20  octobre  de  l'an- 
née 1314,  Frédénc  d'Autriche  avait  eu,  le  premier  jour,  deux 

(1)  Haynald.f  ann.  1325,  n.  5,  p.  298.  —  BajAmer,  Regesten  Kaiser 
Ladwigs  des  Bayem,  S.  218,  n.  46. 

(2)  Bœhmery  loc  cit.,  S.  218,  n.  44,  45;  S.  219,  n.  241. 
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voix  incontestables  sur  sept,  plus  une  troisième  douteuse.  Le  lea- 
demain,.  Louis  de  Bavière  avait  réuni  les  quatre  autres»  A  cette 
époque  aucune  loi  ne  fixait  encore  une  règle  bien  précise  de  ma- 
jorité; aucun  des  deux  princes  ne  voulut  se  désister,  et  tous  deux 
furent  couronnés  le  même  jour,  le  premier  à  Rome  par  Farche- 
vêque  de  Cologne,  l'autre  à  Aix-la-Chapelle  par  Tarchevôque  de 
Mayence. 

La  situation  se  touvait  à  peu  près  la  même  qu'après  la  mort  de 
Henri  VI  (§  127),  mais  compliquée  de  difficultés  bien  plus  gra- 
ves. Dans  cet  état  de  choses,  une  prompte  décisitm  du  saint-siége 
aurait  peut-être  rétabli  Tordre  et  prévenu  de  plus  grands  désas*- 
très;  mais  l'Église  romaine  était  veuve  d^  son  chef.  Cqpendant, 
alors  même  que  Jean  XXII  eût  déjà  été  élu,  ce  qui  ne  devait  avoir 
lieu  que  deux  ans  plus  tard,  sa  position  eût  été  tout  autre  que 
celle  d'Innocent  IIL  Celui-ci  avait  à  décider  entre  deux  prince», 
dont  Fun  venait  d'être  mis  au  ban  de  F  Église;  il  jouissait  lui- 
même  d'une  pleine  et  entière  liberté,  et  Fautorité  du  saint-siége 
et  du  pape  ne  rencontrait  partout  qu'obéissance  et  respect.  Mais 
depuis,  les  choses  avaient  bien  changé  :  d'un  côté,  ri^i  de  sem- 
blable à  ce  qui  existait  dans  le  premier  cas  qui  pût  faire  ici  pen- 
cher la  balance  en  faveur  de  Fun  des  deux  prétendants;  de  l'au- 
tre, dépendance  presque  absolue  du  pape  à  l'égard  de  la  France, 
et  celui-ci  se  prêtant  volontiers,  comme  Français,  à  ce  rôle  passif. 
Et  pourtant  c'était  mi  temps  où,  pour  domier  du  poids  à  une  dé* 
cision  de  cette  importance,  il  aurait  fallu  un  caractère  imposant 
et  irréprochable  sus  tous  les  rapports.  Toutefois  on  doit  rendre 
cette  justice  à  Jean  XXII,  qu'aussitôt  après  son  avènement  au 
trône  pontifical  il  prit  les  mesures  les  plus  convenables  pour  ter- 
itilner  à  Famiable  la  querelle  de  la  double  élection;  A  l'exemple 
d'Itinocent  lll,  il  né  s'immisça  dans  ce  conflit  que  pour  exhorter 
les  princes  à  la  paix  et  pour  recommander  plus  tard  la  modéra- 
tion à  Louis  de  Bavière,  vainqueur  de  son  adversaire  (1). 
La  question  une  fois  tranchée  pat  ks  princes  allanands  eut- 
Il)  RaynoUd.,  ann.  4316,  n.  10,  t.  XV,  p.  143.  — Fur*!  UchivnDsky, 
Gesch.  d.  Hauses  Habsburg,  Bd.  lU,  S.  107. 
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mêmes,  elle  Tétait,  par  ce  seul  feit,  pour  le  saint-siége  :  le  pape 
n  avait  plus  qu'à  reconnaître  le  roi  unanimement  accepté  par  la 
ualion,  et  à  l'appeler  à  recevoir  la  couronne  impériale.  Ualheu* 
reusement  les  choses  prirent  un  cours  bien  différent;  tant  que  le 
pape  n'avait  point  confirmé  Télection,  aucun  des  deux  préten- 
dants n'avait  de  titre  incontestable  à  l'empire,  par  conséquent 
aussi  ne  pouvait  légitimement  exercer  en  Italie  aucune  préroga* 
tive  impériale  quelconque.  C'est  néanmoins  le  droit  que  s'arrogea 
Louis  de  Bavière,  non-seulement  en  instituant  un  vicaire  impérial 
pour  la  Péninsule,  mais  encore  en  accordant  des  secours  armés 
à  Galeazzo  Visconti,  qui  s'était  mis  en  révolte  ouverte  contre 
l'Église,  et  se  trouvait,  par  cette  raison,  frappé  de  censures  etas^ 
siégé  dans  Milan  par  le  roi  de  Naples  (1).  C'est  en  perdant  de  vue 
cette  circonstance  qu'on  s'est  montré  injuste  envers  Jean  XXII>  en 
lui  reprochant  d'avoir  le  premier  ouvert  la  lutte  qui  mit  encore 
une  fois  aux  prises  la  puissance  spirituelle  et  la  monardiie  alle^ 
mande  (2).  La  conduite  de  Louis,  et  surtout  le  concours  actif  qu'il 
prêta  aux  adversaiies  du  pape»  tant  dans  le  domaine  de  la  politi- 
que que  dans  celui  de  l'ordre  spirituel  (S),  était  un  outrage  san- 
glant pour  le  chef  de  l'Église.  Jean  y  répondit  par  une  menace 
d'exconamunication  (4),  menace  dont  l'effet  ne  se  serait  probable^ 
ment  pas  fait  attendre,  si  elle  fût  tombée  de  la  bouche  dlnno* 
cent  III.  Louis  s'empressa  d'envoyer  des  ambassadeurs  au  psqpe 
pour  lui  demander  un  sursis  de  deux  mois(5)4  et  l'ayant  obt^u, 
il  mit  ce  temps  à  profit  pour  protester  devant  les  États  contre  le 
procès  qui  lui  était  intenté  (6). 

Dans  de  telles  cdnjcmctures,  hésiter  encore  à  recourir  aux  voies 
de  rigueur,  c'eût  été  poui*  Jean  XXII  un  acte  inexcusable  de  fù- 

(1)  Raynald.,  ann.  1522,  n.  8,  p.  230. 

(2]  Bœhmerf  Regesten  Kaiser  Ludwigs  des  Bayern,  1323,  jun.,  S.  215. 

(3)  Uaynaîd.y  ann.  1324,  n.  sqq.,  n.  9,  p.  275  sqq. 

(4)  Raynald.,  ann.  1323,  n.  30,  p.  i^S.^Okruchlagêr,  Ërlttuterte  Staats- 
geschichte  des  rœmiscben  Kaiserthums  in  der  ersten  HsBlfte  des  vienebnten 
lalurhunderts.  Urk.  n.  26,  S.  81. 

(5)  Olmêchlager,  loc.  cit.,  N.  38,  S.  93. 

(6)  Ewwœrt  ab  Hohenburg,  Ludovicus  quartus  imperator  defensiu»  p.  245. 
— GetooM,  Defensio  Ludovici  lY  imp. 
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blesse  ;  aussi  se  refusa-t-il  à  de  nouvelles  temporisations,  et,  au 
mois  de  mars  de  Tannée  1314  (1),  il  fulmina  contre  Louis  la 
sentence  d'excommunication,  suivie  peu  après  d'une  déclaration 
portant  que  ce  prince  ne  pouvait  être  élu  roi  des  Romains  (2); 
cette  excommunication  impliquait  la  peine  de  Tinterdit  ipso 
facto  pour  les  États  et  les  corporations  qui  resteraient  plus  long- 
temps dans  le  parti  de  Louis.  Cependant  c'était  une  opinion  gé- 
néralement répandue  en  Allemagne  que  le  pape  avait  porté  at- 
teinte aux  prérogatives  des  princes  électeurs;  Jean  se  vit  dans  la 
nécessité  de  la  réfuter  (3).  Les  électeurs  avaient  sans  doute  leurs 
droits,  que  le  pape  lui-même  devait  reconnaître  et  respecter; 
mais  ils  avaient  aussi  leurs  devoirs,  et,  parmi  ces  devoirs,  l'un 
des  plus  impérieux,  depuis  les  tristes  expériences  de  plus  d'un 
siècle  ;  était  celui  de  réunir  unanimement  leurs  suffrages  sur 
un  même  candidat;  en  cas  de  partage,  la  coutume,  depuis 
longtemps  établie,  voulait  que  le  collège  électoral  attendît  la  dé- 
cision du  pape  (4).  Tant  qu'il  n'y  eut  pas  de  règle  déterminée  de 
majorité  légale,  et  que  néanmoins  les  électeurs  manquaient  d'u- 
nanimilé,  c'était  là  l'unique  principe  conciliateur  sans  lequel,  à 
la  mort  de  chaque  roi,  rAllemagne  eût  été  déchirée  par  des 
luttes  sanglantes,  comme  cela  n'arrivait  encore  que  trop  sou« 
vent.  Cette  coutume,  fréquemment  invoquée  ?i  dater  de  la  dépo- 
sition d'Othon  IV  (§  128),  avait  son  fondement,  non  point  dans 
l'usurpation  des  papes  oublieux  de  leurs  devoirs,  mais  dans  l'ou- 
Wi  où  les  électeurs  étaient  tombés  à  l'égard  de  leurs  propres  obli- 
gations. 

Quant  à  cet  autre  usage  qui  investissait  le  souverain  pontife  du 
droit  de  contrôler  même  l'élection  unanime,  il  dérivait  de  la 
même  source.  L'expérience  n'avait  que  trop  souvent  dévoilé  au 
chef  de  l'Église  la  cupidité  des  princes  électeurs,  qui  se  préoccw- 


(1)  Olmtehlager,  loc.  cit.,  N.  39,  S.  96. 

(2)  Olenschlager,  loc.  cit.,  N.  42,  S.  i06. 

(3)  Olentchlager,  loc.  cit.,  N.  40,  S.  104. 

(4)  Ricliard  avait  relevé  d'avance  plusieurs  villes  du  serment  qu'elles  lai 
avaient  prêté  dans  le  cas  où  son  élection  aurait  dû  n'être  pas  ratifiée  par  le 
saint-siégc.  — JoBAmer,  Cod.  dipl.  Mœno-Francof.,  1, 116. 
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paient  beaucoup  plus  du  haut  prix  qu'ils  recevaient  en  écliange 
de  leurs  voix  que  des  intérêts  et  de  la  dignité  de  l'Église.  Ce  n'est 
pas  que  le  roi  élu  à  Tunanimité  n'entrât  immédiatement  dans  le 
plein  exercice  de  son  pouvoir  gouvernemental,  mais  il  devait  être 
bien  entendu  pour  lui  que,  si  des  raisons  décisives  d'infirmer  son 
élection  venaient  à  se  révéler,  il  ne  pouvait  compter  sur  la  re- 
connaissance du  saint-siége  qu'après  avoir  levé  l'empêchement, 
comme  l'avait  fait  Henri  VII,  soupçonné  de  haute  trahison  contre 
.41bert,  par  une  justification  écrite. 

Louis  excommunié,  le  pape  aurait  pu,  d'après  l'usage  d'alors, 
reconnaître  Frédéric  le  Beau  comme  roi  de  Rome,  en  lui  pro- 
mettant la  collation  ultérieure  de  la  couronne  impériale  ;  mais 
Frédéric,  homme  faible,  et  qui,  sous  bien  des  rapports,  était  loin 
de  répondre  aux  espérances  qu'on  avait  conçues  de  Jui,  avait 
condu  avec  Louis  cet  étrange  traité  par  lequel  il  convenait  de 
gouverner  conjointement  avec  lui  le  royaume  d'Allemagne  (1). 
Cet  acte  n'était  pas  de  nature  h  encourager  les  dispositions  bien- 
veillantes de  Jean  XXII.  Toutefois  le  véritable  motif  des  prétextes 
de  toutes  sortes  au  moyen  desquels  ce  pontife  ajournait  indéfini- 
ment la  reconnaissance  du  nouveau  roi,  c'était  l'influence  fran- 
çaise, ou  plutôt  son  propre  orgueil  national,  qui  se  complaisait 
dans  la  pensée  de  voir  la  couronne  impériale  sur  la  t^e  du  roi 
de  France.  C'est  sous  l'empire  de  cette  pensée  qu'il  invita  les 
princes  allemands  à  procéder  à  une  nouvelle  électioif,  sans  pro- 
noncer même  le  nom  de  Frédéric. 

Quant  à  l'intention  du  pape  d'écarter  du  trône  Louis  de  Ba- 
vière, la  conduite  de  ce  prince  ne  permettait  aucun  doute  à  cet 
^rd.  Non-seulement  il  n'avait  absolument  rien  fait  pour  se  ré- 
concilier avec  le  chef  de  l'Église,  mais  il  avait  mis  au  contraire 

(1)  Bautnann,  Toluntarium  iniperii  consortium  intcr  Frider.  Austr.  et 
Lndov.  Bavar.  [Fracf.  et  Lips.  1755,  in-fol.),  p.  9â.  Le  traité  l'ut  conclu  le 
7  septembre.  Dès  avant,  des  lettres  d'Allemagne  avaient  donné  au  pape  avis 
d'an  projet  d'après  lequel  Frédéric  devait  gouverner  le  royaume,  et  Louis, 
Teoipire  (Bœhmerf  S.  217,  n.  41).  Il  est  encore  question  d'un  autre  traité 
qui  stipulait,  de  la  part  de  Frédéric,  cession  du  royaume  en  faveur  de  son 
onde;  mais  ce  point  n'est  pas  encore  suffisamment  éclairci  (fd.,  S.  50).  -^ 
Eichhom,  Deutsche  Staats  und  Rechlsgcschicfate,  Bd.  III,  §  591,  note  d. 
m.  10 


i66  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

tout  en  œuvre  pour  rendre  tout  rapprochement  impossible.  Non 
content  d'être  entré  en  conquérant  (1)  dans  l'Italie,  qui  depuis 
longtemps  appelait  en  vain  de  ses  vœux  un  empereur;  non  con- 
tent de  s'être  fait  sacrer  à  Rome  par  des  évêques  schismatiques 
et  couronner  du  diadème  impérial  des  mains  de  Sciarra  Golonna, 
le  premier  des  quatre  syndics  de  la  cité  (2),  il  poussa  l'audaœ 
jusqu'à  déclarer  le  pape  hérétique,  à  le  condamner  lui  et  son  vi- 
caire au  supplice  du  feu,  et  à  lui  opposer  un  autre  pape,  Pierre 
Rainalluci  de  Corbario,  de  Tordre  des  Frères  prêcheurs. 

Outré  de  ces  procédés,  Jean  XXII  renouvela  Fana  thème  lancé 
contre  Louis  et  contre  tous  ceux  qui  le  soutenaient  de  leurs  actes 
et  de  leurs  écrits  (5).  Toute  voie  à  une  réconciliation  semble  désor- 
mais fermée;  la  mort  môme  de  Frédéric,  arrivée  sur  ces  entrefaites 
(4  330),  paraît  ne  devoir  rien  changer  à  la  situation,  lorsque  tout  à 
coup  Louis,  changeant  d'attitude  et  de  langage,  se  déclare  disposé 
à  renoncer  à  la  royauté  et  à  l'empire,  et  Jean,  de  son  côté,  sem- 
ble vouloir  aussi  se  rapprocher  de  son  adversaire  (4).  Peu  après 
ce  revirement  inattendu,  le  pape  meurt,  et  le  soin  de  mettre  le 
dernier  sceau  à  cette  solution  pacifique  passe  à  son  successeur, 
Benoît  XII,  qui  accepte  la  tâche  avec  empressement.  Mais  mal- 
heureusement les  bonnes  intentions  du  nouveau  pape  ne  forent 
pas  secondées  par  un  caractère  assez  énergique,  une  assez  grande 
force  de  volonté,  et  l'on  vit  se  révéler  dans  cette  occasion  tous  les 
effets  désastreux  pour  l'Église  et  pour  Tordre  général  de  la  so- 
ciété chrétienne,  du  séjour  des  papes  en  France.  Philippe  YI  ne 
voulait  pas  plus  qtie  ses  prédécesseurs  de  cette  réconciliation  du 
saint-siége  avec  le  prince  allemand  ;  il  fit  tant,  qu'il  réussit  à  la 
rendre  impossible  (5),  et^  à  la  mort  de  Benoît  XII  (1 543),  auquel 
succéda  Clément  VI,  l'acquéreur  d'Avignon  (6)j  Louis  était  re- 
tombé de  nouveau  dans  ses  premiers  errements. 

(1)  Bdrthotd,  der  Rœmerzdg  Kaiser  Heinrich  VIT,  Bd.  11,  S.  510. 

P)  Raynald.j  ann.  i328,  n.  3,  p.  336. 

(3)  Olenschîager^  loc.  cit.,  N.  43,  54,  55  sqq. 

(4)  Raynaldi,  ann.  1334,  n.  20,  p.  472. 

(3)  Idem,  ann.  1535,  n.  7,  p.  4;  ann.  1337,  n.  2,  p.  46.  —  Bœhmer^  loc. 
cit.,  p.  226  sqq. 
(H)  Il  acheta,  en  1348,  Avignon  de  Jeanne  de  Naples. 
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La  situation  de  rAUemagne,  sur  laquelle  la  France  semblait 
spéculer  pour  accroître  sa  grandeur  et  son  influence,  était  vrai- 
ment lamentable  ;  depuis  un  quart  de  siècle,  aucun  de  ses  rois 
n'avait  été  reconnu  par  l'Église,  et  toute  sa  vie  spirituelle  était 
en  quelque  sorte  en  suspens  sous  im  interdit  général.  Louis,  il 
est  vrai,  avait  depuis  longtemps  déjà  renoncé  à  son  antipape, 
mais  c'était  pour  s'attribuer  à  lui-même  le  droit  de  trancher  sou- 
verainement toutes  les  questions  de  doctrine  ou  de  discipline.  De 
sa  pleine  autorité  impériale,  il  prononça  la  dissolution  du  mariage 
de  Jean  de  Moravie,  de  la  maison  de  Luxembourg,  avec  l'héri- 
rilière  du  Tyrol,  Marguerite  Maultach,  et  donna  celle-ci  pour 
épouse  à  son  fils  Louis  de  Brandebourg,  parent  au  troisième  de- 
gré de  cette  princesse  (l).  Cet  acte  audacieux  précipita  la  ruine 
du  roi  d'Allemagne,  car,  outre  qu'il  offensait  toute  la  maison  de 
luxembourg,  à  laquelle  il  devait  principalement  son  élection,  il 
s'attira  par  là  une  nouvelle  sentence  d'excommunication.  Le 
pape,  n'ayant  plus  à  garder  aucun  ménagement,  convoqua  le 
collège  électoral,  et  Charles,  fils  de  Jean  de  Bohême,  fut  élu  par 
une  majorité  de  cinq  voix. 

A  la  mort  de  Louis  (i  i  octobre  1 347),  le  parti  bavarois, 
mécontent  de  c«tte  élection,  offrit  la  couronne  à  Gunther  de 
Schwarriwurg  ;  mais,  ce  prince  étant  mort  lui-même  peu  de 
temps  après,  Charles,  pour  éviter  toute  scission,  se  soumit  à  une 
seconde  épreuve  et  fut  renommé  à  l'unanimité  des  voix  du  col- 
lège électoral.  L'avènement  de  ce  prince  au  trône  impérial,  va- 
cant depuis  le  règne  de  son  aïeul  Henri  VII,  rétablissait  l'unité 
tant  de  fois  rompue  de  l'empire  romain  d'Occident  ;  mais  elle 
devait  être  de  nouveau  brisée  presque  aussitôt  par  le  schisme  cé- 
lèbre qui  divisa  l'Église  en  deux  camps. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  sommairement  ne  repro- 
duit les  faits  que  sous  leur  foce  extérieure;  pour  les  bien  com- 
prendre, il  faut,  pour  ainsi  dire,  pénétrer  dans  leurs  entrailles 
et  en  rechercher  le  sens  intérieur.  La  lutte  soutenue  par  Louis 
de  Bavière  contre  le  saint-siége  n'était  pas  seulement  un  combat 

(1)  Raynald.,  ann.434i,  n.  14,  n.  15  (tom.  XVJ,  p.  158).  — 0len«cA%w, 
•oc.  cit.,  N.  84,  S.  224. 
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el  était  pour  H^iri  un  ennemi  d'autant  plus  dangereux  qu'il  met- 
tait plus  de  soin  à  dissimuler  perfidem^t  ses  sentiments  hos- 
tiles. 

Jamais,  peut-être,  aucun  pays  ne  fut  en  proie  à  un  déluge 
d'anarchie  pareil  à  cehii  qui  avait  inondé  ritsdie,  privée  de  son 
principe  d*unité,  depuis  que,  par  une  fatale  résolution,  Clé- 
ment Y  avait  transfk'é  en  France  le  siège  pontifical.  Cruellement 
déchirée  par  des  factions  acharnées,  irréeonciUables,  qui,  sous 
les  antiques  noms  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  mettaient  aux  prises 
le  principe  monarchique  et  la  démocratie,  cette  magnifique  cmi- 
trée  était  devenue  une  terre  de  désdation  (1).  On  conçoit  aisé- 
ment que  le  pape,  en  présence  des  luttes  des  Orsini  et  des  Co- 
lonna,  dût  peu  se  soucier  de  venir  résider  à  Rome  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  son  premier  devoir  eût  été  de  conduire  la 
barque  de  Pierre  dans  le  port  qui  lui  a  été  divinement  assigné. 
Clément  Y  ne  reparaissant  point,  tous  les  r^ards  se  tournèrent 
au-devant  de  l'empereur.  Tout  ce  qui  portait  un  cœur  généreux 
et  patriotique  soupirait,  avec  une  ardeur  qui  tenait  de  la  passion, 
après  un  principe  d'unité  qui  pût  enfin  mettre  un  terme  à  des 
misères  sans  nom  et  sans  limites.  L'expression  la  plus  noble  et 
la  plus  exaltée  de  ce  sentiment  se  trouve  dans  deux  lettres  de 
Dante  Alighieri,  dont  l'une  (2),  adressée  au  roi  des  Romains  et 
au  peuple,  est  datée  de  l'ani^  1309,  et  l'autre  ftit  écrite  à 
Henri  en  151 1,  pendant  k  séjour  de  ce  prince  à  Crémone,  dans 
l'impatience  où  l'on  était  de  sa  venue  (3).  Rappelant  l'antique 
splendeur  de  la  dignité  impériale,  le  Dante  y  rattache  les  belles 
espérances  qu'il  fonde  sur  le  nouveau  roi  d'Allemagne.  C'est  à  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  se  rendre  raison  des  prin- 
cipes émis  par  l'illustre  poète  dans  son  livre  de  Monarchia  (4), 


(1)  Histor.  pol.  BîatteTf  p.  479  sqq.  —  Bartholdf  loc.  cit.,  p.  9  sqq., 
p.  350  sqq.  —  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  253. 

(2)  Divina  Gomniedia  de  Bald.  Lombardo  (Rom.  1820],  tom.  I,  p.  38.  — 
Bartholdy  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  343. 

(3)  Barthold,  loc.  cit.,  p.  535. 

(4)  Barthold,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  219;  vol.  Il,  p.  5i0.  —  Biiior,  polit. 
Blœitery  loc.  cit.,  p.  478. 
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publié  à  la  même  époque,  et  doat  wie  fausse  interprétation  Ta 
{ait  accuser  même  d*hérésie  (t). 

Henri,  qui  ne  concevait  pas  autrement  le  pouvoir  impérial,  se 
flattait,  dans  Tespoir  d'arriver  à  la  domination  miiverselle  dont 
il  devait  être  investi  à  Tégard  du  peuple  romain,  de  se  placer 
au-dessus  des  diverses  factions  et  de  les  réunir  toutes  autour  de 
son  trône.  Il  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que  cette  pensée  était 
complètement  irréalisal)le  ;  aussi,  ne  pouvant  résister  à  Fentraî- 
nement  des  circonstances,  il  se  jeta  brusquement  dans  la  mêlée 
des  partis,  et  eut  bientôt,  comme  chef  des  Gibelins,  tous  les 
Guelfes  contre  bi.  Hais  c'est  à  Rome  même,  où  se  concentre  tout 
l'intérêt  de  celte  lutte,  qu'il  faut  suivre  ce  prince  pour  apprécier 
sainement  la  situation  que  lui  firent  les  événements.  Les  Orsiui, 
soutenus  par  le  roi  de  Naples  qti'ils  avaient  appelé  à  leur  secours, 
se  déclarèrent  contre  Henri  ;  les  Colonna  lui  permirent  au  con^ 
traire  Tentrée  de  la  partie  de  la  ville  occupée  par  leurs  partisans, 
de  sorte  que  Tempereur  ne  fut  pas  couronné  dans  Téglise  de 
Saint-Pierre,  mais  dans  celle  de  Latran,  où  il  reçut  le  diadème 
des  mains  des  cardinaux  délégués  à  cette  fin  par  le  souverain 
pontife  (2). 

Le  rôle  agressif  du  roi  de  Naples  rendait  la  guerre  inévitable 
entre  ce  prince  et  Henri  ;  mais  le  pape  intervint  aussitôt  et  or- 
donna la  suspension  des  hostilités,  en  vertu  des  serments  de  fidé- 
lité que  celui-ci  lui  avait  prêtés,  soit  lors  de  sa  reconnaissance 
comme  roi,  avant  son  enti-ée  en  Italie  (3),  soit  depuis,  tant  avant 
qu'après  le  couronnement  (4).  Le  même  ordre  fut  également  in- 
timé à  Robert,  Henri,  qui  ne  marchait  jamais  que  suivi  d  une 
escorte  de  jurisconsultes,  déclara  (5),  en  présence  d'une  assem- 

(1)  Bartoliu  ad  Extrav.  Ad  reprimendum  [Henr.f  VII,  lit.  i,  note  59). 
-- Azpilcuetay  Relect.  ad  cap.  hovit,  notab.  5,  n.  19  (Opéra,  tom.  II, 
p.  131),  n.  42,  p.  135. 

(2)  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  302. 

(3)  §  Porro.  —  Promisiio  Lausann.,  ann.  1310  {Pertz,  loc.  cit.,  tom.  IV, 
p.  5Ck. —  Aayiioid.,  h.  a.,  n.  5sqq.,  p.  56). 

(4)  §  Dudum,  —  Dœnniges,  Acta  Uenrici  VIII ,  vol.  II ,  p.  54,  p.  231 .  — 
Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  347  (n.  338). 

(5)  Barthold,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  271  sqq  ,  p.  279. 
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l'ordre  avec  les  Bizoches,  Béguards  ou  Fratricelles.  Ce  sont  les 
noms  donnés  à  différentes  sectes  hérétiques  (4)  qui,  sous  le  pré- 
texte d'une  pauvreté  et  d'un  renoncement  absolus,  qu'ils  décla- 
raient être  la  vraie  pauvreté  de  l'Évangile,  enseignaient  une  foule 
de  principes  des  plus  faux  et  des  plus  pernicieux.  Le  nom  de 
Fratricelles  désignait  plus  particulièrement  les  sectateurs  d'un 
frère  mineur  schismatique,  nommé  Henri  de  Geva  (2).  Ils  préten- 
àaàent  observer  à  la  lettre  la  règle  de  Saint-François  et  s'ap- 
puyaient sur  un  privilège  obtenu  du  pape  Célestin  V,  mais  qui 
avait  été  révoqué  depuis  par  Boniface  YIIL  Du  schisme  ils  tom- 
bèrent dans  l'hérésie,  et  Jean  XXII  dut  condamner,  par  la  bulle 
Gloriosam  Ecclesiam  (3),  plusieurs  propositions  qui  servaient 
de  base  à  la  doctrine.  Entre  autres  erreurs,  ils  professaient  celle 
de  l'existence  de  deux  Églises  :  Tune  chamelle,  vivant  dans  le 
feste  et  souillée  de  vices;  l'autre  spirituelle,  pauvre  de  biens, 
mais  riche  de  vertus  :  c'étaient  les  Fratricelles  qui  formaient 
celle-ci;  eUx  seuls  accomplissaient  l'Évangile,  eux  seuls  aussi 
étaient  dignes  et  capables  d'administrer  les  sacrements  (4)J 

Nous  avons  dit  comment  les  pseudo-frères  mineurs  s'étaient 
soustraits  à  l'autorité  du  saint-siége,  ou  plutôt  comment  ils  l'a- 
vaient transportée  à  leur  corps  (5).  Mais  bientôt  il  éclata  parmi 
les  franciscains  une  nouvelle  scission,  d'autant  plus  grave  qu'elle 
était  l'œuvre  du  général  de  cet  ordre  (6).  Au  sujet  d'un  procès  fait 
à  un  bizoche,  Bérenger  Tolom  se  déclara  solidaire  de  Terreur 
poursuivie,  et  soutint  qu'il  n'était  pas  hérétique  de  dire  que 
Jésus-Christ  et  ses  apôtres  ne  possédaient  rien,  ni  individuelle- 
ment ni  en  commun  (7).  Jean  XXÏI,  persuadé  que,  vu  qu'il  n'é- 
tait pas  intervenu  de  définition  dogmatique  sur  la  pauvreté  évan- 

(1)  Uaynald,  ann.  i317,  n.  56,  tom.  XV,  p.  166. 

(2)  Cap.  Sancta  Romana  (un.)  de  Relig.  domib.  Exlrav.  Joannn.  XXII, 
lit.  7. 

(3)  Joann.  XXU,  P.,  Const.  13,  ann.  1517  (Bullar.,  tom.  IV,  p.  I.  p.  iCO). 
—  Raynald.f  ann.  1318,  n.  45,  p.  182.  — Cap.  Sancta  Romanaf  cit. 

(4)  Const.  GloHosam,  cit.  §§  14, 16,  21,  p.  162,  p.  163. 

(5)  Raynald.,  ann.  1325,  n.  25,  p.  305.  * 

(6)  Histoire  des  souverains  pontifes,  p.  57. 

(7)  Haynald.y  ann.  1522,  n.  55,  p.  242. 
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gélique,  il  pouvait  être  utile  de  discuter  scientifiquement  cette 
question,  suspendit,  par  la  constitution  Quia  nonnunquam  (1), 
la  disposition  contraire  de  Nicolas  III,  dans  la  décrétale  Exiit. 
Mais,  au  lieu  d  attendre  la  définition  dogmatique  du  chef  de 
l'Église,  Michel  de  Césène,  général  de  l'ordre,  se  crut  autorisé  à 
la  prononcer  lui-même  dans  un  chapitre  tenu  à  Pérouse,  auquel 
assistait  aussi  l'Anglais  Guillaume  d'Occam.  Cette  décision,  dont 
ridée  seule  aurait  dû  être  repoussée  en  présence  de  la  disposition 
de  Nicolas  III^  portant  que  toutes  les  questions  douteuses  de  ce 
genre  devaient  être  réservées  au  saint-siége  (2),  entrait  pleine- 
ment dans  les  opinions  de  Bérenger  de  Tolom.  Elle  fut  suivie  des 
deux  bulles  pontificales  Ad  conditorem  et  Cum  inter  nonnulloSy 
insérées  Tune  et  l'autre  dans  la  collection  des  Extravagantes  de 
Jean,  sous  le  titre  De  verborum  significatione  (3).  Dans  la  pre- 
mière, le  pape  restituait  aux  frères  mineurs  la  propriété  des  biens 
mobiliei*s  ou  immobiliers,  transportée  par  Nicolas  HI  à  l'Église 
romaine  (4);  dans  la  dernière,  pour  mettre  fin  à  la  dispute,  il 
rendait  une  décision  dogmatique  portant  qu'il  fallait  considérer 
comme  erronée  et  hérétique  l'opinion  d'après  laquelle  Jésus- 
Christ  et  ses  apôtres  n'auraient  rien  possédé  en  propre,  soit  en 
particulier,  soit  en  commun  (5).  Le  pape  réitérait  la  même 
déclaration  touchant  cette  autre  proposition,  que  Jésus-Christ 
n'avait  eu  aucun  droit  de  propriété  ni  d'usage  sur  les  choses 
qu'il  avait  possédées  en  commun  avec  ses  disciples. 

La  bulle  Ad  conditorem  avait  vu,  dès  son  apparition,  s'élever 
un  contradicteur  :  Bonagratia,  frère  mineur  de  Bergame,  avait 
avancé  que  le  pape  n'étiiit  pas  en  droit  de  rejeter  le  chapitre 
Exiit,  sanctionné  par  le  concile  de  Vienne  ;  à  son  exemple,  Jean 
et  Michel  de  Césène  (6),  suivis  de  Guillamne  d'Occam  (7),  pro- 

(1)  Cap.  2,  d.  V.  S.  Exlrav.  Joann.  XXII,  tit.  14. 
(2]  Gap.  Exiit.  g  Sed  si  quid. 
(3]  Cap.  5  et  4. 

(4)  Raynald.,  ann.  1322,  n.  70,  p.  249. 

(5)  §144. 

(6)  Capi  4,  d.  V.  S.  Extrav.  Joann.  XXII. 

(7)  Son  ouvrage  :  Contra  errons  Johannis  XXII  iuper  utiîi  dominiOy  se 
trouve  dans  Goldastj  Monai*cbia  S.  Rom.  Imp.,  tom.  H,  p.  1236  sqq. 
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testèrent  aussi  contre  la  décrétale  de  Jean  XXil.  En  présence  de 
cette  opposition,  le  pape  publia  la  deuxième  bulle  Quia  quorum- 
dam  (i),  qui  mettait  au  ban  de  l'Église  tous  ceux  qui  hésitaient 
encore  à  se  soumettre  aux  décisions  apostoliques;  mais,  au  lieu 
d'imiter  la  sage  conduite  de  Jean  de  Poilly,  docteur  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  qui.  par  la  rétractation  de  ses  erreurs,  a  inunor- 
lalisé  son  nom  dans  le  Corpus  juris  canonici  (2),  ces  religieux 
franciscains,  condamnés  également  par  le  chapitre  tenu,  en  \  35i , 
à  Perpignan,  sous  la  présidence  de  Gérald,  général  de  Tordre, 
par  leur  orgueil  intraitable  portèrent  le  trouble  dans  TÉglise  et 
rompirent  les  Uens  de  l'unité  (5). 

C'est  ainsi  que  les  pseudo-frères  mineurs,  dont  faisait  encore 
partie  Tantipape  de  la  création  de  Louis  de  Bavière,  Pierre  de 
Corbario  (4),  jouèrent  le  principal  rôle  dans  cet  acte  du  grand 
drame  de  la  lutte  du  pouvoir  temporel  contre  la  puissance  ecclé- 
siastique. Ce  n'est  qu'en  le  rapprochant  de  ralliancve  de  Louis 
avec  ces  sectaires  et  de  Tacccptation  faite  par  ce  prince  de  leurs 
principes  à  l'endroit  du  pouvoir  papal,  que  Ton  peut  mettre  cet 
incident  sous  son  véritable  jour.  A.  cet  égard,  l'appel  à  un  concile 
universel,  formé  par  Louis  contre  la  sentence  du  pape,  présente 
une  importance  toute  particulière  (28  octobre  1324). 

On  lit  dans  cette  pièce  :  «  Ce  n'était  pas  assez  pour  le  pape 
«  de  s'arroger  les  droits  de  la  souveraineté  impériale,  il  fallait 
«  encore  qu'il  s'élevât  contre  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  lui- 
«  même  et  sa  Très-Sainte  Mère,  qui  vécut  dans  la  pratique  de  la 
«  pauvreté,  en  communauté  de  cœur  et  d'éUit  avec  son  divin 
((  Fils,  partageant  son  humble  condition  et  ses  sentiments  plus 
«  humbles  encore  ;  contre  le  sacré  collège  des  apôtres,  en  déni- 
ii  grant  leur  manière  de  vivre  et  leur  conduite  (5);  contre  la 


(1)  Guil.  de  Occam,  Compendium  eiTor.  Joann.  XXII  (dans  Goîdoitf 
tom.  II,  p.  957).  —  Opus  nonag.  dierum ,  p.  V>93. 

(2)  Gap.  Vcu  electionii.  %  de  Hœret.  in  Extrav.  commun.  (Y,  5). 

(3)  Raynald  ,  ann.  1331,  n.  15,  p.  422. 

(4)  Idem,  ann.  1325,  n.  20,  p.  504.  —  Baluze,  Vil.  Pap.  Aven.,  loin.  II, 
n.  75,  p.  494. 

(5)  Km — in — Jesum  Cbrbtum  insurgeret;  diaprés  Buluze,  Olenscbla- 
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«  doctrine  évangélique,  en  jetant  Toutrage  de  la  parole  et  de 
I  l'exemple  sur  ce  dépouillement  absolu,  sublime,  sur  lequel 
«  est  basée,  comme  sur  un  fondement  immuable,  la  perfection 
«  de  la  vie  extérieure  des  premiers  disciples  du  Christ,  cette  vie 
((  passée  tout  entière  dans  un  mépris  suprême  du  monde!  Et  ce 
«  fondement,  non-seulement  le  pape  s'efforce  de  le  renverser  par 
«  sa  conduite  perverse,  mais  il  a  osé  encore,  par  une  proposition 
a  hérétique  et  par  une  doctrine  empoisonnée,  proclamer  solen» 
«  ndlement  que  Jésus-Ciu'ist  et  ses  apôtres  avaient,  comme  toutes 
c  autres  communautés,  possédé  en  propre  des  biens  temporels, 
«  assertion  entièrement  hérétique  et  profane,  formellement  op- 
«  posée  au  texte  du  saint  Évangile.  » 

Qui  ne  reconnaît  dans  ces  paroles  le  langage  d*un  Michel  de 
Césène,  d*un  Guillaume  Occam  et  d*un  Bonagratia?  Louis  les 
avait  gagnés  à  sa  cause,  et  leur  plume  le  servit  plus  puissam- 
ment qu'une  armée  entière  qui  eût  combattu  pour  lui. 

A  cette  ligue  s'associèrent  encore  plusieurs  autres  honmies  qui 
s  enrôlèrent  également  sous  la  bannière  du  prince  bavarois  avec 
les  armes  de  la  science.  De  ce  nombre  furent  deux  docteurs  de 
rUniversité  de  Paris,  Harsilius  de  Menandrino,  de  Padoue,  et 
Jean  de  Jando  (1).  Ils  se  réunirent  à  libertin  de  Cazalès  (2), 
pseudo-franciscain  réfugié  auprès  de  Louis,  pour  composer  en 
commun  un  ouvrage  qui,  sous  le  titre  de  Defensor  pacis  (5), 
visait  à  fonder  la  paix  dans  la  société  chrétienne  sur  la  subordi- 

ger,  et  d'après  Baynali,^~If%col.  J/tnor.  :  Nisi — Jesnm  Gbristum  «  in- 
friogcret. 

(1)  Raynald.f  ann.  1327,  n.  1,  p.  519,  dit  de  ces  deux  docteurs  :  Marsw 
Uns  Patavinus  Ihcologicœ  scientiœ  improbus  interpres,  et  Jandunus  philo- 
sopliicarum  argutiarum  nngarumque  artifcx,  qui  novis  hœresibus  ex  inferis 
exdtalis,  id  unum  moliebantur,  ut  Ecdesiam  Dei  exscinderent,  vel  fœdis- 
sime  subjicerent  servituti. 

(2)  kaynald.,  ann.  1325,  n.  20,  p.  304.  ^  f a^tuse,  Miscell.,  tom.  II, 
p.  293,  p.  257. 

(3)  Goldastf  Monarchia  S.  Romani  Imper.,  tom.  II,  p.  154.  —  Marsilius 
a  écrit  en  outre  un  livre  intitulé  :  De  translatione  Imperii  [Goldant.,  loc. 
cit.,  p.  147;  Schard,  de  Jurisd.  auctc«rilate  et  prseminentia  imperiali  ac 
potestate  ecclesiastica ,  p.  224),  Jean  de  Jandon.,  Informatio  de  nullitate 
processuuiB  papai  Johannis  XXII,  contra  Lndov.  Bavar.  [Goldatt.f  loc.  cit., 
tom.  I,  p.lSsqq.) 
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nation  du  pouvoir  spirituel  à  la  puissance  temporelle.  En  écrivant 
ce  livre,  les  alliés  de  Louis  avaient  certainement  sous  les  yeux  le 
traité  de  Monarchia  (i),  que  Ton  place  à  tort  à  cette  époque;  il 
est  évident  que  la  pensée  de  la  nécessité  de  la  paix,  par  laquelle 
ils  entrent  en  matière,  est  un  emprunt  fait  au  Dante.  L*œuvre  de 
rilhistre  poète,  éclose  des  aspirations  d'un  cœur  généreux  vers 
un  principe  d'unité  nationale,  est  divisée  en  trois  livres  et  traite 
de  ces  trois  questions  principales  : 

t°  La  nécessité  de  la  monarchie  en  général  ; 

2°  La  destination  et  la  vocation  du  peuple  romain  à  la  monar- 
chie universelle  ; 

3"  Enfin,  l'origine  immédiatement  divine  de  la  puissance  im- 
périale. 

Le  Dante  subordonnait  le  pape  à  l'empereur  dans  toutes  les 
choses  de  Tordre  temporel  ;  placé  à  ce  point  de  vue,  le  pouvoir 
indirect  revendiqué  par  les  pontifes  romains  sur  le  domaine  tem- 
porel des  empereurs  et  des  rois  ne  lui  apparaissait  plus  que 
comme  une  perturbation  permanente  de  la  paix  et  de  l'harmonie 
sociale  (2).  Mais,  bien  qu'il  fût  dans  Terreur  sous  ce  rapport, 
comme  aussi  en  professant  la  doctrine  de  l'égalité  des  deux  pou- 
voirs (§  113),  il  était  loin  de  sa  pensée  de  s'insurger  contre  Tau- 
torité  du  saint-siége  et  de  vouloir  déserter  le  terrain  de  Tortho- 
doxie.  Bien  différents  de  lui,  les  auteurs  du  Defensor  pacU, 
véritable  libelle,  plein  d'invectives  contre  le  chef  de  TEglise  (3), 
et  qu'ils  dédièrent  à  Louis,  dépassèrent  à  tel  point  la  Ugne  si 
nettement  tracée  par  Alighieri,  qu'ils  émirent  sur  Torigine  du 
pouvoir  spirituel  des  principes  qu'on  pourrait  croire,  à  ne  teuir 
aucun  compte  de  Tordre  chronologique,  empruntés  aux  écrivains 
anticatholiques  du  seizième  siècle  (4).  D*après  ces  étranges  théo- 

(1)  Edit.  Zatta  (Venez.  1758) ,  tom.  IV,  p.  II.  —  Schard,  loc.  cit., 
p.  237. 

(2)  Monarchia,  lib.  III,  p.  57  (edit.  Zatta);  dans  tout  cela,  du  reste,  le 
Dante  ne  voyait  que  le  zèle  du  dépositaire  des  clefs,  zeîo  clavium,  et  non 
Torgueil  de  Thonime,  non  superbiaf  langage  bien  différent  de  celui  du 
Defensor  pacisy  Dict.  I,  c.  19,  p.  188. 

(3)  Dict.  I,  c.  19,  p.  187  sqq.;  II,  25, 24  et  25;  III,  1. 

(4)  Raynald,y  ann.  1327,  n.  23,  p.  324. 
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ries,  la  puissance  spirituelle  aurait  appartenu  originairement  à 
la  société  des  fidèles,  dont  l'empereur  est  le  représentant  su- 
prême ;  de  la  société  die  avait  passé  au  clergé,  dont  la  gradation 
hiérarchique  repose  imiquement  sur  la  concession  de  l'empereur, 
et  non  sur  le  droit  divin.  Conséquemment  c'était  à  l'empereur 
qu'appartepait  le  droit  d'instituer  et  de  déposer  les  papes;  et  F^ 
glise  ne  pouvait  poursuivre,  juger  et  punir  personne  sans  sa  per- 
mission. De  plus,  comme  le  Christ  avait  payé  le  tribut,  non  point 
spontanément  et  de  son  plein  gré,  mais  par  force  (1),  l'empereur 
pouvait  disposer  aussi  de  tous  les  biens  de  l'Église. 

De  tels  hommes  appelaient  inévitablement  sur  leur  tête  les 
foudres  pontificales  ;  elles  ne  se  firent  pas  attendre,  et  le  pape 
fi:-appa  d'excommunication  par  la  biJle  Sicut  juxta  doctrinam 
les  auteurs  de  ce  libelle  (2).  Comme  cela  ne  pouvait  manquer, 
Louis  les  prit  alors  sous  sa  protection  et  se  servait  d'eux  comme 
d'instruments  parfaitement  appropriés  à  l'exéci^ion  de  ses  and>i- 
tieux  projets  sur  l'Italie.  Marsilius,  dont  l'âme  orgueilleuse  n'aspi- 
rait à  rien  moins  qu'à  l'honneur  de  la  tiare  pontificale  (3),  fut 
nomnaé  vicaire  de  l'Église  romaine  (4),  et  eut  ainsi  la  plus  grande 
part  à  la  déposition  du  pape,  si  brusquement  prononcée  par  le 
roi  d'Allemagne.  D'un  autre  côté,  le  peuple  romain,  aux  yeux 
duquel  on  faisait  incessamment  briller,  comme  un  leurre,  la 
gloire  depuis  longtemps  éteinte  de  sa  domination  universelle, 
voyant  ses  gouvernants  couronner  Louis  empereur,  devait  natu- 
rellement se  persuader  que  la  dignité  impériale  prenait  sa  source 
dans  la  volonté  nationale. 

Le  système  qui  replaçait  absolument  cette  dignité  sur  l'antique 
fond^nent  païen  comptait  aussi  parmi  ses  champions  Occam  (5), 
disciple  de  Dom  Scott,  le  chef  des  Nominalistes,  qui  avait  ob- 
tenu le  surnom  de  docteur  invincible.  C'est  ce  même  Occam 


(4)  Supra,  §  113. 

(2)  Raynald.,  ann.  1527,  n.  27,  p.  326.  —  Bianchi,  Délia  potestà  e  della^ 
poliiia  délia  Ghiesa,  tom.  II,  p.  564.  t 

(3)  Raynald.y  ann  1328,  n.  63,  p.  356. 

(4)  Idem,  ann.  1328,  n.  9,  p.  538. 

(5)  Dœllingerf  Lehrbuch  der  Kirchengescli.,  Bd.  Il,  S.  289. 
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qui  tomba  dans  une  erreur  beaucoup  plus  grave  encore,  en  refu- 
sant le  droit  de  décision  définitive  en  matière  de  foi,  non-seule- 
ment au  pape,  mais  même  au  concile  général,  et  en  plaçant 
rinfaillibilité  dans  l'universalité  des  chrétiens  (1).  Dans  un  traité 
exprofesso  sur  la  grande  question,  si  importante  alors  pour 
l'Allemagne,  du  rapport  de  la  royauté  avec  Tempire,  il  déclare 
ces  deux  pouvoirs  à  peu  près  identiques  (2)  et  tend  à  restreindre 
autant  que  possible  la  puissance  pontificale,  tant  pour  le  spirituel 
que  pour  le  temporel.  Ce  traité  était  une  réponse  à  huit  questions 
qui  lui  avaient  été  proposées.  Les  mêmes  questions  et  plusieurs 
autres  de  droit  public  furent  résolues  dans  le  même  sens,  quoique 
dans  un  style  moins  violent,  par  Léopold  de  Babenbourg,  qui 
devint  plus  tard  évêque  de  Bamberg  (5).  Il  reconnaissait  au  pape 
le  droit  de  décider  de  l'empire,  non  comme  un  droit  régulier, 
mais  seulement  dans  le  cas  d'un  concours  de  circonstances  qui 
rendissent  cette  intervention  nécessaire.  Quant  au  royaume  d'Al- 
lemagne, il  posait  en  principe  que  le  prince  élu  soit  à  l'unanimité, 
soit  à  une  simple  majorité  des  suffrages,  entrait  de  plein  droit 
dans  l'administration  de  l'État. 

Nous  avons  montré  ailleurs  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  et  de  faux 
dans  ce  sentiment;  nous  dirons  seulement  ici  qu'à  la  même 
époque  de  nombreux  écrivains  se  rencontrèrent  aussi  pour  défen- 
dre avec  autant  de  talent  que  de  courage  les  droits  de  l'Église  et 
ceux  de  la  papauté  (4).  Sans  compter  Alexandre  de  Saint-Elpi- 
dio  (5) ,  général  des  Auguslins  et  plus  tard  archevêque  de  Ra- 
venne,  et  le  dominicain  Pierre  de  Palude  (6),  l'on  voit  figurer 

(1)  Guilelm.  de  Occarriy  Dialogus,  p.  I,  lib.  V,  c.  99{Golda8iy  Monarchia, 
lom.  n,  p.  498],  cap.  55,  p.  505. 

(2)  Guilelm,  de  Occanij  Octo  qusestiones,  qusest.  4,  cap.  1  [Goldasty  tom.  Il, 
p.  356).  —  Du  reste,  cet  écrivain  a  rétracté  lui,même  ses  erreurs.  Raynald.t 
ann.  1349,  n.  16  (tom.  XVI,  p.  290). 

(3)  De  jure  regni  et  imperii  'Schard^  loc.  cit.,  p.  328  sqq.).  —  Ludmiy^ 
Script,  rcr.  Bamberg.,  tom.  I,  p.  203. 

(4)  Bianchi,  loc.  cit.,  tom,  I,  p.  405.  —  Dœllinger,  loc.  cit.,  p.  290. 

(5)  Ses  écrits  De  auctorilale  summi  ponti/icis  et  De  polettate  ecclesiasUcû 
Ubri  duo  sont  dans  Rocaberti,  Bibliotheca  pontif.  maxima. 

(6)  Entre  autres  ouvrages,  il  en  a  été  intitulé  :  De  poteslate  eccletiaitica. 
Vide  Raynald.y  ann.,  1321,  n.  33,  p.  222. 
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parmi  tes  plus  illustres  vengeurs  des  prérogatives  papales  Aivarus 
Pdage,  évéque  de  Silva,  en  Portugal,  auteur  d'un  livre  célèbre 
cpii  porte  pour  titre  De  planctu  Ecclesix  (1),  et  Augustin 
Triomphi,  de  Tordre  des  Augustins,  qui  écrivit  dans  sa  Sitmma 
de  potestate  ecclesiastica  une  magnifique  réponse  aux  déclama- 
mations  hérétiques  des  Fratricellës  (2).  Ce  dernier  va  jusqu'à 
reconnaître  au  pape  le  droit  dmstituer  seul  uu  empereur  et  de 
dissoudre  et  recomposer  à  son  gré  le  collège  des  princes  élec 
t^rs.  C*Qst  là  évidemment  une  exagération  ;  mais  à  cela  près,  le 
savant  augustin  est  entièrement  dans  le  vrai  (5)  en  prétendant 
([ue,  si  le  choix  unanime  des  électeurs  suffit  pour  décerner  la 
oouronne  d'Allemagne,  Tapprobalion  du  pape  et  le  couron- 
nement reçu  de  ses  mains  peuvent  seuls  conlérer  la  dignité  im- 
périale. 

§  CXXXIV. 
13.  Époque  de  la  décadence  et  de  la  réforme  de  la  dbcipline  ecclésiastique. 

Quand  on  considère  avec  quelle  facilité  la  doctrine  de  Marsilius 
de  Padoue  et  de  Guillaume  Occam,  à  la  faveur  de  la  protection 
d'un  prince  dont  le  long  règne  vit  s'élever  et  grandir  toute  une 
génération  d'hommes,  avait  pu  se  propager  en  Allemagne  et  en 
Italie,  on  s'étonne  justement  que  la  grande  hérésie  n'ait  pas  éclaté 
dès  ce  moment  et  ne  se  soit  consommée  que  dans  le  quinzième 
siècle.  Néanmoins,  par  un  examen  plus  approfondi,  on  reconnaît 
que  le  fruit  de  la  longue  guerre  de  1  ÉgUse  et  de  l'Étal  n'était 
pas  encore  entièrement  mûr  à  cette  époque  :  il  fallait  auparavant, 
d  une  part,  que  le  schisme,  la  complète  décadence  de  la  disci- 
pline, de  l'autre,  que  le  principe  de  nationalité,  qui  déployait 
les  plus  grands  efforts  pour  se  dégager  et  se  faire  admettre  comme 
un  droit  positif  dans  l'ordre  spiritud,  et  la  lutte,  enfin  victo- 

(1)  Edil.  Venel.  1570,  in-fol. 
(i)  Edit  Rom.  1084,  in-fol. 

(3)  Quœst.  59,  art.  5,  p.  229.  —  Quaest.  55,  arl.  i,  p.  205,  art.  5 
p.  207. 

m.  il 
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rieuse,  des  souverains  feudataires  contre  la  suprématie  impériale, 
eussent  tout  préparé  pour  cette  explosion  fatale  ;  alors  seulement 
pouvait  se  réaliser  cette  funeste  rupture  de  plusieurs  peuples  avec 
le  chef  spirituel  de  la  famille  chrétienne,  avec  la  commœiion  de 
rÉglise. 

Le  titre  de  l'ouvrage  d'Alvarus  Pelage  :  Deplanctu  Ecclesix, 
répond  expressivement  à  son  objet  principal.  Après  avoir  déve- 
loppé dans  le  premier  livre  sa  théorie  sur  lorigine  et  les  rapports 
des  deux  puissances,  Tévêque  de  Silva  commence  le  scjcond  par 
les  lamentations  de  Jérémie,  et  il  les  commente  éloquenmient  par 
le  tableau  saisissant  de  la  déplorable  situation  de  la  chrétienté 
dans  ce  temps  de  dissolution  morale  et  religieuse.  Il  dépeint  sous 
les  couleurs  les  plus  vives  la  dépravation  qui  a  envahi  tous  les 
rangs,  toutes  les  conditions,  et  surtout  le  clergé  (1).  Mais  queb 
accents  encore  plus  lamentables  n*aurait-il  pas  pu  faire  entendre 
si  sa  vie  se  fût  prolongée  de  quelques  années  et  qu'il  eût  écrit 
sous  le  règne  d'Urbain  VI?  Hélas!  de  son  temps  la  discipline  de 
TËglise  était  encore  bien  loin  d'avoir  atteint  le  degré  de  déca* 
dence  où  elle  tomba  plus  tard,  alors  que  le  schisme  de  1378  fîit 
venu  briser  pour  de  longues  années  l'admirable  unité  de  la  mo- 
narchie chrétienne  (3). 

L'on  avait  vu,  il  est  vrai,  à  d'autres  époques  de  faux  pape» 
usurper  la  chaire  apostolique,  mais  ils  n'avaient  jamais  fait  que 
passer  comme  des  apparitions  éphémères,  et  la  conscience  publi- 
que ne  s'était  point  méprise  sur  l'illégitimité  d'un  pontife  institue 
au  mépris  de  toutes  les  lois  canoniques.  Les  choses  avaient  bien 
changé  depuis  que  le  monde  catholique  s'était  accoutumé  à  en- 
tendre 4a  voix  du  successeur  de  Pierre  lui  parler,  non  plus  de 
Rome,  mais  d'Avignon.  Lorsque,  après  la  mort  de  Grégoire  IV, 
Urbam  VI  eut  été  élu  dans  l'Église  romaine,  et  qu'un  autre  pape 
prenant  aussi  possession  du  siège  avignonais,  deui^  pontifes  se 
trouvèrent  régner  simultanément  sur  la  catholicité,  alors  com- 
mença une  ère  de  confusion,  de  trouble,  d'incertitude  sur  le 


(1)  Lib.  I,  cap.  69,  fol.  94,  a.  c.  70,  fol.  99. 

(2]  Dœllingtrf  Lebrbuch  der  Kircbengescbicbte,  vol.  II,  p.  308  S({q. 
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iboit  du  véritable  pasteur  de  TÉglise,  incertitude  que  la  défec- 
tioa  criminelle  des  cardinaux  qui  désertèrent  la  cause  d'Urbain 
ue  rendit  que  trop  féconde  en  conséquejices  désastreuses  (1). 

La  papauté  marchait  inévitablement  à  une  déconsidération  que 
le  caractère  opiniâtre  d'Urbain  VI  ne  contribua  pas  peu  à  rendis 
complète  et  universelic.  Princes  et  peuples,  États  et  individus 
Q  obéissaient  plus^qu  à  la  loi  de  leur  intérêt;  là  conviction  ne  les 
dirigeait  (dus  dans  les  grands  actes  de  la  vie  sociale  et  politique. 
Charles  reconnut  Urbain  et  mourut  presque  aussitôt  ;  son  fils, 
qui  lui  succéda  sur  le  trône  d'Allemagne  et  de  Bohême,  imita  son 
exemple.  Les  rois  d'Angleterre  se  rangèrent  aussi  du  côté  du 
pape  régulièrement  éhi  à  Rome.  En  Italie,  les  princes  hésitaient 
à  se  prononcer  ;  mais  après  l'avènement  au  trône  de  Naples  de  la 
nouvelle  branche  hongroise  de  la  maison  d'Anjou,  ce  royaume  se 
nillia  franchement  au  pontife  romain .  Quant  à  la  France,  elle 
avait  pris  chaudement  parti  pour  l'antipape  d'Avignon,  Robert 
(le  Genève,  qui  s'était  donné  le  nom  de  Clément  VII,  et  parvint 
à  entraîner  toute  l'Espagne  dans  le  schisme,  auquel  adhéra  aussi 
rÉglise  d' Ecosse;  Au^i  le  véritable  auteur  de  ce  fléau,  l'Espagnol 
de  Lune,  lorsqu'il  eut  été  élu  à  Avignon  en  remplacement  de 
Robert,  put-il  se  tenir  assuré  d'être  renommé  dans  tous  ces  pays; 
Du  reste,  la  conséquence  immédiate  de  cette  scission  fut  que 
l'épiscopat  et  le  clergé  d'aucune  nation  n'eurent  autant  à  souffrir 
de  leur  révolte  que  les  évêques  et  les  prêtres  de  l'Église  de 
t'rance,  parce  que  c'était  stir  eux  que  pesaient  le  plus  louixle- 
tnent  l'arbitraire  et  les  vexations  de  Tanlipape  (2). 

11  n'y  eut  que  l'Université  de  Paris^  bien  qu^dle  ne  fut  pas  elle- 
même  parfaitement  fixée  sur  la  légif imité  d'Urbain  VI  et  de  ses 
successeurs,  qui,  pat*  ses  constants  efforts  pour  opérer  la  récOti- 
ciliatiou  des  deux  partis,  gardât  une  attitude  noble  et  digne  qui 
Thoiiorera  éternellement;  Cependant  l'irritation  d'une  lutte  in- 
cessante, et  qui  j  avec  un  homme  du  caractère  de  Pierre  de  Lune, 
lie  laissait  presque  pas  entrevoir  d'issue  possible,  devait  nécessai- 


(1)  RagnaJd.,  ann.  1578,  n.  102,  lom.  XVII,  p.  40. 

(2)  DœlHngerj  loc.  cit.,  p.  513,  p.  516. 
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rement  laisser  dans  tous  les  esprits  des  impressions  on  ne  peut 
plus  funestes  pour  la  papauté  elle-même.  C'est  ainsi  que  l'école 
française  des  théologiens  et  des  canonistes  (\),  qui,  tout  en  fai- 
sant une  part  très-large  à  la  royauté,  attribuait  pourtant  à  l'É- 
glise un  pouvoir  indirect  dans  les  choses  temporelles,  en  vint  à 
professer,  au  commencement  du  quinzième  siècle,  sur  les  rap- 
ports de  répiscopat  et  de  la  papauté,  des  doctrines  que,  peu  de 
temps  auparavant,  elle  aurait  infailliblement  taxées  d'hér^ie. 

Comme  exemple  des  principes,  généralement  admis  en  France 
touchant  la  position  respective  des  deux  pouvoirs,  nous  citerons 
d'abord  le  Somnium  viridarii  (2),  ouvrage  d'un  auteur  inconnu, 
mais  qui  paraît  du  moins  avoir  été  un  des  conseillers  du  roi 
Charles  le  Sage. 

Abordant  la  grave  question  de  Tinfluence  de  l'Église  à  l'en- 
droit de  la  collation  de  la  dignité  impériale,  l'auteur  la  traite  à 
peu  près  au  même  point  de  Tue  que  Léopold  de  Babenbourg  (3), 
et  n'hésite  pas  plus  que  lui  à  subordonner  la  puissance  tempor 
relie  à  TÉglise,  dans  le  cas  de  violation  de  la  loi  divine,  et  dans 
le  sens  de  la  décrétale  Novit  (§  129)  (4).  Mais  un  autre  écrivain 

(1)  Bianohi,  Délia  potcstà  e  dellu  polilla  della  Cliiesa,  totn.  I,  p.  105. 

(2)  Goldatt,  Monarchia,  toui.  I,  p.  50  sqq.,  sous  Je  pseudonyme  Philo' 
theut  Achillinut.  —  Goldastf  loc.  cit.,  diss.  de  auctorib.,  p.  XXYJK.  — 
Traitez  des  droits  et  libériez  de  l'Église  gallicane  (Paris,  4731). 

(3   Somnium  Vind.,  lib.  1,  c.  11)3,  p.  124,  c.  185,  p.  140. 

(4)  Id.y  ibid.f  c.  50,  p.  74.  Concedeiidum  est  quod  Principalus  papalis 
conccrnit  tcmpuralia,  proul  de  necessario  concernit  spirilualia,  cum  abeo- 
rum  usu  vel  abusu  surgit  peccaium,  prout  dicunt  texlus,  ratione  peccali 
omnes  causse  spectant  àd  furum  ecclesiasticum.  Cap.  A^ootV,  de  Judiciis.  et 
cap.  Venerabilem^  Qui  lit.  sint  leg.  —  Tamen  principaiiter  disponendo  et 
autliorizando  nihil  speclat  ad  Papam  quantum  ad  tcmporaiia. 

L'auteur  a  oublié  de  parler  d'un  traité  peu  connu,  mais  qui  mériterait  de 
rétrc,  composé  au  quatorzième  siècle  par  le  célèbre  Pierre  Hertrand,  le 
même  qui  défendit  les  imnmnités  de  l'Église  devant  l  bilippe  de  Valois 
contre  Pierre  de  Cugnières.  Ce  savant  prélat,  l'oracle  de  TÉglise  gallicane, 
à  sou  époque,  a  composé  un  traité  De  utraque  juriadicUone^  imprimé  au 
tome  XXVI  de  la  grande  collection  des  Pères.  On  peut  juger  dans  quel 
esprit  il  est  composé,  par  le  seul  fait  qu'il  déclare  insérer  m  eœlmto  h 
bulle  Unam  ianctam  à  la  suite  de  son  traité,  comme  pièces  justificatives  des 
prini-ipes  qu'il  y  soutient,  et  qu'il  avance  comme  admis  et  incontestables. 
C'était  environ  un  demi-siècle  apr^s  la  publication  de  cette  bulle,  et  Too 
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de  cette  époque  qui  mérite  à  bien  des  titres  d'être  mentionné» 
c'est  Jean  Cbarlier,  appelé  communément,  de  son  lieu  de  nais- 
sance, Gerson  (1),  chancelier  de  TUniversité  de  Paris.  Refusant 
avec  raison  à  la  puissance  spirituelle  toute  autorité  immédiate 
sur  les  choses  du  domaine  temporel,  il  lui  accorde  néanmoins  le 
droit  d'une  autorité  directrice  et  régulatrice,  eh  vertu  de  laquelle 
le  pouvmr  civil  lui  doit  obéissance,  même  dans  Tordre  séculier, 
quand  il  prévarique  contre  la  loi  de  Dieu.  Pour  désigner  cette  ju- 
ridiction indirecte  de  l'Église,  le  docteicr  très-chrétien  y  comme 
on  appelait  Gerson,  se  sert  des  expressions  de  Dominium  regitû 
mm,  direclivum,  regulativum  et  ordinatimim  (2). 

Marchant  sur  les  traces  de  Pierre  d'Ailly,  cardinal,  évêque  de 
Cambrai,  qui  avait  figuré  avec  éclat  dans  le  concile  de  Pise  (5), 
Gerson  trouva  dans  le  concile  de  Constance,  où  il  siégea  à  côté  du 
même  d'Ailly,  son  maître,  l'occasion  de  développer  sa  théorie  sur 
la  position  de  Tépiscopat  vis-à-vis  de  la  primauté  papale  (4).  11 
la  soutint  dans  le  même  sens  que  le  cardinal,  mais  en  la  poussant 
avec  encore  plus  de  vigueur  que  son  maître.  C'est  sous  Tin- 
tluence  de  cet  éloquent  exposé  que  l'assemblée  se  laissa  entraîner 
dans  une  fausse  voie,  en  proclamant,  dans  la  quatrième  et  la  cin- 
quième session,  sa  propre  supériorité  sur  le  pape.  C'était  là  un 
essai  de  réforme  bien  mal  entendu,  puisqu'on  en  confiait  le  soin 
à  un  épiscopat  acéphale  ;  et  ime  conséquence  assez  naturelle  de 
cette  conduite  fut  celle  des  réformateurs  du  siècle  suivant,  qui 
crurent  pouvoir  se  passer  des  évêques  aussi  bien  que  du  pape. 

voit  qu'elle  était  alors  reçue  en  France  comme  dans  tout  le  monde  chré- 
tien. (Note  du  Traducteur  ) 

(i)  D.  Hardtf  Ma?n.  œcum.  Constant.  Goncil.,  tom.  I,  p.  lY,  p.  26^qq. 
—  Romani  Pontificis  summa  auctorilas  (g  135,  note  1)  lib.  Il,  cap.  5, 
11.32;  iib.  IV,  c  3,  n.  1,  p.  345.  —  Brischar,  im  Bonner  Kirclienlexikon, 
Tol.II,  p  948  gq. 

(2)  Joh.  Gerton.y  de  Polestatc  ecclesiastica,  consid.  12  [Goldeutf  loc.  cit., 
loin.  Il,  p.  1400). —  «iancAi,  loc.  cit.,  p.  106. 

(3)  V.  d.  Hardt,  loc.  cit.,  tom.  I ,  p.  VllI ,  p.  450  sqq.  —  Hefele,  im  Frei- 
burger  Kirclienlexikon.  Bd.  1,  S.  137. 

(4)  De  modis  uniendi  ac  ret'ormandi  Ëcclesiam  in  concilio  universali  (v.  d. 
Bardt,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  V,  p.  66  sqq.  —  De  aufcribilitale  Papœab  Eccle- 
sia  (dans  Goldast,  loc.  cit.,  tom.  11,  p.  1411). 
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Le  concile  de  Constance  rentra  presque  aussitôt,  i!  est  vrai,  dans 
le  droit  chemin;  mais,  bien  qu'il  n*ait  été  reconnu  comme  légi- 
time qu'après  qu'il  eut  adhéré  à  la  bulle  de  convocation  de  Gré- 
goire XII,  et  qu'il  n'ait  mis  sérieusement  la  main  à  la  réforme 
que  postérieurement  à  l'élection  de  Martin  V,  néanmoins  le  con- 
cile de  Bàle,  en  scission  avec  le  pape  et  par  conséquent  schisma- 
tiqne,  ne  laissa  pas  que  d'adopter  de  nouveau  les  principes  de 
Gerson.  Malgré  aussi  la  persistance  de  ce  concile  dans  son  schisme, 
due  en  grande  partie  à  l'influence  de  la  France,  ces  mêmes  prin- 
cipes n'en  furent  pas  moins  acceptés  par  une  partie  considérable 
du  clergé  allemand  comme  du  clergé  français  (1),  et  on  en  re- 
trouve les  traces  dans  tous  les  siècles  suivants. 

On  donne  quelquefois  le  nom  de  conciles  réformateurs  aux 
assemblées  de  Constance  et  de  BAle.  Ce  titre  leur  appartient  plu- 
tôt à  raison  du  but  qu'elles  s'étaient  proposé  que  du  résultât 
obtenu  par  elles.  A  la  vue  des  progrès  toujours  croissants  de  la 
décadence  de  la  discipline,  dès  le  quatorzième  siècle,  l'Église  en- 
tière appelait  à  grands  cris  une  réforme  ;  et  cet  appel  était  sur- 
abondamment justifié  par  les  circonstances.  Indépendamment  du 
schisme  qui  déchirait  le  sein  de  l'Église,  il  n'y  avait  que  trop  de 
molifs  pour  demander  une  réforme  de  l'Église  dans  son  chef  et 
dans  ses  membres.  On  ne  saurait  nier  effectivement  qu'un  grand 
nombre  de  papes,  tant  par  la  dissolution  de  leurs  mœurs  que  par 
les  abus  de  toute  nature  qu'ils  avaient  commis  dans  l'exercice  de 
leur  puissance,  spécialement  dans  l'application  des  peines  ecclé  • 
siastiques,  n'eussent  assumé  sur  eux  la  responsabilité  des  énormes 
désordres  dont  la  chrétienté  tout  entière  offrait  le  triste  specta- 
cle î  Les  ouvrages  de  Nicolas  de  Clémengis,  entre  autres,  celui 
qu'il  a  intitulé  de  Ruina  Ecclesia^  (2),  dans  la  peinture  qu'ils 
retracent,  en  termes  fort  après,  de  la  situation  de  l'Église,  dans 
ce  temps  de  désolation,  ne  renferment  que  trop  de  faits  malheu- 
reusement incontestables  !  C'est  un  aveu  qu'il  faut  faire,  la  cause 

(1)  Soardi,  De  suprema  Romani  Ponlificis  aulhoritate  hoHierna  Ecclesi» 
Galicanœ  docirina,  Aven.  4747,  2  lom4lo  (Hcidelb.,  edid.  de  Buininck. 
1795). 

^2)   V.  d.  Hardt,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  TU. 
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de  la  vérité  n'a  rien  à  perdre  à  reconnaître  firanchement  que  le 
trône  pontifical  luknéme  a  été  souillé  par  de  nombreuses  préva- 
rications ;  il  ne  peut  même  que  lui  en  revenir  un  immense  avan- 
tage, pourvu  toutefois  qu'en  blâmant  les  fautes  de  l'homme  re- 
vêtu de  la  sublime  dignité  de  chef  de  TËglise,  on  n*oublie  pas  le 
respect  dû  à  cette  même  dignité. 

Les  décrets  du  concile  de  Bâle,  qui  avaient  pour  objet  la  ré- 
forme de  la  discipline  ecclésiastique,  telle  que  l'entendaient  les 
Pères  réunis  dans  cette  assemblée,  furent  reçus  presque  en  même 
temps,  pour  la  plupart,  en  France  et  en  Allemagne,  par  l'auto- 
rité séculière.  En  France,  la  réception  fut  ofTicieDement  procla- 
mée par  la  publication  de  la  pragmatique  sanction,  qui  était  le 
résultat  de  rassemblée  des  États,  tenue  à  Bourges,  en  1438,  par 
Charles  VII  (4 },  ^  qui  sanctionnait  vingt-trois  décrets  du  con- 
cile. Défectneux  par  son  origine  même,  en  ce  qu'il  émanait  d'une 
autorité  complètement  incompétente  en  matière  ecclésiastique, 
08  monument  législatif  (2)  renfermait,  spécialement  sur  la  posi- 
tion du  pape  vis-à-vis  du  concile,  des  principes  essentiellement 
hostiles  aux  droits  et  aux  prérogatives  du  saint- siège.  Ce  n'est 
pas  que,  sur  le  nombre  des  griefs  allégués ,  il  n'y  en  eût  beau- 
coup de  fondés  ;  mais  enfin  rien  n'autorisait  le  pouvoir  séculier  à 
procéder  ainsi  en  son  propre  nom  et  à  s'ériger  en  tribunal  ec- 
clésiastique (5). 

La  pragmatique  sanction  était  dirigée  [nrincipalement  contre 
la  multiplicité  des  bénéfices  conférés  en  France  par  la  cour  de 

(i)  Munch^  irolkiendige  Sammhing  aller  alteren  und  neueren  Konkordate, 
vol  I,  p.  207  gqq.  ~  Histoire  contenant  Torigine  de  la  pragmatique  sanction 
et  des  concordats  (Traitez  des  droits  et  libertés  de  TÉglise  gallicane,  Paris, 
1731,  in-fol.),  tom.  I,  p.  Il,»  p.  29. 

(i)  Déjà  80UB  saint  l^uis  il  avait  para  une  prafrmatique  sanction  (1268) 
reproduite  par  MUnchf  loc.  cit.,  p.  205.  et  par  Villeneuve-Trant^  Histoire 
de  vaint  Louis,  vol.  III,  p.  363.  Mnis  cette  pièce  porte  des  traces  visibles 
d'interpolations,  et  est,  en  outre,  entachée  d'invectives  contre  Rome  qu'il 
lenit  ditUcile  de  mettre  sur  le  compte  du  saint  rui.  La  véritable  leçon  est 
dans  la  Bibliotheca  l'atrum  (  Paris.) ,  tom.  VI,  col.  1273.  —  Vid.  Raynald., 
100.1208,  app.  n.  37  (tom.  XIV,  p.  618).  — 5/xmcIanuj,  ann.  1268,  n.  9, 
p.  268. 

(3)  (Àffte)^  De  l'appel  comme  d'abus  (Paris,  1845),  p.  60  et  suiv. 
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Rome,  contre  les  nombreux  procès  qui  étaient  déférés  au  soa?&- 
raiu  pontife  par  les  ecclésiastiques  français,  et  contre  les  taxes 
exorbitantes  levées  sur  les  fidèles  au  profit  du  trésor  pontifical. 
Tous  ces  points,  à  dater  de  rassemblée  de  Bourges,  fournirent 
matière  à  des  appels  formés  devant  la  puissance  séculière  contre 
les  sentences  des  juges  ecclésiastiques,  et  c'est  ainsi  qu'on  peut 
considérer  la  pragmatique  sanction  comme  la  principale  source 
de  Yappellatio  tanquam  ab  abusu  (§112).  Mais  les  parlements 
menacèrent  bientôt,  par  l'accueil  qu^ils  faisaient  à  ces  appels,  de 
firanchir  même  la  limite  posée  par  la  pragmatique  sanction;  à  tel 
point,  que,  dès  Tannée  i453,  Charles  VU  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  publier  une  ordonnance  pour  mettre  des  bornes  à  ces  em- 
piétements arbitraires  (1).  Tentative  impuissante;  les  parlements 
n  en' continuèrent  pas  moins  de  suivre  la  voie  dans  laqudleils 
étaient  entrés  ;  et,  malgré  la  révocation  de  la  pragmatique  sanc- 
tion par  Louis  XI,  en  1471  ;  malgré  la  publication  d'une  bulle  de 
Sixte  lY,  dans  la  même  année,  dirigée  contre  eux,  les  appels 
eomme  d'abus,  dénués,  dès  lors,  même  de  la  base  du  droit  sécu- 
lier, se  perpétuèrent  sans  interruption,  et  ne  disparurent  même 
pas  devant  le  concordat  de  Tannée  1515,  conclu  entre  Léon  X  et 
François  1"  (2). 

Le  concordat  de  la  diète  allemande  tenue  en  1439  ne  fut  guère 
plus  respecté.  Ce  traité,  auquel  on  donna  aussi  le  nom  de  prag- 
matique sanction,  statuait  sur  vingt-six  décrets  du  concile  de 
Bàle  (S).  Le  pape  Eugène  IV,  à  son  lit  de  mort,  sanctionna,  par 
diverses  bulles,  ces  décrets,  dits  les  concordats  des  princes,  sous 
la  réserve  qu'il  n'en  pourrait  rien  résulter  de  préjudiciable  pour 
la  vérité,  l'Église  et  le  sainl-siége  (4).  En  vertu  de  cette  réserve, 
Nicolas  V,  successeur  d'Eugène,  passa  a(vec  Frédéric  lll  une  con- 
vention (5)  par  laquelle  on  abandonnait  les  concordats  des  princes 

(1)  [Affre],  loc.  cit.,  p.  70. 

(2)  W.,  ibid.,  p.  73.  —  Infra,  §  155.  —  Koch,  Sanctio  pragmatica  Germa- 
norum  illustrata  (Argenlor  1789,  in-4°),  p.  93  sqq. 

(3)  Walter,  Kirchenrecht,  g  11 1.  —  Concordale^  im  Bonner  Kirchenlexi- 
kou,  Bd.  II,  S.  181. 

(4)  Raynald.,  ann.  1447,  n.  7,  lom.  XVJII,  p.  330. 

(5)  Dow.  Georgiw,  Vite  Nicol.  V,  Pontif.  Max.  (Rom.  1742),  p.  45  sqq. 
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qui  portaient  atteinte  aux  droits  do  la  papauté,  et  ou  revenait 
presque  entièrement  au  concordat  de  Constance,  conclu  entre 
Martin  V  et  la  nation  allemande.  Cette  convention  (I),  signée  à 
Vienne  en  1448,  eut  cet  heureux  résultat,  que  les  États  de  Tem- 
pire  renoncèrent  aux  concordats  des  princes  et  reçurent  le  traité 
de  Vienne,  qu'ils  considérèrent  plus  tard  comme  faisant  partie 
du  droit  national  (2). 

Ce  contrat  pourvoyait  bien  pour  un  temps  à  ce  que  le  siège 
apostolique  romain  ne  se  vît  pas  dépouillé  tout  d'un  coup,  sans 
dédommagement  suffisant,  d  une  partie  notable  des  revenus  qui 
lui  étaient  nécessaires  ;  mais  il  ne  remédiait  nullement  aux  maux 
sans  nombre  qui  s'étendaient  comme  une  lèpre  sur  tout  le  corps 
de  FÉglise.  Hélas  !  combien  le  cœur  de  la  chrétienté  devait  être 
profondément  blessé,  en  voyant  tous  ces  papes,  sourds  aux  aver- 
tissements divins,  dont  ils  aiuraient  dû  cependant  entendre  la 
voix,  leur  parlant  un  langage  puissant  et  terrible  dans  les  tem- 
pêtes qui  grondaient  autour  de  leur  trône,  se  livrer  lâchement 
à  une  vie  de  débauches  et  dégrader  aux  yeux  du  monde  entier, 
par  le  spectacle  de  leurs  vices,  la  plus  auguste  et  la  plus  sublime 
de  toutes  les  dignités  !  Cette  réflexion  s'applique  plus  particuliè- 
rement à  Alexandre  VI,  dont  le  pontificat  introduisit  la  chrétienté 
dans  les  siècles  de  l'ère  moderne,  et  fut  signalé  par  Fimmense 
champ  que  la  découverte  du  nouveau  monde  ouvrit  à  l'apostolat 
chrétien.  Ohl  sans  doute,  c'était  pour  l'Église,  abreuvée  de  tant 
d'amertumes,  une  bien  grande  consolation  que  de  voir  la  puis- 
sance de  ses  pontifes,  honorée  même  dans  la  personne  de  cet  in- 
digne pape,  au  point  qu'il  lui  suffit  de  tracer  de  son  doigt  une 
ligne  sur  la  carte  d'Amérique,  pour  régler  définitivement  le  par- 
tage des  nouvelles  découvertes  faites  ou  à  faire,  et  terminer  les 
querelles  de  frontières  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  (3);  mais 

(1)  Koch,  loc.  cit.,  p.  201  sqq. 

(2)  Reichsabsch,  v.  I.  1497,  §  24;  v.  I.  1498,  g  57;  v.  I.  1500,  tit.  45. 
^Reichsofr,  Ordn.  v.  I.  1654,  lit.  7,  g  24.— Watter,  Kirchenrechi , 
note  to. 

(3)  Pour  rappréciation  exacte  de  cette  décision  de  la  bulle  Inter  csetera, 
voy.  Blanchi,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  581.  — De  Maûtre,  du  Pape,  tom.  I, 
p.  388.  —  M'**f  Pouvoir  du  pape  au  moyen  âge,  p.  578. 

11. 
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Tamour  et  l'attachement  des  peuples  pour  celte  Rome  d'où  leur 
était  venue  la  lumière  de  la  foi  n'en  allaient  pas  moins  se  refroi- 
dissant de  jour  en  jour  pour  s'éteindre  bientôt  dans  une  longue 
éclipse.  La  corruption  qui  avait  souillé  le  siège  pontifical  avait 
grandement  contribué  à  ce  désaffectionnement  universel  ;  mais, 
il  faut  le  dire  :  là  n'était  pas  tout  le  mal  ;  il  avait  pénétré  par- 
tout :  dans  le  collège  des  cardinaux  comme  dans  le  corps  des 
évêques  et  dans  celui  des  abbés;  dans  la  cellule  monastique 
comme  dans  les  rangs  du  clergé  séculier.  Est -il  nécessaire 
d'ajouter  qu'au  milieu  de  cette  perversion  générale  les  princes  et 
les  peuples  n'étaient  pas  non  plus  restés  hors  des  atteintes  de  la 
contagion?  Or  la  dissolution  de  la  discipline  est  la  mère  des  hé- 
résies {{);  aussi,  à  cette  funeste  éj)oque,  le  monde  se  précipi- 
tait-il rapidement  et  sans  relâche  de  scissions  en  scissions,  de 
querelles  en  querelles,  toujours  de  plus  en  plus  envenimées  et 
irrémédiables. 

Une  autre  cause  qui  concourut  encore  très-activement  à  pro- 
duire ces  conflits  et  ces  schismes,  ce  fut  le  développement  d'un 
principe  entièrement  destructif  du  caractère  de  catholicité  de 
l'Église  chrétienne,  le  principe  de  nationalité.  C'est  là  précisément 
que  Ton  peut  voir  avec  raison  l'une  des  plus  funestes  consé- 
quences du  séjour  des  papes  à  Avignon  ;  ce  séjour  avait  fait  l'É- 
glise catholique  française.  Là  aussi  était  le  grand  malheur  de  la 
France  :  une  sorte  de  nécessité  de  favoriser  le  schisme,  pour  ne 
pas  se  laisser  enlever  l'influence  qu'elle  avait  conquise  sur  le 
gouvernement  du  royaume  spirituel.  Mais,  en  présence  de  ce 
principe  introduit  insensiblement  dans  la  législation  de  l'Église, 
une  opposition  très-vive  devait  inévitablement  se  manifester  dans 
d'autres  pays,  et  de  là  de  nouveaux  ferments  de  discorde  et 
d'hostilité.  Aussi  fut-ce  un  bonheur  immense  que  Martin  V,  élu 
à  Constance,  eût  assez  de  sagesse  pour  ne  pas  céder  aux  sollici- 
tations du  roi  de  France,  l'invitant  à  venir  de  nouveau  résider  à 
Avignon,  et  pour  repousser  en  même  temps  les  propositions  de 


(1)  Voy.  Âretirif  Geschicbte  des  bayrischen  Herzogs  und  Knrfursten  Maxi- 
imlian  des  Eraten,  Bd.  I,  S.  5W. 
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SigismonJ,  qui  lui  offrait  d*établir  son  siège  dans  une  viHe  d'Al- 
lemagne. De  semblables  propositions  prouvent  suffisamment  par 
elles-mêmes  combien  peu  cette  époque  avait  conscience  de  sa 
triste  situation  et  de  ce  qui  seul  pouvait  y  remédier. 

Martin  V  vint  à  Rome,  après  avoir  fait  néanmoins  à  la  maladie 
du  siècle,  à  ce  jaloux  nationalismCy  une  grande  concession.  Dès 
Touverture  du  concile,  les  évêques  parurent  avoir  oublié  que, 
princes  d'une  même  Église,  une  et  universelle,  ils  ne  devaient 
former  qu'un  grand  corps  épiscopal  ;  au  lieu  de  donner  leurs 
voix  en  commun  et  de  compter  chaque  vote  comme  égal  à  lautre, 
ils  préférèrent  se  partager  en  quatre  nations,  l'italienne,  l'alle- 
mande, la  française,  Fanglaise,  auxquelles  vint  se  joindre  plus 
tard,  comme  cinquième  Église,  l'espagnole;  et,  sans  égard  ni 
pour  le  nombre  ni  pour  le  poids  des  voix,  les  éparpiller  dans  le 
particularisme  des  intérêts  nationaux.  Procédé  indigne;  et  on 
l'introduisait  dans  F  Église,  précisément  à  une  époque  où  Ton 
avait  certes  pu  se  convaincre,  par  une  foule  d'expériences  désas- 
treuses, de  l'action  funeste  que  le  principe  de  nationalité  avait 
exercée  sur  les  universités  et  sur  la  science  elle-même  (1).  Cette 
tendance  à  diviser,  à  particulariser  ce  qui  de  sa  nature  et  par 
essence  est  indivisible  et  universel,  s'accrut  encore  après  Télec- 
lioa  du  nouveau  pape.  Celui-ci  avait  espéré  pouvoir  opérer  une 
réconciliation  générale  sur  tous  les  points  contestés  au  sujet  des 
annates  et  des  anciennes  prérogatives  papales  ;  mais  il  fut  déçu 
dans  son  attente  et  se  vit  forcé  de  conclure  à  cet  égard  des  con- 
cordats particuliers  avec  la  France,  l'Allemagne  et  l'Angleterre, 
et  d'accorder  aux  deux  autres  nations  un  délai  de  cinq  ans  (2). 
C'est  ainsi  qu'après  tant  d'efforts  et  tant  de  combats,  l'intérêt 
général  de  l'ÉgÛse  dut  enfin  céder  à  l'intérêt  particulier  des  États 
séculiers,  et  que  le  sentiment,  autrefois  si  vif,  d'un  même  centre 
spirituel  embrassant  dans  sa  circonférence  tous  les  peuples  et  tous 
les  hommes,  s'effaçait  de  plus  en  plus  dans  la  conscience  de  la 

(i)  Beitrage  mv  Gescbichte  der  Universitat  Ingolsiadt,  VIII,  p.  15  sqq. 

(2)  Eardouin,  Goocil.,  tom.  Vill,  ool,  889  éqq.  —  Jtfafift,  Goncil., 
t,  iXyiI,  col.  1024.  Le  concordat  ^ançais  resta  sans  exécuUon,  le  roi  et  les 
Ï»rlemenl8  ayant  refusé  d'y  accéder. 
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chrétienté.  Désormais  chacun  ne  pouvait  plus  s'écrier,  comme 
un  saint  Pacien  de  Barcelone,  dans  l'enthousiasme  de  son  amour 
pour  Tunité  chrétienne  :  «  Mon  nom  est  chrétien,  mon  surnom, 
catholique  (§  27).  »  Un  autre  nom,  celui  de  la  nation,  effaçait 
presque  celui  de  catholique.  Or,  plus  ce  principe  séparateur 
acquérait  de  force,  plus  il  devenait  facile  d'exciter  le  mauvais 
vouloir  des  gouvernements  et  de  leurs  sujets  contre  TÊglise  ro- 
maine, parce  que,  placée  au  sommet  de  la  hiérarchie  sociale, 
exposée  par  cela  même  aux  regards  de  tous  les  peuples,  la  déca- 
dence miiverselle  des  mœurs  se  montrait  en  elle  avec  plus  d'éclat 
que  partout  ailleurs. 

Si,  à  cette  époque,  l'empire  eût  encore  conservé  son  ancienne 
splendeur,  s'il  eût  été  debout  dans  toute  sa  force,  groupant  autour 
de  lui,  comme  un  centre  actif  d'unité,  toutes  les  monarchies 
chrétiennes,  il  aurait  peut-être  pu  opposer  un  contre-poids  effi- 
cace à  ce  mouvement  de  séparation  ;  mais  la  vacance  du  troue 
impérial  avait  presque  coïncidé  avec  le  commenc>ement  du  schisme, 
et  elle  durait  encore  après  la  pacification  de  l'Église,  un  demi- 
siècle  plus  tard.  Toutefois  l'élection  d'un  empereur,  dans  cet 
intervalle,  n'aurait  produit  que  de  faibles  résultats  ;  non-seule- 
ment la  dignité  impériale  avait  perdu  sa  première  importance  et 
son  caractère  vis-à-vis  des  différents  rois,  mais  elle  n'était  plus 
en  état  de  maintenir  énergiquement,  à  elle  seule,  l'unité  primi- 
tive, battue  eu  brèche  de  tant  de  manières  dans  l'intérieur  de 
l'empire. 

Le  développement  toujoiu^  plus  considérable  de  la  puissance 
seigneuriale  menaçait  de  ruine  les  institutions  carlovingiennes,  et 
la  féodaUté  du  quinzième  siècle  portait  en  elle  le  germe  de  la  dis- 
solution de  l'œuvre  de  Charlemagne. 

Par  ses  luttes  constamment  victorieuses  contre  les  petites  diètes, 
et  par  les  nombreuses  prérogatives  dont  les  empereurs  se  dessai- 
sissaient successivement  en  sa  faveur,  l'institution  seigneuriale 
était  arrivée  à  l'apogée  de  son  importance  et  de  sa  force,  et  se 
trouvait  ainsi  toute  prête  pour  prendre  le  principal  rôle  dans  le 
drame  de  la  séparation  religieuse. 

Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  événements  du  quatorzième 
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et  du  quinzième  siècle  nous  aidera  à  comprendre  comment  la 
véritable  notion  du  caractère  essentiel  de  T  Eglise  avait  dû  néces- 
sairement s'altérer  et  s'obscurcir,  sous  plus  d'un  aspect,  dans 
Fintelligence  des  peuples.  L'Église,  royaume  de  Dieu  sur  la  terre, 
restait  sans  doute  constamment  une  et  identique;  mais  F  éclat  du 
soleil  divin  qui  répandait  dans  son  sein  ses  ineffables  clartés, 
ainsi  que  la  plupart  de  ses  magnifiques  attributs  et  de  ses  carac- 
tères distinclifs,  était  presque  devenu  invisible,  voilé  qu'il  était 
par  le  nuage  des  iniquités  humaines.  Vbi  Petnis^  ibi  Ecclesia; 
ce  principe  est  rigoureusement  vrai  ;  mais  ce  qui  ne  Test  pas 
moins,  c  est  que  Rome  a  été  choisie  par  la  Providence  pour  être 
le  siège  du  prince  des  apôtres,  et  que  la  translation  de  ce  siège  à 
Avignon ,   en  obligeant  les  fidèles  d'aller  chercher  en  France 
Tévêque  de  Rome,  créait  une  anomalie  dans  l'Église.  Les  yeux  de 
la  chrétienté  étaient  forcément  détournés  de  la  ville  prédestinée 
à  la  domination  universelle,  et  par  là  le  principe  de  l'union  absolue 
avec  Rome  profondément  ébranlé.  Cette  transposition  ayant  une 
fois  donné  carrière  au  sentiment  national,  il  en  résulta  que,  pai* 
un  enchaînement  fatal,  on  vit  successivement  mettre  en  question 
la  catholicité,  par  le  fait  même  de  cette  transposition  ;  l'unité, 
par  la  consommation  du  schisme  ;  la  sainteté,  par  la  dégradation 
morale  de  la  hiérarchie;   l'apostolicité,  par  la  prédominance 
antiapostolique  des  évêques  sur  le  pape  ;  il  ne  restait  plus  qu'à 
révoquer  en  doute  l'infaillibilité  et  la  nécessité  de  l'Église,  et 
enfin  sa  visibilité.  C'est  là  qu'aboutirent  un  grand  nombre  de 
peuples,  en  réclamant  au  seizième  siècle  la  réforme  ecclésiastique 
et  en  prenant  pour  y  arriver  le  chemm  du  schisme  et  de  l'erreur. 
Les  tristes  observations  et  expériences  auxquelles  avaient  donné 
lieu  les  conciles  réformateurs  du  qmnzième  siècle,  l'extrême 
indolence  des  souverains  pontifes,  qui  se  montraient  tellement 
oublieux  de  leur  vocation,  qu'à  être  pape  à  ce  titre  un  empereur 
Maximilien  ne  voyait  pas  trop  pourquoi,  il  n'aurait  pas  pu  être 
pape  lui-même,  et  peut-être  même  quelque  chose  de  mieux  ;  tout 
cela  pouvait  facilement  engendrer  l'opinion  que  ces  organes  de 
la  puissance  ecclésiastique  n'étaient  pas  appelés  à  réaliser  la  ré- 
forme de  l'Église.  Erreur,  sans  doute,  immense,  déplorable,  et 
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que  rien  ne  saurait  justifier,  mais  qui  était  excusable  chez  un 
grand  nombre  de  personnes.  Cette  erreur  ouvrait  une  large 
porte  à  toutes  les  idées  fausses  qui  surgissaient  en  foule  à  cette 
époque,  et  c'est  ce  qui  explique  comment  il  arriva  qu  alors  que 
l'Église,  assemblée  à  Trente,  dans  la  personne  de  ses  évêques, 
exécutait  la  réforme  sur  de  vastes  bases  (1),  s*opérait  en  même 
temps  la  rupture  définitive,  avec  Tunité  catholique,  de  ceux  qui 
prétendaient  arriver  au  même  but  par  une  autre  voie,  principa- 
lement avec  le  concours  des  seigneurs. 

Le  haut  degré  d'influence  et  de  puissance  matérielle  auquel  le 
pouvoir  seigneurial  était  déjà  parvenu  dans  ce  temps-là  mettait 
l'empereur  dans  une  position  toute  particulière.  Comme  protec- 
teur de  rÉglise,  son  devoir  aurait  été  de  la  défendre  énergique- 
ment  contre  les  attaques  de  chaque  hérésie,  alors  même  qu'elle 
aurait  eu  pour  protecteurs  et  pour  disciples  les  plus  puissants 
princes  de  l'Europe,  et  de  détruire  l'erreur  jusque  dans  ses  der- 
nières racines.  Du  côté  des  catholiques,  on  a  reproché  à  Charles- 
Quint  d'avoir  été,  par  la  négbgence  avec  laquelle  il  traita  les 
affaires  d'Allemagne,  la  principale  cause  des  progrès  rapides  des 
innovations  religieuses  et  de  leur  triomphe  définitif  dans  une 
grande  partie  de  l'empire.  Nous  sommes  bien  loin  de  vouloir 
absoudre  de  toute  culpabilité  ni  la  négligence  de  ce  prince,  ni 
encore  moins  sa  conduite  à  l'égard  du  pape  et  de  la  ville  sainte, 
qu'il  livra  au  pillage  de  ses  troupes  mercenaires  ;  non,  il  fut 
grandement  coupable,  et  l'on  ne  saurait  être  trop  sévère  envers 
lui.  Mais  quand,  au  lieu  de  s'être  fait  la  réputation  d'yn  empe- 
reur tout  imprégné  des  principes  de  la  savante  politique  de  Ma- 
chiavel, il  eût  été  embrasé  du  zèle  religieux  d'un  Charlemagne 
ou  d'un  saint  Henri,  il  est  encore  douteux  qu'il  eût  réussi  à 
conjurer  l'orage.  Le  mal  avait  pénétré  trop  avant  dans  les  en- 
trailles de  la  société  spirituelle,  pour  qu'une  guérison  fût  possible 
par  les  moyens  ordinaires.  Dieu  devait  à  sa  justice  de  prendre 
une  autre  voie;  en  punition  des  iniquités  des  siècles  précédents, 

(1)  ÂbbandtuHg  ûber  die  Reformation  in  den  Bittor.  polU.  BlmUirn, 
Bd.  11,  S.  121.  —  Deutscbe  Reichs-  und  Rechtsgescbichie,  p.  5  «Nm 

p.  288  sqq. 
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il  permit  que  Tempereur  vît  surgir  en  face  de  lui,  dans  le  pou- 
voir seigneurial,  une  puissance  qui,  à  la  faveur  de  l'énergie  d'un 
faux  zèle  et  de  Tardeur  de  diverses  passions,  devait  bientôt 
éclipser  la  sienne. 

Ce  que  Tempereur  n'était  plus  en  état  de  faire,  la  puissance 
seigneuriale  le  rendait  facile  aux  princes  qui  tenaient  à  l'Église 
par  une  foi  sincère,  au  moins  dans  les  limites  de  leur  territoire, 
et  la  mesure  de  leur  attachement  au  catholicisme  donnait  celle 
de  leurs  succès  dans  la  défense  des  droits  et  des  privilèges  de 
l'Église  romaine.  Parmi  les  maisons  souveraines  qui  prirent  la 
plus  grande  part  à  celte  lutte  sainte  et  glorieuse,  on  distingue 
principalement  celle  de  Bavière,  qui  laisse  bien  loin  derrière  elle, 
sous  ce  rapport,  celle  de  Habsbourg,  et  qui  fit  solennellement 
consister  sa  mission,  non  à  s'ingérer  de  sa  propre  autorité  dans 
les  affaires  spirituelles,  mais  à  appeler,  par  des  exhortations  con- 
tinuelles, l'initiative  du  pouvoir  compétent,  et  à  prêter  son  appui 
aux  mesures  réformatric/gs  de  l'épiscopat  et  du  pape  (1).  Aussi, 
Adrien  III  accordait-il  aux  ducs  de  Bavière  une  confiance  sans 
bornes,  et  il  leur  en  donna  la  preuve  en  leur  conférant,  en  1523, 
un  privilège  tout  spécial,  celui  de  punir,  sans  le  concours  des 
éfèques,  tous  les  délits  graves  des  ecclésiastiques  (2).  Telle  est 
la  base  du  droit  exercé  à  diverses  époques  par  les  ducs,  de  visiter 
les  églises  (3),  droit  qui  donna  plus  tard  naissance  à  l'institution 
d'un  dicasteriiim  propre  ou  conseil  ecclésiastique  (4). 

Les  ducs  de  Bavière  avaient  donc  été,  dès  l'origine  de  leur 
élévation,  les  véritables  protecteurs  de  l'Église  dans  leur  princi- 
pauté, et  avaient  réussi  à  y  maintenir  la  foi  catholique.  Leur 
fidélité  à  remplir  cette  noble  tâche,  indépendamment  du  mérite 
qui  leur  revenait  pour  avoir  accompli  un  devoir  de  prince  chré- 
tien, leur  valut,  dans  le  traité  d'Augsbourg  de  l'année  1555,  de 
voir  l«ir  État  reposer  sur  une  nouvelle  base  politique  (5).  Toute- 

(1)  Yoy.  l'ouvrage  déjà  cité  de  v.  Àretius. 

(2)  Indultum  corrigendi  notabiles  excessus  clericorum  in  Bavaria.  —  V. 
Àntitty  loc.  cit.,  p.  14. 

(3)  V.  Àretin,  loc.  cit.,  p.  154. 
(4j  Id,,  ibid.,  p.  102. 

(5)  M.,  ihid.,  loc.  cit.,  p.  66.  -Infra,  g  139. 
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fois,  ce  traité,  dont  le  principal  objet  était  de  reconnaître  l'exis- 
tence légale  des  États  protestants  de  l'empire,  accordait  aux 
hérétiques,  sur  le  territoire  de  ces  États,  les  mêmes  droits 
religieux  qu'aux  catholiques.  Ainsi,  c'est  le  traité  d'Augsbourg 
qui  a  servi  de  fondement  au  nouveau  système  d'après  lequel  une 
confession  séparée  de  l'Éj^lise  peut  être  mise  politiquement  sur 
un  pied  d'égalité  avec  TÉglise.  Néanmoins  cette  sorte  de  parité 
n'existait  alors  que  pour  les  souverains,  mais  non  pour  les 
sujets. 

L'inauguration  de  ce  système  brisait  dans  son  principe  l'écono- 
mie de  la  puissance  impériale;  l'empire  cessait  d'exister  conune 
protecteur  spécial  de  l'ÉgHse;  il  n'avait  plus  qualité  pour  inter- 
venir efficacement  dans  les  combats  du  pouvoir  spirituel  contre 
une  doctrine  stigmatisée  d'hérésie  par  ce  même  pouvoir,  et  con- 
tre ses  conséquences;  sous  ce  rapport,  l'Église  n'avait  plus  de  re- 
cours qu'aux  souverains  catholiques.  Quant  aux  princes  protes- 
tants, par  cela  même  que  leurs  coreligionnaires  leur  avaient 
reconnu  le  droit  d'exiger  une  nouvelle  économie  ecclésiastique, 
ils  exerçaient  désormais  le  pouvoir  spirituel  en  harmonie  avec 
cette  économie.  Cependant,  au  sujet  de  l'origine  purement  juri- 
dique de  cette  puissance  spirituelle  des  souverains  temporels,  il 
a  surgi,  dans  le  cours  des  temps,  différents  systèmes  (§  1 59)  qui 
ne  sont  pas  restés  sans  influence,  même  sur  les  rapports  des  mo- 
narques catholiques  avec  l'Église  romaine.  Mais  il  faut  peut-être 
mettre  encore  au-dessus  de  cette  influence  sur  la  position  respec- 
tive des  deux  pouvoirs  celle  d'un  système  éclos  de  Faction  si- 
multanée de  certaines  tendances  schismaliquès  et  de  deux  héré- 
sies :  le  calvinisme  et  le  jansénisme;  nous  avons  nommé  le  galli- 
canisme, ce  phénomène  historique  si  fécond  en  conséquences,  et 
qui  va  fixer  notre  attention. 

§cxxxv. 

14    Gallicanisme. 
Pour  quiconque  apprécie  sainement  l'État  chrétien  du  moyeu 
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âge,  il  ne  peut  rester  un  instant  douteux  que,  bien  que  le  pou- 
voir séculiiT  y  fût  complètement  indépendant  dans  sa  sphère,  il 
ne  dût  néanmoins,  en  vertu  de  son  origine  et  de  sa  destination 
providentielle,  reconnaître  la  prééminence  de  TÉglise,  comme 
directrice  des  peuples  et  des  princes  dans  les  voies  de  Tordre  mo- 
ral. Alors  qu'elle  se  soumet  docilement  et  sans  réserve  à  cet  or- 
dre moral,  la  puissance  civile  n'est  rien  moins  qu'indépendante, 
dans  le  sens  absolu  du  mot;  mais  quand,  se  senUnt  gênée  dans  la 
liberté  de  son  action,  elle  brise  cette  chaîne  modératrice,  il  est 
évident  qu'elle  devient  beaucoup  plus  libre,  beaucoup  plus  maî- 
tresse de  son  domaine  terrestre.  Et  voilà  pourquoi  Théréàie  et  le 
schisme  ont  de  tout  temps  renfermé  tant  d'attrait  et  de  séduction 
pour  les  gouvernements  temporels.  Que  si  cette  scission  dans  la 
foi  ou  dans  l'obéissance  éclate  au  grand  jour  et  par  une  révolte 
déclarée,  TËglise  a  du  moins  une  consolation  dans  sa  douleur; 
elle  peut,  en  opposant  au  mal  des  remèdes  énergiques,  en  arrêter 
les  progi  es  ultérieurs.  Il  n'en  est  point  ainsi  lorsque  le  schisme, 
se  couvrant  d'un  mas()ue  hypocrite,  proteste  extérieurement,  en 
dépit  d'une  révolte  secrète,  du  plus  pur  et  du  plus  fidèle  attache- 
ment à  l'Église.  C'est  cette  forme  déguisée  et  captieuse  que  revê- 
tit, dès  son  origine,  la  tendance  connue  sous  le  nom  de  gallica- 
nisme (1),  et  qui  a  trouvé  dans  le  jansénisme  son  aliment  prin- 
cipal (2). 

Dans  aucun  pays,  les  tendances  schismatiques  qui  agitèrent 
tout  rOcciilent  pendant  le  quatorzième  et  le  quinzième  siècle,  ne 
s'étaient  autant  répandues  et  n'avaient  jeté  de  si  profondes  racines 
qu'en  France.  C'étaient  elles  qui  avaient  donné  le  jour  à  cette 
pragmatique  sanction  dont  l'abrogation  légale  n'aJMulit  qu'à 
faire  disparaître  l'ivraie  pour  la  voir  surgir  de  nouveau  avec  plus 


[1)  A.  CharUuy  de  Libertatibus Ecclcsise  p:airicanœ,eclit.  5lia,  Rom.  1720, 
3  vol.  in-4*».  —  {Sangaîlt),  Rom  mi  Ponlificis  summa  aucloritas,  jus  et 
prssiantia  œcumcnicurum  conciliorum  atque  EcclesiaD  guUicânae  placilis 
asserta,  defenaa  et  viodicata.  Pavent.  1779,  p.  24,  lib.  il.  —  Litta,  Lettres 
wr  les  quatre  article».  —  Joteph  de  Maittre.  —  WalUr,  Kircheureuht, 
8114. 

(2)  Ih  Maùtre. 
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de  vigueur;  le  concordat  de  1515  n'avait  pas  eu  lui-même  uu 
meilleur  résultat  (§  134). 

A  cette  époque ,  il  est  vrai ,  ces  dispositions  schismatiqiies 
n'étaient  pas  encore  ouvertement  encouragées  et  protégées  par  les 
rois;  mais  elles  rencontr^ent  un  auxiliaire  d'autant  plus  actif 
dans  Findépendance  des  parlements.  Ceux-ci,  ayant  cessé  d*être 
de  simples  cours  de  justice*  statuant  en  dernier  ressort  sur  les  ju- 
gements des  tribunaux  du  royaume,  entraient  volontiers  en  Kce 
pour  continuer  Topposilion  entamée  contre  le  saint-siége,  au  nom 
des  intérêts  nationaux  et  de  prétendus  droits  ecclésiastiques  (1). 
Déjà  ils  avaient  adressé  des  remontrances  au  roi  au  sujet  de 
Tabrogation  de  la  pragmatique  sanction  et  à  Toccasion  du  concor- 
dat, et  ils  avançaient  de  plus  en  plus  dans  cette  voie,  à  mesure 
que  les  membres  de  ces  grands  corps  judiciaires,  devenus  un 
pouvoir  de  TÉtat,  le  parlement  de  Paris  en  tête,  se  vouaient  de 
plus  en  plus  aussi  aux  principes  du  calvinisme  et  plus  tard  à  ceux 
du  jansénisme  (2).  En  présence  de  semblables  dispositions,  on 
s'explique  facilement  le  refus  que  firent  ces  corps  de  recevoir  les 
décrets  du  concile  de  Trente,  comme  contraires  aux  libertés  de 
rÉglise  gallicane  (3). 

Cette  idée  nouvelle,  qui  représente  un  ordre  de  choses  diamé- 
tralement contraire  à  ce  que  le  mot  exprime  (4),  puisque,  eu 
réalité,  sous  le  nom  pompeux  de  libertés  de  l'Église  gallicane  se 
cachait  Toppression  la  plus  tyrannique  de  celte  même  Église  \m 
le  pouvoir  civil,  estéclose,  en  France,  dans  le  seizième  siècle.  Le 
véritable  noyau  de  ces  prétendues  libertés,  c'étaient  ces  mêmes 

(!)  L'Église  gallicane  dans  ses  rapports  avec  le  chef  de  rÉjrlîse,  p.  9.  — 
Béricourtf  les  Lois  ecclésiastiques  de  France,  E,  cbap.  16,  p.  294,  cbap.  25, 
n.  29,  p.  ÎÎ95. 

(2)  De  Maistre,  loc.  cit.,  p.  8,  p.  18. 

(3)  Héricowt,  loc.  cit.,  E,  chap.  14,  n.  19.  p.  281.  —  De  Maittre^  loc. 
cit.,  p.  11.  —  Gibert,  Corp.  jur.  canon.  Tract,  post.  de  Eccles.,  lit,  Xll. 
q.  4,  5  (tom.  II,  p.  355  sqq.),  ouvrage  où  respire  à  toutes  les  pages  la 
haine  pour  le  chef  de  TRglise. 

(4)  Charlasf  loc.  cit .  lih.  I,  cap.  13,  n.  6,  p.  36,  df^finit  la  liberté  galli- 
cane :  Oppressionem  jurisdictionis  ecclesiastîcœ  a  laica,  et  depressîooem 
auctorilatis  Romani  Pontificis  a  clcro  gallicane.  Celte  définition  est  aussi 
juste  qu'elle  est  concise. 
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ieûdancesschismatiqttes  que  nous  avons  déjà  signalées,  formulées 
CD  maximes  législatiyes,  auxquelles  on  avait  ajouté  quelques  par- 
ticularités réelles  ou  imaginaires  de  la  discipline  ecdésiastiquc 
de  France.  On  rehaussait  encore  ce  système  de  Fallégation  que 
l'Église  française  jouissait  du  bonheur  spécial  d'avoir  conservé  la 
liberté  universelle  des  temps  primitifs,  contre  l'oppression  de 
Rome  et  les  empiétements  du  pouvoir  papal,  par  lesquels  tant 
d'autres  Églises  nationales  s'étaient  laissé  asservir;  de  sorte 
qu'aux  yeux  des  Gallicans  ces  libertés  n'étaient  point  des  privi- 
lèges; elles  ne  pouvaient  être  ainsi  appelées  que  très-impropre- 
ment, attendu  qu'elles  constituaient  simplement  un  droit  général 
delà  chrétienté,  devenu,  dans  le  cours  des  temps,  le  droit  parti- 
culier d'une  nation  (i).  La  France  était  donc,  d'après  cette 
théorie,  le  pays  de  la  liberté  ecclésiastique  par  excellence,  l'Église 
gallicane,  la  véritable  Église  catholique,  sur  le  type  de  laquelle 
toutes  les  autres  auraient  dû  se  modeler,  et  tous  les  Français  (2), 
participant  également  à  ce  bonheur,  devaient  se  montrer  jaloux 
de  le  conserver  et  déployer  dans  ce  but  toute  l'ardeur  possi- 
ble (3). 

(1)  Béricourt,  foc.  cil.,  E. 

(2)  W.,  ibid.,  chap.  17,  n.  12,  p.  298. 

(3)  il  sérail  difficile  de  trouver  une  cxposilion  à  la  fois  plus  claire  et  plus 
fhnche  des  maximes  de  VÉ^iisc  gallicane,  que  celle  qui  nous  en  esl  re- 
tracée dans  le  passage  suivant.  Béricourt,  loc.  cit.,  E,  chap.  17,  p.  295  : 
Entre  un  grand  nombre  d*auteurs,  qui  ont  parlé  des  libertés  de  l'Église 
gallicane,  il  y  en  a  plusieurs  qui  n'en  ont  point  donné  d'idées  claires  et 
distinctes.  Les  canonisles  ultramontains  pr('tendcnt  qu'on  ne  pouvoit  les 
autoriser,  qu*en  les  regardant  comme  des  privilèges  et  des  concessions 
particulières  dé  papes  qui  auroieiit  bien  voulu  mettre  des  bornes  à  leur 
puissance  absolue,  en  faveur  de  l'Église  de  France;  et  comme  on  ne  trouve 
nulle  part  un  privilège  de  ceUe  nature,  accordé  aux  François,  ils  en  con- 
cluent que  ces  libertés  ne  sont  que  des  chimères.  D'autres,  par  un  excès 
dont  ils  ne  considèrent  point  toutes  les  conséquences,  font  consister  nos 
libertés  dans  une  indépendance  entière  du  saint-siège,  laissant  au  pape  un 
vain  litre  de  chef  de  l'Église,  sans  aucune  jurisdiction.  Ceux  qui  ont  ap- 
pris dans  les  ouvrages  îles  plus  illustres  prélats  de  l'Église  de  France,  des 
docteurs  les  plus  célèbres  et  des  canoniales  les  plus  habiles,  en  quoi  con- 
nitent  tes  lil  ertés  dont  notre  Église  a  été  de  tout  temps  si  jalouse,  raison- 
nenl  bien  ditr-remment.  Ib  savent  que  nos  libertés  ne  consistent  que  dans 
l'observation  de  phisieurs  anciens  canons,  qui  ont  élé  suivis  pendant  plu- 
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Mais,  tout  en  intéressant  la  vanité  nationale  à  ce  système  tissu 
d'erreurs  et  de  sophismes,  on  jugea  qu'il  était  d'une  grande  im- 

sieurs  siècles  par  toute  l'Église,  et  dans  le  droit  dans  lequel  elle  s'est  main- 
tenue, de  ne  point  s'assujettir  à  plusieurs  servitudes  dont  les  papes  ont 
chargé  d'autres  Églises,  depuis  que  certains  docteui^  ont  cru  pouvoir  leur 
attribuer  une  autorité  sans  bornes.  Le  droit  naturel  sert  de  titre  a  tous 
ceux  qui  ne  cherchent  qu*à  se  conserver  dans  leurs  droits  et  dans  leurs 
usages,  surtout  quand  ces  droits  et  ces  usages  sont  fondés  sur  des  loix  pri- 
mitives, dont  l'abrogalion  cause  souvent  bien  des  troubles  par  les  nou- 
veautés qu'elle  introduit.  TiCs  libertés  de  l'Église  gallicane  ne  sont  donc 
que  l'ancienne  liberté  de  l'Église  univeri^elle,  c'est-à-dire  TaDcien  droit 
commun,  conservé  en  France  sur  un  plus  grand  nombre  d'articles,  et  avec 
plus  de  soin  que  chez  toutes  lés  autres  nations  de  l'Église  latine.  De  là  il 
suit  que  ceux  qui  font  consister  ces  libertés  dans  une  indépendance  absolue 
du  pape,  ne  se  trompent  pis  moins  que  ceux  qui,  pour  les  attaquer  plus 
facile  lient,  voudroienl  les  faire  regarder  comme  des  concessions  particu- 
lières du  saint^siége;  car,  suivant  cet  ancien  droit  commun  de  toute 
l'Église,  que  nous  suivotis  comme  notre  règle,  pour  les  points  sur  lesquels 
nous  avons  eu  le  bonheur  de  conserver  ses  dispositions,  le  pape  est  re- 
gardé comme  le  premier  de  tous  les  pasteurs,  comme  le  chef  de  toutes  les 
Églises,  comme  ayant  autorité  et  jurisdiction  sur  cliacuu  des  pasteurs  et  sur 
chaque  Égli>e;  mais  une  autorité  et  une  jurisdiction  qui  doit  être  réglée 
par  les  saints  canons,  qui  est  établie  pour  édifier,  et  non  pour  détruire, 
qui  doit  conserver  les  loix  universelles  de  la  discipline  ecclésiastique  et  les 
coutumes  légitimes  des  Églises  particulières,  qui  ne  doit  point  entre- 
prendre sur  les  droits  des  pasteurs  inférieurs,  et  qui  doit  être  soumise  aux 
jugements  de  l'Église  universelle.  Cette  puissance  n'est  point  monar- 
chique, m»is  tempérée  par  l'aristocratie.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  monar- 
chie dam  V Église^  dit  le  célèbre  Patru,  i7  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'il  n'y  ait 
point  de  primauté;  il  est  certain,  au  contraire,  par  les  mimes  raisons, 
qu'il  y  en  a  une;  mais  qui  est  sainte,  qui  est  apostoliquf,  qui  ent  sans  do- 
mination, qui  s*accorde  avec  la  charité.  Toutes  les  Églises  auroient  pu 
conserver  la  liberté  de  l'Église  universelle;  et  il  ii*y  en  a  point  qui  ne 
l'aient  conservée  sur  certains  points  ;  mais  dans  les  désordres  des  derniers 
siècles,  la  France  a  g.irdé  beaucoup  plus  d'usages  de  l'ancienne  discipline, 
que  toutes  les  autres  nations,  et  elle  a  soutenu  avec  plus  de  zèle  les  maxi- 
mes qui  doivent  servir  à  les  maintenir  :  c'est  ce  qui  a  fait  donner  aux  arti- 
cles de  cette  liberté  primitive,  que  nous  avons  en  partie  conservée,  le  nom 
de  libertés  de  TÉglise  gallicane.  J'ai  dit,  que  nous  avons  conservée  eo 
partie,  parce  qu'il  y  a  parmi  nous  plusieurs  usages  qu'il  seroit  difficile 
d'accorder  avec  la  pureté  de  l'ancienne  discipline,  comme  le  remarque 
l'auteur  de  l'Institution  au  drât  ecdésiastique;  mais  ces  usages  sont,  ou 
d(  s  privilèges  autorisés  par  l'Église  et  confirmés  par  les  rois,  ou  des  relâ- 
chements qu*un  concile  œcumi'nique  ou  l'Église  gallicane  pouira  reformer 
du  consentement  du  pape  et  du  roi,  qui  est  le  protecteur  de  nos  saintes 
libertés. 
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porlance  de  lui  gagner  aussi  le  premier  monarque  de  la  maison 
de  Bourbon,  par  une  exposition  des  libertés  de  TÉglise  gallicane, 
accompagnée  de  celle  des  principes  qui  leur  servaient  de  base. 
C'est  ce  qu'entreprit,  en  1594,  le  jurisconsulte  Pierre  Pithou, 
zélé  calviniste  de  pensée  et  de  sentiment  (1),  par  la  dédicace  qu'il 
fit  au  roi  de  son  traité  :  Les  libertés  de  V Église  gallicane  (2). 
Cet  ou\Tage,  source  intarissable  où  ont  puisé  tous  les  écrivains 
postérieurs  hostiles  à  l'Église  (3),  présentait  en  vingt-trois  arti- 
cles un  tableau  de  toutes  les  libertés  gallicanes,  qu'il  faisait  re- 
poser, comme  sm*  des  pivots  immuables,  sur  les  deux  maximes 
suivantes  (4)  : 

!•  Pour  tout  ce  qui  est  de  V ordre  temporel,  les  papes  n'ont 
aucune  juridiction  y  ni  générale,  ni  particulière ,  dans  les  pays 
et  possessions  soumises  à  V autorité  du  roi  très-chrétien  ; 

2*  Bien  que  le  pape  soit  reconnu  comme  souverain  dans  les 
choses  spirituelles,  son  autorité  n'est  pas  néanmoins  absolue 
et  illimitée  dans  V Église  de  France,  mais  tempérée  et  limitée 
par  les  canons  et  règles  des  anciens  conciles  de  V Église  reçus 
dans  le  royaume. 

Or,  si  Ion  se  rappelle  que  les  décrets  du  concile  de  Trente 
n'avaient  pas  été  reçus  en  France,  on  est  autorisé  à  réduire  tout 
le  système  de  Pithou  à  cette  seule  maxime,  unique  fondement 
des  libertés  gallicanes  :  11  n'y  a  de  droit  ecclésiastique  en  vigueur 
dans  le  royaume,  que  ce  qui  agrée  aux  Français,  et  en  particu- 
lier aux  parlements  (5),  et  les  libertés  gallicanes  consistent  princi- 
palement dans  le  droit  de  s'inscrire  en  faux  contre  toute  mesure 
émanée  du  siège  apostolique  (6).  Mais,  comme  toute  attaque  cou- 

(1)  De  Maitire,  loc.  cit.,  p.  526. 

(%  (Gillot),  Traitct  des  droits  et  libériez  de  TÉglise  gallicane,  Paris, 


(3)  {A^ré),  de  TAppel  comme  d'abus,  p.  95. 

(4)  Art.  4,  5. 

(5)  Romani  Ponlif.  auclor.,  prœf.,  n.  67,  p.  45.  —  Charlas,  loc.  cit., 
cap.  13,  p.  36.  Gommodius  igitur  defmirenlur  liberlates  Ecdesiœ  galli- 
can» :  Ârbilrium  ex  antîquis  Ecclosiœ  decretis  retinendi  et  ex  uovis  ad- 
miUendi  ea  tantum,  quœ  videnlur  utilia. 

(6)  Rom.  Pont,  auct.,  loc.  cit.  :  Libertas  canonica,  quam  gallicana  £c- 
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Ire  le  pape  rcloiube  constamment  sur  l'Église  elle-inéme,  le 
clergé  français  ne  pouvait  ne  pas  voir  avec  douleur  les  parlements 
faire  invasion  dans  les  droits  de  FÉglise  de  la  manière  la  plus  ar- 
bitraire. L'épiscopat  se  leva  tout  entier  pour  protester  contre 
cette  usurpation;  mais  les  plus  pressantes  représentations  et  ces 
poroles  courageuses  adressées  au  roi  :  «  Sire,  l'Église  de  France 
«  n'a  point  trouvé  protection  dans  vos  juges,  ni  avantage  dans  ses 
((  libertés,  mais  oppression  et  surcroît  de  chai'ge  (i);  »  ces  pa- 
roles, disons-nous,  n'eurent  d'autre  effet  que  de  révéler  l'impuis- 
sance du  monarque  et  le  mauvais  vouloir  de  ses  conseillers. 

En  1639,  Du  Puy  compléta  l'ouvrage  de  Pithou  (2)  par  la  pu- 
blication d'un  recueil  de  documents  historiques  pour  sa^ir  de 
pièces  à  l'appui  de  l'authenticité  et  de  la  légitimité  des  libertés 
revendiquées  (3).  De  tout  temps,  à  commencer  par  saint  Irénée, 
l'Église  de  France  avait  mis  son  honneur  et  sa  gloire  à  défendre 
les  prérogatives  du  saint-siége  (4) ,  et  les  papes ,  de  leur  oôléj 
l'avaient  toujours  aussi  reconnue  comme  la  fille  aînée  de  Rome. 
.Alexandre  111  (5)  lui  rendait  solennellement  ce  glorieux  témoi- 
gnage, et  Grégoire  IX  (6)  disait  même,  en  propres  termes,  qu'a* 

clesia  adoptât,  confert  solum  ad  coMestaliones  cdendas  contra  Papae  auclo- 
ritatem.  —  Litid,  p.  55. 

(1)  Gabier  du  clergé  présenté  au  roy,  ann.  4614,  ckap.  24. 

(2)  Le  même  qui,  dans  son  Histoire  du  différend  (§  130,  ti.  5],  a  exploité 
au  profil  de  sou  gallicanisme  le  démêlé  de  Boniface  VlU  et  de  Philippe  le  Bel: 
—  Une  chose  remarquable,  c'est  que  la  plupart  des  ouvrages  publics  pour 
la  dclense  de  l'Église  gallicane  al'foctionnaient  singulicrement  Ttuonyme. 

(5)  Preuves  des  Hbertez  de  TÉgiise  gallicane. 

(4)  Rom.  Pontif.  aucJ.,  pryf.,  n;  57,  p.  23. 

(5)  Alèœand.  II! ,  epist.  30,  ad  Ludov.  III  reg.  (Hai'douin,  Concil., 
Ibm.  Yl,  p.  II,  col.  14*.)1  ]  :  Galiicana  Ëcclesia  inter  omnes  alias  orbis  Ëc- 
clesias,  qu86cunque  aliœ,  provenientibus  scandalis  in  tribulatione  tuitasseot, 
nunquaro  a  calholicse  matris  Kccleâiœ  unilate  recessit,  uunquam  ab  ejos 
subjeclione  et  reverenlia  se  subtraxil,  sed  tanquam  devolissima  filia  lirma 
semper  et  stabilis  in  ejus  devotione  permiinsit. 

(6)  Gregor.  LV,  Ep.  ad  Archiop.  Rem.  :  Galiicana  Ëcclesia  post  Àposto- 
iicam  sedem  est  quoddam  tolius  Christianitati^  spéculum  et  iromotum  fidei 
fun(!am<^ntum,  ulpole  quse  in  fervore  fidei  cbrislianse  ac  devutione  Aposto- 
licœ  Sedis  non  sequalur  alias,  sed  anlecedut  —  Lenght  du  Fresnog,  Préf. 
de  son  édilion  du  commentaire  de  M.  Du  Puy  (note  25),  1715,  p.  25 
[Soardij  de  Suprema  Rom.  Ponlir.  auctor.,  p.  H,  p.  199). 
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près  le  siège  apostolique,  cette  Église  était  le  miroir  de  la  chrc- 
tieuté  et  le  fondement  inébranlable  de  la  foi.  Et  maintenant,  on 
peut  le  dire  dans  toute  1  énergie  du  mot,  on  lui  imposait  ces  pré- 
tendues libertés  qui  la  livraient  entièrement  à  la  merci  du  pou- 
voir séculier.  L'épiscopat  de  France  répudia  ces  prérogatives  illu- 
soires, il  les  déclara  un  esclavage  (i),  et  répondit  à  ces  écrits  par 
une  condamnation  (2).  À  cette  condamnation  le  parlement  de  Pa- 
ris répliqua  par  une  sentence  de  même  nature,  et  bientôt  après 
parut  une  seconde  édition  des  Preuves  de  Du  Puy  avec  une  pa- 
tente royale  des  plus  jQatteuses  pour  Fauteur  et  l'éditeur  (3). 
L*année  suivante,  le  traité  de  Pithou  fut  de  nouveau  publié  atec 
un  commentaire  de  Du  Puy  (4).  On  vit  dans  le  même  temps  le 
célèbre  Pierre  de  Marca,  reçu  dans  le  conseil  royal  sur  la  recom- 
mandation de  Du  Puy  (5),  se  laisser  entraîner  à  la  suite  de  celui- 

[1]  Dans  la  lettre  citée  ci-après,  les  évêques  disaient  :  Inlcr  falsas  et 
bsreticas,  quas  delestamur  Ecclesiœ  gallieanse  adscriptas  servilutes  potius 
4ium  libertates,  vera  quœdam  religiosissiaii  Régis  nostri  jura  et  gallicanse 
iiedesis  privilégia  (^uctor)  exposuit.  —  Fénelon  s'associait  à  ces  sentiments 
(Lettre  au  duc  de  Chevreuse,  de  Cambrai,  3  mai  1710)  :  Les  libertés  de 
l'Église  gallieaiie  sont  de  véritabies  scrritudes.  11  est  frai  que  Rome  a  de 
trop  grandes  prétentions;  mais  je  crains  encore  plus  la  puissance  laïque  et 
un  sdiîsme.  — Soardi^  loC.  cit.,  p.  II,  p.  157.  —  Walter^  Kircbenrecbt» 
§ii4,  notel. 

(2)  Kpistola  cardifloliuiA,  archiepiscopoilim,  eplscoporum  Parislis  dc- 
geolium  de  damnandis  voluminibus^  inscriplis  :  Traitée  des  libelliez  de 
l'Église  gallicane  avec  les  preuves.  Paris,  10â7  (Procès«>verbaux  du  clergé 
(le  France,  tom.  JII,  pièces  justificalites). 

[3)  Le  Roi  y  dit  :  Celte  édition  (Paris,  1651,  2  tom.  in-foL]  renferme 
une  foule  de  nouveaux  documents  servant  à  l'éclaircisseroeiit  des  droits 
de  noire  couronne,  et  à  la  preuve  entière  desdites  libertés,  en  sorte  que 
ces  beaux  droits  si  augustes  et  si  illustres  se  trouvent  tellement  justifiés, 
qoe  reux  qui  les  avoient  estimés  vains  et  sans  fondement,  pour  n'avoir  pé- 
nétré jusque  dans  leurs  sources,  sont  obligés  par  la  force  de  la  vérité  de  les 
reconnoitre  aussi  anciens  que  noire  monarchie,  et  qu'ils  ont  été  pratiqués 
de  temps  en  temps  jusqu'à  présent. 

(4]  Commentaire  sur  le  Traité  des  libériez  de  l'Égli^ce  gallicane  de  maistrc 
Pierre  Piihou.  Paris,  1H52,  in  4*.  —  Doviatj  Spécimen  juris  ecclesiastici 
apud  Galles  reccpti.  Paris,  1684.  —  Traitez  des  droits  et  libertés  de  l'É- 
glise gallicane,  2  vol.  in-fol.,  Paris,  17M.  —  Durand  de  Maillane,  les 
Libertés  de  TÉglise  gallicane  prouvées  et  commentées,  Lyon,  1771,  5  vol. 
in-4*. 

(5)  Baluxi,  Yita  P.  de  Marca,  g  6,  p.  28. 
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ci,  et,  daiis  ses  dmerMiom  de  Conœrdia  sacerdotii  et  imperii, 
élever  la  voix  en  faveur  des  libertés  gallicanes  (4). 

lie  récit  de  toutes  les  particularité  de  cette  querelle  si  funeste 
à  rÉglise  (2)  nous  conduirait  beaucoup  trop  loin;  toutefois  il  est 
nécessaire,  avant  d'aborder  la  nouvelle  phase  inaugurée  par  les 
déclarations  de  1675  et  de  1682,  de  reproduire  quelques-unes 
de  ces  prétendues  libertés  que  les  gouvernements  séculiers  ont 
prises  pour  règles  dans  les  prétentions  qu'ils  se  sont  crus  endroit 
d'élever  contre  Tautorilé  papale. 

Au  nombre  de  ces  libertés  figure  d'abord  l'appel  conune  d'a- 
bus, resté  en  vigueur  dans  les  lois  françaises  depuis  la  pragmati- 
que sanction  (3).  Réputé  pleinement  illégal  (§  134)  avant  le  con- 
cordat, au  témoignage  d'Aufrère,  président  du  parlement  de  Tou- 
louse en  1514,  ce  recours  à  la  puissance  civile  contre  les  actes 
du  pouvoir  ecclésiastique  avait  dû,  depuis,  être  encore  bien  plus 
décrédité  Bien  loin  de  là,  dès  le  règne  de  François  I",  surtout  à 
dater  de  l'année  1533,  il  était  très-fréquemment  usité;  et  ce  roi, 
l'une  des  parties  contractantes  du  concordat,  publiait  en  1559 
l'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  dans  laquelle  il  considérait  cet 
appel  comme  faisant  partie  intégrante  do  ses  moyens  légaux  de 
gouvernement,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agissait  ni  de  discipline, 

(1)  1641.  —  Baluiet  loc.  cit.,  g  8,  p.  50,  prétend  que  l'appendice  de  ce 
livre  :  Seu  de  libertaiibus  Ëcclcsise  galHcaïue,  n'eft  qu'une  spéculation  do 
libraire  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Pierre  de  Marca  se  crut  obligé,  non- 
seulement  de  soumettre  son  ouvrage  au  jugement  du  saint-siége,  mais  en- 
core de  composer,  en  faveur  de  Bome,  un  autre  livre  dont  Baluze  a  jugé  à 
propos  de  frustrer  le  public.  —  V.  de  Maistre^  ibid.,  p.  143. 

{1)  [Affre)^  loc.  cit.,  p.  95. 

(3)  Àufrerius,  in  add.;  resp.  Clem.,  4,  de  Off.  ord.  Reg.  2,  n.  30  (Mém. 
du  Clergé,  tom.  VI,  col.  (51)  :  In  hoc  regno  ubi  potestas  ecclesiasUca  abu' 
tilur  notorie  sua  jurisdictione  vel  potesiate,  etiam  contra  clcricos,  concedi 
soient  per  Ganceliarium  litterœ,  in  casu  appeliandi  ab  abusu  notorio  volgt- 
riter  nuncupatœ.  De  quibus  sœpe  dubitavi,  ubi  fundari  poterant  in  jure; 
et  si  officiales  [les  Parlementaires)  multas  rationes  allegant  :  nunquam  ta- 
men  audivi  neque  vidi,  nisi  semei,  quod  super  mcritis  hujusmodi  causaram 
appellatioiium  fuerit  pronuntiaturo  ;  sed  duntaxat  vel  appel sationes  aonul- 
lari,  aut  quod  appellanles  non  erant  ut  appellanles  recipiendi;  quia  a  judice 
spirituali  non  est  ad  judicem  sœcularem  appellandum.  —  {Affré)^  loc.  cit.» 
p.  74,  not.  2. 
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ni  de  réforme  de  mœurs,  ni  de  visite  pastorale;  dans  ces  derniers 
cas,  1  appel  comme  d'abus  ne  devait  avoir  qu'un  effet  dévolutif 
dans  le  sens  des  canons  (1).  A  partir  de  ce  moment,  Fépiscopat 
fit  en  vain  entendre  ses  plaintes.  Les  édits  royaux  furent  eux- 
mêmes  impuissants  ;  le  parlement  les  frappait  toujours  de  stérilité 
en  se  retranchant  derrière  les  termes  de  l'ordonnance,  qui,  d'au- 
tre part,  avait  considérablement  restreint  la  juridiction  de  TÉglise. 
Le  pouvoir  juridictionnel  des  évoques  se  trouva  tellement  para- 
lysé, que  Fénelon  n'était  que  trof»  autorisé  à  signaler  Y  abus 
énorme  de  Yappd  comme  d'abus  (2).  U  n'y  eut  que  l'énergique 
vdontéde  Louis  XlV  qui  opposa  une  barrière  à  la  marche  enva- 
hissante des  parlements,  notamment  par  la  publication  de  son 
éditde  i695.  Mais  après  la  mort  du  grand  roi,  le  jansénisme 
s'empara  de  la  question,  et  dès  lors  l'Église  tomba  tout  à  fait  dans 
la  seiTilude  des  hautes  cours  de  justice,  qui  cumulaient  arbitrai- 
rement le  rôle  d'accusateur  et  celui  de  juge  (3).  En  même  temps 
une  guerre  ouverte  fut  déclarée  au  saint-siége,  et  l'on  ne  garda 
phis  aucun  ménagement  à  l'égard  des  bulles  papales,  vis-à-vis 
desquelles  on  avait  du  moins  agi  jusqu'alors  avec  un  certain  res- 
pect extérieur  (4). 

L'appel  comme  d'abus  entraîne  toujours  à  sa  suite  le  placitiim 
rsgium;  aussi,  cette  dernière  prérogative  occupe-t-elle  une  place 
importante  parmi  les  hbertés  gallicanes (5).  L'histoire  nous  mon- 
tre, il  est  vrai,  divers  souverains  employant  ce  singulier  moyen 
de  protéger  les  canons,  antérieurement  à  la  pragmatique  sanc- 
tion (6);  mais  le  p/acef  n'apparaît  dans  son  entier  développement, 
comme  principe  législatif,  qu'après  la  promulgation  de  cet  acte, 
qui  n'était  lui-même  que  le  résultat  de  l'examen  des  décrets  du 
concile  schismatique  de  Bàle,  transmis  par  ce  concile  au  roi  de 

(1)  ttéricourt,  loc.  cit.,  E,  chap.  25,  n.  53,  p.  398.  —  (^ff^e),  loc.  cit.. 
p.  'Î9.  —  Héricourtf  loc.  cit.,  chap.  d9,  n.  4,  p.  308. 

(2)  (Affre),  loc.  cit.,  p.  105. 

(3)  W.,  ibid.,  p.  98, 103, 105, 109. 

(4)  Béricourtf  loc.  cit.,  E,  cliap.  25,  n.  31,  not.  1,  p.  596. 

(5)  Art  43,  art.  77,  art.  44. 

(6)  [Oupin),  de  Potest.  eecl.  et  temp.  Vindob.  1766,  p.  366.  —  Richterf 
Kirclienrecht,  g  182,  note  1. 
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France  (1).  En  le  présentant  comme  une  des  libertés  de  l'É- 
glise gallicane,  ce  prince  était  fondé  à  invoquer  aussi  Texemple 
de  l'Espagne,  où  le  placet  était  pratiqué,  notamment  par  Charles  V, 
à  regard  des  bulles  papales  avec  fort  peu  de  ménagements.  En 
France  voici  quelle  était  la  théorie  de  ce  droit  :  les  bulles  du  pape 
sont  bien  véritablement  des  lois  générales  de  F  Église;  mais  dles 
ne  sont  exécutoires  qu'autant  qu'elles  ont  été  reçues  par  l'Église 
gallicane.  Elles  avaient  donc  besoin  au  préalable  d'être  promul- 
guées par  les  évêques,  qui  eux-mêmes  ne  pouvaient  faire  cette 
promulgation  qu'avec  l'agrément  des  parlements  (2).  Il  va  sans 
dire  que  l'on  étendait  cette  condition  même  aux  décrets  dogoia- 
tiques,  par  la  raison  qu'il  pouvait  arriver  qu'il  s'y  mêlât  quelque 
chose  ayant  trait  à  la  discipline  (3). 

Il  résultait  de  tout  cela  que,  sans  l'approbation  du  roi  et  des 
parlements,  le  pape  n'avait  pas  le  droit  de  faire  une  nouvdle  loi 
obligatoire  pom^  la  France.  Par  une  conséquence  naturelle,  les 
défenseurs  des  libertés  gallicanes  lui  refusaient  pareiHcment  celui 
de  dispense,  dans  les  cas  pour  lesquels  ce  droit  ne  lui  avait  pas 
été  formellement  accordé  par  les  conciles  oecuméniques  (4).  Ce» 
libertés  enlevaient  spécialement  au  souverain  pontife  la  faculté 
de  dispenser  des  empêchements  relatifs  à  la  réception  des  béné- 
fices (5))  ainsi  que  des  prescriptions  des  statuts  des  différentes 
églises  cathédrales  et  collégiales  (6). 

Dans  de  telles  conditions,  il  était  tout  naturel  que  l'on  n'ac- 
cordât aucune  espèce  de  jtiridictiijln  aux  nonces  apostoliques  (7). 
Les  légats  a  Idtere  que  le  pape  envoyait  à  cette  France,  autrefois 
m  pltis  fidèle  alliée,  devaient,  eux-mêmes,  en  vertu  d'un  article 
dés  libertés  gallicanes  (8),  se  résigner  à  subir  un  procédé  outra- 


(4)  Béricourlt  E,  cbap.  U,  n.  17,  p.  280. 

(2)  /i.,  ibid  ,  chap.  15,  n.  2  sqq.,  p.  288. 

(3)  R,i6»d.,  n.8,  p.  290. 

(4)  Art.  42. 

(5)  Art.  27. 

(6)  Art.  64. 

(7)  Héricourt,  loc.  cit.,  chap.  7,  n.  4,  p.  230. 

(8)  Art.  11,31,45,58,59,00. 
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géant  au  plus  haut  degré  pour  le  chef  de  TÉglise  (i);  le  légat, 
qai  ne  pouvait  pas  même  entrer  en  France  sans  avoir  été  de- 
mandé et  agréé  par  le  roi,  devait  promettre  sous  serment,  ora- 
lement et  par  écrit,  de  n'exercer  son  mandat  dans  le  royaume 
que  dans  la  mesure  et  la  durée  qu'il  plairait  au  roi  de  lui  assi- 
gner, et  conséquemment  aussi  de  cesser  ses  fonctions  aussitôt 
qu'il  lui  serait  donné  connaissance  que  telle  était  la  volonté  du 
roi.  Cette  promesse  supposait  également  que  le  légat  ne  devait 
rien  faire  qui  fût  en  opposition  avec  les  libertés  gallicanes,  les 
décrets,  les  conciles  généraux,  les  privilèges  de  TUnivei-sité.  Dans 
ce  but,  le  légat  du  pape  était  tenu  de  soumettre  ses  pouvoirs  à  la 
vérification  du  parlement  et  aux  modifications  qui  pourraient  y 
être  faites  et  auxquelles  il  avait  ensuite  à  se  conformer  stricte- 
ment  dans  tous  les  cas. 

Cet  exposé  suffit  à  révéler  toute  la  tendance  des  libertés  galli- 
canes, et  c'est  à  peine  si,  pour  les  caractériser  davantage,  il  est 
besoin  d'ajouter  qu'elles  donnaient  au  roi  le  droit  de  convoquer 
et  de  confirmer  les  conciles  nationaux  et  provinciaux  (2)  et  juri- 
diction sur  les  clercs  attachés  immédiatement  à  sa  cour  (3),  et 
dém'aient  absolument  au  pnpe  la  faculté  de  lever  des  taxes  sur 
les  bénéfices  (4).  Nous  remarquerons  seulement  que  les  moyens 
adoptés  pour  le  maintien  des  libertés  gallicanes  (5)  étaient  en 
harmonie  parfaite  avec  le  but  ;  il  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre  : 
entente  amicale  du  roi  avec  le  pape  ou  son  délégué,  examen  at- 
tentif de  toutes  les  bulles,  appel  des  décisions  papales  au  prochain 
concile,  enfin  appel  comme  d'abus,  toutes  choses  qui,  à  l'excep- 
tion de  la  première,  n'étaient  que  des  voies  ouvertes  au  schisme 
et  à  l'hérésie. 

Il  était  inéritable  qu'après  avoir  régi  près  de  deux  siècles  la 
nation  française,  ces  principes  ne  finissent  par  être  aussi  acceptés 
d'une  partie  du  clergé  et  ne  le  disposassent  à  faire  cause  com- 

(1)  Uéricourty  loc.  cit.,  chap.  7,  n.  6,  p.  230,  n.  8,  p.  235. 

(2)  Art.  40.  —  «emoMr<,  loc.  cit.,  chap.  14.  n.2l,  p.  2K2. 

(3)  Art.  38.  —  HMcourt,  loc.  cil.,  chap.  49,  n.  42,  p.  341. 

(4)  Art.  44. 

'5)  Art.  75-79. 
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mune  avec  les  parlements  dans  leurs  tendances  schismatiques. 
Heureusement  ces  tendances  avaient  constamment  rencontré  ua 
obstacle  puissant  dans  les  rois  eux-mêmes,  plus  fidèlement  atta- 
chés que  les  parlements  à  la  foi  de  T Église.  La  volonté  inflexible 
de  Louis  XIV,  devant  laquelle  tout  était  obligé  de  se  courber, 
était,  sous  ce  rapport,  un  bonheur  pour  FÉglise;  mais  elle  pouvait 
aussi  lui  devenir  fatale,  et  ce  danger  se  réahsa.  Le  second  concile 
de  Lyon  (i274)  avait  reconnu  dans  son  douzième  canoti  les  droits 
de  régales  perçus  par  les  rois  de  France  pendant  la  vacance  des 
sièges  épiscopaux,  mais  seulement  pour  les  sièges  déjà  assujettis 
Il  cette  charge.  Louis  voulut  étendre  ces  droits  à  tous  les  sièges 
de  son  royaume  (1).  Les  parlements  s'empressèrent  de  procla- 
mer Tuniversalitè  des  régales  comme  une  chose  qui  allait  de 
soi,  attendu,  disaient-ils,  que  la  couronne  de  France  était  ronde ^ 
et,  dans  Tannée  1675,  une  commission  d'évêques  fit  également 
une  déclaration  dans  ce  sens.  Telles  furent  Torigine  et  la  cause 
du  différend  qui  éclata  entre  Louis  XIV  et  le  pape  Innocent  XI, 
lequel  se  prononça  avec  la  plus  grande  énergie  contre  le  prin- 
cipe posé  par  le  roi  (2).  Mais  Tincident  le  plus  grave  de  ce  re- 
grettable coQÛit,  ce  fut  la  convocation  que  fit  Louis-  d  une 
assemblée  d'évêques,  à  laquelle  il  proposa  de  fixer,  par  une  dé- 
claration solennelle,  les  véritables  limites  du  pouvoir  papal;  c'est 
à  ce  moment  que  ces  èvèques,  au  nombre  de  trente-quatre,  fu- 
rent sur  le  point  de  prodamer  formellement  le  schisme  de  l'Église 
de  France.  Le  projet  de  déclaration,  rédigé  par  Tévêque  deTour- 
nay,  y  aboutissait  nécessairement  (3),  et  si  ce  malheur  ne  fut  pas 
consommé,  la  France  le  doit  à  Louis  XIV  et  au  grand  Bossnet. 
Celui-ci  se  chargea  de  rédiger  cette  déclaration  à  jamais  déplo- 
rable (4),  et  il  la  renferma  dans  des  termes  vagues  et  généraux 

(1)  Voy  les  deux  ouvrages  de  Sfondraii^  Rcgaîe  sacerdotium ,  1684,  et 
Gallia  vindicala,  1688,  dont  le  premier  est  signé  Eugeniw  Lombarduif  et  le 
second  est  anonyirie.  —  De  Maistre,  ibid.,  p.  125. 

(2)  (SfondraU),  Gallia  vindic,  diss.  1,  §4,  p.  83sqq. 
P)  De  Idaistre,  loc.  cit.,  p204. 

(4)  E.  A.  Schels'raie^  de  Lugendis  aciis  cleri  Gallieani,  1682  (éd.  2da 
1730.)  —  l'ei/A,  de  Primalu  et  infallibi.itate,  Mechl.  18*25,  p.  2^sqq.— 
Rocabertij  de  Romani  Pontificis  auctoritate  (3  vol.  in-fol.). 
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qui  se  prêtaient  aux  inlerprélalions  les  plus  diverses.  L  assem- 
blée n'en  poursuivait  pas  moins  le  cours  de  ses  délibérations, 
voguant  à  pleines  voiles  sous  le  pavillon  des  libertés  gallicanes 
vers  les  abîmes  du  schisme.  Bossuet,  qui  en  était  Tâme,  s'épui- 
sait en  efforts  pour  la  retenir,  lorsque  tout  à  coup  la  main  puis- 
sante du  roi  intervint  et  mit  fin  à  la  crise  en  dissolvant  la  com- 
mission (1).  Mais  en  même  temps  Louis  exigea  par  un  édit  la 
reconnaissance  absolue  des  quatre  articles  de  la  déclaration  dans 
tout  le  royaume  (2)  ;  tous  les  évêques  durent  les  jurer  et  le  par- 
lement les  inscrire  d'autorité  dans  les  actes  de  la  Sorbonne. 

Nous  avons  plusieui*s  fois  déjà,  dans  le  cours  de  ce  livre,  suf- 
fisamment réfuté  ces  quatre  articles  :  nous  nous  bornerons  ici  a 
les  reproduire  textuellement  : 

'ARTICLE   PREMIER. 

«  Dieu  n*a  donné  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  vicaires 

*  de  Jésus-Christ,  et  à  TÉglise  elle-même,  de  puissance  que  sur 
«  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  mais  non  sur 
«  les  choses  temporelles  et  civiles  (3) .  » 

Cette  proposition  est  conçue  en  termes  si  généraux,  que  Ton 
peut  indifféremment  Fadopter  ou  la  combattre. 

«  En  conséquence,  les  rois  et  les  princes  ne  sont  soumis  à  au- 
«  cune  puissance  ecclésiastique,  par  Tordre  de  Dieu,  dans  les 
n  choses  temporelles  ;  ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  directement 
tf  ni  indirectement  par  Tautorité  des  chefs  de  TÉglise,  ni  leurs 

•  sujets  dispensés  de  la  soumission  et  de  Tobéissance  qu'ils  leur 
«  doivent,  ni  absous  du  serment  de  fidélité,  j» 

Cette  conclusion  érige  en  griefs  contre  TÉglise  des  faits  incon- 
testables, en  prétendant  en  faire  découler  Faccusation  d'avoir  en- 
traîné les  sujets  d'un  grand  nombre  de  princes  dans  la  violation 
flagrante  de  leurs  droits  (4).  Or,  à  cet  égard,  la  vérité  se  réduit 

(1)  De  Maistre,  ibid.,  p.  261. 

(2)  Édit  du  roi  sur  la  déclaration  faite  par  le  dergé  de  France,  enre* 
gistré  le  23  mars.  Paris,  11582,  4. 

(3)  ^-105, 109, 110. 

(4)  §§116, 126, 128. 

12. 
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à  ce  point,  savoir  :  que,  plus  un  pouvoir  s'éloigne  de  la  base  de 
FÉtat  chrétien,  plus  aussi  il  s'affranchit  du  contrôle  de  la  puis- 
sance spirituelle,  et  qu'il  peut  arriver,  en  suivant  cette  voie 
erronée,  à  se  mettre  tout  à  fait  hors  de  l'atteinte  de  la  dépo- 
sition. 

deuxième:  aktigle. 

«  La  plénitude  de  puissance  que  le  saint^siége  apostolique  et 
«  les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus^ihrist,  ont  sur 
((  les  choses  spirituelles,  est  telle,  que  néanmoins  les  décrets  du 
«  saint  concile  œcuménique  de  Constance,  contenus  dans  les  ses- 
u  sions  4  et  5,  approuvés  parle  saint-siége  apostolique,  confirmés 
<(  par  la  pratique  de  toute  l'Église  et  des  pontifes  romains,  etob- 
n  serves  religieusement  dans  tous  les  temps  par  l'Église  gallicane, 
«  demeurent  dans  leur  force  et  vertu  ;  l'Église  de  France  n'ap- 
n  prouvant  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  dé- 
«  crets  ou  qui  les  affaiblissent,  en  disant  que  leur  autorité  n'est 
«  pas  bien  étabUe,  qu'ils  ne  sont  point  approuvés,  ou  qu'ils  ne 
«  regardent  que  le  temps  de  schisme  (l),  » 

TROISIÈME  ARTICtE. 

«  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  apostolique  doit  être  suivant 
«  les  canons  faits  par  l'esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par  le  respect 
((  général  ;  les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions  reçues  dans 
«  le  royaume  et  dans  l'Église  gallicane  doivent  avoir  leur  force 
tf  et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer  inébranlables;  il 
a  est  même  de  la  grandeur  du  saint-siége  apostolique  que  les  lois 
«  et  coutumes  établies  du  consentement  de  ce  siège  respectable 
((  et  des  églises  subsistent  invariablement.  » 

QUATRIÈME   ARTICLE. 

(i  Quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les  questions  de 
((  foi,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les  Églises  et  chaque 
«  Église  en  particulier,  son  jugement  n'est  pas  irrtformable,  à 
a  moins  que  le  consentement  de  l'Église  n'intervienne.  » 

m  §§51,154. 
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Outre  que  ces  définitions  étaient,  sur  plusieurs  points,  en  con« 
tradiction  avec  la  pratique  de  l'Église,  FEglise  elle-même  n'avait 
jamais  encore  formulé,  sur  la  dernière  question,  de  proposition 
dogmatique.  L'assemblée  prenait  donc  audacieusement  une  ini* 
tiative  tout  à  fait  en  dehors  de  sa  compétence.  Aussi  un  cri  de 
désapprobation  g'éleva-t-il  de  toutes  parts,  notamment  du  sein  de 
l'épiscopat  hongrois  et  de  plusieurs  facultés,  contre  cette  tentative 
téméraire.  Au  milieu  de  cette  immense  protestation,  il  était  im- 
possible  que  le  pape  gardât  le  silence.  Si  Innocent  XI  jugea  pré- 
férable de  ne  pas  condamner  formellement  la  déclaration,  il  ne 
laissa  pas  néanmoins  que  de  manifester  sufGsamment  sa  pensée, 
en  se  prononçant  contre  cet  acte  dans  un  bref  publié  immédiate- 
ment après  son  apparition  (1),  en  n'accordant  la  confirmation 
épiscopale  à  aucun  de  ceux  qui  l'avaient  juré  et  en  ne  cessant  de 
supplier  le  roi  de  révoquer  son  édit.  Alexandre  VI II  alla  plus  loin  : 
à  son  lit  de  mort,  il  ordonna  la  publication  de  la  bulle  Inter  mvl" 
tipliceSy  dressée  par  lui  quelques  mois  auparavant,  et  dans  la- 
quelle il  réprouvait  et  annulait  la  déclaralion  de  Tépiscopat  fran- 
çais (2).  Innocent  XJI  parvint  enfin,  en  1695,  à  obtenir  du  roi, 
catholique  de  cœur,  la  révocation  de  l'édit  du  2  mars  1682  (5), 
en  même  temps  que  les  évêques  imploraient  leur  pardon  auprès 
du  pape  dans  les  termes  les  plus  humbles  (4). 

(1)  Litt.  Innoc.  H,  in  form.  brev.  {Sfondratiy  Gaîlia  viridic,  diss.  1,  §  8, 
doe.  59.  p.  448).  —  Roêkovany,  Monum.  catholica,  tom.  I,  p.  224. 

(2)  Âlexand.  VIII,  P.,  Const.,  aim.  1690,  dans  Roskovany^  loc.  cit., 
p.  211. 

(3)  Dans  sa  lettre  à  Innocent  XII,  Louis  XIV  disait  :  Et  parce  que  je  tâche 
de  loi  témoigner  mon  respect  filial  par  les  preuves  les  plus  fortes  dont  je 
sois  capable,  je  suis  bien  aise  de  faire  sçavoir  à  V.  S.  que  j'ai  donné  les  or- 
dres nécessaires,  afin  que  les  atlaires  contenues  dans  mon  édit  du  2  de 
mars  1682,  concernant  la  déclaralion  faite  par  le  clergé  du  royaume  (à  quoi 
les  conjonctures  d'alors  m'avoient  obligé)  n'ayent  point  de  suite.  Et  comme 
je  souhaite  non-seulement  que  V.  S.  soit  informée  de  mes  sentiments,  mais 
aussi  que  tout  le  monde  sçache  par  un  témoignage  public  la  vénération  que 
j*ai  pour  ses  grandes  et  saintes  qualités,  etc.  [Roskovanyf  loc.  cit.,  p.  215. 
—  &'oardt,  loc.  cit.,  p.  Il,  p.  154.) 

[4]  Ils  disaient  :  Ad  pedes  Beatitudinis  vestrœ  provoluti  profitemur  et  de- 
daramus,  nos  vehementer  quidem  et  supra  id  quod  dici  potest  éx  corde 
«lolere  de  rebtis  gestis  in  comitiis  pnedictis,  qu»  Sanctitati  vestr»  ejusque 
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Mais  si  après  cela  il  avait  été  possible  de  conserver  encore  quel- 
ques doutes  sur  le  jugement  de  T Église  à  Tégard  de  la  célèbre 
déclaration,  toute  incertitude  aurait  dû  tomber  devant  la  con- 
damnation prononcée  par  Pie  VI,  dans  la  bulle  Atxtorem  fidei, 
contre  le  synode  diocésain  tenu  par  Scipion  Ricci,  évêque  de 
Pistoie,  lequel  avait  adopté  cette  déclaration  comme  Texpression 
de  ses  sentiments  (1). 

Vingt-six  ans  après  la  mort  de  Bossuet  (i7û4),  parut  la  pre- 
mière, et  quinze  ans  plus  tard,  la  seconde  édition  de  la  Defensio 
declarationis  cleri  gallicani  (2),  sous  les  auspices  de  l'indigne 
neveu  du  grand  prélat.  Cet  ouvrage,  Bossuet  Tavait  entrepris  à 
l'instigation  de  Louis  XIV,  puis  abandonné,  puis  encore  remis 
sur  le  métier.  Il  est  certain  que  le  roi  et  lui  avaient  complètement 
renoncé  à  leur  projet  primitif  de  le  livrer  à  la  publicité.  La  com- 
position de  ce  livre  avait  dû  mettre  son  auteur  dans  une  cruelle 
perplexité;  la  déclaration  de  1682  était  son  œuvre,  et,  en  lui 
donnant  force  de  loi  par  son  édit,  Louis  XIV  s'était  acquis  le  droit 
d'en  exiger  la  démonstration  scientiûque.  Bossuet  écrivit  la  dé- 
fense de  cette  déclaration;  mais  cet  acte  de  faiblesse  inquiéta  ses 
dernières  années.  Toutefois,  pour  quiconque  sait  par  expérience 
combien  il  y  a  loin  des  premiers  essais,  même  très-multipliés, 
d'un  ouvrage,  à  la  forme  définitive  sous  laquelle  il  paraît  au 
jour,  il  est  évident  qu'on  ne  peut.  Fans  injustice,  imputer  à  l'évê- 
que  de  Meaux  la  responsabilité  de  la  Defensio  declarationis,  ses 
éditeurs  posthumes  n'offrant  surtout  aucune  garantie  de  fidé- 
lité (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  livre  eut  pour  funeste  conséquence  que, 

pncdccessoribus  summopere  dispUcuerunt  :  ac  proinde  quidquid  in  lisàt^m 
comitiis  circa  ecclesiasticam  potcstatem  et  poniificiam  auclorilatem  decretum 
censere  potuit,  pro  non  dccreto  habeaius  et  habendum  esse  declaramtts 
{Roskovany,  loc.  cit.,  p.  225). 

(4)  PU  VU  P.,  Const.  985,  ann.  1794,  28  aug.  (Bull.  Roman.  Contin., 
tom.  IX,  p.  395.) 

(2)  La  première  eut  lieu  à  Luxembourg ,  en  1730;  la  seconde  à  Amster- 
dam, en  1745. 

(3)  Soirdi,  loc.  cit.,  p.  Il,  p.  171  sqq.  —  Quis  est  Pelrus?  p.  122 sqq.— 
De  Maistre,  ibid.,  p.  224  sqq.  —  Walter,  Kirchenrecht,  g  144,  note  o. 
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empruntant  son  autorité  à  celle  de  Bossuet,  il  devint  le  critérium 
du  gallicanisme,  qui  prit  une  telle  extension  pendant  la  lutte  du 
jansénisme  contre  les  jésuites,  qu'il  fallut  déployer  les  plus 
grands  efforts  pour  faire  recevoir  en  France  la  bulle  Vnigeni- 
tus  (i),  par  laquelle  Clément  XI  condamnait  les  erreurs  de  Ques- 
nel  (17i3\  Cinquante-trois  ans  plus  tard  (1766),  Louis  XV  pro- 
mulguait de  nouveau  Fédit  du  2  mars.  Le  gallicanisme  recrutait 
de  jour  en  jour  de  plus  nombreux  adeptes  dans  les  rangs  du 
clergé  comme  parmi  les  laïques,  et  il  survécut  à  la  Révolution. 
Néanmoins  Fexemple  des  évêques  qui  se  prononcèrent  encore, 
en  1826,  pour  les  libertés  gallicanes  (2),  n*a  pas  trouvé  depuis 
de  nombreux  imitateurs,  et  Tépiscopat  fi-ançais,  depuis  la  révo- 
lution de  Juillet,  a  répudié  entièrement  ces  prétendues  libertés, 
qui  ne  comptent  plus  guère  de  partisans  que  dans  la  bureau- 
cratie (3). 

Mais  les  effets  du  gallicanisme  ne  se  sont  point  renfermés  dans 
les  limites  de  la  France  ;  ils  ont  fait  invasion  dans  tous  les  pays 
catholiques,  surtout  dans  les  monarchies  soumises  au  sceptre  des 
Bourbons.  En  Allemagne,  celte  tendance  fut,  en  grande  partie, 
Tœuvre  d*un  coadjuteur,  qui  lui  donna  son  nom  et  contribua  plus 
(jue  personne  à  son  succès. 


g  CXXXVI. 
15.  FébroDianbmey  joséphisme  et  chute  de  Tempire. 

11  aurait  été  impossible  au  gallicanisme,  pour  se  répandre  hors 
de  France,  de  trouver  un  propagateur  plus  actif  que  Zéger  Ber- 
nard Van  Espen,  canoniste  hollandais.  Cet  écrivain,  tant  dans 
son  principal  ouvrage  sur  le  droit  ecclésiastique  que  dans  un 

(1)  Bullar.  Roman.,  tom.  X,  p.  I,  p.  340. 

(2)  Vuiilefroy,  Traité  de  radniinisl ration  du  culte  catholique  (Paris, 
1826),  8.  V.  Déclaration,  p.  254.  —  Richter,  Kirchcnrecht,  §  .13,  note  6. 

(3)  L'ouvra-^e  de  Vui.let'ioy,  cité  dans  la  nule  précédente,  témoigne  pres- 
que à  chaque  page  de  cet  esprit  de  la  bureaucratie.  —  Walier,  Bonner  Kir- 
chenlexikon,  vol.  II,  p.  869. 
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grand  nombre  de  traités  particuliers,  a  présenté  les  principes  des 
libertés  gallicanes  comme  la  base  normale  des  rapports,  soit  de 
Fépiscopat,  soit  du  pouvoir  séculier  avec  le  pape  (1).  Les  écrits 
de  Van  Espen,  où  brille  une  grande  richesse  d  érudition  histo- 
rique, puisée,  il  est  vrai,  le  plus  souvent  dans  Thomassin  (§  7), 
pourront  toujours  être  consultés  avec  fruit,  tant  à  cause  de  l'ex- 
trême clarté  de  style  qui  le  distingue,  que  de  l'abondance  des 
matériaux  qu'ils  renferment  ;  mais  les  idées  qui  leur  servent  de 
base,  et  les  tendances  qui  s'y  révèlent  à  chaque  page  (2),  ne  jus- 
tifient que  trop  la  condamnation  qu'ils  se  sont  attirée  de  la  part 
du  sainl-siége  (3). 

L'influence  du  savant  canoniste  sur  la  diffusion  des  pernicieuses 
doctrines  dont  nous  venons  de  tracer  l'historique  a  été  très-con- 
sidérable, surtout  dans  ce  qui  concerne  la  position  du  pouvoir 
temporel  vis-à-vis  de  la  puissance  spirituelle,  et  Ton  peut,  sans 
hésiter,  considérer  en  grande  partie  comme  son  œuvre  la  guerre 
engagée  avec  le  pape  par  le  disciple  de  Van  Espen,  Nicolas  de 
Houtheim,  coadjuteur  de  Trêves. 

Dans  Tannée  1765,  Houtheim  (4)  pid)lia,  sous  le  pseudonyme 
de  Justinius  Febvonius,  un  h^Te  intitulé  :  De  Statu  Ecclesix  et 
légitima  potestate  Romani  Pontificis  liber  singularis  ad  reu- 
niandos  dissidentes  in  religionechristianos  compositus  (5).  Ce 
livre  a  valu  à  son  auteur  une  malheureuse  célébrité  !  Son  inten- 
tion, comme  le  titre  le  dit,  était  la  réconciliation  des  protestants 
avec  l'Église;  mais  ce  résultat,  Febronius  prétendait  le  réaliser 


(1)  g  7.  —  Éditions  diverses  àe^  œuvres  complètes  de  Yan  Espen:  Lo* 
van.  1753.  —  Venet.  1769.—  Colon.  Agripp.  1777. 

(2)  Supra,  §7.  —  Zaccaria,  Anlilebron.  vind.,  vol.  Il,  p.  448  sqq.--. 
Nardit  Dei  parochi,  vol.  Il,  p.  300  sqq. 

(3)  Backhut,  Acla  Van-Espeniana ,  Mechl.  1827. 

(4)  Zaccaria,  loc.  cit.,  toni.  I,  p.  3. 

(5)  Ce  livre  parut  d'abord  à  Francfort  et  eut  ensuite  plusieurs  éditions, 
tant  dans  celte  ville  qu'à  Venise.  Des  addit  ons  successives,  provoquées  par 
de  nombreuses  attaques,  et  publiées  sous  les  pseudonymes  de  Justiiiianus 
novns,  Johannes  Clerii  us,  Aulus  Jordanus,  Joliannes  a  Calore,  Tbeudoras  a 
Pa'ude.  lui  firent  alteindie.  en  1774,  les  proportions  d'un  ouvrage  eo  qua- 
tre volumes,  dont  le  deniier  se  composait  de  deux  parties. 


L'ÉGLISE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HUMAIME.  214 

par  l'admission  des  dogmes  de  la  confession  dissidente  ;  et,  eu 
effet,  plusieurs  de  ses  maximes  fondamentales  étaient  empruntées 
à  PufTendorf,  ce  qui  lui  attira  les  louanges  d  un  grand  nombre 
d'hérétiques,  mais  niJlement  de  toute  la-  secte  (1).  Comme  il 
allait  beaucoup  plus  loin  que  les  gallicans  et  les  jansénistes,  la 
condamnation  de  ses  erreurs  ne  pouvait  se  faire  attendre  ;  elle  fut 
prononcée  le  27  février  de  Tannée  i754,  par  le  pape  Clé- 
ment XIII  (2).  Aussitôt  après,  la  plupart  des  évêques  d'Allemagne 
interdirent  également  Feutrée  de  leur  diocèse  à  l'écrit  d'Hou- 
theim  (S). 

Le  fébronianisme,  ainsi  désigné  par  le  nom  de  son  auteur, 
et,  nonobstant  la  préface  la  plus  flatteuse,  système  des  plus 
outrageants  pour  la  dignité  du  saint-siége,  peut,  malgré  ses 
nombreuses  contradictions  (4),  être  ramené  aux  principe  sui- 
vants (5)  : 

D'abord,  voici  quel  est  le  point  de  départ  de  Fébronius  :  Jésus- 
Christ  a  conféré  le  pouvoir  des  clefs  à  tout  le  corps  des  fidèles,  en 
ce  sens  que  le  corps  des  fidèles  possède  ce  pouvoir,  à  parler  le 
langage  de  l'auteur,  radicaliter  et  principaliter,  et  les  prélats^ 
usualiter  et  mufnictmliter.  Ce  principe  posé,  il  affirme  que 
chaque  évêque  tient  immédiatement  de  Dieu  son  autorité,  et  a 
reçu,  comme  successeur  des  apôtres,  le  droit  illimité  de  dis- 
pense, de  jugement  en  matière  d'hérésie  et  de  consécration 
épiscopale.  Il  admet  bien  que  Pierre  a  été  distingué  par  Jésus- 
Christ  entre  tous  les  apôtres,  et  qu'il  en  a  reçu  la  primauté;  mais 
il  ne  voit  dans  cette  primauté  qu'une  simple  prééminence,  seni- 

(i)  La  méthode  proposi'^e  par  Fébronius  était  complètement  imprati- 
cable, reposant  sur  des  suppositions  entièrement  fausses.  C'est  ce  que  re- 
connurent même  des  écrivains  protestants  qui,  p-ir  cette  raison,  s'élevèrent 
contre  lui,  entre  autres  C.  F.  Bahrdt,  Diss.  adv.  Justin.  Febron.  Tract. 
Lips.  1"65 

(2)  La  condamnation  elle-même  n'est  point  dans  le  Bullar.  Roman,  con- 
tin  ,  tom.  11;  mais  on  y  trouve  la  lettre  du  pape  à  révêquc  de  Wurtzbourgf 
(p.  450)  et  celle  à  rarcïievcque  de  Mayence  (p.  451),  où  on  lit  :  Noi  hune 
librum  nuper  pro»crif)s%mvs. 

(5)  Zaccaria    loc.  cit  ,  tom.  I,  p.  54  sqq. 

(4)  Tom.  n,  87,  p.  180. 

(5)  K.  A.  Menztlj  Neuere  Geschiçhte  der  Deutschen,  Bd.  XI,  S.  457. 
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blable  à  celle  du  métropolitain  sur  les  suffragants.  Le  pape  a, 
sans  doute,  la  charge  spirituelle  de  toutes  les  Églises;  il  exerce  à 
leur  égard  un  droit  d*iuspection  et  de  direction,  mais  il  ne  peut 
réclamer  aucune  juridiction  î  Comme  chef  de  la  chrétienté,  il  est 
supérieur  à  chaque  évêque  en  particulier  ;  il  a  sur  lui  la  majo- 
ritas,  mais  il  ne  la  point  sur  le  corps  épiscopal  dans  son  en- 
semble, seul  véritable  souverain  de  FÉglise.  Par  conséquent,  alors 
même  que  le  pape  n'assiste  point  au  concile,  celui-ci  ne  peut  être 
pour  cela  considéré  comme  un  corps  acéphale  ;  car  sa  primauté 
est  dans  l'Église,  et  non  au-dessus  d'elle.  Par  la  même  raison,  le 
pape  ne  peut  rien  non  plus  contre  les  canons,  car  il  ne  les  do- 
mine pas  ;  il  est  seulement  chargé  de  les  mettre  à  exécution.  U 
est  donc  permis  d'en  appeler,  en  tout  temps,  du  pape  au  concile, 
le  pontife  romain  n'élant  point  un  tribunal  de  dernière  instance, 
ni  un  monarque  absolu,  ni  un  docteur  infaillible.  Ainsi,  il  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l'Église,  faire  des  lois  irrévocables 
et  obligatoires  pour  tous  les  fidèles,  ni  en  imposer  l'exécution  en 
la  sanctionnant  d'une  menace  d'excommunication.  Grâce,  il  est 
vrai,  aux  complaisantes  concessions  des  évêques,  et  plus  encore 
aux  extorsions  des  papes,  le  saint-siége  s'est  enrichi  dans  le  cours 
des  siècles  d'une  foule  de  prérogatives  ;  mais  c'est  précisément 
pourquoi  il  est  nécessaire  de  ramener  l'Église  à  son  état  normal, 
tel  qu'il  avait  été  constitué  par  les  quatre  premiers  conciles  oecu- 
méniques. Or,  pour  arriver  à  ce  résultat,  le  moyen  le  plus  puis- 
sant était  que  les  évêques  refusassent  toute  promulgation  aux 
bulles  du  pape,  toutes  les  fois  qu'elles  paraîtraient  élever  un  ob- 
stacle à  la  liberté  de  l'Église  (1). 

Jusqu'ici  on  pourrait  croire  que  le  système  de  Fébroniusse 
place  uniquement  sur  le  terrain  du  pouvoir  spirituel,  et  demeure 
entièrement  en  dehors  de  ce  qui  touche  aux,  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État.  Mais  l'auteur  sentait  trop  bien  que,  pour  conquérir 
cette  liberté  ecclésiastique  à  laquelle  il  aspirait,  les  évêques  avaient 
besoin  d'un  auxiliaire.  Aussi  tourne-t-il  ses  regards  vers  la  puis- 

(1)  Nous  n'avons  pas  à  relever  ici  tout  ce  que  ce  8)  sU  me  renferme  de 
faux.  li  noas  suiût  de  renvoyer  aux  chap.  1 ,  3, 5|  4,  6,  8  et  9  de  ce  livre. 


L'ÉGUSE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  215 

sance  temporelle,  et,  l'invifant  à  le  seconder  dans  la  réalisation 
de  son  système,  il  recommande  aux  princes,  entre  autres  moyens, 
(Tavoir  surtout  recours  à  la  convocation  des  conciles  généraux, 
au  placet,  à  Tappel  comme  d'abus,  et  finalement  au  refus  d'o- 
béissance. 

Du  reste,  Fébronius  pouvait  absolument  se  dispenser  d'assigner 
expressément  ce  rôle  à  la  puissance  séculière  ;  il  découlait  for- 
cément de  ses  principes.  Tel  est,  en  elîet,  le  caractère  essentiel  de 
la  vérité  catholique,  qu'un  seul  doute  élevé  sur  un  point  dog- 
matique met  aussitôt  toute  la  doctrine  en  question  (§  i02).  Mais 
ce  qui  importe  surtout  pour  le  maintien  de  Téconomie  intérieure 
et  extérieure  de  l'Église,  c'est  que  le  fondement  et  le  véritable 
centre  de  gravité  sur  lequel  repose  tout  l'édifice  ne  soit  point  ren- 
versé ou  déplacé.  En  mutilant  les  droits  et  les  prérogatives  du 
pape,  en  ne  lui  a'ccordant  plus,  comme  Fébronius,  qu'une  préé- 
minence d'honneur,  en  contradiction  flagrante  avec  les  paroles 
formelles  du  Christ,  en  résuUe-t-il  au  moins  pour  les  évêques  une 
garantie  réelle  de  liberté  dans  l'exercice  de  la  puissance  ecclé- 
siastique? Point  du  tout;  c'est  chose  impossible!  Ils  ne  peuvent 
exister  comme  corps  spirituel,  comme  Eglise,  qu'à  h  condition 
de  se  grouper  autour  d'un  centre  unificateur;  s'ils  abandonnent 
celui  que  Dieu  lui-même  leur  a  donné,  il  faut  nécessairement 
qu'ils  en  cherchent  un  autre.  Ce  nouveau  centre,  ce  nouveau 
fondement,  ils  prétendent  le  trouver  alors  dans  le  pouvoir  tempo- 
rel, dans  les  bras  duquel  ils  se  jettent,  dans  l'espoir  qu'il  pourra 
relier  dans  ses  mains  puissantes  l'édifice  de  l'unité  chrétienne  qui 
s'écroule  de  toutes  parts.  De  son  côté,  le  pouvoir  temporel,  séduit 
par  la  perspective  d'un  accroissement  de  puissance,  en  acceptant 
cette  mission,  prend  réellement  le  rôle  du  pape;  mais  il  le  rem- 
plit comme  un  intrus,  sans  vocation  et  sans  titre,  à  sa  manière  et 
avec  les  moyens  affectés  à  sa  fin  spéciale.  De  sorte  qu'au  lieu 
d'avoir  reconquis  une  indéper|dance  chimérique,  l'Église  se  trouve 
en  définitive  l'esclave  de  l'autorité  séculière.  C'est  cette  cruelle 
déception  que  Clément  XIII  peignait  si  vivement  aux  yeux  de 
l'archevêque  deMayehce,  quand  il  lui  écrivait  :  «  Vous  n'ignorez 
n  pas  dans  quel  abîme  de  misère  sont  tombées  les  églises  dont 
m.  15 
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d  les  évêques  s'étaient  flattés  de  lehausser  Timportance  en  même 
((  temps  que  la  dignité  de  leur  siège,  par  rabaissement  de  Vau- 
f  (orité  papale,  et  comment  les  novateurs  ont  fini  par  jeter 
«  Tépi^pat  dans  les  chaînes  de  la  servitude.  » 

Or,  comme  Fépiscopat,  qui  s'est  mis  dans  cette  situation,  se 
Wduve  foixie,  à  raison  des  distinctions  de  peuples  et  d'États,  de 
recourir  à  des  princes  différents,  pour  se  procurer  le  lien  d'unilé 
nécessaire,  il  s'ensuit  fatalement  que  l'ÉgÈse,  une  et  universelle, 
àc  fractionne  en  églises  locales  et  particulières  ;  et  cet  état  de 
choses  dure  jusqu'au  jour  où  la  justice  de  Dieu  éclate  comme  la 
foudre,  brise  les  sièges  épiscopaux  et  renverse  les  trônes  sur  les 
ruines  des  dynasties.  Combien  de  leçons  de  ce  genre  l'histoire 
h  déjà  données,  et  pourquoi  faut-il  qu'elles  soient  toujours 
perdues  !  • 

Fébronius  se  soumit,  en  17718,  à  une  rétractation  de  ses  er- 
reurs (i),  qui  ne  païaît  pas  avoir  été  parfaitement  sincère  (2).  Son 
système  provoqua  une  série  de  réfutations,  parmi  lesquelles  celles 
de  Zacharie  et  de  Betlini  méritent  une  mention  spéciale  (5).  Mais 

(1)  Wyttenbach  el  .Itiltler,  Gésta  Trevîr.,  vol.  III,  Ànimadversiones  flt 
additamenta,  p.  Sâsqq.  a  Kathonken.  »  Jahrg.  1942,  Dd.  1,  S.  B7. 

(2)  inttini  Fe6rofitt,  Jurisconsnttii  Gommenturk»  m  Baam  retraetatMaom 
Pio  VI  P.  M.  Kalend.  ^ovembr.  1778,  submissam.  Francof.  ilM.-^GeréifUf 
Opéra,  lom.  XIII,  p.  177  sqq. 

(5)  l^apjpfilf  sous  le  nom  de  Justinianui  FrobeniïtSf  E^islola  ad  Cl.  T. 
Jnstimuii  Febronknu;  Jctnm,  de  (egitima  potesUle  Summi  Pootilds.-' 
L  KUmer^  ad  Juslini  Febroidi  librum  obeervationes  qiuMliiD  siuninaris.  — 
lilpistola  Ladislai  Simmoêchovini  tusci-Rom»  et  a  Sorbona  Luteliae  Parn 
dorum  probata.  Sien»,  1765.  —  Greg.  Trautwêin,  Vindiciœ  adversus  Juat 
Pêbrodà  Jcti  de  abusa  et  uaarpationè  sumin»  pcftestulis  pontifid»  KbndU 
singuJareoi  Uber  skigularU.  Aug.  Yitid.  17&5.  —  Universitatis  Golometnis 
de  proscripiis  a  S.  S.  D.  N.  Clémente  div.  prov.  Papa  XIII.  Actis  pseudo- 
spodi  ullrajeciînœ  —  et  libris  lust.  Febronii  Jcti  —  îùdiciuin  âcademieum. 
Colon.  1765. -^Jt.  M.  Corsiy  de  Légitima  (iolestate  et  spirîtUaH  monardni 
lUmuii  Pontiicia;  12  thèses,  Florent.  1765.  —  f.  X>  Z»9h,  et  Judic.  ee- 
içles.,  tit.  XIII  (de  schismate),  Ingolst,  1766.  —  Gi^l  Ant.  ScumlU^  Dello 
Wo  délia  Ghiesa  e  légitima  potestà  del  Romane  Ponlefice,  1^6.  ~  Zae- 
»aWa,  Antifebronio.  Pisaur.,  J|  vol.  in-8*,  1787.-^  Sappeï,  Liber  âihgularis 
•d  fonnandnm  gemiinom  oonceptmn  de  stat«  Ecctesie  et  Summi  Pontificii 
potestate,  Ang.  Yind.  1767.  —  KouffmauM,  Pro  statu  Ëcclesiœcatliolicset 
légitima  potestate  Roinani  Pontificis.  Golon.  Agr.  1767.  —  ConskoUmOf 
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le  fébroiiiaiiisme,  pai*  les  promesses  flatteuses  qu'il  faisait  reluii-e 
aux  yeux  des  évoques  et  des  princes,  exerçait  sur  leur  esprit 
une  trop  grande  séduction,  pour  que  ses  fausses  doctrines,  pro- 
pagées par  une  foule  de  pamphlets  et  d'autres  écrits  plus  impor- 
tants, ne  fussent  pas  accueillies  plus  favorablement  que  ces  refii- 
talions. 

Mais  nulle  part  cet  accueil  ne  fut  plus  ^npressé  qu'à  la  cour 
d'Autriche,  oii  la  théorie  de  Fébronius  eut  pour  protecteurs  et 
premiers  disciples  le  prince  de  Kaunitz  (1  )  et  le  janséniste  Vao 
Swieten,  directeur  des  études.  Aussi  grand  nombre  de  canooisteë 
autrichiens  s'enrôlèrent-ils  avec  ardeur  sous  le  drapeau  de  cette 
pernicieuse  doctrine.  Les  plus  remarquables  furent  Cybel  et  Ran- 
tenslrauch  ;  le  premier,  qui  avait  déjà  publié  un  traité  ex  prO' 
fesso  sur  le  droit  ecclésiastique  (2),  composa  sous  ce  titre  : 
f  Qu'est-ee  que  le  pape?  »  un  libelle  qi»i  lui  Valut  d'être  con- 
damné dans  k  buBô  Super  iôliditàe  (5)  (1786),  et  réfuté,  à  sa 
hdnte,  par  un  écrivain  oistinguô  du  protestantisme  (4). 

Ksînganno  sopra  V  ogelto  scritlo  in  fronte  del  librQ  inlitolato  De  statu  Eo- 
desiai,  etc.  Ferr.  1767.  —  Italus  [Viator.  de  Coccagîia)  ad  Febronimn.  Luc* 
1768.  —  P.  BaîUrinij  de  Potestale  eccelesiaslica  summorum  Pontifkum  et 
Gonciliorum  <;eneraliuin  liber,  una  cum  vindiciis  auctoritatis  pontilicie 
conlra  opus  Just.  Febronii.  Veron  1768.  —  iaccariaf  Anliliebronius  vindi- 
calus.  Cffsen.  4  vol.  in-8',  1771.  —  Carrich,  de  Ecclesia,  Rom.  Pont,  et 
Episc.  leg.  pot.  Colon.  1773.—  (/.  A.  Sangalli)^  Romani  Pontificis  summa 
auctoritas,  jus  et  prœstanlia  œcumenicorum  conciliorum.  Faveot.  1779*  — 
Marnachij  Origenes  (§0,  N.  6).  —  Zœcaria,  Antifebr,  vind.,  lom.  I, 
p.  8  sqq. 

{i)  Wytlenbacht  loc.  cît.^  N.  5.,  p.  55. 

(2)  /.  y.  Cybel,  Introductio  în  jus  eccle'siasticum  cathol.  Viennœ,  1778, 
4toin.  —  Sleph.  Rantenstrauchf  Inslitutionesjuris  ecdes.  G ermaniae  accom- 
modai©, tom.  I,  Prag.  1772.  Synopsis  juris  ecclesiaslici  publiçi  et  privatif 
quod  per  terras  Iiœrcdilarias  Augustissimae  Itoperatricis  Mariée  Tberesiœ 
obtinet.  Vindob.  1776,  in-8*.~/.  P.  à  Iliegger,  Instituliones  jurisprudentiaî 
ecdesiaslicœ,  ïV  Part.  Vienn»,  1768;  éd.  nov.  1774. 

(S)  BuUar.  Homân.  conlin.,  tom.  VIT,  p.  671  sqq.  —  afamacAt,  Epistol» 
ad  auctorem  anon^mum  opusculi  inscripti  :  Quid  est  Papa?  Rom,  1787.  — 
Oerdil,  Confutazione  di  due  libelli  direlti  contra  il  brève  Super  soîiditate. 
Rom.  1789  (Oper.,  toira.^I,  p.  15).  —  Apologia  compendiaria  del  brève 
di  S.  Padre  Ho  Vï  JSuper  soîiditate.  Rom.  1791  et  92  (Oper.,  lom.  XIII, 
Pillsqq.).  .  . 

(4)  Qu'est-ce  que  le  pape?  A  cette  question  Jean  "kuïler  répond  :  cOn 
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Mais  personne  n'embrassa  avec  plus  de  zèle  les  principes  du 
fébrouianisme  que  Fempereur  Joseph  II  (i),  qui,  du  jour  où  il 
prit  lui-même  les  rênes  du  gouvernement  (1780),  s'appliijua  de 
toutes  ses  forces  à  les  meltre  en  pratique.  Élevé  par  deux  jésui- 
tes, Tempereur  était  parfaitement  convaincu  de  la  vérité  du  ca- 
tholicisme ;  il  n'était  pas  moins  pénétré  de  l'idée  que  le  premier 
devoir  de  tout  souverain  est  de  se  dévouer  tout  entier  au  bien  gé- 
néral de  son  peuple.  Malheureusement  il  ne  voyait  TÉglise  qu'à 
travers  le  prisme  mensonger  du  gallicanisme  et  du  fébrouianisme; 
et,  à  ses  yeux,  la  grandeur  et  la  prospérité  d'un  peuple  consis- 
taient exclusivement  dans  Taccroissement  de  sa  puissance  finan- 
cière et  militaire,  et  il  faisait  de  cette  œuvre  le  but  suprême  de 
tous  ses  efforts.  De  ce  point  de  vue,  qui  est  celui  de  l'absolutisme 
moderne,  il  devait  voir  nécessairement  dans  l'autorité  du  saint- 

«  dit  :  Ce  n'est  qu'un  évéque  ;  oui ,  comme  Marie-Thérèse  n'est  qu'une 
«  comtesse  de  Habsbourg ,  Louis  XIY  qu'un  comte  de  Paris,  le  héros  de 
«  Rosbach  et  de  Leuthen,  un  de  Zollern.  On  sait  quel  pape  a  couronné 
«  Ghnrlemagne  premier  empereur,  mais  qui  a  institué  le  premier  pape?  Le 
«  pape,  c'était  un  évéque;  oui,  mais  c'était  aussi  le  saint- père,  le  pontife 
i'  suprême,  le  grand  khalife  (c'est  ainsi  que  le  nomme  Abult'éda,  prince  d'A- 
«  math)  de  tous  les  royaumes  et  principautés,  de  toutes  les  souverainetés 
u  et  cités  rie  l'Occident ,  qui  a  civilisé  les  jeunes  générations  barbares  de 
((  nos  contrées  par  la  crainte  de  Dieu.  Sans  autre  arme  que  la  prière  pour 
c  conserver  à  un  nombre  infini  d'hommes  le  trésor  que  leur  ont  traos- 
«  mis  les  figes  antiques  ;  à  l'Église,  son  pasteur  suprême,  et  à  la  famille 
((  chrétienne,  son  chef  spirituel  ;  n'ayant  à  faire  entendre,  au  milieu  du 
«  fracas  des  armes  dont  retentit  notre  siècle,  que  les  accents  plaintifs  d'une 
d  voix  suppliante,  qui  semble  vouloir  apprendre  au  monde  si  elle  est  en- 
f(  core  écoutée  par  les  chefs  des  peuples,  ou  si  elle  ne  l'est  plus  que  de 
((  Dieu  seul  ;  dépouillé  de  tous  ces  appareils  du  pouvoir  et  de  la  force,  qui 
((  portent  dans  l'fime  la  crainte  et  l'effroi;  puissant  seulement  par  les 
<f  grâces  célestes  de  la  bénédiction ,  il  est  encore  saint  dans  des  milliers  de 
<x.  cœurs,  grand  auprès  des  potentats  entourés  du  respect  des  peuples,  dé- 
(c  positaire  d'une  autorité  devant  laquelle  ont  passé»  depuis  la  race  des  Gé- 
«  sars  jusqu'à  la  famille  des  Habsbourg ,  une  foule  de  nations  célèbres  et 
«t  tous  les  héros  qu'elles  ont  produits,  h  (Mûller,  Saemtl.  Werke,  Bd.  8, 5. 
58). 

[1)  Hist.  pol  BlsBttery  vol.  III,  p.  129 sqq.,  vol.  VIII,  p.  641  sqq.  —  *«- 
zely  loc.  cit.,  Bd.  XII,  Âbth.  1,  S.  28.  —  Memorie  storiche  di  Monsignor 
Bartolomeo  Pacca,  ora  Cardinale  di  S.  Chiesa,  sul  di  lui  soggiomo  in  Ger- 
mania  dell'  anno  1786, 1794.  Rom.  éd.  2iia,  1831.  —-  Aug  Theiner^  Geschi- 
chte  der  deutschen  Bildungsanstalten.  Maiuz,  1845. 
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sîége  le  plus  grand  obstade  à  la  réalisation  de  ses  projets  ambi- 
tieux. Par  là  s'explique  également  son  antipathie  invincible  pour 
tous  les  ordres  religieux  qui  ne  se  rattachaient  pas  à  la  société  sé- 
culière par  quelque  fonction  de  la  vie  pratique.  Toutes  les  me- 
sures, tous  les  actes  du  règne  de  Joseph  II  furent  inspirés  de  cet 
esprit  de  gouvemementalisme  et  dirigés  dans  le  sens  de  la  pré- 
dominance exclusive  du  pouvoir  temporel  (1).  Leplacet  fut  rigou- 
reusement exigé  pour  toutes  les  bulles  papales,  ainsi  que  pour 
les  maudements  et  lettres  pastorales  des  premiers  pasteurs.  Les 
évêques  durent  désormais  prêter  à  Fempereur  le  serment  de  fi- 
délité avant  leur  confirmation  et  ne  demander  à  Rome  aucun 
pouvoir  pour  les  dispenses,  mais  les  accorder  de  leur  propre  chef, 
en  vertu  de  Tautorisation  du  souverain.  Aucune  espèce  de  titre 
ne  devait  non  plus  être  sollicité  de  la  faveur  pontificale. 

Pour  se  créer  un  clergé  plus  docile  à  ces  principes,  Tempereur 
supprima  les  séminaires  épiscopaux  et  les  remplaça,  pour  chaque 
province  (2) ,  par  un  séminaire  général  dont  tous  les  autres  n'é- 
taient plus  que  les  succursales.  Quant  aux  ordres  monastiques, 
Joseph  leur  interdit  d'abord  toute  relation  avec  les  généraux  qui 
m  résidaient  pas  sur  le  territoire  de  Tempire  ;  puis  il  leur  défen- 
dit de  recevoir  des  étrangers,  et  même,  provisoirement,  aucun 
novice;  en  même  temps,  tous  les  ordres  contemplatifs  furent 
abohs.  En  quelques  mois,  sept  cents  monastères  de  tout  genre 
avaient  disparu.  A  ces  mesures  d'intolérance  vint  se  joindre  en- 
suite un  édit  qid  inaugurait  légalement  la  tolérance  universelle 
de  toutes  les  confessions  chrétieimes. 

Un  tel  égarement,  de  la  part  d'un  prince  d'ailleurs  profondé- 
ment attaché  à  la  foi  cathoUque,  est  difficile,  à  comprendre.  Il 
fallait  que  sa  conscience  eût  été  faussée  par  de  bien  funestes  doc- 
tiines,  tant  religieuses  que  politiques,  pour  que  non-seulement 
il  se  mît  dans  une  opposition  violente  et  systématique  à  Fégard 

(1)  Codex  juris  ecclesiasiici  Josephinl,  Presb.  1788,  2  Bde. 

(2)  «  Ce»  élablissements,  dit  Theiner  (p.  304),  étaient  une  dérision  de  la 
religion  et  Topprobre  de  lliumanité.  »  En  effet,  nulle  part,  n'avaient  étc 
enseignés  d'aussi  abominables  principes.  Aussi  les  appelait-on  le  st'minalrc 
«général  de  la  moderne  Babylone. 
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de  Rome,  et  fermât  son  cœur,  capable  pourtâpl  de  nobles  et  gé- 
rtéreiix  sentiments^  aux  prières  personelles  du  pape,  mais  en  vint 
&  rompre  complètement  avec  le  clief  de  l'Église,  en  même  temps 
cju'il  attentait  avec  un  déploiement  inouï  d*illégalité  et  d'arbitraire 
à  la  consciertce  même  de  ses  peuples,  en  vi^olentant  leur  foi  reli- 
gieuse, et  exécutait  une  série  dç  mesures  politiquçs  ^igj^es  des 
Tibère  et  des  Néron,  et  qui,  par  les  haines  qu'elle^  aUiimèr(î^\l 
dans  le  cœur  du  peuple  allemanci,  faillirent  le  pr^ipiter  de  g^pii 
trône  déjà  chancelant . 

Avec  une  pareille  direction  d'esprit,  il  n'est  pas  étonnant  que 
Tetnpereur  Josepii  ait  embrassé  avec  tant  de  chalevir  |ç  p^t^  dess 
trois  électeurs  ecclésiastiques  qui  s'étaient  insurgés  contre  l'auto- 
rité du  saint-âiége.  Dès  l'année  1769,  ils  lui  avaient  remis  un 
écrit,  dû  probablement  à  la  plume  de  Houtheim,  dans  lequel  ils 
exposaient  leurs  griefs  au  sujet  de  prétendus  empiétements  du 
pape  dans  leur  juridiction,  par  les  pouvoirs  conférés  à  ses  ^o^ces. 
Pie  Vi  ayant,  en  1785,  sur  la  demande  formelle  de  Cbarle*- 
Théodore,  électeur  de  Bavière,  institué  une  nouvelle  nonciature 
à  Munich  (1),  les  trois  électeurs  ecclésiastiques  formèrent  avec 
Tarchevêque  de  Salzbourg,  en  1786,  à  Ems,  une  ligue  contre 
Rome.  Ils  y  dressèrent  en  même  temps  le  projet  de  la  déclara- 
tion dite  déclaration  dEms  (2),  laquelle  non-seulement  contes- 
tait au  pape  le  droit  d'envoyer  des  nonces  revêtus  d'un  pouvoir 
juridictionnel,  mais  était  encore  dans  tout  son  ensemble  la  pro- 
fession la  plus  explicite  du  plus  pur  fébronianisme.  i'opppsitiou 
énergique  de  l'électeur  de  Bavière,  agissant  dans  son  intérêt  de 
souverain,  celle  de  plusieurs  évêques,  mus  par  leur  attachement 
pour  le  chef  de  l'Église,  enfin  la  déclaration  de  l'archevêque  de 
Mayence,  qu'il  abandonnait  le  manifeste  d'Ems  (5),  firent  heu- 
reusement avorter  ce  projet  (4);  mais  la  littérature  ecclésiastique 

(i)  M^geh  loQ.  dt.,  Bd.  XII,  Ahth.  1,  S.  303.  —  ITtodar,  Fortoetson? 
von  Putter*t  Literatur  des  deutsclien  Staatsrechts,  §1488. 

(2)  JISlinch,  Vollstœndige  Sammlung  aller  eeltern  und  iicue^B  $^çiqcord«te, 
th.  1,  8.  404.  —  /.  X.  de  FelUr  (note  25),  Coup  d'œil  sur  le  çojngrè$  d'Ems 
Dusseld.  1787. 

(3)  Mmzel,  loc,  cit.,  Bd.  XII,  Abth.  1,  S.  528. 

(4)  W.,  ibid.,  vol.  XI!,  Ablh.  %  S.  15. 
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hiî  est  redevable,  dans  ^  réft^tefiîjii  q^'en  fit  Jç  pape  fiç.  Yt  4'!*'^ 
mi  chef-d'œuvre  pour  le  (ond  çorome  pp^  ^  f^ffl^  (i)- 

Pendant  que  tous  ce?^  mouvements  re%ievii[  agitaiept  çA  tyqu- 
blaiçnt  l'Allemagne,  le^  autre^  Ét^tç  ç^thqlique^  ^  Ifesspïiimeat 
aussi  le  contre-coup.  Non-seulepaei^l,  à  Cfi^te  épqque,  ç'as^emblait 
le  fameux  synode  de  Pistoip  (§  l^èi),  inais  jes  sépats  (les  répu- 
bliques, comme  les  yripces  §ov}v^faii^^,  s^ii4).^jieflt  frappés  (ju 
même  vertige  \  à  Venise,  dans  le  Portugal,  en  Esp^ne,  et  géué- 
ralement  dans  les  cours  des  jpo^rboqç  plus  ^ue  partout  ailleur?, 
ou  se  vouait  aux  principes  q\{ç  |'e^^pçjrç^f  J[osej)h  ayait  mis  e^ 
pratique.  Aveuglas  ep  face  du  ^awgef  qu'Jl^  afj)elaiept  biep  plus 
encore  sur  leurs  propres  États  qu^  gur  |p  tf  one.  jju  pape,  dont  le 
royaume  a  été  fondé  par  Dieu  et  saiç  Dj^u,  jp^  Rourbqijs,  d'abord 
par  l'expulsion  cjes  jésuite^^,  ensuit^  p^r  j*a|]|olition  de  leur  prdre 
arracliée  à  Clément  X(V,  ay^îf!|^|;  ^çt^'pif  jp  remp^r^  le  pli|s  ii)(^- 
pugnable  de  toptes  les  légitipf^jjéç;  spjf  ^iritueîles,,  soit  P9)i^i5 
ques  (2),  et  accéléré  qin^i  la  t^ppef^  qui  brj^  l^}ff  fceptre  ^| 
leur  coiu'opne.  Jj'afchiduc  Lôoppjdj  grand-duc  de  Toscj^pe,  frèrfi 
de  Joseph  II,  avait  également  appliqué  dans  ses  È{?ts,  et  sur  iine 
grande  échelle,  les  funeste^  maximes  du  (e^rpnjs^oism^;  App^K  ^ 
succpder  à  Joseph,  il  sp  vit  obligé  de  révoquer  en  grandie  partjf^ 
des  mesures  auxquelles  il  avait  d  abord  applaudi  j  ipais  il  pe  céfja 
qu'à  la  pression  des  circonstance? ,  les  paysrBas  s'étant  mis  déj| 
en  pleine  insurrectioi^.  Quant  ^ux  ^ut|res  États  héréditaires,  ik 
se  trouvaient  eux-meines  4afls  uiî^  telle  foipentatiou,  qu'pp  m 
pouvait  plus  assez  prpmptpment  rebrousser  çlfemin,  et  le  mal 
était  d'autant  plus  intense,  que  Tinçendie  d^  la  I^^volu^oi;  ^af)- 
çaise  commentait  à  se  propager  en  Allemagne. 

(1)  PU  VI,  p.  y  Responsio  ad  Metropolitanos  Mogantinum,  Treyirensem, 
Goioniensem  et  Salisburgensem  super  ounciaturis  apostolicis,  Rom.  1789 
[Ji0$kopanyy  Moni^.  c9t)iol.  pro  ipdepcn^^ntia  ppt#s|^ti^  ee(d«iNiflic9  ab 
iioperio  civili,  tom.  I,  p.  352  sqq.).  —  ^el^er,  ppsçp  pour  J'fiuteur  ri«  ee^  ou- 
yn»ge.  —  ifcnjse/,  loc.  cit.,  B(j.  XII,  Abth.  4,  S.  391,  «plg. 

(2)  Crétineau-Joly,  Histoire  religieuse  et  politiquç  de  la  Compagnie  de 
Jésus.  6  yol.  Par.  1845.  —  Clémept  IIV  et  les  Jésuites,  Par.  4847.  —  6tn- 
ganelli.  —  Papst  Clemen?  XIV.  —  Seine  Qriefe  und  seine  Zeit.  Bedin,  4ft|7. 
—  Hist.  poUt.  Blœtt^r,  vol.  ^X,  p.  16§  sqq. 
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Du  congrès  d*Ems  au  renversement  de  ces  sièges  augustes, 
occupés  pendant  plus  de  dix  siècles  par  les  premiers  pasteurs  du 
peuple  allemand,  il  s'écoula  seulement  dix-sept  années,  et  seule- 
ment vingt  jusqu'à  la  destruction  de  l'empire,  qui,  depuis  Ollion 
le  Grand,  avait  fait  la  gloire  des  États  germaniques.  L'ouragan 
qui  déracina  ce  chêne,  autrefois  si  robuste,  mais  ébranlé  et  affai- 
bli par  de  continuels  orages,  était  parti  de  France,  où  le  gallica- 
nisme, le  jansénisme  et  le  despotisme,  associés  à  la  corruption  la 
plus  effrénée,  avaient  sapé  si  longtemps  et  si  profondément,  les 
antiques  bases  du  trône  et  de  Fautel,  qu*au  premier  soufile  du 
philosophisme  sanguinaire  qui  attaqua,  d*abord  avec  le  ridicule, 
puis  avec  la  hache,  tout  ordre  religieux  et  politique,  Tancien  édi- 
fice social  s'écroula  tout  entier. 

Tandis  que  la  République  française,  altérée  de  conquêtes,  en- 
levait à  l'Allemagne  une  importante  fraction  de  son  territoire; 
en  compensation,  les  États  héréditaires  s'agrandissaient  de  leur 
côté  par  l'adjonction  des  États  non  héréditaires,  phénomène  his- 
torique justement  appelé  du  nom  de  Conquête  dans  la  paix. 

Jusqu'au  grand  chancelier  de  l'électoral  qui  transféra  son  aége 
à  Ratisbonne,  tous  les  grands  feudataires  ecclésiastiques  de  l'em- 
pire se  virent  dépouillés,  en  1805,  de  leurs  sujets  et  de  leurs 
apanages;  partout  les  possessions  de  l'Église  furent  séculari- 
sées (1).  Cette  sécularisation,  rien  ne  saurait  la  justifier  de  la  part 
des  hommes,  ni  le  dessein  de  justice  divine  qu'il  est  impossible 
d'y  méconnaître,  ni  l'avantage  spirituel  qui  en  est  résulté  pour 
rEghse(2).  Pour  qu'il  ne  manquât  rien  à  l'opprobre  de  l'Alle- 
magne, le  plan  du  partage  fut  tracé  par  la  main  de  la  France  et 
de  la  Russie  (3),  et  mis  ensuite  à  exécution  par  les  princes  d'Al- 
lemagne, si  bien  disposés  à  se  plier  docilement  aux  exigences  de 


(1)  Plusieurs  États  qui  n*aTaient  pas  essuyé  la  moindre  perte  furent  in- 
{lemnisés.  Voy.  Lancizolle,  Uebersicht  der  deutscben  Reichs-,  Bundes-  ond 
Territorial verhœltnisse  von  1792  bis  jetzt  (1830).  —  Menzeîj  loc.  cit.,  6d. 
XII,  Abth.2,  S.  531. 

(2)  Card.  Pacca,  Discorso  nella  solenne  apertura  dell*  anno  XLIII  dell'  A- 
cudemia  di  religione  eatlolica  (Ortieto,  1846),  p.  5. 

'3)  Der  franzœ.^iscb-russische  Ëntschsedigunfçsplan.  Re^cnsb.  1802. 
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la  politique  étrangère,  qu'ils  avaient  presque  consommé  Tœuvre 
de  démolition,  avant  même  que  la  députation  impériale  consti- 
tuée dans  c^e  but,  en  1805,  eût  rendu  sa  décision. 

Seize  États  de  Tempire  se  déiachèreni  ensuite  du  trône  ger- 
manique et  formèrent  la  confédération  du  Rhin,  sous  le  protec- 
torat de  Fempereur  français  (!•'  août  1806).  Six  jours  après, 
François  II  déposait  sa  couronne  impériale,  et  avec  elle  sa  di- 
gnité de  roi  d'Allemagne.  Dès  ce  moment,  le  lien  qui  unissait  le 
chef  temporel  au  chef  spirituel  était  radicalement  brisé  ;  et  pen- 
dant que  s'accomplissait  cette  funeste  révolution,  dépouillé  de 
ses  États, -chargé  de  fers  et  traîné  en  captivité,  le  pape  pouvait  à 
peine  élever  la  voix  pour  protester  contre  tant  d'attentats.  Et 
pourtant  ce  pape  prisonnier  eut  à  peine  lancé  Tanathème  contre 
Hiomme  qui  était  devenu  le  plus  redoutable  ennemi  de  l'Église, 
que  Dieu  entendit  sa  voix  et  exécuta  l'arrêt  de  réprobation  pro- 
noncé par  le  pontife. 

Avant  de  porter  nos  regards  sur  le  temps  où  s'est  opéré  le  ré- 
tablissement de  la  constitution  de  l'Église  spécialement  en  Alle- 
magne, et  sur  répoque  actuelle,  il  est  nécessaire  d'étudier  la 
situation  de  l'Église  vis-à-vis  de  l'État  entièrement  séparé  de  l'É- 
glise. Sans  doute  l'historique  des  trois  derniers  siècles  que  nous 
venons  de  parcourir  révèle  déjà  une  bien  grande  mésintelligence 
^tre  les  deux  pouvoirs  ;  mais,  jusqu'à  la  phase  de  la  révolution 
consommée,  il  n'y  avait  pas  eu  de  schisme  officiellement  pro- 
noncé; une  doctrine  déclarée  formellement  hérétique  par  l'É- 
gKse  n'avait  pas  été  adoptée  pour  base  des  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État,  et  l'on  avait  encore  conservé  dans  l'empire,  sinon 
pour  le  fond,  au  moins  dans  la  forme,  un  dernier  reste  de  l'Élat 
chrétien  du  moyen  âge  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  dû  suivre  les 
évolutions  successives  de  cet  État  jusqu^à  la  chute  du  trône  im- 
périal. Maintenant,  nous  avons  à  traiter  de  la  position  que  FEtat 
schismatique  et  hérétique  a  prise  dans  l'histoire  vis-à-vis  de  l'É- 
glise, et  à  montrer  ensuite  comment  le  développement  historique 
de  l'État  paritéliste  et  indifférent  a  produit  la  situation  actuelle. 


13. 
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PMilioii  é%  rCffUM  Titf-A-vifi  de  l'état  MMbiaMiti^iie 
^t  béféHque. 

§  cxxxvii. 

Inflntnce  du  schirane  tt  de  ThéréaM,  dans  l'Église  d'Orient,  sur  les  rapport» 
4q  la  piiifffliice  8pi^it^eUe  tToe  \ê  pouToir  tempooel. 

Le  schisme  et  Thérésie,  le  mépris  de  Tautorité  de  l'Église  et 
l'abandon  de  la  foi  qu'elle  ei^eigae  mapehent  presque. toujours 
c|e  front.  Ces  deu^  oripcieç  découlent  Tmi  de  l'autre  (§  103);  tous 
lei^  deux  ont  4'aiH^urs  un  autre  résultat  commun  :  c'est  que, 
pour  les  raisops  exposées  plus  haut  (§  135),  là  où  ils  dominent, 
on  verra  toujours,  daps  m  temps  plus  ou  moins  court,  lexeroice 
de  la  puissance  spirituelle  passer  au  pouvoir  temporel.  Mais  ee 
ne  sont  point  là  les  seules  eon^équenees  du  schisme  et  de  Thé- 
résie;  pour  un  twt'  schis^iî^tique  ou  hérétique,  rattachenoentau 
vérilable  chef  de  l'Église  et  à  sa  fm  est  un  crime  qui,  par  cela  seul 
qu'il  constitue  un  acte  en  pppo^^tion  avec  la  volonté  de  l'autorité 
séculière,  prend  en  même  temps  le  caractère  de  crime  politique. 
Aussi,  le  pouvoir  temporel  se  croit-il,  4*ns  ce  cas,  a^lé  àfrap- 
perle  catholicisme  de  peines  et  de  per$écutipns }  et  il  ne.  peut  en 
être  autrement,  le  schisme  et  i'iiérésie  étant  condamnée  par  leur 
nature  à  poursuivre  l'anéantis^çmant  de  TÉglise  ;  car  Umï  qu'elle 
subsiste,  elle  est  pour  eux  un  reproche  permanent  d'apostasie. 

De  même  que  le  schisme  prétend  toujours  faire  partie  de  l'u- 
i^té  catholique,  bien  qu'il  ait  r^eté  l'autcffité  du  chef  commun 
de  la  patliolicité  ;  ainsi  l'hérésie,  après  ovoir  répudié  la  croyance 
commune,  proteste  encore  de  sa  fidélité  à  la  foi  universelle.  Hais, 
par  cela  même  que  schismatiques  et  hérétiques  disent  :  Je  crois 
à  rÉ^se,  une»  sainte,  cathohque,  ils  prononcent  leur  propre 
condamnation;  car  ils  ne  croient  ppint  i  une  Église  fondée  sur 
le  droit  divin,  mais  i  plusieurs  Églises  particulières  (1).  Une  fois 

(1)  De  Mat'ttre,  du  Pape,  -vol.  U,  P.  236,  p.  237. 


L'ÉGUSE  ET  LÀ  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  |pi 

hors  de  cette  Églisç,  ils  nq  vivent  qu'ea  la  ni^t  et  ne  peuvf&t 
échapper  à  leur  destinée  finale,  qui  est  4e  se  détruire  eui^rfuèfoe^ 
m  la  combattant.  Or^  à  raison  de  ce  pom)^t,  )a  positiûri  de  1% 
glise  vis-à-vis  de  TÉtat  hérétique  et  scjMsmatjqu§,  qn^nd  celuir 
ci  est  conséquent  avec  ses  principes  et  refuse  de  reconnaître  à  * 
rË^se  toute  espèce  de  droits,  est  à  peu  près  1^  même  qu'i  V^ 
gard  de  l'Etat  pïen  (1);  ici  comme  là,  l'Église  ne  peut  agir  qua 
par  son  enseignement,  par  J'exemple  ^es  fidèles,  p^r  1^  prierai 
et  s'il  existe  une  difTérence,  elle  est  en  fi^vanr  du  dernier*  car  il 
est  bien  plus  douloureux  pour  l'Église  d'a^QÛr  à  $<»u^rir  Iqs  oiH 
tra^res  de  ses  propre^  eQfantç  quQ  \^  p^r^Htit^ns  des  infidèle»* 
En  jetapt  ua  regard  sur  l'iiistoire,  et  dVI^ord,  «ur  pelle  de  TÉ? 
glise  d'Orient,  nous  rencontrons  toute  nne  série  d'exemple  qui 
établissent  de  la  manière  la  plus  positive  que  telle  ^  été,  dès  fef 
temps  les  jjus  jreculéjs,  la  position  d^  rfelis^  vi/^4rvi§  de  l'État. 
En  effet,  c  à  peine  cp^^n^çaijt-ell§  à  re^rer  à  la  fav^r  de  la 
a  paix  que  lui  donna  Con^t^ntin,  qu'Anna,  ce  prêtre  apostat,  lui 
i  suscita  dç  npuve^u^  Jrpubl^s,  plus  grands  qu  aucyn  4^  mi* 
f  qu'elle  av|àil  déjà  i^n^e^ts.  Cûn&tance«  Qk  4^  GpnstonUn»  ^r 
«  duit  par  les  ariens,  dpnt  il  autorise  les  doctrines,  tourmento 
(i  les  cailioliqueii  ^m^  tout  $on  empire.  Après  lui  vien^  un  Valent» 
a  au3si  dévoué  que  Çpn^tanp^  à  Ig  cause  de  l'^riaui^m^,  mai» 
n  beaucoup  plus  yioJwf,  D'autre^  ^mp^reur»  protègent  d'wilr»^ 
«  hérésies,  p^  l'Église  apprend,  par  dft  nombreu^ee  et  crudlas 
«  expériences,  qu'elle  ^^.  pik$  à  egpér^r,  «oui  le  vhw^  de»  «D- 
i  pereurs  cbréti^ittjç,  un  meilteur  sort  que  sous  celui  des  «np^ 
n  reurs  infidèles,  et  qu  elle  dpit  sceller  avec  mn  a^ng,  iion^Aau'^ 
«  lemept  iput  le  porps  de  m  doQtrine,  mm  mm^  chaque  article 
f  particulier  (2).  » 

(i)  Il  est  certain  que  l'Église  conserve  sur  les  hérétiques  et  les  scliisma- 
tiques  tous  les  droits  qu'elle  a  acquis  sur  eux  par  le  baptême,  et  par  con- 
séquent on  ne  saurait  en  droit  nocttre  l'État  h(5rétiquo  siir  i«  mêrat  pi^d 
que  rÉtat  païen  yis-è-vis  d%  l'Église.  Ce  que  dit  Tauteur  m  peut  a^entAii' 
drc  qoe  des  droits  émanés  d'une  origine  puroroont  humaine,  ou  de  r«xer» 
cice  du  droit  divin  rendu  impossible  dans  un  État  où  Vkèrém*  a  prévalu. 

(Xot9  du  TraducHur.) 

12)  Bw^tf  Iii4.  uniy.,  p.  H,  c  20. 
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(i*est  en  ces  termes  que  Bossuel  décrit  avec  une  grande  vérité 
l'état  où  l'Église  se  trouve,  lorsque  la  puissance  temporelle  fait 
divorce  avec  le  pouvoir  spirituel  et  se  déclare  son  ennemie.  On 
ne  peut,  sans  éprouver  un  vif  sentiment  de  douleur,  considérer 
avec  quel  acharnement  l'esprit  de  secte ,  s'emparant  de  l'Église 
grecque,  déchira  par  ses  mains  le  cœur  de  la  catholicité  (1),  et 
c'est  un  bien  aftli géant  spectacle  que  de  voir  Tempire  d'Orient 
entrer,  dès  son  origine,  dans  une  voie  hostile  au  chef  de  TÉglise 
et  y  pénétrer  opiniâtrement  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  expiât  son  long 
crime  par  la  ruine  du  trône  byzantin,  abattu,  non  point  par  les 
armées  qui  marchèrent  contre  Constantinople  sous  Tétendard  de 
la  croix,  mais  par  les  hordes  infidèles  qui  suivaient  le  signe  du 
croissant  et  que  Dieu  avait  envoyées  pour  exécuter  le  terrible  ar- 
rêt de  sa  justice. 

La  cause  principale  de  cette  constante  hostilité ,  qui  ne  dura 
pas  moins  de  onze  siècles,  sauf  de  nombreuses  interruptions,  ce 
fut  la  position  respective  du  patriarche  et  de  Tempereur.  Il  ne 
suffisait  pas  à  l'ambition  dont  la  plupart  des  patriarches  étaient 
dévorés,  de  voir  toutes  les  églises  d'Orient  obligées  de  se  ranger 
sous  leur  sceptre  pastoral  (§  70);  les  efforts  qu'ils  n^  cessaient 
de  faire  pour  obtenir  le  droit  de  se  décorer  du  titre  de  patriarche 
œcuménique,  trahissaient  déjà  leur  tendance  à  contester  la 
prééminence  au  pontife  romain.  Créatures  des  empereurs, 
ceux-ci  leur  servaient  à  leur  tour  d'instruments  puissants  pour 
l'accomplissement  de  leurs  vues  usurpatrices  vis-à-vis  de  Rome. 
De  leur  côté,  les  empereurs,  quand  il  s'élevait  quelque  conflit 
entre  eux  et  le  saint-siége,  trouvaient  dans  les  patriarches  un 
appui  d'autant  plus  efficace,  qu'il  paraissait  donner  une  sanction 
spirituelle  à  leurs  entreprises. 

Le  schisme  de  Photius  (2),  bien  qu'il  n'ait  éclaté  que  dans 

(1)  De  Maùtre,  loc.  cit.,  p.  228. 

(2)  Uo  ÀUatiuif  de  b^cclesiœ  occidenUilis  atque  orienlalis  perpétua  con- 
seusione,  lib.  Il,  c.  4  sqq.  [edit.  Colon.,  d048),  p.  557  sqq.  —  Maimbourg, 
Uisloiie. du  schisme  des  Grecs,  livre  I  (édil.  Paris,  1677,  iii-12),  iom.l, 
p.  20.  —  H  J.  Schmitt,  Ktilisi  be  Gescbichte  der  neugriecbiscbeu  und  der 
rus^iscben  Kircbe  mit  besonderer  Beruecksichtigung  ibrer  Yerfiissung  io 
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rauûée  861 ,  n'était  donc  pas  un  événement  subit  et  accidentel, 
mais  il  avait  été  préparé  par  des  siècles.  Si  des  empereurs,  qui 
se  considéraient  conune  les  plus  dévoués  fils  de  TÉglise,  s'étaient 
néanmoins  permis  tant  d'atteintes  à  l'ordre  ecclésiastique  (§  i  1 8), 
il  n  y  avait  pas  à  s'étonner  qu'un  honune  tout  imbu  d'idées  juives 
et  mabométanes,  et  de  plus,  ignorant  et  grossier  comme  Tétait 
Léon  risaurieu  (4),  signalât  son  avènement  au  trône  impérial 
par  une  violente  persécution  dirigée  contre  les  fidèles  qui  refu- 
saient de  détmire,  à  son  exemple,  les  images  des  saints  (§  119). 
L'époque  des  iconoclastes,  parmi  lesquels  figurent,  au  premier 
rang,  Léon  l'Arménien  (813-820)  et  Théophile  (2)  (829-842), 
précéda  immédiatement  le  règne  de  ce  voluptueux  Michel  III 
(842-867),  qui,  de  concert  avec  Bardas,  son  oncle,  éleva  le  laïque 
Photius  sur  le  siège  de  Constantinople,  à  la  place  d'Ignace,  en- 
voyé en  exil.  Le  pape  Nicolas  I"  ayant  refusé  de  reconnaître 
l'intrus,  l'empereur  et  son  complice  se  liguèrent  avec  celui-ci 
pour  s'affranchir  de  la  juridiction  de  l'Église  romaine,  et  se 
mirent  en  même  temps  à  persécuter  les  évêques  qui  persistaient 
à  vouloir  demeurer  fidèles  au  pape.  L'avènement  de  Basile  l" 
opéra  la  réconciliation  de  Byzance  avec  Rome  (867-888);  mais 
le  schisme  couvait  encore  sourdement  sous  la  cendre,  et  les  dif- 
férences, même  les  plus  insignifiantes,  entre  les  Églises  d'Occi- 
dent et  d'Orient  pouvaient  servir  de  prétexte  à  ces  tendances 
schismatiques. 

Elles  trouvèrent  surtout  un  partisan  zélé  et  violent  dans  le 
patiiàrche  Michel  Cèrulaire  (5),  qui  poursuivit  sans  relâche  la 
réalisation  de  ses  rêves  ambitieux,  et  ne  recula  même  pas  devant 
la  résistance  que  lui  opposèrent  les  empereiurs  Constantin  X 
(1042-1052)  et  Michel  VI  (1056-1057);  il  poussa  l'audace  jus- 
qu'à faire  déposer  ce  dernier  et  couronner  à  sa  place  Isaac  Com- 

àev  Forai  einer  permanenten  Synode  (Mainz,  1840),  p.  343  sqq.  —  Dœl- 
linger,  Lerhbuch  der  Kirchongeschichte,  vol.  I,  p.  422  sqq. 

(1)  Dœllinger,  loc.  cit.,  p.  o82. 

(2)  Dès  Tannée  821,  Théophile  était  associé  au  trône  et  régnait  avec  son 
père,  Michel  II. 

(5)  Léo  Âllatitu,  loc.  cit.,  lib.  II,  c.  9,  p.  615  sqq.  —  Jïfai//i6our^,  loc. 
cit.,  lib.  Ilï,  p.  418. 
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nène.  Le  nouvel  empereur  déclara  ouvertement  la  jj[|ierre  au 
saint-siége,  et  tous  les  efforts  des  papes  poujr  le  ramener  à  lor- 
thodoxie  restèrent  infructueux.  La  conquête  de  Constantinople 
par  les  Latins  (1204),  et  plus  encore  le  résultat  du  concile  4e 
Lyon  (1274)  (1),  vinrent  relever  les  espérances  de  TÉglise;  on 
crut  un  moment  à  l'extinction  totale  du  schisme.  En  effet,  la 
réunion  fut  opérée,  dans  cette  assemblée,  avec  les  évêques  grecs 
et  les  délégués  de  Tempereuîr  Michel  Paléologue  (1360-i282); 
et  tant  que  ce  prince  tint  les  rêpes  du  gouvernement,  le  schisme 
li'osa  point  se  produire  de  nouveau;  mais  Tinfluence  d'Eulogie, 
sœur  de  Tempereur,  sur  le  faible  Andronic  II,  fils  et  successeur 
de  Paléologue,  détruisit  pendant  le  long  règne  de  ce  prince  tous 
les  fruits  du  rapprochement  (2).  La  nouvelle  réconciliation  gui 
eut  lieu  dans  le  concile  dp  Florence  (3)  (1439),  auquel  assista 
Tempereur  Jean  VII  Paléologue,  ne  précéda  que  de  quelques 
années  la  conquête  de  Constantinople  par  les  Turcs  (1453).  Cette 
conquête,  qui  fut  un  grand  malheur  pour  la  chrétienté,  eut 
néanmoins  un  heureux  résultat  j  elle  maintint  dans  la  Odélilé  à 
rjglise  Jean  VIII  et  son  fils  Constantin  XII,  qui  périt  glorieuse- 
ment sur  le  cliamp  de  bataille  en  défendant  sa  couronne  et  la 
civilisation  chrétienne.  Mais  ces  deux  princes  fur(3i|t  également 
impuissants  à  arrêter  les  progrès  du  schisme.  Et  c'est  ainsi  que 
rOrient  devint  la  proie  de  Tislamisme,  dont  les  pap&s  préservè- 
rent le  monde  occidendal,  comme  ils  Ten  avaient  déjà  préservé 
plusieurs  siècles  auparavant,  et  comme  plus  tard  ils  le  sauvèrent 
encore  des  irruptions  formidables  des  Turcs  Ottoman^.  En  effet, 
la  chrétienté  n  est  ps  seulement  redevable  de  la  victoire  de 
Lépante  à  la  bravoure  héroïque  de  don  Juan,  mais  aussi  au  zèle 
infatigable  et  aux  prières  de  fie  V  {4). 

(1)  Bardouin,  Concil.,  tom,  VII,  p.  672  sqq.  —  Raynald.,  Ânnal.  eccles. 
ann.  1274,  n.  3  (t.  XIV,  p.  219).  —  Histor.  polit.  Blœtter,  vol.5,p.107iqq. 

(2)  Léo  Allât.,  loc.  cit.,  lib.  II,  c.  16,  p.  78^s(|^  -^  ^Jaimbq^rg,  loc 
cit.,  livre  4,  tom.  II,  p.  197. 

(3)  HardQuin,  Cpncil.,  tom.  IX.  —  fco  Allât. ^  Iqc.  cif.,  lib.  lïï,  c  1  sqq.. 
p.  8-5.  —  ScAmt»,  loc.  cit.,  p.  412.  —  Histor.  polit.  Blœl|çr,  loc.  cil.. 
p.  113  sqq, 

(4)  Schmitt,  loc.  cit.,  p.  2  sqq, 


L'ÉGi48|f;  ET  f^A  SOCIÉTÉ  P¥4)nk.  227 

En  Qr^t^  depuis  cetfe  f^iqeste  ^poqjie,  (jug}(p:j^  dipcèses 
parliii^Jiers  se  §ont  seuls  ipaiîiteniis  cli^ns  M  Pop^îRuoion  ^e  Yt- 
glise  c5itholiqiïe  ;  Je  patriarcat  de  Ço^stai^tiiwp^  p\  ^yeq  Ivjj  |^ 
schiane  ont  ^]ils  survécu  à  )*e|i[)pire.  ï^es  Tlir^^  *^  piontrè^^nt 
Irès-tûjér^nts  à  Tégar^  des  Grecs  ^phisi^^î^tiqqes,  ^t  ^é}h  ^  prer 
mier  sultan  qui  éfablit  sa  f*ési4ei|ce  h  Pjz^ïfce,  Mal^qqaet  11,  lei|r 
avait  permis  d'élire  iijirpment  )^uf  patri^VPb^»  ?P  fés^yp^  Je 
droit  de  l'investir.  Georges  SchoIarîtMB  [i),  qwi  se  donna  J^  nom 
de  Gennadius,  et  fut  ensuite  profi^u  nu  pfttfififC|^|,,  avait,  enjjjp^fijié 
la  cau^  de  la  réunion  j  mais  la  plupart  4p  se^  successeurs  fure^ft 
schismatiques  ;  et  comme  ils  ne  p^^rverj^ient  §u  siège  p?i|;rjarpal 
que  par  le  bon  plaisir  du  siiUaq  ef  des  eunuques  ^\\  sérail,  qui 
mettaient  cet  Jioniieur  à  prjx  d'argent,  leur  église  fQfpte  pépes- 
sairenaefit  dans  1  asservissçmeiot  Je  plu§  ho^tei^f  à  j'^g^i'd  de^ 
princes  infidèles  (2). 

Comme  c'était  surfpi^t  4fi  Constantinpp)e  que  1^  chfi^ti^fiispie 
s'était  propagé  en  Ùussip  (5),  }'%Use  russe  suivif  nqffjreljpmS^t 
le  sort  du  patriarcat  byzantin^  toutefois,  la  conversion  de  ces 
contrées  ayant  eu  lieu  dans  Je  dixième  siècle  (988),  époque  où  le 
patriarche  de  la  nouvelle  Rome  se  trouvait  encore  dîuis  la  coip- 
munion  du  pape,  }' Eglise  russe  n^  doit  point  être  considérée 
comme  schisn^tique  de  naissance  (4l  ;  bjep  loin  de  là^  elle  s'est 
montrée  dès  son  origine,  pt  pendant  de  longues  années,  sauf  de 
tristes  intermittences  schismatiques,  fidèlement  attachée  au  saint- 
siége,  honorant  le  successeur  de  Pierre  comme  le  chef  légitime 
de  toute  l'Église  chrétienne  (5).  Le  premier  métropolitain  dont  il 

(i)  Il  ne  faut  pas  !e  confondre  arec  lîécriTain  dn  même  nom,  ennemi  de 
l'Église  RHoaise.  —  Léo  allât.,  loc.  cit.,  lib.  IH,  c 5  et  6,  p.  ^59  sqq. 

(2)  Aug.  Theiner,  Die  Staatskirche  Russlands  im  Jahre  1839  (Schatîhau- 
sen,  1844),  p.  31  sqq.  —  Schmitt,  loc.  cit.,  p.  lOÇ)  sqcj. 

(3)  La  conversion  de  la  Russie  commença  du  temps  d'Ignace.  La  grande  • 
duchesse  Olga  fit  venir  des  missionnaires  de  l'Occident. 

(4)  Les  historiens  russes  modernes  arffectent  de  représenter  l'Église 
rassc  comme  de  tout  lerpp§  sépî^rép  de  Uoi^ie.  V.  coptfq  cette  supposi- 
tion les  Histor.  polit.  Blœtler,  vol.  V  et  IX.  —  Theiner,  Neuesic  ZustaBnde, 
p.  7. 

[h)  Theiner,  Staatskirche,  Docum.,  n.  2,  p.  3o4sqq.  —  f(/e/»,  N^ueste 
ZosUendc,  p.  17  sqq.  —  Supra  ^  21.  ^ 
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soit  fait  mention  dans  les  actes  de  TÉglise  russe  est  Tévéque  de 
Kiew,  dont  le  siège  fut  plus  tard  transféré  à  Wladimir  (1299)  et 
de  là  à  Moscou  (1325),  translation  qui  produisit  bientôt  une 
livalité  entre  l'ancien  siège  et  le  nouveau,  prenant  tous  deux  le 
titre  d'église  métropolitaine.  En  effet,  à  dater  de  Tamiée  1552, 
on  voit,  à  côté  du  métropolitain  de  Moscou  et  de  Russie,  un 
métropolitain  de  Kiew  et  de  toutes  les  Russies  (l). 

Pendant  un  certain  laps  de  temps,  les  métropolitains  étaient 
institués  par  le  patriarche  de  Constantinople  ;  aussi  Tépiscopat 
russe  se  composait-il  en  grande  partie  des  clercs  de  TÊglise 
grecque  (2).  Cependant  les  grands  ducs  commencèrent  de  bonne 
heure  à  exercer  dans  leurs  États  une  grande  influence  sur  les 
affaires  ecclésiastiques,  et  leur  action  à  cet  égard  s'étendait  si 
loin  et  se  manifestait  par  des  actes  si  arbitraires,  que  l'Église 
russe  dut  presque  trouver  doux,  auprès  de  ce  despotisme  bar- 
bare, le  joug  des  princes  mongols  (1238-1480)  (3). 

Cependant  une  grande  partie  de  la  Russie  fut  conquise  par 
les  Lithuaniens,  sous  la  conduite  de  Gédimin  (1320).  Dans  cette 
portioii  du  territoire  se  trouvait  Kiew,  qui,  depuis  qu'elle  avait 
obtenu  la  réintégration  de  son  siège  épiscopal,  n'en  était  que 
plus  fortement  unie  au  pontife  romain  (4).  L'Église  de  la  Russie 
septentrionale,  au  sein  de  laquelle  le  schisme  avait  éclaté  à  divers 
intervalles  (5),  parut  aussi  gagnée  de  nouveau  à  Tobéissance 
envers  l'autorité  papale.  Cet  heureux  changement  était  l'œuvre 
d'Isidore,  métropolitain  tout  à  la  fois  de  Kiew  et  de  Moscou  (6), 
qui,  par  l'énergie  et  le  dévouement  qu  il  montra  dans  le  concile 
de  Florence,  contribua  plus  qu'aucun  autre  à  Textinctiou  du 
schisme  (7).  Ce  courageux  évêque,  de  retour  dans  son  pays,  eut 

(1)  Theinery  Staatskirche,  p.  27. 

(2)  SchmiU,  loc.  cit.,  p.  149. 

(3)  Theiner,  loc.  cit.,  p.  14.  —  Walter,  loc.  cil  ,  §  25,  p.  55.  —  Hislor. 
pul.  BlsBller,  vol.  XI.  p.  120  sqq. 

(4)  Theinery  Neuesle  Zuslœnde,  p.  41  et  306  sqq.,  p.  382  sqq. 

(5)  Id.f  ibid.,  p.  45  sqq. 

(6)  StraAi, in derTuebing.lheol.Quarlaischrifl,Jahrg.  1823, Heftl,p.i46. 

(7)  Concil.  FUtrent.,  Sess.  25  [Bardouin,  Concil.,  lom.  IX),  col.  389, 
C.395.  ' 
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à  hitter  contre  de  grands  obstacles  qui  lui  furent  surtout  suscités 
par  le  grand-duc  Basilij  III;  menacé  de  captivité,  il  n  échappa  à 
la  prison  que  par  la  fuite,  et  finit  ses  jours  à  Rome  (1465). 

Les  deux  métiopoles  furent  de  nouveau  séparées.  La  métropole 
du  Midi  resta  fidèle  à  Tunion  jusqu*au  commencement  du 
seizième  siècle  ;  celle  du  Nord  se  voua  tout  entière  au  schisme, 
et  conserva,  même  après  la  chute  de  Constantinople,  ses  an- 
ciennes relations  avec  le  patriarche  (i).  Cependant,  surtout  depuis 
l'aOranchissement  de  la  Russie  de  la  domination  mongole  par 
Iwan  III,  riiifluence  du  grand-duc  dans  le  domaine  spirituel 
grandit  de  jour  en  jour,,  et  bientôt  elle  dégénéra  en  une  véritable 
usurpation.  On  en  voit  la  preuve,  dès  Tannée  1495,. dans  Tin- 
vesliture  qu'Iwan  fit,  avec  la  crosse,  du  métropolitain  de  Mos- 
cou (2).  Mais  l'Église  fut  entièrement  asservie  sous  le  règne  du 
premier  czar,  Iwan  IV  (1534-1584),  et  sous  celui  de  Boris  Gudu- 
now,  qui  gouverna  la  Russie  au  nom  de  Féodor  I",  son  beau- 
frère,  dernier  rejeton  de  la  maison  de  Rurifc,  puis  en  son  propre 
nom  (1598). 

Pour  donner  au  moins  un  relief  extérieur  à  la  métropole 
déchue,  Gudunow  profita  delà  détresse  où  se  trouvait  le  patriarche 
Jérémie  H,  venu  en  Russie  pour  faire  un  appel  à  la  charité  des 
Odèles,  et  Tengagca  (1588)  à  ériger  la  métropole  .de  Moscou  en 
patriarcat  (3).  Jérémie,  qui,  peu  auparavant,  avait  encore  re- 
mercié le  pape  Grégoire  XIII  d'avoir  préservé  l'Eglise  d'Orient 
des  tentatives  des  théologiens  allemands  (4),  accorda  au  nouveau 
patriarche  le  premier  rang  en  hiérarchie  après  celui  de  Jérusa- 
lem, et  effaça  complètement  Rome  du  nombre  des  patriarcats, 

{i)  Schmitt,  loc.  cit.,  p.  1S5. 

(2)  Theiner,  StaaUkirche,  p.  24. 

(5)  Id  ibid.,  p.  28  sqq.,  p.  46  sqq. 

^4)  Acla  et  scripia  Theolgonim  Wirtembergensium  et  Patriarch»  Con- 
tUntinopolitani  D.  Hieremiœ  :  quae  utrique  ab  anno  MDLXXVI  usque  ad  an- 
nuiD  MDLXXXl  de  Âuguslana  contessione  inier  se  miserunt  :  Grsece  et 
Latine  ab  ii^dem  Theologis  édita.  Witeberg»,  1584,  in-lol.  —  J?.  a.  bcheî- 
straUf  Âcta  Orientalis  Ecciesiœ  contra  Lutberi  bseresim ,  monumenlis,  notis 
»c  dissertatiooibus  illustrata.  Romœ,  1759,  2  vol.  in  loi.  —  V.  la  lettre  de 
Jérémie  dans  Schelttrate,  loc.  cit.,  p.  1.  p.  249;  et  la  réponse  de  Gré- 
goire XIU  dans  Theiner,  Staatskirche,  p.  47,  note. 
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conune  tombée  dans  Thérésie  des  apollinaristes  (1).  Se  décernant 
à  lui-même  le  titre  de  patriarche  universel,  il  proclama  égaleme^t 
le  czar  souverain  miiversel  ;  de  sorte  que  TOccident  vpyait  surgir 
cil  face  dé  lui  un  système  schismatique  correspondant  à  TÉlat 
cfiirLieii  du  mojuîu  âge.  L'accord  des  deux  puiss^ces  é^it  ftguré 
par  Tembrassemeiit  d'usage,  au  jour  de  Tap,  du  patris^rche  et 
tlu  czar,  et  la  f^uptriorité  de  la  digpité  spirituelle  du  premier 
symbolisée,  comme  en  Occident  celle  du  pape,  par  ]^  cérémonial 
lie  l'élrieï^  (2),  Toiit  cela  était  bien;  mais,  en  dépit  de  tous  ces 
liommagcs  extérieurs,  le  rôle  du  patriarche  de  Constantinople 
Ti'cfraçult  peu  à  peu,  et  le  pouvoir  temporel  prepait  insçaisiblement 
ru  inâjii  lo^  Tèni^^  du  gouvernement  spirituel,  le  patriarche  russe 
uV'lant  i[umi  iiisLiument  dont  se  servait  rautoçratiq  du  czar. 
Lors  de  h  ]yronMm\  d'Adrien,  onzième  patriarche,  au  siège  4§ 
Moscou,  Pierrtt  le  Grand  abolit  toutes  ces  pr^t^ques  symboliques 
(1699)^  comme  iïïcoi|ipatibles  ayeç  la  dignité  impériale  (5),  0, 
aprèï  la  mort  il'Ailrien  (1702),  il  s'avisa  de  ne  plus  conférer  le 
patriarcat.  Il  le  remplaça  en  se  proclamant  lui-même  patriarche, 
et  en  abolissant  les  degrés  hiérarchiques  des  métropolitains 
et  des  archevêques  (§  721),  par  un  synode  pennanent  qui 
devait  gouverner  TÉgUse  conformément  aux  ukas^  ^e  l'empe- 
reur (4). 

Cette  incorporation  du  patriarcat  à  la  puisaance  temppreik 
était  le  couronnement  du  système  de  Tau^cratie  moscovite.  Â 
parth*  de  cette  époque,  tout  pp  qui  ^'était  préseryé  du  fl^u  du 
schisme  y  fut  irrésistiblement  entraîné  (5)  ;  les  églises  rentrées 
depuis  peu  dans  la  coi^inunion  ^u  pape  s'en  détachèr^t  de  nou- 
veau, et  aujourd'hui  c'est  à  peine  si  Ton  conserve  l'espoir  de 


(1)  Cette  hérésie  avait  déjà  été  comdamnée  par  Damase  I".  V.  Theweff 
Staatskirche,  p.  45. 

(2)  rheiner,  Neueste  Zustœtide,  p.  124. 

(5)  Hist.  polit.  Blœtter,  vol.  Il,  p.  5^7  sqq.;  vol.  V,  p.  144saq.  -  Thei- 
ner,  Neueste  Zustœnde,  p.  114  sqq. 

(4)  Schmitt,  loc.  cit.,  p.  160  sqq.  —  TActncr,  Staatskirche,  p.  60s(]q.— 
Histor.  polit.  Blcetter,  vol.  X^  p.  766  sqq. 

(5)  Histor.  polit.  Blaetter,  vol.  V,  p.  119,  note;  vol.  ÎX,  p.  708 sqq. 
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maintenir  dans  l'unité  le  petit  nombre  de  fidèles  qui  n'ont  pas 
encore  été  entraînés  dans  le  schisme  (1). 

Telle  fot  la  marche  adoptée  par  TÊtat  schismatique  russe;  M 
voit  clairement  qu'il  s'est  approprié  à  sa  manière  le  principe 
œcuménique  de  la  Rome  chrétienne  et  de  la  Rome  païenne  (§  29i  ; 
la  tendance  de  ce  principe,  suivie  avec  logique  et  persévérance, 
et  déjà  couronnée  ie  grands  succès,  ne  va  à  rien  moin^  qu'à  la 
rassification  politique  et  religieuse  du  monde  entier  (2). 

A  côté  du  patriarcat  impérial,  dans  lequel  le  rêve  de  Michel 
GénU^ir^,  qoi  pn^eh()ait  réunir  k  dig^^  inq)édale  à  celle  de 
patmr4^Q>  J9>*fÀ  Jréalisé  en  sens  ioveitte,  k  patriareat  de  Oonsian- 
tÎQppte  cûati|itue  tQi^*Qtu»  desubskter.  Jusqu'à  ces  demi»»  len^ps, 
à  r^c^tiçia  d^B  églises  unies  (3^,  la  Grèce  a  reconnu  aussi, 
cooime^^¥trô{[4â>  ^autorité  et  les  p'êrogati^s  de  ce  siège;  mais, 
dap^  la  goerr^  ^  Talfr^uichiasement,  TÉglise  grecque  a  conquis 
xm  indépeodfttWft.de  fait,  qui,  à  la  faireuv  de  la  pégenoe  établie 
pçad^  la  nûnoi^té  du  roi  Oihon,  a  amené  une  rupture  com- 
plue av^  lerpatrkrdie  de  Gonstantinople.  Un  spede  permanent 
instittté.Ie  39)  juillet  1833,  à  l'instar  de  celui  de  Russie,  gouverne 
l'Eglise  sQus  la  déj^danee  séouUère  (4). 

C'e^  ainsi  quQ  l'Orient  presque  Uxai  eaiiev  s'est  détaché  de  la 
cofQiaunion  rQi|)aine,  et  que  partout  aussi  où  le  pouvoir  temporel 
proies  le  christianisme,  le  gouvernement  de  F  Eglise  a  passé 
d^  ses  mains  oomme  oouâéquence  finale  du  schisme.  f.e  même 
phéq(»QâiNQi»  8^  produit  également  en  Occident,  partout  où  les 
^ises  natkttiales  se  smit  isolées  du  véritable  centre  q\\e  le  Christ 
a  établi  poHT  ootiamander  kmte  )a  société  chrétienne. 

(1)  Theiner,  ScbriFt  :  Neueste  Zi}stœncle,  p.  151  ^q(j.  —  Hislqr-  polit. 
Blœtler,  voK  V.  p.  148  ^i\.\  vol.'  lï,  y.  708  sqa. 

{%)  Histef.  polit.  BlœUer,  vol.  V,  p.  65  sqq  ,  p.  321  sqq.;  vol.  X,  p.  455 
iqq.,p.465sqq.,p.583sqq.,  p.647sqq.;  vol.  XI,  p. 498  sqq.,  p.  630  sqq., 

p.782t^(|.;vûl.  Xlf,p.4^6s(H- 

(3)  Von  Maurer,  Bas  griechiiche  Volk,  vol.  I,  p.  51ôsqq. 

(4)  Yon  M<\urer,  yol.  IJ,  p.  152  ^qq.  r-  Scfymm,  loç.  cit.,  p.  125  et  180 
s«H.,p.2238qq.,  p.  248  sqq. 
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INFLUENCE  DU  SCHISME   ET  DE   l'hÉRÉSIE,   DANS  l'ÉGUSE  d'oCCIOENT)  SDR 
LA.  POSITION   RESPECTIVE  DES   DEUX   POUVOIRS. 

g  cxxxvni. 

Tribus  germaniques  ariennes.  —  Angleterre,  Ecosse,  Irlande 
et  Scandinaves  du  Nord. 

L*hérésie  d'Ârius  se  propagea  rapidement,  à  dater  du  neuvième 
siècle,  dans  tout  le  monde  occidental.  Â  Fexc^tion  des  Francs, 
les  peuples  germaniques  qui  embrassèrent  à  cette  époque  la  foi 
chrétienne  se  jetèrent  tous  dans  Tarianisme  ;  les  Goths,  les  Wisi- 
golhs,  Odoacre  avec  ses  hordes  barbares,  les  Bourguignons,  les 
Vandales,  et,  pendant  un  certain  temps,  les  Lombards,  étaient 
tous  ariens.  La  situation  de  TËglise,  sous  la  domination  de  rois 
séparés  d'elle  par  les  intérêts  et  par  la  croyance,  était  sans  doute 
déplorable;  mais  chez  les  Wisigoths  (1)  et  chez  les  Vandales,  en 
Afrique,  elle  fut  en  butte  à  une  véritable  persécution.  Cette  der- 
nière tribu,  la  plus  cruelle  des  peuplades  de  race  germaine,  avant 
qu'elle  eût  renoncé  à  Tidolâtrie,  se  distinguait  encore,  après  sa 
conversion  au  christianisme,  par  la  fureur  avec  laquelle  elle  sévis- 
sait contre  les  catholiques  (2).  Après  la  ruine  des  monarchies 
vandales  et  ostrogothes  par  Justinien,  ces  tribus  revinr^t  au 
catholicisme.  Chez  les  \yisigoths,  Reccarède,  successeur  de  Léo- 
vigilde,  abjura  Terreur  arienne,  et  en  peu  d'années  (3)  l'Église 
d'Espagne  acquérait  déjà  la  réputation  d'orthodoxie  dont  elle 
s'honore  encore  aujourd'hui  (4).  Chez  les  Bourguignons,  l'hérésie 
s'éteignit  également  lorsque  le  royaume  fopdé  par  ce  peuple  fut 
incorporé  à  l'empirefranc  ;  et  chez  les  Lombards  la  foi  catholique 

(1)  Itidorus,  Chron.  Era,  606.  -  Greg,  Twon.,  Hist.  Ecdes.  Franc.  YIH, 
28.  —  Paul.  Diac.y  de  Gest.  Langob.  III.  21. 

(2)  Victor  Vitentiêf  Uistoria  persecutionis  Yandalic».  —  Uidortu,  loo. 
cit.,  Era  501. 

(3)  Uidor.i  loc.  cit ,  Era  624.  —  Greg,  Turon. ,  loc.  cit. ,  IX,  15.  —  AirJi- 
hach,  Gesch.  der  Weatgolhen,  p.  223. 

(4)  Greg,  Turon. j  loc.  cit.,  IX,  16. 
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eta  des  racines  de  plus  en  plus  profondes,  surtout  à  dater  du 
règne  de  la  célèbre  Théodélinde  (1)  et  de  Tavénement  de  la  ligne 
bavaroise,  appelée  au  trône  à  cause  de  sa  parenté  avec  cette  reine; 
de  sorte  qu'à  la  fin  du  huitième  siècle,  là  aussi  il  ne  restait  plus 
aucune  trace  de  Tarianisme. 

Les  hérésies  postérieures  du  moyen  âge  n'exercèrent  aucune 
influence  sur  la  détermination  des  rapports  de  TÊtat  avec  TÉ- 
glise,  aucune  doctrine  réprouvée  par  l'Église  n'ayant  pu  réussir 
nulle  part  à  se  faire  adopter  comme  religion  officielle.  C'était  là 
une  bonne  fortune  qui  ne  pouvait  se  réaliser  en  faveur  des  doc- 
trines de  Wicleff  et  de  Jean  Huss,  qui  n'attaquaient  pas  moins 
les  fondements  du  gouvernement  temporel  que  ceux  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  (2).  Mais  il  n'en  fut  point  ainsi  des  inno- 
vations du  seizième  siècle;  elles  eurent  des  conséquences  im- 
menses, qui  furent,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie,  le 
fruit  naturel  des  malheureux  essais  de  réforme  tentés  dans  le 
siècle  précédent  {§  134).  C'est  surtout  dans  la  révolution  reli- 
gieuse d'Angleterre  que  cette  vérité  se  produit  avec  éclat. 

De  tous  les  princes  de  cette  époque,  aucun  ne  s'était  prononcé 
plus  résolument,  contre  le  système  de  Luther,  que  Henri  VIII, 
roi  d'Angleterre.  Entre  autres  preuves  de  son  orthodoxie,  il 
avait  composé  lui-même  (5)  contre  le  chef  de  la  réforme  un  ou- 
vrage qui  lui  avait  valu  de  Léon  X  le  surnom  honorable  de  de- 
fensor  fidei  (4).  Hélas!  alors  que  Clément  VTI  donnait  ce  titre 
au  monarque  anglais,  il  était  loin  de  pressentir  que  ce  même 
souverain,  poussé  par  le  plus  honteux  des  motifs,  deviendrait 
l'auteur  d'un  schisme  que  trois  siècles  n'ont  pu  encore  extirper 


(i)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  587  sqq.         ^ 

(2)  Conc.  Constantiens'ef  Sess.  8,  Artic.  Joann.  Wicleff.,  n.  15  (Uardouin, 
OoDcil.,  tom.  VIII,  col.  300)  :  Nullus  est  Dominus  civilis,  nullus  est  prœ- 
lalus,  nullus  est  episcopus,  dura  est  in  peccato  mortali.  —  Sess.  ib,  Artic. 
Joann.  Huss.,  n.  50,  col..  412. 

(5)  Assertio  septem  Sacramentorum  advcrsus  Martinum  Luthernm,  édita 
ab  invictissimo,  AnglisB  et  Franciœ  rege  et  domino  Hiberniœ  Henrico  ejus 
nomine  octavoi  Lond.,  1521  (Anlw.,  1522;  Rom.,  1545).  —  Lingard, 
History  of  Engîand,  tom.  VI,  p.  141. 

(4)  V.  la  bulle  dans  Sander  (noie  9),  lib.  I,  p.  199. 
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du  monde  chrétien  (l)î  Ce  fut  le  refus  du  pape  d^approuvëi-  le 
divorce  du  roi  d*avéc  son  épouse  Catherine,  sœur  de  Chai'les- 
Quint,  qui  fit  éclater  la  rupture.  Henri  avait  épousé  cette  prin- 
cesse, veuve  de  s6ti  frère  Arthur,  avec  dispense  du  pape.  Tout  à 
coup  il  se  sépare  d'elle  sous  le  prétexte  aè  scrupules  de  con- 
sfcience,  et  se  marie  avec  Anne  de  Boleyn,  sœur  de  sa  concu- 
bîile  (2).  La  mésintelligerice  qui  survînt  a  la  suite  de  cet  acte 
scandaleux,  entre  le  pape  et  le  roi,  ne  se  manifesta  d'abord  qile 
par  diverses  mesures  vexatoires  prises  a  regard  du  clergé  (5); 
"mais  bientôt  Henri  se  laissa  entraîner,  par  les  conseils  de  Thomme 
le  ^ius  funeste  de  Fhistoire  d'Angleterre^  a  d'autres  actes  odieux 
et  violents.  Thomas  Cromwell  (4),  formé  à  l'école  de  Machiavel, 
précédemment  secrétaire  du  cardinal  Wôlsey,  alors  conseiller  du 
roi,  lui  représenta  que  TAngleterre,  ayant,  indépendamment  de 
lui,  le  pape  pour  chef,  oflBrait  l'image  d^un  monstre  à  deux  têtes, 
u  lui  mettait  sans  cesse  sous  les  yeux  Pexémple  des  princes  alle- 
mands qui  s'étaient  attribué  le  pouvoir  iisurpé  par  les  papes, 
l'excitant  à  imiter  cette  conduite  hardie,  ce  qui  lui  était  d'autant 
plus  facile,  qu'il  avait  tout  le  clergé  dans  sa  main  !  Séduit  par 
ces  paroles  artificieuses,  Henri  sut  bientôt  amener  les  évêques 
d'Angleterre  par  différents  moyens  d'intimidation  à  fah-e  cette 
déclaration  souverainement  anibiguë,  qu'ils  reconnaissaient  le 
roi  comme  le  protecteur  suprême  de  l'Eglise  et  de  Tépiscopat 
anglais,  comme  seul  et  souverain  seigneur,  et,  autant  que  la  loi 

(1)  Nh.  Sandèr,  de  OAgine  et  prbgreésu  «chtsmalts  Attglicani  (Colon. « 
J610).  —  Dold,  The  Church  History  of  England.  Bnissels,  4738,  5  vol. 
in-fol.  (Nouvelle  édit.  par  tierny,  Lond..  1840),  vol.  *I,  p.  71  sqq.  —  Lin» 
gardi  loc.  cit.,  p.  151  sqq.  -^  Dôllingetf  Forlselzung  von  Hortig'i  Hand- 
buch  der  cbrislUchen  J^irchengeschichte,  vol.  II,  sect.  2,  p.  565  sqq. 

(2)  Que  Marie  de  Bolejn  eûdt  été  la  makresse  de  Henri,  c'est  un  hit  qu'il 
n'est  plus  possible  de  contester.  Lingardy  lœ.  cit.,  p.  1^2;  «6.,  p.  3.  -* 
Sinder,  loc.  cit.,  lib.  I,  p.  48  et  86.  Sander  va  même  juiqu'à  préteadre 
qu'Anne  de  Boleyn  était  sœur  de  Henri,  V,  p.  88.  -«On  sail^pie  fleuri 
accusa  Anne  d'adultère  et  la  fit  mettre  à  mort.  Le  lendembiii  il  épousa 
Jeanne  Seymour,  et,  après  la  mort  de  celle-ci,  Anne  de  Glèves,  qu'il  rér 
pudia;  ensuite  Catherine  Howard^  qu'il  envoya  à  récbaiaudf  enfin  Catbâ' 
rine  Parr,  qui  lui  survécut. 

(3)  Lingard,  loc.  cit.,  p.  219. 

(4)  «.,i6td.,p.23i. 
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de  Jésus-Christ  le  permettait,  comme  chef  suprême  (ï).  Henri 
abolit  ensuite  les  àimates  et  relira  au  clergé  le  droit  d*autono- 
mie  (2). 

Hemi  avait  trouvé  un  instrument  docile  pour  Texécution  de 
sfô  plans  dans  le  nouvel  archevêque  de  tanlorhéry,  Thomas 
Cranmer,  nlarié  avec  une  nièce  d'Osiandre  (5).  Le  conco'urs  ie 
ce  primat  de  TÉglisé  d'Angleterre  aida  puissamment  Henri  à 
consommer  sa  rupture  avec  Rome,  qu'il  proclama  solennelle- 
ment dans  Tannée  1554  (4).  Aussitôt  il  s'empara  lui-même  de  la 
suprématie  de  l'Église  anglicane  et  en  délégua  l'exercice  à 
Crôm^ell,  décoré  du  titre  de  vicaire  général.  Tous  les  évêques 
furent  suspendus  et  ne  purent  être  réintégrés  sur  leurs  sièges 
qu'après  avoir  déclaré  qu'ils  ne  tiraient  leur  pouvoir  que  du  roi. 
Dans  un  tel  état  de  choses,  les  cloîtres  ne  pouvaient  être  ^ar- 
gués; on  supprima  d'abord  les  petits,  puis  leg  grands  bientôt 
après,  et  les  biens  des  uns  et  des  autres  furent  également  con- 
fisqués (5).  En  présence  de  pareils  attentats,  le  pape  ne  pouvait 
garder  le  silence;  dès  Tamiée  15^5,  Paul  HT  prononçait  Tex- 
communication  contre  Henri  VIH  ;  toutefois  la  sentence  ne  fut 
solennellement  fulminée  qu'en  1537. 

Ce  prince  ne  se  faisait  pas  une  idée  fort  claire  des  droits  et 
prérogatives  qui  composaient  précisément  sa  suprématie,  et  spé- 
cialement de  son  étendue  et  de  ses  limites  à  l'endroit  de  l'ensei- 


(1)  Wilkint,  GeociL  Maga,  BritaBn.,  toÂi.  tti,  p.  742.  — >  Bander,  ioc. 
cit.,  p.  80.  —  Lingàrd,  loc.  cit.,  p.  236. 

(2)  Lingard,  loc.  cit.,  p.  242  et  243. 

(3)  /rf.,  ibtd.,  p.  254.  —  L'î  mariage  de  Cranmer  n'était  pas  comnu  alors 
en  Angleterre. 

(4)  Doddy  loc.  cit.,  p.  92  sqq.  —  Lingardy  loc/  cit.,  p.  ^GQ.-^Dëllinger, 
loc.  cit.,  p.  587. 

(5)  Doddj  loc.  cit.,  p.  100  sqq.  —  Lingardy  loc.  cit.,  p.  501  et  338.  — 
l>ôl/if»jer,  loc.  cit.,  p.  592.  -^  La  Conversion  de  l'Angleterre  au  christia- 
nisme, comparée  avec  sa  prétendue  réformalion,  trad.  parA'tc«ron,  Paria, 
1729,  p.  2^  et  281,  et  les  Lettres  de  Cobbet  sur  la  réforme  anglicane, 
contiennent  un  ouvrage  du  célèbre  Spilman  :  The  History  and  Fate  of 
Sacrilège,  discover^d  by  Examples  of  Scripture»  of  Heathens,  ad  of  Chris- 
tiiiis;  from  the  Beginning  of  the  World  continually  to  this  day,  1632, 
Loiid.,1608. 
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gn^tnent;  son  livre  contre  Luther  devait  même  être  pour  lui,  à 
cet  égard,  un  assez  grand  embarras.  Hais  les  difficultés  de  la 
théorie  s'aplanissaient  merveilleusement  dans  la  pratique.  Qui- 
concpie  se  prononçait  pour  la  suprématie  du  pape  contre  celle 
du  roi  était  pendu  ou  décapité,  comme  convaincu  de  haute  tra- 
hison ;  quiconque  professait  la  foi  de  l'Église  catholique  était 
brûlé  comme  hérétique  (1).  Les  premières  victimes  immolées  au 
ressentiment  du  chef  de  TÉglise  anglicane  furent  ses  plus  fidèles 
amis,  deux  des  hommes  les  plus  distingués  de  leur  siècle,  le 
cardinal  Fisher,  évêque  de  Rochester,  et  le  chancelier  Thomas 
Morus  (2).  Après  eux  se  déroula  une  longue  chaîne  de  martyrs, 
que  le  despote  cruel  fit  monter  sur  Téchafaud,  comme  blasphé- 
mateur de  la  suprématie  spirituelle  du  roi  (3).  Mais  il  voulut 
venger  jusque  sur  les  morts  eux-mêmes  la  non-reconnaissance 
de  la  primauté  royale  :  le  saint  martyr  de  Cantorbéry,  doat 
Henri  11  avait  si  chèrement  expié  le  meurtre  (§  129),  Henri  YIII 
le  fit  condamner  comme  coupable  de  haute  trahison,  et  les  osse- 
ments du  magnanime  pontife  furent  brûlés  sur  la  place  publi- 
cpie  (4). 

Bien  que  les  six  articles  (5)  que  Henri  VIII  publia  comme  rè- 
gle légale  de  l'Église  anglicane,  non  plus  que  le  livre  dit  Livre 
royal  (6),  qu'il  fit  composer  pour  l'instmctiou  des  nouveaux  re- 
ligionnaires,  à  part  le  rejet  de  la  primauté  du  pape,  ne  renfer- 
massent rien  de  contraire  au  dogme  catholique;  bien  encore  que 
ce  prince  n'eût  pas  accueilli  les  avances  des  protestants  d'Alle- 
magne, qui  cherchaient  à  l'attirer  dans  leur  parti  (7),  on  devait 

(1)  Lingardf  loc.  cit.,  p.  405. 

(2)  Sonder,  loc.  cit.,  p.  119  sqq.  —  Lingard,  loc.  cit.,  p.  274-280  et 
187-293.  —  Rudhàrt,  Thomas  Morus.  Nûrnb.,  1829. 

(3)  Sander,  loc.  cit.,  p.  114.  -^Dodd,  loc.  cit.,  p.  342. 

(4)  Dôllinger,  loc.  cit.,  p.  594. 

(5)  Ces  articles  avaient  trait  à  la  Iranssubstantiation,  à  la  communion 
sous  une  seule  espèce,  au  célibat,  aux  vœux  religieux,  à  la  messe  privée  et 
à  la  confession  auriculaire. 

(6)  Lingard,  loc.  cit.,  p.  413. 

(7)  Dodd,  loc.  cit.,  p.  119.  —  Lingard,  loc.  cit.,  p.  357.  —  K.  A.  Menzet, 
î^euere  Gesch.  der  dcutscen  Seit  der  Refonnalion  bis  nim  Rnn«!.<actr, 
vol.  I,  p.  428  sqq.,  vol.  Il,  p.  121  et  177. 
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néanmoins  s'attendre  inévitablement  à  ce  que  le  schisme  d'An- 
gleterre amenât  bientôt  aussi  une  rupture  avec  le  dogme  de  TÉ- 
glise  romaine.  C'est  en  effet  ce  qui  arriva  sous  le  règne  d'Edouard, 
successeur  de  Henri  (i);  puis,  dans  de  plus  vastes  proportions, 
sous  la  reine  ÉUsabeth  (2),  après  la  réconciliation  transitoire  de 
TAngleterre  avec  le  pape,  sous  la  catholique  Marie  T*.  Les  trente- 
neuf  articles  substitués  aux  six  premiers  n'avaient  pas,  il  est  vrai, 
altéré  la  hiérarchie  de  TÊglise  anglicane  ;  mais  ils  ouvraient  la 
porte  au  calvinisme,  qui  ne  tarda  pas  à  se  glisser  dans  la  doc- 
trine de  cette  Église.  Pour  la  confusion  du  successeur  de  saint 
Pierre,  Elisabeth,  qui  donnait  non-seulement  dans  ses  États, 
mais  dans  tous  les  pays  étrangers,  l'impulsion  au  protestantisme, 
continua  de  porter  le  titre  de  defensor  Ecdesix  (5).  Pie  V,  qui 
avait  sans  doute  toujours  nourri  l'espérance  de  voir  cette  reine 
revenir  dans  le  sein  de  l'Église,  attendit  jusqu'à  l'année  1570 
pour  la  frapper  d'anathème  (4);  mais  enfin  il  se  sentit  obligé  de 
faire  entendre  la  voix  de  l'Église  sur  le  fait  de  la  scission. 

C'est  ainsi  que  l'État  schismatique  d'Angleterre  s'était  trans- 
formé en  État  hérétique.  Prenant  pour  base  ce  principe  incontes- 
table, qu  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  religion  de  vraie,  les  docteurs 
anglicans  proclamèrent  en  outre,  comme  maxime  de  sagesse 
gouvernementale,  qu'on  ne  devait  aussi  tolérer  qu'une  religion. 
Cette  maxime  était  surtout  celle  de  lord  Burghley,  ministre  d'E- 
lisabeth, qui  professait  cette  opinion  :  «  Que  nul  gouvernement 
«  ne  peut  exister  là  où  il  y  a  dissidence,  et  que  tout  État  où  l'on 
«  tolère  deux  religions  ne  saurait  jamais  vivre  en  sûreté,  par  la 
f  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  cause  plus  féconde  d'hostilité  que  les 
«  querelles  de  religion,  et  que  ceux  qui  sont  divisés  dans  le  ser- 
«  vice  de  Dieu  ne  peuvent  jamais  être  unis  dans  le  service  de 

[i]  Sander,  loc.  cit.,  lib.  II,  p.  221.  —  Doddy  Joe.  cit.,  p.  344  sqq.  — 
Lmgardy  loc.  cit.,  tom.  VU,  p.  21  sqq. 

(2)  Sander,  loc.  cit.,  lib.  III,  p.  M5,  continué  par  P.  Rihadeneira.  — 
Ihdd,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  1  sqq.  —  lingardy  loc.  cit.,  p.  347  sqq.  —  D67- 
lingetf  loc.  cit.,  p.  640  sqq. 

(3)  Sonder,  loc.  cit.,  lib.  I,  p.  199  et  201 . 

(4)  Bulle  lUgnoMin  eœceUit  (Sander,  loc.  cit.,  lib.  III,  p.  368]. 
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5  leur  patrie  (i).»  En  couséquence,  Élisabclh  ordonna  dans 
l'année  1559,  sous  peine  d'emprisonnement,  de  se  conformer  au 
nouveau  Prayerbook  anglican.  Mais,  malgré  la  sévérité  de' la 
loi,  les  sectes  pullulaient  de  toutes  parts,  et  il  fallut  en  revenir 
au  système  de  Henri  Vlll  :  ceux  qui  niaient  la  suprématie  royale 
et  ceux  qui  refusaient  d*embrasser  l'orthodoxie  de  l'Église 
d'État  furent  mdistinctement  punis  de  mort  ;  catholiques  et  dis- 
sidents montaient  ensemble  sur  l'échafaud,  coupables  du  même 
crime,  le  crime  de  haute  trahison  envers  le  chef  suprême  de  k 
religion  anglicane. 

Ce  système,  étendu  à  l'Irlande,  y  fut  appliqué  sur  une  vaste 
échelle.  Henri  VHÏ  avait  corrortipu  quelques  évoques  calédoniens 
et  supprimé,  à  la  faveur  de  leur  complicité,  un  grand  nombre 
de  couvents;  une  foule  d'autres  avaient  même  été  saccagés  et  li- 
vrés aux  flammes.  Cependant  le  tyran  n'avait  pas  cru  sa  domi- 
nation assez  affermie  pour  pousser  la  persécution  des  catholiques 
jusqu'aux  supplices  corporels  (2);  ce  soin  était  réservé  à  son  fib 
Edouard  IV,  qui  lui  succéda  comme  roi  et  comme  pape,  à  l'âge 
de  neuf  ans  (S).  Mais  ce  fut  surtout  sous  le  règne  d'EHsabeth  que 
l'Irlande  catholique  eut  â  subir  les  plus  cruelles  épreuves  (i). 
Alors  commença  pour  elle  cette  persécution  de  plus  de  deux  siè- 
cles, qui  l'inonda, de  sang  et  de  larmes,  et  la  plongea  dans  un 
complet  asservissement  et  dans  l'affreuse  misère  ou  elle  gérait 
encore  aujourd'hui.  Mais  les  bourreaux  et  la  famine  ne  pur^it 
vaincre  l'héroïque  constance  de  sa  foi,  et  elle  n'en  demeura 


(i)  Life  ôt  Lôrd  BurghUy  (Iw  Pêek,  Oéiîderata  cttdôBâ,  p.  35)  :  HfehtW, 
Ihere  eold  be  no  government,  wbcre  tbere  wae  division;  find  Ihat  State 
cold  never  be  in  safely,  where  tbere  Was  loleralion  of  two  religions.  For 
tberc  is  no  enmytie  so  great  as  ihat  for  religion  ;  and  ihey  tbat  differ  io 
Ihe  service  of  God,  can  never  agrée  in  Ibe  service  of  tbeir  co|intrie.  — 
Celaient  aussi  les  principes  de  Bacon.  ^~  Histor.  polit.  Ëlselter,  vol.  ÎIJI, 
p.  46.  —  Ib.,  p.  457. 

(2)  Brenan,  An  ecclesiastical  History  of  Ireland  fromthe  introduction 
of  Christianity  into  tliat  country  to  the  year  MDCCCXXIX  (2  vol.,  Dublin, 
1840),  vol.  II,  p.  86.  —  Histor.  polit.  Blueller,  vol.  XIl,  p.  111  sqq. 

(3)  Brenan,  loc.  cit.,  p.  97. 

;     Brenan,  loc.  cit. ,  p.  105.  —  Histor.  polit.  Blœtter,  vol.  XII,  p.  109 sqq. 


L^ÉGLISÇ  ET  U  SOCap-ÇÉ  HUMAINE.  ^ 

que  plus  ferm^ent  atta^cUéçî  ^.  VÉg^isft  et  à,  ^  4^trii^  (\)\ 
Le  çalliolicisn^e  ne  trouva;  pas  grâce  uiênae  deyaut  Içs  Stu^ts. 
Jacques  VI^  dont  Tioforlvnée  mè^ç,^  Marie  Stuart,  était  tombée 
victiHie  4e  la  haine  dç  religion  et  de  la  jalousiç  d'Élisa^th  (2J, 
fat  apoeîé,  par  l'ordre  de  sujccession,  ^  moiuter  du  trônç  d'Ecosse 
sur  cehii  d'Angleterre,  où  il  prit  le  nom  de  Jacques  !«'.  Élevé 
dans  les  principes  de  rjÉglise  î^ugUcîMae,  ce  prince  s'était  fait  ime 
théorie  encore  plus  exagérée  (jue  ses  prédécesseurs  sur  le  droit 
divin  des  rois  et  la  suprématie  fondée  ^ur  c^  droit  ;  aussi  n'eut-il 
riei^  de  plu^  à  cœur  que  d'iptradvii*^  ]^  constitution  anglicane 
dans  son  projffe  pays.  En  butte  à  la  persécution ^  dès  ][a  premier^ 
apparition  de  John  Kno:^  et  depuis  l'établisseipeut  du  presbyté- 
rianisme, les,  catholiques  furent  sacrifiés  par  Jacques  l*'  ^  \^ 
haine  des  pç^shytériens,  qu'il  réconcilia  ainsi  à  çpn  système  reji- 
gieux  ;  II^^^  cet  indigne  calcul  n^  fut  pas  cou^oopé  d'un  long 
succès,  et  l'Ecosse  ne  tarda  pas  à  revenir  à  la  religion  presbyté- 
rienne (3). 

Après  avoir  immolé  ts^flt  de  victimes  et  fait  couler  des  flots  de 
saqg  sur  la  terre  britannique,  la  révolution  religieuse  demands^it 
encore  une  tête  royale  ;  Charles  I**,  fils  de  Jacques,  porta  la  sienne 
sur  Féchafaud,  expiant  ainsi  ses  propres  égarements^  çt  plus 
eocore  les  vices  et  les  crimes  dont  ses  pfédéoesseurs  avaient 
souillé  le  trône  d'Angleterre. 

Avant  le  scliisme  d'Henri  YIII,  les  Scandinaves  du  Nofd  s'é- 
taient séparés  de  la  communion  catholique;  en  Suèd^,  çopoae  ei^ 
Danemark  et  les  pays  annexés  à  cet  État,  la  n^pture  était  égale- 
ment venue  des  rois.  En  Suède,  ce  fut  Gustave  ^asa  {iÇi20-i564) 
qui  donna  l'exemple  de  }a  révolte  contre  l'Église,  en  confisquant 

(1)  Â  la  tin  du  siècle  dernier  un  tribunal  disait  encore  :  «  The  lavvs  did 
not  présume  a  Papist  to  exist  in  the  kingdom,  nor  could  tbey  breath  without 
ihe  connivance  of  Government.  »  Thomas  Moore,  Memoirs  of  capta  in  Bock, 
book  U,  chap.  5.  —  Seaumont,  Histoire  d'Irlande,  Paris,  1840.  —  Hislor. 
iwlit.  Btetter,  voL  V,  p.  490  aqi}.;  vol.  IX,  p.  117  sqq.,  p.  229  sqq., 
p.  355.,  sqq.,  p.  405  sqq.,  p.  441  8q(j.,  p.  6i8  sqa.  —  Alzog,  UniversaV 
gesch.  der  christl.  Kirche,  p.  1090. 

(2)  Hislor.  polit.  Blœtter,  vol.  I,  p.  457  sqq. 

(3)  DôUk^ger,  loc.  cit.,  p.  619. 
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les  biens  ecclésiastiques  et  renversant  l'autorité  du  clergé;  il 
croyait  raffermir  par  là  le  trône  qu'il  venait  de  fonder  et  dont 
les  bases  étaient  encore  chancelantes.  Ce  prince  embrassa  le  lu- 
théranisme par  politique,  et,  pour  compléter  son  œuvre,  il  fit 
trancher  la  tête  aux  évêques  et  aux  prêtres  qu'il  n'avait  pu  en- 
tmner  dans  son  apostasie  !  Jusqu'à  Tannée  1 544,  le  catholicisme 
était  comme  anéanti  en  Suède.  Le  règne  de  Jean  III,  fils  de  Gus- 
tave, prince  sincèrement  dévoué  à  la  religion  catholique,  et  celui 
de  Sigismond,  son  petit-fils  (1592),  lui  rendirent,  il  est  vrai, 
quelques  années  d'existence;  mais,  ce  dernier  ayant  été  dépouillé 
par  son  oncle  Charles  d'une  partie  de  ses  États,  la  Suède  tout 
entière  se  sépara  de  l'Église  en  embrassant  les  principes  de  la 
confession  d'Augsbourg  (1).  Comme  Gustave  Wasa,  Charles  IX 
s'arrogea  la  puissance  spirituelle,  et  dès  lors  il  ne  resta  plus  à 
répiscopat  suédois  qu'une  autorité  nominale  sans  action  sur  Fad- 
ministration  de  l'Église. 

Le  despotisme  de  Charles  IX  lui  suscita  de  nombreux  ennemis; 
la  Suède  soupirait  après  le  gouvernement  si  doux,  si  paternel  du 
roi  Sigismond.  Irrité  de  cet  attachement  qui  lui  portait  ombrage, 
Charles  se  vengea  par  des  proscriptions  en  masse,  répondant  aux 
plaintes  de  ses  sujets  par  des  arrêts  de  mort  (2),  et  surpassa  en- 
core son  père,  Gustave  Wasa,  qui  lui-même  déjà  avait  semblé 
vouloir  faire  oublier  par  sa  cruauté  les  scènes  effroyables  dont 
Christian  II,  roi  de  Danemark,  de  sanguinaire  mémoire,  avait 
autrefois  rempli  la  Suède.  Lui  aussi,  après  avoir  perdu  son 
royaume;  s'était  jeté  dans  les  bras  du  luthéranisme  (5),  et  s'en 
était  fait  un  instrument  facile  pour  briser  la  puissance  de  sa  no- 
blesse, tant  ecclésiastique  que  séculière.  Sous  son  règne,  ainsi  que 
sous  celui  de  ses  deux  successeurs,  Frédéric  I"  (1523-1533)  et 

(1)  ylti^.  Theineff  Schweden  und  seine  Stellung  zum  heiligen  Stulile 
imter  Johann  III,  Sigismund  und  Karl  IX.  Nach  geheimen  Slaatspapieren, 
2  vol.,  Augsb.,  1838-39. 

(2)  Un  livre  publié  sous  le  titre  de  «  Boucherie  du  duc  Charles,  »  fait 
monter  à  66,977  le  nombre  des  victimes  immolées  par  ce  prince  de  1595  à 
1611.  —  Kirchlicbe  Briefe  aus  dem  Norden  in  der  Sion,  Jahrg.  184i. 
n*109,  p.  994.  -^Alzog,  loc.  cit.,  p.  836. 

(3)  Dahlmantiy  Geschichte  von  Dœuemark,  vol.  III,  p.  350  sqq. 
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Christian  111  (1534-1559),  la  nouvelle  doctrine  fit  un  très-grand 
nombre  de  prosélytes,  grâce  à  Taposlolat  du  bourreau.  Le  Da- 
nemark, la  Norwége  et  Flrlaude  virent  traîner  au  supplice  les 
phis  zélés  partisans  de  TÉglise  (1),  et  les  populations  épouvan- 
tées cherchèrent  dans  Tapostasie  un  refuge  contre  l'exil  et  la 
mort.  Bugenhagen,  appelé  de  Wittemberg  pour  couronner  le  roi 
(1537),  dressa  la  nouvelle  constitution  ecclésiastique  qui  érigeait 
en  principe  de  droit  national  la  transmission,  déjà  accomplie 
comme  fait,  de  la  puissance  spirituelle  dans  les  mains  du  roi. 
L  episcopat  se  trouvait  par  là  dépouillé  de  son  caractère  et  de 
toute  autorité,  et  c'est  vainement  que  les  surintendants  danois  se 
sont  avisés  depuis  de  reprendre  le  titre  d*évêqiies;  cette  qualifi- 
cation sans  objet  n'a  pu  lui  rendre  la  vie. 

Ici  donc  encore,  comme  en  Angleterre  et  en  Suède,  ce  n'est 
point  l'usurpation  de  la  juridiction  spirituelle  par  le  pouvoir  royal 
qui  fut  la  suite  du  schisme,  mais  bien  cette  usurpation  qui  en- 
traîna la  défection  dans  la  foi  et  la  scission  d'avec  l'unité  catho- 
lique. 

Hais  revenons  au  véritable  foyer  de  toutes  ces  révoltes,  à  l'Al- 
lemagne, où  les  rapports  de  l'Église  et  de  F  Etat  se  développaient 
dans  un  ordre  beaucoup  plus  compliqué.  Après  avoir  exposé  le 
fait  de  ce  mécanisme  et  sa  manière  de  fonctionner,  nous  montre- 
rons comment  la  théorie,  dont  Fautorité  est  devenue  si  puissante, 
s'est  efforcée  de  justifier  Fun  et  l'autre. 

ALLEMAGNE. 

§  CXXXIX. 

1.  Développement  du  pouvoir  spirituel  des  souverains  jusqu'au  traité 
de  paix  religieuse  d'Augsbour^^  de  Tannée  1555. 

Plus  qu'aucun  autre  peuple,  la  nation  i^lemande  avait  compris, 
au  commencement  du  seizième  siècle,  Findispensable  nécessité 

(1)  Dôllingeff  loc.  cit.,  p.  495  sqq.  —  Walter^  Kircbenreclit,  g  31. — 
Sparschuh,  in  dèm  Artikel  :  Danemark  in  dem  Bonner  Kirchenleiikon, 
Vol.  Il,  p.  —  DôlUnger,  Die  l\eformation,  ihre  innere  Ëntwicklutig  und  ihre 
Wirkungcn,  vol.  II,  p.  670  sqq. 

14. 


248  DU  J^OIT  ECCLÉSUSTIQUE. 

d'une  réforma  dans  la  discipline  ecclésiastique^  ce  sentiment 
s'était  communiqué  è  tous  les  rangs  de  la  société,  et  se  produi- 
sait plus  vif  encore  au  seii^  des  classes  inférieur^,  dont  h  pau- 
vreté pouvait  plus  difficilement  se  réconcilier  avec  le  libertinage 
des  riches,  et  surtout  avec  celui  du  clergé.  Le  contraste  scanda- 
leux de$  moeurs  dissolues  d^s  ecclésiastiques  avec  1^  sainteté  de 
leur  profession,  les  combats  perpétuels  que  se  livraient  la  puis- 
sance spirituelle  et  le  pauvpir  séculier,  et  le  discrédit  ou  nous 
avons  vu  (§  154)  Rome  tomber  peu  à  pisu  dans  Tesprit  des 
peuples,  avaient  allumé  une  haine  universelle  contre  toute  la 
hiérarchie,  le  pape  en  tête,  te  pouvoir  spirituel  n'apparaissait 
plus,  à  la  lueur  de  tous  ces  faits,  que  copppe  un  joug  accablant, 
une  odieuse  tyrannie,  et  1  orgueil  national,  vivement  surexcité, 
ne  voyait  plus  dans  le  gouveraem«it  papal  qu  u^e  domination 
étrangère.  Aussi  quiconque  os?iit  hardiment  jeter  l'insulte  et  U 
menace  au  saint^siége,  attaquer  le  pape  et  le  papi^piôy  objet  dp 
tant  d'animadversion  et  de  colère,  était-il  universellement  céjébr^ 
comme  un  héros  et  un  libérateur.  Il  n'aurait  même  pas  fallu 
beaucoup  d'éloquence  pour  faire  éclater  un  ter^rihle  incaidie  au 
milieu  de  tant  d'éléments  inflammables,  et  voir  dévora  l'édifie^ 
entier  de  la  hiérarchie  (i)  1 

Doué  de  toutes  le^  qualités  néces^reç  pour  embraser  les  pa&- 
sions  populaires,  même  dans  un  temps  de  çaîme,  Luther  s'éleva 
contre  le  pape  et  l'Église  romaine  avec  un  acharnema^t  sans 
exemple,  et  fut  aussitôt  salué  de  toutes  parts  comme  le  réforma- 
teur de  l'Église,  comme  un  autre  Paul  (2).  11  devint  tout  à  fait 
l'homme  du  peuple.  Fort  de  cette  popularité,  qui  prenait  sa 
source  dans  l'esprit  frondeur  de  cette  époque,  il  put  braver  le 
décret  qui  le  bannissait  du  territoire  de  l'empire,  comme  il  avait 
déjà  bravé,  quelque  temps  avant,  l'anathème  de  l'Église. 

(1)  Studien  und  Skizzen.  —  K.  A.  Menzel,  Neuere  Gescbicfate  der  Deul- 
sehen,  Ton  der  Hcformation  ))is  aum  Bundesacte,  12  tdI-,  Bresltu,  1K26* 
1848.  —  Dôllinger,  Die  Keibrmalion,  ihre  innere  Ëntwicklung  und  ibre 
WirJmngen,  vol.  I,  Regensb.,  1846;  vol.  IT,  1848.  —  i?»;7W, "ChrislUcbc 
Kirchengeschichte  der  neuesten  Zeit,  yoI.  I,  Mainz,  1841;  vol.  II,  1842; 
vol.  £11,  1847. 

(2)  Dôllinger,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  20,  15^J,  t54,  1G2, 174. 
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te  caractère  de  la  révolution  luthérienne  n'était  rien  moins  (jue 
fityorable  à  raffermissement  du  pouvoir  royal  ;  elle  semblait  de- 
voir emporter  le  trône  dans  son  torrent  démocratique.  Chosq 
étrange  !  elle  le  cofisolida,  et  ce  fut  même  là  un  des  principaux 
résultats  de  la  réforme  protestante.  Or  cette  consolidation,  disons 
mieuxi  cet  accroissement  parasite  de  la  puissance  temporelle, 
telle  est,  po]|r  nous  conformer  à  Toly  et  spécial  de  ce  livre,  la  face 
sous  laqudle  pous  devons  envisager  les  événements  du  seizième 
siècle;  Texamen  des  disputes  dogmatiques,  non  plus  que  le  déve- 
loppement détaillé  des  faits  en  dehors  de  l'objet  indiqué,  ne  sau- 
rfuôrt  trouver  place  dans  notre  cadre. 

En  vertu  d§  Tautorité  et  des  pleins  pouvoirs  que  Luther  et, 
bjentôt  ^près,  ses  nombreux  adhérents  s'attribuaient  de  leur 
propre  chef,  une  lutte  corps  à  corps  s'établit  entre  Rome  et  le 
oéiyjre  hérétique.  D'après  les  principes  du  luthéranisme,  cette 
lutte  ne  pouvait  pas  se  circonscrire  dans  une  partie  plus  ou  moins 
QDnsidérable  du  domaine  de  F  Église;  il  lui  fallait  un  bien  plus 
H^e  champ.  Rejetant  l'Église  romaine  comme  celle  de  l'Anté- 
christ (i),  Luther  lui  déclarait  une  véritable  guerre  d'extermina- 
tion, et  appelait  tous  les  chrétiens  indistinctement  à  marcher  à 
sa  suite  contre  la  Babylone  moderne^  et  à  la  combattre  par  tous 
les  m<^fen9  possibles  (2),  E)n  conséquence,  le  luthéranisme,  se 
donnant  comme  la  véritable  Église  fondée  par  Jésus-Christ  et 
nécessaire  au  salut  (5),  prétendait  s'^ablir  dans  la  pleine  posses- 
sion de  la  souveraineté  usurpée,  §elon  lui,  par  le  catholicisme  (4). 
U  de?ait  revendiquer  les  pouvoirs  de  Jésus-Christ,  il  devait  chér- 


it) Menztl,  loc.  cit.,  Bd.  I,  S.  84.  •^mUing^v,  Iûç,  cit.,  B4. 1,  &.  338 
s^.-^Mmzel,  loc.  cit.,  Bd.  H,  S.  352. 

(2)  Voici  ce  qu'il  écrivait  en  1529,  à  Jean  Lange  :  Nos  hic  persuasi  su- 
mus,  Papatum  esse  veri  et  germani  Anticbristi  sedem,  in  cujas  decep^io- 
nem  et  nequitiam  ob  saiutem  animarum  nobis  omnia  licere  arbitraniur.  — 
Jf«if«/,  loc.  cit.,  vol.  IV,  p.  55.  —  Biff'eîj  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  417  sqq., 
p.  139  sqq. 

(3)  Apol.  Confess.f  IV,  de  Ecoles.  :  Neque  vcro  pertinct  (promissio  salu- 
tii)  ad  illus,  qui  sunt  extra  Ecclesiam  Ghristi,  ubi  nec  verbum  nec  sacra- 
meota  nnt,  qoia  regnum  Ghristi  tantum  cum  verbis  et  sacramenlis  existit. 

[é]  Utnul,  loe.  cit.,  vol.  I,  p.  520  sq. 
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cher  et  maintenir  en  lui-même  Fautorité  qui  annonce  et  conserve 
pure  la  vraie  doctrine,  administre  les  sacrements,  gouverne  et 
élève  le  peuple  chrétien.  Luther  était  lui-même,  comme  inven- 
teur de  ce  système,  le  centre  irradiateur  de  toute  la  rénovation; 
aussi  sa  personne  était-elle  environnée,  pour  ceux  de  ses  disciples 
qui  lui  demeuraient  fidèles,  d'autant  d'autorité  que  le  saint-siége 
aux  yeux  des  catholiques,  dans  les  jours  les  plus  glorieux  de  la 
papauté  (i).  11  se  considérait,  lui  aussi,  comme  le  chef  de  la  nou- 
velle Église,  et  tenait  son  enseignement  pour  tellement  infaillible, 
qu'il  posait  hardiment  cette  alternative,  que  lui  ou  ses  adversaires 
iraient  inévitablement  un  jour  gémir  au.  fond  des  enfers  (2).  Parti 
du  principe  du  libre  enseignement,  Luther  en  était  venu  à  exiger 
pour  sa  doctrine  toute  l'autorité  de  la  foi  cathohque  (3).  Cette 
opinion  de  la  primauté,  de  l'infaillibilité  papale,  inhérentes  à  sa 
personne,  il  la  proclamait  encore  d'une  autre  manière.  C'est  ainsi 
que,  dans  Tannée  1542,  il  ordonna  (4)  à  l'électeur  Jean-Frédéric 
et  à  Maurice,  duc  de  Saxe,  d'avoir  à  cesser  la  guerre  qu'ils  se 
faisaient  au  sujet  de  la  ville  de  Wurtzen,  enjoignant  aux  vassaux 
de  ces  deux  seigneurs  de  leur  refuser  le  service  féodal.  Certes, 
Luther  laissait  ici  bien  loin  derrière  lui  Innocent  III,  dans  le  cé- 
lèbre démêlé  de  Philippe- Auguste  et  de  Jean-sans-Terre  (§  129). 
11  est  vrai  qu'il  donna  la  revanche  à  ce  pape,  en  lui  laissant 
l'avantage  d'une  intervention  plus  zélée  et  plus  conforme  au  droit 
divin,  dans  une  affaire  analogue  à  celle  du  double  mariage  de 
Philippe,  landgrave  de  Hesse,  en  faveur  duquel  il  inaugura  et 
proclama  le  principe  de  la  bigamie  (5). 

Cependant,  à  cette  époque,  le  luthéranisme  avait  déjà,  sous 
bien  des  rapports,  considérablement  dévié  de  ses  principes  primi- 
tifs. La  logique  commandait  aux  hérétiques  de  conserver  inva- 

(1)  Wizelf  Von  der  cbristUchen  Kirclie  [Dôllinger,  loc.  cit.,  vol.  I, 
p.  151). 

('i)  Œuvres  de  Luthei-  (Walchsche,  Augs.,  t.  XIX.  p.  507).  —  Riffbl,\oc. 
cit.»  vol.  1,  p  358.  —  Menzely  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  408. 

(5)  Mmzelf  loc.  cit.,  vol.  I.  p.  262  sqq.,  p.  456  sqq. 

(4)  /rf.,  tbid.,  vol.  II,  p.  296  sqq. 

(5)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  180  sqq.  —  HUtor.  polit.  Blàtter, 
vol.  XVII,  p.  224  sq(^,  p. 449  sqq.  -^DCllinger^  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  42  sqq. 
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riablement  vis-à-vis  de  FÉglise  romaine  la  position  qu'avaient 
prise,  en  1529,  les  Étals  de  Tempire  ralliés  à  la  doctrine  nou- 
velle, en  protestant  solennellement  contre  la  résolution  de  la 
diète  de  Spire  (I),  qui  prescrivait  rajoumement  de  toute  innova- 
tion ultérieure  jusqu'au  futur  concile  (2).  Trois  ans  plus  tard, 
dans  rassemblée  de  Nuremberg,  on  négociait  la  paix  sur  une 
tout  autre  base  (3)  ;  il  était  stipulé  que,  jusqu'au  futur  concile 
ou  à  une  nouvelle  diète  générale,  aiicun  État  de  la  confédéra- 
tion ne  devait  provoquer  ni  attaquer  par  les  armes  un  autre 
État,  pour  cause  de  croyance  religieuse^  mais  plutôt  se  traiter* 
mutuellement  avec  amitié  et  charité,  comme  il  convient  à  des 
chrétiens  (4).  Ce  résultat  était  surtout  Tceuvre  de  Luther.  En 
Élisant  adopter  ces  conditions,  le  chef  de  TÉgUse  protestante  sui- 
vait-il les  inspirations  de  son  patriotisme  et  de  son  amour  pour 
son  souverain,  sur  Tesprit  duquel  il  exerça  toujours  une  influence 
illimitée  (5)?  Cherchait-il  à  rendre  à  FAUemagne  la  paix  qu'il 
avait  lui-même  tant  contribué  à  troubler?  Ce  sentiment  serait 
honorable;  mais  il  n  était  guère  conforme  aux  principes  de  TÉ- 
glise  conquérante  du  Christ  de  reconnaître  les  prérogatives  de 
\^ Église  de  V Antéchrist. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  motif  plus  ou  moins  probable,  une 
autre  considération  plus  puissante  avait  dû  agir  sur  Luttier,  et 
celle-ci  avait  sur  la  première  l'avantage  de  rentrer  dans  le  prin- 
cipe de  la  nécessité  du  nouveau  symbole,  et  par  là  même  d'être 
plus  logique. 

Le  luthéranisme,  se  posant  comme  la  seule  vérité  religieuse 
conduisant  au  salut,  devait  nécessairement  être  intolérant,  non- 
seulement  à  l'égard  de  l'Église  catholique,  mais  encore  à  l'égard 
de  toute  autre  doctrine.  Or,  comme  Luther  n'avait  pas  révélé 
d'une  manière  surnaturelle  sa  mission  exclusive  (6),  il  se  trouva 

(1)  Reidisubschied  von  Spcyer,  §  3,  g  4. 

(2)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  516. 

(3)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  434  sqq.  — ili/fei,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  472. 

(4)  Hortleder,  Von  den^Ursachen  des  deutschen  Kriegs,  vol.  ï,  c.  40, 
p.  68. 

(5)  Metizel,  loc.  cit  ,  vol.  I,  p.  457  sqq. 

(6)  M.,  ibid.y  vol.  I,  p.  140.  —  Supra,  §  OC. 


^^  pu  I^QIT  ECGLËSIÀSTIQW. 

d'aiçtreff  homiwes  qui  crurent  posséder  aussi  bien  que  lui  TaulOr 
rite  enseiguaute,  et  il  arrivs^,  d'une  part,  que  certains  de  ses 
disciples,  conune  Carlostadt  (1),  allèrent  plus  loin  que  leur 
maître,  et,  s'aûranchissant  de  sa  tutelle,  formèrent  une  Église 
séparée  ;  de  Tautre,  que  plusieurs  docteurs,  rivaux  de  Luther, 
s'érigèrent  aussi  en  réformateurs,  chacun  dans  un  sens  particu- 
lier. Ce  n'était  là  que  l'effet  d'une  loi  naturelle,  la  conséquence 
fatale  de  la  scission  avec  le  véritable  centre  de  TÉglise.  De  même 
que  le  synode  de  Pistoie,  assemblé  sans  aucune  convocation,  au 
lieu  d'éteindre  le  schisme,  n'avait  fait  que  l'étendre  et  ^e^ve- 
nimer  par  l'élection  d'un  troisième  pape,  de  même  la  rupture  de 
Luther  avec  la  foi  de  l'Église  romaine  ne  pouvait  avoir  la^  vertu 
de  prévenir  de  nouveaux  schismes  ;  chaque  tentative  de  ce  genre, 
de  la  part  du  luthéranisme,  devait  inévitablement  lui  attirer  le 
reproche  d'un  despotisme  dogmatique  dénué  de  toute  voca- 
tion (!2). 

Ce  despotisme  se  produisit  notamment  avec  une  grande  vio- 
lence à  l'égard  de  la  doctrine  de  Zwingle,  qui  avait  commencé  sa 
carrière  de  réformateur,  en  Suisse,  à  peu  près  vers  le  même 
temps  que  Luther.  Zwingle  s'était  fait  aussi  t^ès-rapidement  un 
grand  nombre  dé  disciples  ;  de  sorte  que  toute  là  Suisse  s'était 
partagée  en  deux  camps,  plusieurs  cantons,  principalement  les 
cantons  primitifs,  étant  demeurés  fidèles  à  la  foi  de  l'ÉgUse.  Mais 
le  zwinglisme  se  répandit  aussi  dans  l'Allemagne,  et  lorsqu'à  la 
diète  d'Augsbourg  les  États  protestants  envoyèrent  leur  confessiou 
(1530),  quatre  villes,  Strasbourg,  Lindau,  Menuningen  et  Con- 
stance, présentèrent  une  déclaration  de  principes  qui  inclinait 

(1)  kiffflf  ïoc.  cit.j  vol,  L  p.  297  sqq,  —  Menzel,  loc.  cit.,  ^.  1,  p.  47, 
p.  252  sqq. 

(2)  Â  propos  de  la  persécution  provoquée  par  liUther  contre  Carlostadt 
(BiffUy  vol.  I,  p.  353  sqq.],  Zwinffle  disait  ^vec  raison  :  «  Us  ne  cessent  de 
crier  que  nous  sommes  des  hérétiques  qui  ne  méritent  pas  d'être  écoulés; 
ils  proscrivent  nos  ouvrages  ;  ils  somment  les  puissances  d'avoir  à  s'oppo- 
ser à  nos  doctrines  de  tout  leur  pouvoir.  Le  pape  en  usait-il  autrement, 
lorsque  la  vérité  voulait  lever  la  tête?  »  Vid.  Menzel ^  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  273, 
vergl.  auch  S.  480.  -^  J>ôlHnger,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  177,  ebend.  vol.  I, 
p.  237. 
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davautage  vers  les  doctrines  du  réformateur  hérétique  (1). 
Zwingle,  qui  avait  aussi  adressé  une  profession  de  foi  à  la  diète 
d'Augsbourg  (2),  n'estimait  pas  là  différence  existant  entre  sou 
sj'stème  et  celui  de  Luther  assez  essentielle  pour  ne  pas  s'unii- 
avec  lui  contre  Home.  Maïs  LuÛier  répugnait  absolument  à  cette 
alliance  (5);  la  crainte  de  voir  les  sacramentaires  (c'était  le  nom 
jpar  lequel  on  dislingiiait  les  partisans  du  zwinglisme  des  luthé- 
riens) légalehient  reconnus  dans  Tempire  le  poussait  à  préférer 
vivre  extérieurement  en  paix  avec  les  catholiques  (4).  C'est  pour- 
quoi, à  Fépoque  de  îa  Confession  d'Augsbourg,  il  était  tout  dis- 
posé, ainsi  que  Mélanchthon,  à  reconnaître  le  pape,  tout  Antéchrist 
qu'il  pût  être,  comme  principe  indispensable  d'ordre  etd*unité(5). 
Quant  au  rapprochement  tenté  par  ÎWingle,  c'était  aussi  une 
inconséquence;  car,  en  matière  de  religion,  on  ne  conçoit  pas 
deux  religions  également  vraies,  et  Zwingle  lui-même  avait  dé- 
claré qu'il  était  seul  en  possession  de  l'orthodoxie,  de  la  doctrine 


(1)  Vid.  Confessb  TetrapoUlana  (dante  Augusti,  Corpus  libr.  «ymbol., 
p.  327).  —  Dieringer,  in  dem  Artikel  :  fiekenntnùzachriften  im  Sonner 
Kirchenlexikon,  Bd.  I,  S.  589.  —  La  confession  d'Augsbourg  ne  fut  signée 
fie  par  deux  villes  :  Ifuremberg  et  Keutliug.  JJftnjVel,  ioc.  cit.,  Bd.  XII, 
AbUi.  2,  3.  215. 

(2]  Au  sens  de  Mélauchtbon,  le  sentiment  de  Zwingle  sur  l'Eucharistie 
le  convainquait  de  démence.  —  Menzel,  Ioc.  cit.,  vol.  I,  p.  366. 

(3)  Menzel,  Ioc.  dt.,  p.  272  sqq.  —  Après  la  victoire  des  cathoHqutefe  pi*6s 
de  Gappel,  le  plbs  grai^d  regret  de  Luther  était  que  tous  les  jttorammiairm 
n'eussent  pas  été  exterminés.  Ëbend.  286. 

(4]  Menzelf  Ioc.  cit.,  vol.  I,  p.  444. 

15)  t  11  est  éangereuk,  disait  Métanchtfaon,  de  renverser,  sans  de  ^vés 
et  solides  raisons,  une  institution  ^gCiée  par  une  haute  antiquité,  et,  aion 
même  que  le  pape  serait  l'Antéchrist,  on  peut  vivre  sous  son  autorité, 
comme  les  Israélites  sous  le  sceptre  de  Pharaon,  pourvu  qu'il  ne  s'attaque 
point  à  la  pure  doctrine  émanée  de  Dieu  et  à  la  sainte  pratique  des  sacre- 
ments. 1  Abondant  pleinement  dans  le  sens  de  Mélanchthon,  Luther  écrivit 
de  sa  propre  main  :  «  Oui,  que  le  pape  souscrive  à  ces  conditions,  et  il 
trouvera  en  nous ,  luthériens.  J'en  ai  la  conviction ,  des  défenseurs  plus 
poissants  que  l'empereur  lui-même,  que  le  monde  entier,  de  son  honneur 
et  de  son  autorité  ;  car,  avec  Tarme  seule  de  la  parole  et  de  la  force  de  Dieu, 
nous  ferions  ce  que  le  glaive  de  l'empereur  ne  serait  jamais  eu  état  de 
&ire,  sans  le  secours  de  celte  parole  et  de  cette  force,  j)  —  Menzel,  hc* 
dt.,  voLIjp.STQ. 
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du  salut.  Les  symboles  fondés  sur  le  zwinglisme  (i),  ainsi  que 
ceux  qui  ont  surgi  des  tendances  encore  plus  rationalistes  de 
rhérésiarque  de  Genève  (2),  ont  proclamé  solennellement  le 
principe  de  l'intolérance  religieuse,  et  les  divers  réformateurs 
Font  pratiqué  tour  à  tour  en  envoyant  à  la  mort  les  dissidents. 
Sur  le  conseil  des  théologiens  luthériens,  une  foule  d'anabap- 
tistes furent  décapités  ;  à  l'instigation  de  Zwingle,  les  sectaires 
qui  se  détachèrent  de  lui  à  Zurich  furent  noyés  par  ordre  da 
magistrat  de  cette  cité;  enfin,  sur  l'injonction  de  Calvin,  et  avec 
l'approbation  de  Mélanchthon,  Servet  expia  sur  un  bûcher  l'in- 
dépendance de  ses  opinions  (3).  Ainsi,  au  lieu  d'une  seule  Église 
se  proclamant  infaillible  et  nécessaire,  il  y  ^  avait  désormais 
plusieurs,  revendiquant,  chacune  à  part  soi,  les  mêmes  titres,  et 
dont  aucune,  excepté  l'Eglise  catholique,  n'avait  le  droit  d'intci- 
dire  aux  autres  l'enseignement,  ni  de  s'opposer  à  l'établissement 
de  nouvelles  conmiunions. 

Cette  confusion,  augmentée  encore  par  les  complications  qiii 
vinrent  s'y  joindre  dans  le  domaine  de  la  politique,  mit  le  luthé- 
ranisme aux  prises  avec  de  si  grandes  difficultés,  qu'il  fut  obligé 
de  modifier  encore  sa  base  originaire,  k  sa  naissance,  il  avait 
trouvé  son  appui  et  sa  force  dans  le  fanatisme  populaire.  En  éta- 
blissant en  principe,  et  de  vive  voix  et  par  écrit,  que  les  sujets 
ne  doivent  point  obéir  quand  l'autorité  qui  leur  commande  est 
hostile  aux  préceptes  évangéliques  (4),  Luther  avait  enflammé 
les  passions,  non-seulement  contre  l'autorité  de  FÉglise,  mais 
encore  contre  celle  du  pouvoir  temporel,  qu'elles  battaient  en 
brèche  de  toutes  parts.  La  tempête  une  fois  déchaînée  par  ces 
prédications  anarchiques,  il  n'était  plus  au  pouvoir  du  fougueux 
réformateur  de  lui  mettre  des  bornes.  11  avait  enseigné  de  fausses 


(1)  Conf.  Hehet.f  III,  c.  5  [Àugusti,  loccit.,  p.  105]. 

(2)  Conf.  nehet.,  T,  c.  17  [Augustin  loc.  cit.,  p.  53).  —  Conf.  Gallk,, 
c.  28,  p.  121.  —  Waîter,  Kirchenrechl,  §54. 

(3)  Hist.  poL  Blxlter,  vol.  XIII,  p.  47. 

(4]  Luthers  Schrift,  von  wcitlicher  Obrigkeit,  wic  weit  man  ihr  Gehorsan 
schuldig  sey  [Waîchsche  Ausgabe,  Bd.  X,  S.  426).  —  Hiffel,  loc.  cit.,  vol.  î, 
p.  404. 
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théories  sur  la  liberté  chrétienne  (i);  ces  théories  portaient  main- 
tenant leurs  fruits;  elles  allumaient  la  guerre  des  paysans  (2), 
véritable  guerre  d'assassins;  elles  enfantaient  le  terrorisme  théo-  ' 
cratique  de  Munster  (5)  et  les  divers  systèmes  doctrinaux  qui  se 
posai^it  en  face  du  luthéranisme  et  ne  se  laissaient  plus  disci- 
pliner par  la  puissance  de  la  parole.  Alors  Tapôtre  du  droit  d'exa- 
men se  trouva  cx)ntraint,  malgré  lui,  après  avoir  déjà  rompu 
son  alliance  avec  les  bandes  dévastatrices  des  chevaliers  de  l'Em- 
pire (4),  de  rompre  aussi  avec  les  éléments  démagogiques  qu'il 
avait  soulevés,  ou  plutôt  sur  lesquels  il  avait  assis  les  bases  de 
tout  son  édifice.  Pour  combattre  les  paysans  insurgés,  contre  qui 
il  recommandait  énergiquement  de  faire  siffler  les  arquebuses, 
et  plus  encore  pour  conserver  son  système  doctrinal  et  son^lise, 
il  se  vit  réduit  à  se  jeter  dans  les  bras  de  la  puissance  sêedière 
et  à  lui  livrer  finalement  le  gouvernement  spiritueR-  Ainsi 
l'homme  du  peuple  devenait  l'homme  destinées  (5),  contre  les- 
quels il  avait  lancé  les  plus  grossières  invectives  (p.  250,  u.  1). 
Ceux-ci  recueillaient  désormais  Vhéritage  ^  sort  que  Fancienue 
constitution  attribuait  au  clergé  (6),  et  par  là  le  luthéranisme 
entrait  dans  une  phase  toute  nouvelle. 

La  protection  accordée,  principalement  sur  la  recommandatio'b 
d'Érasme  (7),  à  la  doctrine  de  Luther,  dès  son  apparition  en  Al- 
lemagne, par  l'électeur  de  Saxe,  Frédéric  le  Sage,  avait  sans 
doute  grandement  contribué  à  ses  triomphes  ;  mais  peut-être  que 
Luther  n'aurait  pas  tardé  à  se  trouver  en  conflit  avec  son  souvc- 

fl)  Riffel,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  404  sqq. 

(2)  Studien  und  Skizzen,  S.  250  sqq.  —  [Histor.  polit.  Slœtter,  vol.  6, 
p.  321  sqq.,  vol.  7,  p.  176  sqq.)  —  J!f«njscî,  loc.  cit.,  vol.  J,  p.  167.  — 
Riffèl,  loc.  cit.,  p.  464  sqq. 

(3)  Studien  und  Skizzen,  p.  384  sqq  (Histor.  polit.  Blœtter,  vol.  VU, 
p.  238  sqq.)  —  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  139  sqq. 

(4)  Studien  und  Skizzen,  p  134  sqq.  (Histor.  polit.  Blxttert  vol.  IV,  p.  154 
sqq.,  p.  257.) — Ri/fely  loc.  cit.,  Sclilusscapitcl  d.  ersten  Bandes  (Iteu  Aufl. 
8s2ie:128). 

(5)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  t,  p.  215  sqq.  —  G.  VKî^e^dans  Dëllinger,  loc. 
cil.,  vol.  I,  p.  119  sqq. 

(6)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  V,  p.  4. 

(7)  Menzel^  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  55,  p.  78  et  136.  —  DùlHnyer,  loc.  cit., 
vol.  1»  p.  8  sqq.  —  Bi/felf  loc.  cit.,  vol.  U,  p.  250  sqq. 

m.  15 
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raiii  (1),  vu  l'opposition  de  celui-ci  aux  progrfe  ultérieurs  de 
l'hérésie  relativement  au  culte,  et  spécialement  à  l'abolition  de  la 
*  messe  (2),  si  la  mort  n'était  venue  enlever  ce  prince  (1525). 
Jean,  son  successeur,  embrassa  plus  chaudement  la  cause  du  lu- 
théranisme, et  n'hésita  pas  à  introduire  dans  ses  États  les  inno- 
vations désirées  de  Luther  et  de  ses  adhérents.  Dans  le  même 
temps,  cehii-ci,  débordé  de  toutes  parts  par  les  passions  aux- 
quelles il  avait  donné  carrière,  se  vit  obligé  de  recourir  à  Jeaii 
pour  sévir  contre  les  novateurs  qui  bouleversaient  la  doctrine,  la 
morale  et  la  discipline  de  son  Égïse,  et  à  reraplacier  ainsi  l'ex- 
communication papale  par  l'action  coercitive  <hi  pouvoir  tempo- 
rel (3).  Le  prince-électeur  fit  faire  une  visite  de  l'Église  par  une 
commission  composée  d'ecclésiastiques  et  de  séculiers  (4)  :  c'était 
Tabdicatiou  de  l'autorité  qpiscopale  et  la  création  d'un  ordre  de 
choses  progressif  d'oii  devait  sortir  une  reconstitution  de  l'Église 
luthérienne  sur  un  ri^veau  fondement.  Luther  prétendait,  il  est 
vrai,  se  plaçant  en  cela  au  point  de  vue  de  l'ancienne  Église, 
conserver  deux  puissances  distinctes  l'une  de  l'autre,  l'une  spiri- 
tuelle et  l'autre  temporelle,  et  se  réserver  la  première  pour  lui 
et  ses  théologiens  (5)  ;  son  intention  était  incontestablement  de 
n'accepter  l'intervention  du  pouvoir  séculier  qu'à  titre  d*auxi- 

(i)  Luther  à  celte  époque  écrivait  au  chapitre  de  Thum  :  a  Qu'avons- 
nous  à  nous  soucier  du  prince  séculier?  »  On  ne  devait,  selon  lui,  n'avoir 
rien  tant  à  cœur  que  de  se  garer  de  l'idée  que  Ton  dût  obéissance  aux 
pricnes.  Les  prinçeSf  c'étaierU  de  franches  brutes^  dénuées  de  toute  raison, 
jouet  de  terreur  et  du  mensonge,  et  que  le  Turc  laissait  bien  loin  derrièrt 
lui  pour  la  piété  et  la  sagesse;  c'étaient  généralement  les  plus  grands  fous, 
les  plus  grands  drôles  de  la  terre.  A  dater  de  1525.  on  avait  changé  en- 
tièrement de  ton.  —  Menzel,  vol.  I,  p.  160. 

(2)  Menzely  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  164. 

(5)  /d.,i6id.,  p.256. 

(4)  Instruction  und  Befelch  darauf  die  Visitatores  abgcfertigt  sein.  1527. 
HichteTf  die  Grundlage  der  lulherischen  Kirchenverfassung  (in  Reyscher 
und  Wilda,  Zeitschrift  fur  deutsches  Rccht,  vol.  IV,  p.  45  sqq.)  und  in 
dessen  evangel.  Kirchenord.  d.  sechsz.  Jahrh,  vol.  I,  p.  77  sq. 

(5)  On  voit,  par  une  lettre  de  Luther  à  l'électeur,  comment  il  cnleodail 
la  chose  (Menzel,  vol.  I,  p.  558)  :  «  Çà  donc,  mon  cher  duc,  je  vous  re- 
commande mon  plus  précieux  trésor,  mon  paradis.  Servez-lui  de  père.  Je 
le  mets  sous  votre  protection  et  votre  conduite;  je  veux  que  ce  soit  vous 
qui  ayez  l'honneur  d'être  son  appui  et  son  protecteur.  i> 
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liaire  et  de  protecteur  de  l'Église  (i).  Mais  son  illusion,  à  cet 
égard,  ne  larda  pas  à  se  dissiper.  Bientôt  rcxpérience  lui  démon- 
tra qu'une  telle  alliance  entre  la  puissance  spirituelle  et  celle  de 
l'État  était  pratiquement  impossible  dans  le  nouveau  système  re- 
ligieux (2).  Alors  que  l'Eglise  catholique  elle-même,  avec  sa  puis- 
sante hiérarchie,  n'avait  pu  repousser  les  empiétements  du  pou- 
voir temporel,  invinciblement  porté,  de  tout  temps,  à  franchir 
les  limites  de  sa  sphère,  comment  cela  aurait-il  été  possible,  dans 
un  état  de  choses  dénué  de  toute  espèce  d'organisation,  où,  dans 
Tabsence  d'une  autorité  spirituelle  légitime,  Tunique  principe 
d'ordre  était  précisément  dans  ce  pouvoir  temporel,  institué  de 
Dieu,  il  est  vrai,  mais  non  dans  ce  but?  En  prenant  les  mesures 
provisoires  que  les  besoins  du  moment  réclamaient,  la  puissance 
civile  posait  la  base  sur  laquelle  devait  s'élever  d'elle-même  la 
nouvelle  économie  de  l'Église  luthérienne  (3).  Investis  par  la 
force  des  cnconstances  du  même  rôle  que  leur  attribuèrent  le 
galhcanisme  et  le  fébronianismc  (4),  les  princes  s'arrogèrent 
d'abord  les  di'oits  des  évoques  à  l'égard  de  la  juridiction,  bientôt 
après  aussi  à  Tégard  de  l'enseignement  (5),  et  enfin,  dans  l'inté- 
rêt de  Tunité  qui  s'imposait  comme  une  nécessité,  ils  s'emparè- 
rent, chacim  dans  son  territoire,  des  prérogatives  mômes  de  la 
papa\ité.  Luther  lui-même,  qui  avait  cherché  dans  la  protection 
du  pouvoir  temporel  un  refuge  contre  l'esprit  de  secte  et  les 
menées  des  démagogues  au  milieu  du  chaos  des  pai'tis  et  des  sys- 
tèmes, Luther  ne  pouvait  déjà  plus  s'iUusionner  un  instant  sur 
le  grand  et  nouveau  danger  qui  menaçait  son  édifice  religieux  (6), 
Mais  il  avait  déjà  accordé  trop  de  puissance  aux  autorités  sécu- 
lières pour  que  celles-ci  fussent  disposées  à  prêter  l'oreille  aux 
plaintes  véhémentes  du  réformateur  et  à  céder  bénévolement,  sur 
ses  représentations,  le  terrain  conquis. 


(1)  Ri/fd,  loc.  cit  ,  vol.  I,  p.  140. 

(2)  Richter,  loc.  cit.,  p.  14sqq. 

(3)  Eichhorny  Grundsaetze  des  Kii'cheni'cc lits,  vol.  I,  p.  251. 

(4)  Supra,  §§  135,  136. 

(5)  Eickhoruy  loc.  cit.,  p.  249. 

(6)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  417. 
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Personne  mieux  que  Georges  Bruk,  chancelier  de  la  Saxe  élec- 
torale, ne  sut,  dès  l'origine,  apprécier  Fimportance  de  cette  ab- 
sorption du  gouvernement  spirituel  pour  les  intérêts  politiques 
de  rÉtat  dont  il  dirigeait  l'administration  (i).  Il  §'était  constitué 
Tâme  des  tendances  usurpatrices  des  souverains  de  cette  époque, 
et  si  parfois  il  se  manifestait,  du  côté  des  théologiens  protestants, 
une  certaine  velléité  de  se  rapprocher  de  Tancienne  constitution 
de  rÉglise,  il  se  produisait  aussitôt,  du  côté  de  la  puissance  sé- 
culière, une  résistance  ardente  et  opiniâtre  contre  laquelle  leurs 
vains  efforts  allaient  se  briser  (2). 

Depuis  longtemps  ennemi  de  la  hiérarchie  de  TÉglise,  l'État 
considérait  les  droits  ravis  si  facilement  au  corps  épiscopal  et  à 
son  chef,  à  la  faveur  d'une  guerre  proclamée  juste  et  méritoire, 
comme  mie  conquête  précieuse  et  légitime  dont,  à  aucun  prix, 
il  ne  voulait  plus  se  dessaisir.  Au  fait,  cette  guerre  n'avait  point 
eu  pour  but  l'extension  de  la  liberté  allemande,  mais  uniquement 
raffermissement  de  la  puissance  territoriale  (Ti),  Rien  n'avait  été 
plus  loin  de  la  pensée  des  souverains  qui  y  avaient  pris  part,  que 
de  servir  d'auxiliaires  à  un  pouvoir  spirituel  subsistant  à  côté 
d'eux;  au  contraire,  les  princes  allemands  n'avaient  rien  eu  tant 
à  cœur  que  de  s'ériger  eux-mêmes  en  chefs  spirituels.  C'était  là 
une  position  parfaitement  appréciée,  même  hors  de  l'Allemagne, 
conune  Henri  VIII  le  prouva  en  prenant  ces  princes  pour  modèles 
dans  l'étabUssement  de  sa  suprématie.  Et  c'est  ainsi  que,  tant  eu 
Angleterre  qu'en  Allemagne,  le  résultat  de  la  rupture  avec  Rome 
fut  qu'à  la  place. d'une  papauté  cléricale  qui  la  gouvernait  de 
loin  avec  le  glaive  spirituel,  l'Église  réformée  s'était  donné  une 
papauté  laïque,  siégeant  immédiatement  au-dessus  d'elle  et  la  ty- 
ramiisant  avec  le  glaive  temporel  !  Aussi,  à  quoi  pouvaient  abou- 
tir tous  les  efforts  qui  furent  tentés  par  les  théologiens  protestants 
pour  obtenir  le  gouvernement  spirituel  qu'ils  revendiquaient,  si 
ce  n'est  à  accélérer  davantage  le  développement  de  la  puissance 


(1)  âîenzel,  loc.  cit.,  vol.  1,  p.  537  sqq.;  vol   li,  p  i9. 

(*2)  !d.,ibid.,  vol.  II,  p.  580. 

(3)  Riffèl,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  14.  • 


L'ÉGLISE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  255 

spirituelle  des  souverains?  C'est  ce  qui  se  réalisa  spécialement  par 
rétablissement  des  consistoires  (i),  dont  la  première  création  eut 
lieu  dans  la  Hesse  électorale  en  1542  (2).  Cette  institution  avait 
directement  pour  objet  de  resserrer*de  plus  en  plus  le  cercle  d'action 
des  théologiens  (3),  tombés  dans  un  tel  état  de  servitude  (4),  qu'ils 
osaient  à  peine  parler  encore  des  prévarications  du  peuple,  bien 
loin  d'avoir  le  courage  de  reprocher  aux  princes  leurs  iniqui- 
tés (5).  Après  cela,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  en  voyant  déjà,  en 
l'année  1557,  Capito,  l'ami  de  Luther,  établir  en  principe  (6) 
que  l'Église  devait  être  gouvernée  par  les  souverains,  réunissant 
en  leur  personne  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  tempo- 
relle, et  d'autres  théologiens  en  appeler  à  l'autorité  de  k  sainte 
'—friture  pour  justifier  la  juridiction  spirituelle  des  pouvoirs  ci- 
vils (7).  Leur  zèle,  à  cet  égard,  allait  si  loin,  que,  la  traduction 
luthérienne  ne  les  servant  pas  à  leur  gré,  ils  faisaient,  pour  cette 
fois,  à  la  Vulgate,  l'insigne  honneur  de  la  citer,  et  produisaient 
à  l'appui  de  leur  thèse  ce  passage  des  Psaumes  (8)  :  Attollite  ^por- 
tas, principes,  vestraSy  et  elevaminiyportx  xtemales,  et  in- 
troibit  rex  glorisR. 

Capito,  qui  avait  fait  l'éducation  poUtique  de  son  souverain 
conformément  à  tous  ces  principes,  et  qui  avait  justifié  le  bap- 
(ême  forcé  en  s'appuyant  sur  cette  étrange  opinion,  que  les  en-; 
fonts  n'a{^rtiennent  point  à  leurs  parents,  mais  à  l'État,  lui  avait 
aussi  inculqué  cette  idée,  que  tout  prince  qui  tolérait  la  messe 

{!]  Bichhorn,  loc.  cit.,  p.  254. 

(2)  Richter,  loc.  cit.,  p.  88. 

(3)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  240;  vol.  IV,  p.  299. 

(4)  Dôllinger,  vol  II,  p.  280,  410,  495,  511,  555. 

(5)  M.,  ibid.,  vol.  II,  p.  288. 

(6)  Responsio  de  missa,  matrimonio  et  jure  magistralus  in  religionem. 
DôlHngery  loc.  cit.,  voL  II,  p.  42. 

(7)  Menzelf  loc.  cit.,  vol.  III,  p.  536. 

(8)  Psalm.  XXIII,  7  et  9  :  Dans  Bieron.  Divin,  bibliotheca  (0pp.  t.  IX, 
col.  1445),  la  leçon  originale  porte  :  «  Levale,  portas,  capita  vestra,  et  ele- 
vamini,  januie  sempiternœ,  et  ingrediatur  rex  glortœ.  »  Luther  traduit  : 
Oworez  Us  portes  du  monde,  etc.  Le  passnge  A'Isaïe,  XLIX,  23,  qui  donne 
aux  rois  le  titre  de  Nutritiiy  se  serait  encore  mieux  prêté  à  l'application  ;  il 
est  vrai  quil  ajoute  :  «  Vultu  in  terram  demisso  adorabunt  te,  et  pnlverem 
pcdum  tuorum  lingent.  » 
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dans  ses  États  ne  valait  pas  micux^  que  le  Grand  Turc.  Pour  des 
homities  aux  yeux  desquels  TÉglise  romaine  était  TÉglise  de 
rAnlechrist,  cette  idée  avait  le  mérite  d*être  rigoureusement  lo- 
gique, et  conséquemment  inattaquable  sous  ce  rapport;  Tanéan- 
tissement  de  l'Église  était  la  déduction  nécessaire  du  protestan- 
tisme. 11  fallait  donc  que,  partout  où  cette  hérésie  parvenait  à 
prendre  pied,  toute  trace  de  catholicisme  fut  effacée,  détruite, 
anéantie,  et  queia  persécution  la  plus  implacable  frappât  les  in- 
dividus encore  attachés  à  ranciènne  croyance.  C'est,  en  effet,  ce 
qui  arriva  dans  un  nombre  considérable  d*États  et  de  villes  d'Al- 
lemagne, sous  la  domination  du  glaive  des  rois  ou  des  magis- 
trats. Partout  oii  le  pouvoir  venait  à  se  séparer  de  l'Église  catho- 
lique, on  le  voyait  aussitôt,  et  avec  un  succès  encore  plus  rapide 
que  daas  laSaxe  électorale,  dont  on  prenait  les  institutions  reli- 
gieuses pour  modèle,  s'appliquer  de  toutes  ses  forces  à  opérer  la 
réforme  dans  le  sens  de  l'affermissement  de  la  puissance  spiri- 
tuelle dans  ses  propres  mains. 

Nulle  part  le  luthéranisme  ne  s'établit  plus  rapidement  qu'en 
Prusse,  grâce  à  l'ardeur  qu'y  mit  Albert  de  Brandebourg,  gi^and 
maître  de  Tordre  auquel  appartenait  ce  pays,  et  qui  vit  son  zèle 
récompensé  par  l'élévation  de  ce  même  pays  en  duché,  dont  il 
devint  le  souverain  (1526).  Mais  un  des  princes  qui  contribuè- 
rent le  plus  au  développem^t  de  la  puissance  civile  en  matière 
spirituelle,  ce  ftit  Philippe  de  Hesse  (1),  qtii,  après  avoir  négocié 
quelque  temps  avec  les  synodes  et  la  diète,  finit  bientôt  par  se 
proclamer  (;hef  spirituel  dans  ses  États,  avec  des  pouvoirs  illimi- 
tés. Son  exemple  li'ouva  de  nombreux  imitateurs  :  Ernest,  duc 
de  Brunswick-Lunebourg,  et  Georges,  margrave  de  Brandebourg, 
se  donnèrent  aussi  l'investiture  pontificale.  Georges,  duc  de  Saxe, 
était  resté  fidèle  à  l'Église;  mais,  à  sa  mort  (i559),  Henri  (2), 
son  successeur,  voua  au  catholicisme  une  haine  encore  plus  vio- 

(1)  Uistor.  polit.  BUsUer^  vol.  XIV,  p.  537  sqq.;  p.  457  sqq.;  p.  734  iqq. 

—  Vol.  XV,  p.  769  sqq.  —  Vol.  XVI,  p.  81  sqq.  —  Vol .  XYIU,  p,  224  sqq., 
p.  449  sqq. 

(2)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  141.  —  Ri^tl,  loc.  cit.,  vol.  Il,  p.  675. 

—  Ranke,  GescJiichtePeutschlands  imZeitalter  d.  Uefonn,  vol.IV,p.155s^. 
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lenle  que  ies  autres  ;  toutefeis  il  ne  tut  donné  qu  à  son  fils  Mau- 
rice (i5>ii)  de  consommer  la  révolution  dans  le  duché.  Dans  Fé- 
Icclorat  de  Brandebourg,  le  changement  de  religion  avait,  a  la 
même  époque,  des  conséquences  analogues  :  Joachim  I",  prédé- 
cesseur de  Joachim  II  (1539),  gagné  au  luthéranisme  par  sa 
mère,  trouva  dans  Mathias  de  Jagow  un  évêque  qui  mit  lui-même 
la  main  avec  le  zèle  le  plus  ardent  à  la  destruction  de  l'antique 
Église  de  Pierre  (1).  La  maison  de  Bavière  restait  encore  alors 
fermement  dévouée  à  la  foi  catholique  ;  mais,  sous  le  règne  de 
Frédéric  II,  et  surtout  à  dater  de  celui  d'Othon-Henri  (1556),  le 
luthéranisme  envahit  aussi  le  Palatinat,  ainsi  que  le  Wurtem- 
berg. 11  fut  puissamment  secondé  par  Philippe  de  Hesse,  à  Tin- 
fluence  duquel  le  duc  Ulrich  dut  son  rappel  dans  ce  dernier  État, 
d'où  il  avait  été  banni  (1534),  et  qui  consacra  tout  son  règne  à 
gagner  à  la  nouvelle  doctrine  les  petits  États  de  TEmpire,  comme 
le  Mecklembourg,  Waldeck  et  plusieurs  autres.  Le  même  succès 
couronna  les  efforts  de  l'électeur  de  Saxe  daas  les  États  d'Anhalt 
et  de  Mansfeld,  et  ceux  du  duc  de  Brunswick-Lunebourg  dans 
Hoya  et  Diepholz.  11  n'y  eut  pas  jusqu'à  l'archevêque  de  Cologne, 
Hermann  de  Wied,  qui,  en  Tannée  1543,  ne  passât  au  protes- 
tantisme, ce  qui  ne  Tempêcha  point  de  se  voir  dépossédé  de  son 
siège  par  la  révocation  de  son  titre. 

En  présence  de  ces  envahissements  du  protestantisme,  les 
États  catholiques  cherchèrent  un  secours  dans  la  constitution  de 
Tempire  ;  mais  les  adhérents  du  symbole  luthérien  formaient  un 
puissant  parti  politique  (2),  qui  n'entendait  se  laisser  tracer  au- 
cmie  limite,  fût-ce  même  en  vertu  des  lois  de  l'État,  et  se  mirent 
ouvertement  en  opposition  avec  la  constitution  germanique.  Telle 
fut  l'attitude  que  prit,  notamment,  la  confédération  de  Schmal- 
kade,  formée  dès  Tannée  1 551 ,  et  qui  reçut  par  la  suite  une  ex- 
tension très-considérable.  Les  princes  coîifédérés  s'engageaient  à 
s'assister  mutuellement  dans  le  cas  où  Tun  d'eux,  ou  mi  de  leurs 
sujets,  serait  attaqué  ou  violenté  pour  cause  de  religion,  ou  toute 


(1)  Memely  loc.  cit.,  vol.  H,  p.  452.  —  Kiffel,  loc.  cit.,  vol.  lî,  p. 

(2)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  17  sqc|. 
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chose  s'y  rattachant.  Les  progrès  de  cette  ligue,  cause  perma- 
nente de  trouble  pour  la  paix  du  pays,  et  qui  s'était  permis, 
entre  autres  attentats,  de  chasser  de  ses  États  Henri  de  Bruns- 
wick (1542)  (i),  forcèrent  Terapereur  de  prendre  les  armes  et 
de  marcher  contre  les  hérétiques.  La  victoire  de  Charles-Quint  (2), 
près  de  Mûhlberg  (24  avril  1547),  où  Maurice,  duc  de  Saxe,  el 
Jean-Georges,  électeur  de  Brandebourg,  combattaient,  aux  côtés 
de  l'empereur,  releva  la  cause  du  catholicisme  (5)  ;  mais  la  perfi- 
die de  Maurice  de  Saxe  la  compromit  de  nouveau,  et  ce  premier 
avantage  fut  entièrement  perdu.  Maurice  avait  obtenu  la  dignité 
d'électeur  à  la  place  de  Jean-Frédéric,  fait  prisonnier  à  la  bataille 
de  Miihlberg,  puis  condamné  à  mort,  mais  gracié  par  Charles- 
Quint,  qui  avait  commué  sa  peine  en  une  prison  perpétuelle. 
Chargé  d'exécuter  la  sentence  qui  mettait  la  ville  de  Magdèbourg 
au  ban  de  l'empire,  il  tomba  tout  à  coup,  après  avoir  conclu  un 
traité  d'alhance  avec  la  France,  sur  Tempereur,  qui  n'était  nul- 
lement préparé  à  cette  agression  subite,  en  même  temps  que  scm 
allié,  le  roi  Henri  II,  enlevait  à  l'empire  Metz,  Toul  et  Verdun. 
Charles  se  vit  forcé  de  signer  le  traité  ^e  Passau  (1552),  qui  an- 
nulait tout  ce  qui  avait  été  stipulé  après  la  victoire  de  Mûhlberg, 
par  l'insertion  de  plusieurs  clauses  provisoires,  posait  les  bases 
du  traité  de  paix  religieuse  conclu  à  Augsbourg,  en  1555,  entre 
les  États  catholiques  et  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg.  Par 
ce  traité,  l'empire  d'Allemagne  était  transformé  en  État  parité- 
tiste,  tandis  que  la  position  des  souverains  protestants  vis-à-vis 
de  l'Église  catholique  demeurait,  d^ns  leurs  États  req>ectifs,  la 
même  que  précédemment. 

C'est  ainsi  que  s'établit  l'égalité  religieuse  des  États  unmédiats 
de  l'empire,  égalité  très-incomplète,  qui  ne  profita,  relativement, 
qu'à  un  bien  petit  nombre  d'individus,  et  qui  eut  toujours  pour 


(1)  Eléter,  Charakteristik  Heinrichs  des  Jûngeni,  Heraogs  su  Braun- 
schweig  urid  Lûneburg.  Braunscbweiîç,  4845.  —  Hùtor.  polit.  BUttter^ 
vol.  XVI,  p.  97  sqq. 

(2)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  UT,  p.  104  sqq. 

(3)  Nette  Sammlung  der  Reickhabschiede,  vol.  II,  p.  550  sqq.  —  Eichhom^ 
Deutsche  Reichs-  und  Rechlsgesc hichte,  vol.  ÏV,  §498. 
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compagne,  dans  les  divers  États  protestants,  Tintolérance  la  plus 
absolue,  caractère  propre  et  distinctif  de  ce  système.  Nous  allons 
maintenant  l'examiner  en  lui-même  et  dans  ses  suites. 


§  CXL. 

2.  Parité  des  États  immédiats  de  TEmpire. 

Dans  la  diète  d*Augsbourg  de  l'année  1555,  les  États  protes- 
tants se  posèrent  en  face  des  catholiques,  en  revendiquant  pour 
leur  doctrine  le  privilège  que  ceux-ci,  s'appuyant  sur  le  fonde- 
ment de  l'Église,  invoquaient  en  faveur  de  leur  foi,  savoir, 
quelle  seule  était  nécessaire* au  salut  (1).  Ils  ne  voulurent,  en 
conséquence,  accéder  à  aucune  condition  qui  pût  entraver  le 
moins  du  monde,  dans  l'avenir,  la  propagation  du  protestantisme. 
A  leur  point  de  vue,  cette  conduite  était  parfaitement  logique 
(§  159);  mais,  de  leur  côté,  les  États  restés  fidèles  à  Tancicnne 
Église  ne  pouvant  évidemment  et  ne  voulant  pas  transiger  sur 
cette  base,  il  n'y  avait  plus  qu'à  en  appeler  au  jugement  de  Dieu 
par  la  voie  des  armes.  Vue  paix  solide  et  durable  entre  les  Etats 
du  Saint-Empire,  à  rendrait  des  querelles  religietises,  n'était 
pas  possible.  Toutefois  une  trêve  fut  conclue,  qui  renouvelait 
les  stipulations  de  la  paix  de  religion  de  Nuremberg  (2)  et  du 
traité  de  Passau  (5) .  Le  pacte  portait  que  te  querelle  dogmatique 
seimt  vidée  au  moyen  d*une  entente  chrétienne,  amenée  par 
des  voies  chrétiennes,  amicales  et  pacifiques.  Cet  état  de  paix 
devait  subsister,  alors  même  que  les  conditions  qui  lui  servaient  de 
base  n'auraient  pas  la  sanction  d'un  concile  (4).  Comme  on  le  voit, 
pour  obtenir  cette  transaction  entre  les  Etats  de  divers  cultes,  il 

(1)  K.  A.  Menzel,  Neuere  Geschichte  der  Deutschen  von  der  Reforma- 
tion bis  zur  Bundesacte,  vol.  III,  p.  551  sqq. 

(2)  Augsb.  Reichsabsch.  v.  l.  1555,  §  14.  {Neue  Sammlung  der  Reichs- 
absch.,  vol.  HT,  p.  17.) 

(3)  Ibid,  §  45. 

(4)  Augib,  RHchsabsch.  v.  I.  1555,  §  25,  p.  19. 

15. 
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avait  fallu  écarter  entièrement  la  question  religieuse,  et  se  placer 
au  point  de  vue  exclusivement  politique  de  la  nécessité  d'une 
paix  extérieure  pour  la  conservation  de  l'empire.  C'était  là  une 
fraiisaction  à  laquelle  l'Église,  comme  telle,  restait  nécessaire- 
ment étrangère. 

Comme  une  foule  de  controverses  se  sont  élevées  sur  diverses 
clauses  de  ce  traité  de  paix,  il  est  nécessaire  d'en  examiner  les 
points  principaux  qui  se  rapportent  à  notre  sujet.  Il  est  essentiel 
d'abord  de  remarquer  que  la  paix  ne  concernait  que  l'empire,  en 
ce  sens  qu'elle  réglait  les  rapports  de  l'empereur  avec  les  États 
catholiques,  d'une  part,  et  avec  les  États  protestants,  de  l'au- 
tre (1). 

La  conséquence  du  traité  n'était  rien  moins  qu'une  véritable 
parité  de  tous  les  habitants  de  l'empire  d'Allemagne;  aucun  État 
n'était  obligé  de  maintenir  la  tolérance  et  l'égalité  des  cultes  sur 
son  territoire.  La  liberté  de  croyance  n'était  accordée  pleine. et 
entière  qu'aux  États  entre  eux;  mais  chacun,  en  particulier,  se 
trouvait  investi  du  droit  d'établir  chez  lui  l'unité  religieuse. 

Le  grand  moyen  employé  jusque-là,  des  deux  côtés,  avait  été 
le  bannissement  des  dissidents;  les  protestants  surtout  l'avaient 
si  largement  pratiqué,  qu'il  ne  restait  presque  plus  de  catlioli- 
ques  dans  leur  pays  (2).  Le  traité  de  paix,  n'en  proscrivant  poiut 
l'usage  ultérieur,  donnait  donc,  sous  ce  rapport,  tout  l'avantage 
aux  catholiques  (5).  C'est  ce  que  comprirent  fort  bien  les  protes- 
tants. En  conséquence,  ils  offrirent  d'user  de  tolérance  envers  les 
catholiques,  à  condition  qu'ils  consentiraient  à  s'abstenir  de  la 
pratique  publique  de  leur  croyance  et  de  toutes  cérémonies  reli- 
gieuses. Ils  demandaient,  en  retour,  que  les  États  de  la  conmiu* 
nion  romaine  accordassent  à  l'Église  réformée  liberté  et  tolé- 
rance, non-seulement  pour  les  personnes,  mais  encore  pour  la 
célébration  du  culte  (4) .  Vu  la  situation,  cette  proposition  était 

(1)  Augsb.  lieichsabsch.  v.  I.  4555.  g  27. 

(2)  Ibid.,  g  24,  p.  19.  —  Mmzel,  loc.  cil,,  vol.  III,  p.  568,  571. 

(3)  Mertzel,  loc.  cit.,  vol.  V,  p.  258  sqq.;  vol.  VII,'p.  145  sqq. 

(4)  Chr.  Lehmann,  de  Pace  religionia  Actapublica  et  originaîw.  (Fniokl, 
a.  M.  1707),  tom.  I,  cap.  17,  p.  57. 
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frès-facile  à  faire;  était-il  aussi  facile  de  l'accepter?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Et  certes,  on  ne  peut  savoir  mauvais  gré  aux  États 
catholiques  de  n'y  avoir  pas  souscrit  (i). 

L'une  des  clauses  les  plus  importantes  du  traité  de  paix  était 
cdle  qui  constituait  les  États  de  l'empire  arbitres  de  la  religion 
dans  leur  pays  respectif.  Leur  droit,  à  cet  égard,  n'était  limité  que 
par  une  seule  restriction  afieclée  aux  changements  éventuels  de 
religion.  Il  était  stipulé  que  tout  État  ecclésiastique  qui  se  sépa- 
rerait de  l'Église  serait  déchu  de  son  bénéfice,  c'est  ce  qu'on  ap- 
pela reservatum  beneficium.  Mais,  en  même  temps,  le  traité  ga- 
rantissait contre  toute  attaque  ultérieure  les  confiscations  de  biens 
ecclésiastiques  opérées  par  les  protestants  avant  la  paix  dePassau, 
et  suspendait  la  juridiction  ecclésiastique  pour  les  dissidents  de 
la  confession  d'Augsbourg. 

A  dater  de  la  conclusion  de  ce  traité,  l'empire  se  trouvait  sup- 
primé dans  l'un  de  ses  principes  essentiels,  le  protectorat  de  l'E- 
glise catholique;  vis-à-vis  de  la  religion,  l'empereur  rentrait,  du 
moins  pour  l'Allemagne,  dans  la  catégorie  des  autres  souverains. 
Son  protectorat  à  l'égard  de  l'Église  se  réduisait  désormais  au 
cas  où  les  conditions  du  pacte  viendraient  à  être  violées,  et,  dans 
ce  cas  encore,  il  devait  naturellement  protéger  l'État  protestant 
contre  l'État  catholique,  tout  aussi  bien  que  le  catholique  contre 
le  protestant.  La  compétence  des  tribunaux  de  l'empire  s'amoin- 
drissant  de  plus  en  plus,  l'empereur  devenait,  dans  la  même  pro- 
portion, impuissant  à  défendre  l'Église  des  empiétements  que  se 
permettaient  contre  elle  les  souverains  catholiques,  et  lorsqu'un 
État  embrassait  le  protestantisme;  il  était  réduit  à  voir,  comme 
simple  spectateur,  l'ancienne  Église  peu  à  ])eu  bannie  du  pays. 
Ainsi  la  paix  d'Augsbourg  doit  être  considérée  connue  le  triomphe 
complet  des  souverains  particuliers.  Cependant  la  juridiction 
spirituelle  continuait  à  être  pleiijement  séparée  de  la  puissance 
séculière  dans  les  États  catholiques;  à  cet  égard,  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État  restaient  ce  qu'ils  avaient  été  auparavant;  mais 
les  protestants  se  trouvaient  désormais,  en  matière  de  reUgion,  à 

(1)  Menzel,  \oc.  cit.,  vol.  lll,  p.  569. 


*M  DU  DROIT  EOCLI^IASTIQUE. 

la  merri  du  pouvoir  temporel,  1^1  (ju'ils  ravaieiit  eux-mêmes 
créé,  omnipoteut  et  souveraiu  (§  459)  (i). 

Les  théologiens  avaient  essayé  d'établir  ce  pouvoir,  à  la  fois 
royal  et  sacerdotal,  sur  la  sainte  Écriture;  mais  on  conçoit  qu'une 
semblable  interprétation  de  la  parole  divine  ne  pouvait  résister 
longtemps  au  scalpel  de  la  critique;  ils  s'en  remirent  alors  aux  ju- 
ristes du  soin  de  trouver  une  base  juridique  pour  ce  droit  de  lem* 
création  (2).  Ceux-ci  rattachèrent  aussitôt.  leur  théorie  à  la  paix 
religieuse  d'Âugsbourg,  et  signalèrent  la  suspension  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  qui  y  était  prononcée  jî^qw' à  la  solution 
définitive  du  différend  religieux  y  comme  emportant  la  dévolu- 
lion  de  cette  juridictionaux  souverains.  Cette  doctrine,  qui  se  pro- 
duisit dès  la  fin  du  seizième  siècle  (3),  fut  peu  après,  et  en  pre- 
mier lieu,  par  Matthieu  Stephani,  érigée  scientifiquement  en 
théorie,  sous  le  nom  de  système  épiscopal  (4).  Conformément  à 
ce  système;  les  princes  protestants,  en  attendant  la  décision  de 
la  diète  générale  des  États,  furent  considérés  provisoirement 
comme  investis  des  attributions  épiscopales. 

Dès  Tannée  1 554,  il  s'était  tenu  à  Raumbourg  un  congrès  des 
théologiens  protestants  les  plus  accrédités,  où  il  avait  été  décide, 
sans  détour,  qu'il  ne  fallait  plus  songer  au  rétablissement  de  Tau- 

(1)  Menztl,  loc.  cit.,  vol.  III,  p.  470. 

(2)  D.  Nettelbladtf  de  Tribus  systemalibus  doctrinœ  el  jure  sacroruin 
(lirigendorum  domini  territorialis  evangclici  quoad  eeclesias  evan^elieas 
sui  lerritopji  (Observaliones  jur.  eccles.  Halœ,  1783),  p.  105  sqq.  —  Kfee, 
fias  ftecht  der  Kineo  allgemcinen  Kirche  Jesu  Ghrisli,  p.  50  sqq.  —  F.  /. 
Stahlf  difî  Kirchenvcrfassung  nach  LeUre  und  Recht  der  Protesianten. 
lîrl.  4840,  p.  5  sqq.  —  Walter,  Kirchenrechl,  §  38  sqq.  —  RichteTf  Kir- 
clienrccht,  §  31,  3le  Aull.  —  Histor.  polit.  Blœtter,  vol.  VI,  p.  596  sqq. 

(3)  Het$.  Heform.  Ordn.,  v.  1, 1572.  —  Bickell,  ûber  de  Reform.  de 
protest.  Kirchenverfassung,  p.  22. 

(4)  .V.  Stephani f  Tract,  de  jurisdiclione,  qualem  habent  onines  jadices 
tam  sieculares,  quam  ccclesiaslici  in  imperlo  Rom.  Francof.  1611.  — Th. 
Rêinkingk  (f  1644),  Tract,  de  recimine  sœculari  et  ecclesiasiico.  Giess. 
1619.  -»  Ben.  Carpzov  [•}'  1666),  Jurisprud.  ecclesiast.  seu  consistorialis. 
Ifanov.  1545.  —  Fr.  E.  de  Moser,  Vertraute  Briefe  ûber  das  protestantisclie 
geistliche  Hecht.  (Frankfurth,  1761)  Eilster  Br.  —  Nettelbladi,  Anmer- 
ivungen  ûber  die  Kirchengewalt  d.  evang.  Landesherrea  'Abhandluogen. 
Halle,  1785). 
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kiîit^opnii*,  îUirnild  f\\\*\\  Al.ail  contraire  à  la  loi  évangéli- 

Jl  existai I  (t<js  iHiH]wes,  i\nù  Ton  concluait,  en  invoquant 

de  b  Bihlc  iUnii  lions  avons  parlé  plus  haut,  que  c'é- 

ïiiveraiïis  qu'il  y^pai  h  nait  de  pourvoir  à  l'enseigne- 

,  saine  doctrine  el  ilo  gouverner  TÉglise  par  les  con- 

e^tLe  époque,  eetU!  tliéorie  n'était  déjà  plus  de  la 

UiU  que  lîi  consfcration  de  faits  accomplis  et  la 

[irim^^itiis  iléjà  professés  par  un  grand  nombre 

stîiiiiïi,  parmi  lesquels  Capito  s'était  fait  remar- 

e<se  fi  le  ton  dogmatique  de  ses  conclusions. 

h  [H'orogatioii  de  la  juridiction  ecclésiastique, 

il  Aiigsboiirg,  ne  pouvait  en  impliquer  la 

allumaiids  :  cette  dévolution  était  d'ail- 

passîhle,  d'après  les  principes  du  droit  ca- 

t'fiïscopa listes  inclinaient  à  admettre  cer- 
fxifjyiri^rii^nt  au  pouvoir  séculier  et  qui  lui 
ia  paix  de  l'eligion  ;  ils  frayaient  ainsi  la 
trune  sûiii  de  système  territorial  (2).  Ce 
eiU  hétéroibxe  et  antichrétien,  enté  sur  les 
iiics  di^  Giofiris,  d'Hobbes  et  de  Spinosa,  fut 
poussé  à  ses  extrêmes  conséquences  et  appliqué  à  tout  l'organisme 
de  la  puissance  spirituelle.  Développé  par  Chr.  Thomasius,  pour 
servir  de  base  à  la  constitution  religieuse  de  l'Allemagne  (i728), 
il  assimilait  le  gouvernement  de  l'Eglise  aux  autres  droits  de  ré- 
gale, en  les  faisant  dériver  de  l'essence  même  du  pouvoir  (5). 
Sous  plus  d'un  rapport,  cette  doctrine,  dont  le  principe  fonda- 


dei 

quer  ] 
Quoi  i 
iitipulêel 
dévolu  liol 
leurs  radii 
udiique. 
Cep*^nt1 
taitis  droit 
avaient  étj 
\me  à  Yéi 
système, 
poiMueieoi=ie<; 


(1)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  III,  p.  5348qq. 

(2)  Reinkingk,  loc.  dt.,  lib.  111,  class.  i,  cap.  10  :  Non  tam  data  qwrni 
reitituta  fuit.  —  Stahl,  loc.  cit.,  p.  10. 

(3)  Chr.  Thomanuê,  Vom  Redite  eines  Fûrslen  in  Blitteldingen.  Halle, 
1695.  —  Vom  Rechte  evan{relischcr  Fûrsten  in  theologisclicn  Streitigkei- 
ten.  1696.  —  Yindiciœ  juris  majeslatici  circa  sacra,  1699.  —  J.  H.  Bœhmer 
(diss.  de  jure  episcopali  principum  evangelicomm.  Hal.  1712;  Jus  eccles. 
Protert.,  tom.  I,  tit.  XXVIII,  XXX,  et  tom.  V,  Preloquium  de  systcmat. 
uniy.  jur.  ean.). 
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mental  formulé  par  cette  maxime  :  Cujus  est  regio,  ejus  est  rcW- 
giOy  s'accordait  parfaitemeiU  avec  la  situation  de  &it  existante 
dès  le  commencement  du  dix-«eptième  siècle.  Du  reste,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  convention  d'Âugsbourg  ne  fût  très- 
favorable  aux  idées  de  Thomasius,  et,  comme  nous  Tavoiis  d^ 
dit,  ce  système  était  depuis  longtemps  familier  dan&  la  pratique 
uux  souverains  des  États  gennaniques.  L'électeur  Jean  Sigismond, 
embrassant  le  protestantisme  et  laissant  ses  sujets  luthériens 
dans  leur  confession,  signalait  cette  conduite  dans  sa  lettre  rêver- 
sale  aux  États,  comme  un  rtmoncement  de  sa  part  à  son  droU 
suprême  de  régale  (i). 

Dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  à  ces  deux  thé(»ries 
s'en  joigmt  une  troisième  tout  aussi  fausse,  qui  se  rattachait  à  la 
doctrine  des  calvinistes  et  des  presbytériens,  et  en  partie  ausâ  à 
celle  de  Puflfendorf.  Ch.-M.  Pfiaff  (1760),  premier  fondateur  de 
ce  système,  distinguait  la  haute  régale  {jiis  circa  sacra),  inhé- 
rente à  la  qualité  même  de  souverain,  et  le  pouvoir  spirituel 
{jus  in  sacra),  qu'il  faisait  émaner  d'une  cdlation  tacite  de  la 
part  du  peuple  chrétien,  qui  en  était  le  dépositaire  originel,  et 
qui  en  avait  été  dépouillé  par  l'usurpation  de  la  hiérarchie  (2). 

Ces  opinions,  entièrement  conçues  en  d^ors  des  principes  et 
des  notions  essentielles  du  christianisme,  aat  d'autant  moins  be- 
soin d'ime  réfotation  directe,  qu'elles  sout^  de  nos  jours,  presque 
généralement  rejetées  par  les  écrivains  protestants  eux-mêmes. 
Du  reste,  elles  ne  sont  que  la  conséquence  naturelle  et  forcée  du 
pi^otestantisme.  Dieu  a  institué  deux  puissances  pour  gouvemar 
le  monde;  quand  on  a  foulé  aux  pieds  l'autiorité  de  l'une,  l'autre 
s'empare  inévitablement  de  ses  droits,  et  c'est  ainsi  que  la 
réunion,  au  point  de  vue  protestant,  de  l'épiscopat  et  du  droit  de 
réfonne,  devait  produire  et  a  produit  effectivement  une  puissance 
beaucoup  plus  étendue  que  celle  dont  étaient  investis  le  pape  et 
les  évêques. 

(1)  Uenzel,  loc.  cit.,  ▼ol.  VI,  p.  104. 

(2)  Pfa/f,  Origines  juris  ecdesiaslici.  Tûb.  4749.  —  J.  U,  de  Cramer, 
Diss.  de  jure  circa  sacra  coUegiali  et  majestalico.  Marb.  1756  (OpiMc» 
tom.  II). 
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La  paix  religieuse  d*Augsbourg  venait  clore  le  deuxième  acte 
du  grand  drame  du  schisme  luthérien.  U  avait  commencé  par  le 
dévelof^ment  de  la  puissance  spiriluelle  des  souverains;  il  se 
terminait  par  la  reconnaissance  légale  du  luthéranisme,  comme 
la  religion  de  Tempire,  comme  FÉglise  nouvelle  des  rois,  sur- 
gissant en  face  de  Tantique  Église  du  pape.  Mais  les  droits  reven- 
diqués par  rhérésie,  en  faveur  de  cette  Église  sécularisée,  por- 
taient maintenant  tous  leurs  fruits  et  enfantaient  toutes  leurs 
conséquences.  Déjà,  à  la  vue  des  inmienses  progrès  du  cahinisme 
dans  la  Confédération  germanique,  Luther  avait  ea  le  cœur  brisé 
de  tristesse  (i).  Cette  doctrine,  qu'il  avait  signalée,  dans  les  ter- 
mes les  plus  énergiques,  comme  une  véritable  hérésie,  s'é- 
tait répandue  connue  un  torrent  dans  toute  FAUemagne.  Elle 
comptait  même  des  prosélytes  jusque  dans  Wittemberg  ;  et,  pour 
comble  de  succès,  elle  avait  presque  gagné  à  sa  cause  Mélandithon, 
l'un  des  apôtres  du  luthéranisme!  L'Église  luthérienne,  menacée 
de  ruine,  se  vit  dans  la  néces^té  de  prendre,  vis-à-vis  du  cahi- 
nisniê,  la  position  que  ses  fondateurs  avaient  refusée  à  l'Église 
catholique;  mais  elle  avait  trop  présumé  de  son  autorité  sur  les 
souverains  allemands;  c^te  arme  se  brisa  dans  ses  mains,  et  la 
puissance  qu'elle  avait  app^ée  à  son  secours  contre  Rome  se 
tourna  cette  tbis  contre  elle-même. 

Pour  mettre  une  digue  à  l'invasion  des  doctrines  calvinistes, 
le  principe  de  la  foi  obligatoire  fut  inscrit,  dans  les  termes  les 
phis  sév^^  dans  la  formule  concordataire  rédigée  par  André 
(i577)  (2),  et  la  puissance  souveraine  expressément  invitée  à 
user  de  tous  les  moyens  pour  étouffer  l'hérésie.  Le  traité  d'Augs- 
bourg  'exceptait  formellement  les  calvinistes  de  la  paix  qui  y  était 
condue.  Se  prévalant  de  cette  disposition,  comme  voukirent  le 
faire  postérieurement  encore  les  luthériens  (5),  Tempereur  Maxi- 
milieii  II  soimna  Frédéric  III,  électeur  palatin,  sous  les  auspices 

(1)  Mengelf  loc.  cit.,  vol.  U,  p.  245  sqq.,  p.  420  sqq. — DôlUnger,  die 
Reformaiion,  vol.  I,  p.  307  sqq.  — Bistor.  polit.  BlœtUr,  vol.  XIII, 
p.  47. 

(2)  Mmzel,  loc.  cit.,  vol.  IV,  p.  491  sqq.,  p.  506  sqq. 

(3)  «.,  ibid.,  vol.  VII,  p.  197  sqq. 
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duquel  avait  paru,  en  1563,  le  caléciiisme  d'Heidelberg,  (Pavoir 
à  abjurer  le  calvinisme;  mais  l'électeur  de  Saxe,  trouvant  que, 
pour  le  moment,  il  était  dans  son  intérêt  politique  de  ne  pas  se 
faire  un  ennemi  d'un  prince  aussi  puissant  que  Frédéric,  laissa 
Tempereur  dans  Tembarras  (i).  Sous  prétexte  que  Télecteur  pala- 
tin s'accordait  sur  plusieurs  points  avec  la  ccmfessiou  d'Augs- 
bourg,  il  fut  considéré  comme  un  de  ses  adhérents  ;  c'élait  un 
triomphe  pour  le  calvinisme,  qui  prit  dès  lors  un  essor  prodi- 
gieux. La  digue  que  la  paix  de  religion  lui  avait  opposée,  étail 
renversée,  et,  quoiqu'il  renconlrât  enccnre  certains  obstacles  sur 
sa  voie,  il  était  néanmoins  facile  de  prévoir  dès  ce  moment  qu'il 
parviendrait  à  faire  reconnaître  ses  droits  à  l'égal  du  luthéra- 
nisme. Cette  victoire  des  calvinistes  eut  pour  conséqu^ce  inuné- 
diate  la  confiscation  dn  pouvoir  épiscopal  par  les  princes  de  leur 
confession;  ceux-ci,  s'appuyant  sur  les  clauses  des  traités  d'Augs- 
bourg,  décidaient  souverainement,  à  l'exemple  des  princes  luthe- 
ries, de  la  religion  de  l^u^  sujets.  C'est  ainsi  que  l'Allemagne 
protestante  commença  à  gémir  sous  l'application  d'un  principe 
dont  les  effets  furent  vraiment  désastreux,  là  surtout,  où,  comme 
dans  le  Palatinat  et  la  Saxe,  les  souverains  changeaient  fréquem- 
ment d'église,  passant  tantôt  au  luthéranisme  et  tantôt  au  cal- 
vinisme. Chacun  de  ces  changements  avait  pour  résultat  la  per- 
sécution de  la  confession  précédemment  dominante  (2).  C'esl 
l'ère  des  proscriptions  et  des  représailles  sans  fin  :  proscriptions 
des  calvinistes  par  les  princes  luthériens,  des  luthériens  par  les 
princes  calvinistes  (3);  l'ère  des  dépositions  incessantes  des  pré- 
dicateurs de  la  veille  par  ceux  du  lendemain,  où  l'on  détruisait 
les  ouvrages  de  l'école  de  Mélanchthon,  où  l'on  faisait  même  la 
motion  de  Uvrer  aux  flammes  son  cadavre  (4);  l'ère  enfin  qui  re- 
nouvela les  sacrifices  humains  des  siècles  idolâtres,  et  qui  vit  im- 
moler en  holocauste  à  la  barijarie  théologique,  ici,  Funk,  comme 

(1)  Mmzely  loc.  cit.,  vol.  IV,  p.  382. 

P)  Id.yihid.,  vol.  IV,  p.447  8qq.,  p.  489sqq.;|vol.  V,  p.  169,  p.  173, 
p.  184. 

(3)  M.  ihid.,  vol.  VI,  p.  76. 

(4)  W.  tWd..  vol.  IV,  p.  555. 
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Osiandriste(l),  là  Sylvaii,  comme  Socinien  (2),  ailleurs,  Crell 
lui-même,  comme  calviniste,  et  Henning  Brabant  (5). 

La  politique  joua,  comme  toujours,  le  principal  rôle  dans  toutes 
ces  scènes  de  sang  et  de  meurtres,  et  bientôt  elle  se  servit  même 
entièrement  de  la  querelle  religieuse,  pour  arriver,  à  la  faveur 
de  ce  masque,  à  réaliser  ses  vues  ambitieuses.  A  la  tête  de  Top- 
position  contre  la  maison  d'Autriche  se  mit,  comme  chef  du  cal- 
vinisme,  Félecteur  palatin,  qui,  dans  ses  audacieuses  entreprises, 
s'appuyait  sur  une  coalition  de  puissances  étrangères  :  la  Hol- 
lande, l'Angleterre  et  la  France,  tandis  que  les  princes  luthé- 
riens se  ralliaient  autour  de  Tempereur.  La  guerre  de  Trente  , 
Ans,  si  funeste  à  TAUemagne,  ne  fut  rien  moins  qu'une  guerre 
de  religion  ;  ce  n'était  point  une  lutte  du  protestantisme  contre 
l'Église  catholique  ;  au  contraire,  les  princes  protestants  les  plus 
considérables  combattirent  constamment,  sauf  un  intervalle  de 
moins  de  cinq  ans,  du  côté  de  l'empereur  et  des  États  catholi- 
ques. La  querelle  religieuse  n'était  qu'un  prétexte;  la  guerre 
était  provoquée  par  des  intérêts  étrangers,  qui  se  livraient  ba- 
taille sur  le  sol  de  l'Allemagne,  abreuvé  de  sang  allemand  à  la 
solde  de  puissances  étrangères  (4) .  Aussi  tout  l'avantage  de  cette 
longue  et  sanglante  guerre  tourna-t-il  au  profit  de  ces  puissances 
et  du  parti  qui  l'avait  commencée.  Le  traité  de  Westphalie  est 
l'extension  légale  de  la  paix  d'Augsbourg  aux  États  calvinistes  ; 
il  en  reproduisait  les  autres  clauses,  accordait  aux  protestants 
tous  les  évêchés,  abbayes  et  monastères  enlevés  à  l'Église  catho- 
lique jusqu'à  l'année  1624.  Cependant,  en  fixant  cette  date 
comme  annus  decretmiuSy  le  traité  de  Westplialie  mettait  une 
limite  au  droit  de  réforme  des  souverains,  légitimement  exercé, 
d'après  la  constitution  de  l'Empire  (5),  par  les  princes  catholi- 
ques eux-mêmes.  C'est  cette  clause  limitative  du  traité  de  West- 

(1)  Mmzel,  loc.  cit.,  vol.  IV,  p.  404. 

(2)  Id.  ibid.,  vol.  V,  p.  *il7,  229. 

(3)  Id,  ihid.,  voL  V,  Vorrede,  et  p.  572;  vol.  VI,  p.  52  sqq.,  p.  54sqq. 

(4)  Les  ambassadeurs  français  n'en  déclaraient  pas  moins  à  Munster 
(1644)  que  la  France  et  la  Si^ède  ne  déposeraient  pas  les  armes  que  TAl- 
iemagne  n'eût  recouvré  sa  liberté.  —  Menzel^  loc,  cit.,  vol,  VIII,  p.  171, 

(5)  mnztl,  loc.  cit.,  vol.  VII,  p.  86. 
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phaiie  qui  a  servi  tlt  base,  en  Âll«inagne,  à  l'État  paritétiste; 
par  cette  raison  nous  devons  commencer  par  l'exposé  de  ce  traité 
et  Texamen  (te  la  situation  de  l'Eglise  vis-à-Tk  de  l'État  fondé  sur 
le  priflcipe  de  l'égalité  religieuse  des  confusions  privilégiées. 

VIII 

Position  de  vét^Ute  vto-AM^is  4e  VéétU  pmri|éti0te  et  de  rétat 
înOifrérent. 

§  CXLI. 

1.  De  la  paix  de  Westphalie  comme  ayant  servi  de  base 
au  paritélisme  religieux  en  Allemagne. 

L'État  catliolique,  en  imion  avec  la  véritable  Église,  ne  con- 
naît pas  plus  qu'elle  la  tolérance  doctrinale.  Il  lui  est  même  ar- 
rivé, selon  la  diversité  des  temps,  de  sortir  des  limites  de  la 
mansuétude  de  l'Église,  qui  interdit  la  contrainte  conune  moyen 
de  conversion  (§  98),  et  de  recourir  à  des  mesm^es  violentes  con- 
tre les  sectateurs  de  l'hérésie.  L'État  hérétique,  faisant  cause 
commune  avec  l'erreur,  avait  pris^  vis-à-vis  de  l'Église  la  même 
attitude  d'hostilité.  Cet  antagonisme  a  produit  Tétat  paritétiste, 
dont  le  caractère  essentiel  est  la  neutralité  du  pouvoir  vis-à-vis  de 
deux  ou  d'un  plus  grand  nond)re  de  cultes  rivaux,  qu'il  doit 
pi-otéger  également  sans  avoir  égarcj  à  celui  qu'il  professe  lui- 
même. 

En  conséquence,  dans  les  États  où  la  parité  des  religions  est 
pleinement  établie,  la  puissance  séculière,  si  elle  fait  profession 
de  catholicisme,  est  non-seulement  obhgée  de  tolérer  les  secta- 
teurs d'une  confession  séparée  de  l'Église,  mais  encore  de  leur 
accorder  les  mêmes  droits  politiques  qu'aux  catholiques.  Pai^  la 
même  raison,  si  cette  puissance  appartient  à  un  culte  dissident, 
elle  doit  assimiler  plitiquement  les  catholiques,  dans  toute  l'é- 
tendue de  son  territoire,  aux  adhérents  de  sa  confession.  L*Ê- 
glise  cathohque  ne  saurait,  à  ce  titre,  sympathiser  en  aucune 
manière  avec  l'idée  de  l'État  paritétiste,  surtout  alors  que  le  pon- 
voir  est  lui-même  dans  l'orthodoxie.  Sans  doute  elle  ne  peut  voir 
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qu'avec  joie  l'État  protestant  renoncer  à  faire  une  gnerrô  ou- 
verte à  I  ordre  divin  et  cesser  de  'persécnlor  et  d'opprimer  ses 
membres  catholiques.  Mais,  d'un  autre  côîé,  TÉtat  catholique, 
soiis  l'empire  des  principes  de  régalitarisme  religieux,  se  trouve 
trop  fréquemment  dans  Tobligation  de  prendre  Ais-à-vis  de  TÉ- 
glise  une  attitude  en  opposition  formelle  à  celle  qu'il  devrait 
avoir  Tis4*vis  d'elle,  pour  que  cellë*ci  puisse  jamais  reconnaître 
comme  normal  un  état  de  choses  qui,  alors  même  qu'il  n'en- 
traînerait pas  à  sa  suite,  comme  il  amve  d'ordinaire,  une  foule 
d'empiétements  de  la  part  de  l'autorité  séculière  dans  le  gouver- 
nement spirituel,  ne  laisse  cependant  jamais  aux  pouvoirs  ecclé- 
siastiques la  liberté  de  se  déployer  dans  toute  leur  plénitude. 
Aussi  jamais  l'Église  ne  s'est  vue  placée  dans  une  semblable  si- 
tuation sans  protester  énergiquement  contre  le  principe  de  l'É- 
tat paritétiste.  Néanmoins  elle  a  dû  se  soumettre  à  la  puissance 
des  faits  ;  car,  si,  d'une  part,  il  est  non-seulement  dans  son  droit, 
mais  même  dans  son  devoir,  défaire  cette  protestation,  attendu 
({u'elle  ne  peut  rien  céder  de  ce  qui  concerne  sa  mission  divine, 
la  prudence  chrétienrie,  d'un  autre  côté,  lui  défend  d'élever, 
dans  son  opposition  au  droit  politique  existant,  des  prétentions 
qui  iraient  à  mettre  ce  droit  en  question. 

Tandis  que  dans  d'autres  pays,  tels  que  la  Hollande  et  1* An- 
gleterre, la  force  des  circonstances  opérait  une  révolution  favo- 
i*ablc  à  la  liberté,  soit  religieuse,  soit  politique  (i),  la  paix  de 
Westplialie,  conclue  le  14-24  octobre  1648  (2),  posait  la  pre- 
n)ière  base  de  l'égalité,  bien  que  très-imparfaite,  de  diverses 
confessions  principales.  Les  clauses  de  cette  importante  tmns- 

[i]  ïïistor.  polit.  Blœtter,  vol.  XIII,  p.  49  sqq. 

(2)  S.  J.  G.  V.  Meiem,  Acta  pacis  \\'eslp balise  public».  GÔU.  et  Haiiov. 
1754.  —  C.  W.  Gartner,  Wcstphalische  Friedens-Canîlei.  Leipz.  1731-57, 
9Thle800.  —  Adam.  Adami,  Belatio  liistorica  de  pacificalione  Osnabrugo- 
Monasteriensi,  edid.  /.  G.  de  ISeiern,  Lips.  1757,  4to. —  Toh.  Pfanner, 
Historia  pacis  Germano-Gallo-Suevica.  Irenop.  1679.— -  /.  St.  Piitierj  Geist 
'tes  westphalischen  Friedens.  Gôtt.  1795. —  Senckenberg,  Darslellung  des 
westpbalischen  Friedens  nach  der  Ordnung  der  Artikel.  Frankt*.  1804.  — 
Eichhom,  Deutsche  Staals-und  Rechlsgeschichte,  vol,  IV,  §  52i  sqq.  —  Id., 
Kirchenrecht,  vol.  I,  p.  280  sqq.  — Menzel^  Neuere  Geschicble  der  Dcul- 
schen  von  der  Rel'ormalion  bis  zur  Bundesacte,  vol.  VIII,  p.  171  sqq. 
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action,  motivées  par  les  changements  territoriaux,  résultat  de  la 
guerre  de  Trente  Ans  et  du  traité  qui  la  terminait,  ont  uue  coii- 
nexité  trop  étroite  avec  plusieurs  autres  institutious ,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  les  exposer  sonunairement  dans  leur 
ensemble. 

La  paix  de  Westphalie,  qui  ratifiait,  à  peu  d'exceptions  près, 
les  dispositions  du  traité  de  Passau  et  celles  de  la  paix  de  religion 
d'Augsbourg  (i),  laissait  entrevoir,  comme  ce  deniier  pacte,  la 
possibilité  d'un  arrangement  entre  les  divers  cultes  opposés  (2). 
Klle  en  différait  cependant,  en  ce  qu'elle  étendait  le  bénéfice  de 
ses  clauses  aux  calvinistes,  comme  ralliés  à  la  confession  d'Augs- 
bourg  sons  le  nom  de  reformati  (3),  mais  exclusivement  à 
eux  (4),  et  en  ce  qu'elle  réglait  plusieurs  questions  importantes, 
non-seulement  sur  le  système  religieux  de  l'Empire,  naais  encore 
sur  celui  de  différents  États  particuliers.  L'amnistie  et  la  resti- 
tution qu'elle  prononçait  devaient  aussi  être  générales  et  avoir 
leur  application  dans  les  États  immédiats  de  l'Empire  (5);  mais 
l'empereur  ne  pouvait  accéder  sans  condition  à  cette  clause,  en 
ce  qui  concernait  la  Bohême  et  ses  États  héréditaires  (6).  La 

(1)  Imtr.  Pac.  Osnabr.,  art.  5,  §  1  :  Inter  utriusque  religiouis  —  status 
—  sit  îBqualilas  exacta  muluaque —  ita,  ut  quod  uni  paçti  justum  est,  alleri 
quoquc  sil  justum. 

(2)  /.  P.  0..  art.  5,  §  14  (note  43),  § 25,  g  51  (note  16),  §48.  —  Jlfensrf, 
loc.  cit.,  vol.  VJII,  p.  259  sqq. 

(3)  I.  P.  0.,  art.  \  II,  §  1  :  —  Placuit,  ut  quicquid  juris  aut  beneficii,  cum 
omnes  aliœ  constiluliones  imperii,  tum  pax  religionis  et  publica  hœc  trans- 
adio,  in  eaque  decisio  gravaininum ,  cœteris  Gatholicis  et  Augustanc  con- 
i'essionis  addictis,  statibus  et  subditis  tribuunt,  id  etiam  lis,  qui  inter  illes 
Roforniati  vocantur,  compclere  debeat. 

(4)  I.P.O.,  art.  7,  §  2,  i.  f.  ;  Sed  prœter  religiones  supra  nominatas  nulla 
alia  in  sacro  iniperio  Romano  recipiatur  Tel  tolerelur. 

(5)  I.P.  0.,  art.  2  et  3. 

(6)  1.  P.  0.,  art.  4,  §  51,  i.  f.  Et  hœc  quidem  omnia,  quoad  illos  qui  Cc- 
sareœ  Majestatis  et  domus  Auslriacœ  subdili  et  vasalli  non  sunt,  pïenissi- 
mum  effectum  habeant.  —  §  52  :  Qui  vero  subditi  et  vasalli  hœreditarii 
Imperatoris  et  domus  Âustriacse  sunt,  eadem  gaudeant  Âmnestia,  quoad  per- 
sonas,  vitam,  famam  et  honores,  habeantque  securum  reditum  in  pristinam 
palriam,  ita  tamen,  ut  se  leneanlur  accommodare  legibus  palriis  regnorum 
et  provinciarum.  —  §  55  :  Quantum  autem  eorumdem  bona  concernit,  si  ei 
antequam  in  coronji  Suecise  GalUseve  partes  transierunt ,  confiscatione  aut 
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Suède,  qni  signait  aussi  le  traité  comme  alliée  de  Fempereur,  se 
laissant  guider  par  d'autres  motifs,  rejeta  également  Tamnistie 
et  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques  (j). 

Cette  dernière  condition,  favorable  spécialement  au  Palatinat, 
était  accompagnée  de  deux  autres  dispositions  qui  formaient  avec 
elle  un  singulier  contraste  et  qui  portaient  une  grave  atteinte 
aux  intérêts  de  l'Église.  Elles  consistaient  en  ce  que,  pour  satis- 
faire aux  demandes  en  restitution  des  princes  séculiers,  on  con- 
lisquait  sans  scj'upule  les  évéchés  et  les  abbayes,  et  en  ce  qu'on 
faisait  mie  nouvelle  convention  relativement  à  la  réserve  ecclé- 
siastique. Ce  procédé,  pour  lequel  il  fut  alors  fait  usage  pour  la 
premièi*e  fois  du  mot  séciilariser  (2),  pouvait  à  très-juste  titre 
être  compai'é  au  jeu  que  font  les  enfants  avec  des  quilles  et  des 
noix;  mais  celui  qui  se  servit  le  premier  de  cette  comparaison 
était  loin  de  soupçonner  jusqu'où  devait  être  poussé  ce  jeu  sacri- 
lège (3).  Indépendamment  des  changements  territoriaux  qui  ré- 
sultèrent de  cette  sécularisation,  l'Eglise  catholique  se  vit  encore 
dépouillée  d'une  portion  considérable  de  ses  pssessions  par  la 
clause  qui,  contraii^ement  à  Tédit  de  restitution  de  l'empereur 
Ferdinand  H  (4-),  de  l'amiée  1629,  statuait  que  les  atteintes  por- 
tées à  la  réserve  ecclésiastique  dans  Tintervalle  de  l'année  i  555 
à  i624  ne  devaient  donner  lieu  à  aucune  reprise  ni  indemnité. 
11  était  encore  stipulé  que  les  chapitres  soit  immédiats,  soit  mé- 
diatisés, qui  se  trouvaient  dans  les  mains  des  protestants  le 
i*'  janvier  1624  (nouveau  style)  (5),  resteraient  bénéfices  pro- 
testants, alors  même  que  les  seigneurs  viendraient  à  changer  de 
religion. 

alio  modo  amissa  fuere,  etsi  pienipotentiarii  Suecici  diu  multumque  inslilo-» 
rant  ut  iis  eliam  illa  restituerentur,  tamen  cum  sacrse  Gœsareœ  Majestati  bac 
in  re  ab  aliis  nihil  pnescribi,  nec  ob  Gsesareanorum  constantem  contradic- 
tionem  aliter  transigi  potuerit,  ordinibusque  Imperii  ea  propter  bellum 
conlinuari  e  re  Imperii  non  fuerit  visum  ;  porro  quoque  amissa  sunto,  ac 
mudernis  possessoribus  permanento. 

(1)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  VIÏI,  p.  186  sqq. 

(2)  LoDgucviUe,  ambassadeur  de  France. — Menzel,\oc.c\i.,vo\.Vl[l,  p.  102. 
(5)  Adami,  loc.  cit.,  c.  26.  —  Menzel^  loc.  cit.,  vol.  VIII,  p.  185. 

(4)  Menzelj  loc.  cit.,  vol.  VII,  p.  175  sqq. 

(5)  Eichhom,  Deutscbe  Staats-  und  Rcchtsgescbichle,  g  524,  note  k. 
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D'autres  dispositions,  qui  eurent  des  conséquences  encore  plus 
sérieuses  que  les  précédentes,  sont  celles  concernant  la  position 
des  souverains  vis-à-vis  de  leurs  sujets  dissidents.  Nous  citons  ici 
le  texte  lui-même  : 

«  Art.  5,  §  14.  Bona  ecclesiastica  immediata  quod  attinet  — 
omuia  etsingula,  nullo  plane  excepto,  ejus  Religionis  consortes, 
qui  dicto  tempore  in  reali  eorum  possessione  fuerunt,  usque  dum 
Religionis  dissidiis  per  Dei  giatiam  conventum  fuerit,  tranquille 
et  imperturbate  possideaiit.  —  §  15.  Si  igitur  Catholicus  Archi- 
episcopus,  Episcopus,  Prœlatus  aut  Aug.  Confessioni  addictus  in 
Archiepiscopum,  Episcopum,  Prgelatum  electus  vcl  postulatus, 
solus  aut  una  cyni  capitularibus  seu  singuiis  seu  universis,  aut 
eliam  alii  Ecclesiastici,  Religionem  in  posterum  mulaverint,  ex- 
cidant  illi  statim  suo  jure,  honore  tamen  famaque  illibatis  frue- 
tusque  et  reditus  citra  moram  et  exceptionem  cèdent,  capitulo- 
que  aut  cui  id  de  jure  competit,  integrum  sit,  aliam  personam 
religioni  ei,  ad  quam  beneficium  istud  vigore  hujus  trausactioniîj 
pertinet,  addictam  eligere  aut  postulare. 

«  Art.  5,  §  30.  Ciun  statibus  immediatis  ciun  jure  Terri toni 
et  Superiorilatis  ex  communi  per  totum  Imperium  usitata  praxi, 
eliam  jus  reformandi  exercitium  Religionis  competat,  etc.  — 
§  59.  Quam  vis  Caesareae  Majçstati  jus  reformandi  exercitium  reli- 
gionis non  minus  quam  aliis  Regibus  et  principibus  competat. 

((  Art.  5,  §  31.  Statunm  Catholicorum  Laudsassi,  Vasalli  et 
Subditi  cujuscunque  geueris,  qui  sive  publicuoi  sive  privatum 
Aug.  Coniessiouis  exercitium  anno  1624  quacunque  anni  parte 
sive  certo  paclo  aut  privilégie,  sive  longo  usu,  sive  sola  denique 
observantia  dicti  anni  habuerunt,  retineant  id  ctiam  impostenim 
una  cum  annexis,  quatenus  illa  dicto  anno  exercucnmt,  aut  exer- 
cita  fuisse  probare  poterunt.  Gujusmodi  annexa  habentur  insti- 
tutio  Consister iorum,  Minisleriorum  tam  Scholasticorum  quam 
Ecclesiasticorum,  Jus  Patronatus  aliaquc  similia  jura,  nec  minus 
maneant  in  possessione  omnium  dicto  tempore  in  potestate  eo- 
rundem  coustitutortun  templorum,  fundationum,  monasterkwrum, 
hospitalium  cum  omnibus  pertinentiis,  reditibus  et  accessionibus. 
Et  hœc  omnia  semper  et  ubique  observenlur  eousque,  donec  de 
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Religione  Christiana  vel  univepsaliter,  vel  inter  StaUis  immedia- 
tos  eorumque  sufaditos  muluo  consens!  aliter  erit  conventum, 
ne  qnisquam  a  quocumque  ulla  ratione  aut  via  turbetui*.  — 
§  52.  Turbati  autem  quocumque  modo  destituti  vero,  sine  ulla 
excq>tioiie  in  eum,  quo  anno  1624  fuerunt,  statum  plenarie 
restituantur.  Idemque  observetur  ratione  subditorum  Catholico- 
nim  Augustanse  Gonfessionis  Siatuum,  ubi  dicto  anno  1624f, 
usum  et  exercitium  Catholicœ  Religionis  publicum  aut  privatum 
habuerant. 

«  Art.  5,  §  37.  Quodsi  vero  subdilus  qui  nec  publicum  uec 
privatum  suse  reli^onis  exercitium  aimo  1624  habuit,  vel  etiam, 
qui  posipublicatava  pacem,  religionem  mutabit,  sua  sponte  mi- 
grare  voluerit  atU  a  territorii  domino  jussus  fiierit,  Hberum  ei 
sit  —  discedere.  » 

Qu  on  lise  attentivement  Fexposé  sommaire  que  nous  venons 
de  tracer  de  ce  traité,  et  ou  ne  pourra  y  voir  qu'une  œuvre  dp 
coiifusion,  où  tout  se  heurte  et  se  contredit.  Une  loi  qui  présen- 
tait un  pareil  chaos  de  contradictions  et  laissait  tout  à  Tarbitraire, 
à  l'interprétation  discrétionnaire  des  sectes  et  des  partis,  ne  pou- 
vait qu'éloigner,  rendre  même  impossible  l'espérance  d'une 
transaction  religieuse  entre  les  diverses  confessions  qui  se  parta- 
geaient TËmpire.  Dans  la  prévision  de  cette  heureuse  conciliation, 
la  paix  de  Westphalie  ne  devait  être  que  provisoire,  et  cependant 
on  s'était  attaché  à  lui  donner  le  caractère  d'une  1<m  définitive  ; 
et,  pour  lui  conserver,  dans  l'avenir,  ce  caractère,  on  y  avait 
inséré  vers  la  fin  une  déclaration  formelle,  repoussant  d'avance 
loute  protestation  éventuelle  (1).  Cette  protestation,  TÉglise,  dont 
les  droits  étaient  si  complètement  sacrifiés  par  ce  traité,  ne  pou- 
vait renoncer  à  la  faire  entendre.  Le  pape  Innocent  X,  dont  le 
nonce  avait  déjà  précéckmment  protesté  contre  la  paix  conclue  à 
Munster  et  à  Osnabrûck,  réclama  en  favpur  des  prérogatives  de 
l'Église,  pai*  une  bulle  spéciale,  la  bulle  Zelo  domus^  du  26  no- 
vembre 1646  (2).  Ce  pontife  y  déclare,  eu  vertu  de  la  pleine 

(1)  /.P.O.,  art.  17,  §3. 

(2)  Innoc.  Xy  P.,  Const.  116,  ann.  1648  (Bullar.  Roman.,  tom.  VI,  p.  lU, 
p.  173sqq.). 
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puissance  apostolique  (4),  «  tous  les  articles  et  clauses  de  Tun  et 
«  de  l'autre  traité  de  paix,  tout  autant  qu'ils  pourraient  être  con- 
«  traires,  préjudiciables,  et  élever  le  moindre  obstacle  à  la  reli- 
«  gion  catholique,  au  salut  des  âmes,  au  siège  apostolique,  à 
a  l'Église  romaine,  ou  à  toutes  autres  églises  moins  considérables, 
<(  à  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  à  l'état  clérical,  soit  dans  ses 
((  personnes  et  dans  ses  membres,  soit  dans  ses  choses,  ses  biens, 
«  sa  juridiction,  son  autorité,  ses  immunités,  franchises,  privi- 
«  léges,  prérogatives  ou  droits  quelconques,  nuls  et  de  nulle 
(T  valeur,  ipso  jure,  en  eux-mêmes  et  dans  toutes  leurs  consé- 
«  quences,  sans  force,  injustes,  iniques,  condamnables  et  con- 
^  damnés,  dénués  de  toute  vertu  et  de  tout  effet.  »  Ajoutant,  eu 
M  eouséquciicc,  que  nul  n'était  tenu  de  les  observer,  alors  même 
{(  qu'on  s'y  serait  obligé  avec  serment;  que  nul,  non  plus,  ne 
<(  pouvait  en  tirer  un  droit  ou  une  action,  ou  une  apparence  de 
({  titre  ou  une  cause  de  prescription,  alors  même  qu'il  s'agirait 
«  d'une  possession  ou  d'une  quasi-possession  de  date  très-ancienne 
«  ou  indéterminée,  j» 

Le  discrédit  dans  lequel  la  puissance  de  l'Église  était  déjà 
tombée  à  cette  époque,  dans  les  conseils  des  princes  de  l'Empire, 
ne  lui  permettait  pas  d'aller  au  delà  de  cette  protestation;  et 
encore,  quand  elle  parut,  l'empereur  Ferdinand  11!  en  défbidit 
la  publication  dans  ses  États,  et  punit  de  la  prison  et  d'une 
amende  énorme  le  libraire  qui  l'imprima  à  Vienne. 

g  CXLII. 
2.  Pratique  du  paritétisme  jusqu'au  milieu  du  dix-buiticme  siècle.    • 

La  parité  établie  par  la  paix  de  Westphalie,  déjà  si  imparfaite 
pai'  elle-même,  fut  encore,  dans  une  foule  de  cas,  très-imparfai- 
tement pratiquée,  ija  tendance  générale  de  l'époque  était  de  faii-c 
servir  de  plus  en  plus  la  religion  de  levier  aux  intérêts  politiques, 
et  ceux  qui  paraissaient  animés  du  plus  grand  zèle  pour  la  cause 

(1)  %AUanien,Z,  p.  174. 
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rôligieifêe,  en  se  faisanl  la  guerre  sous  l'étendard  de  l'Église  ou 
sous  celui  de  Thérésie,  ne  faisaient  le  plus  souvent  qu'obéir  dans 
leur  cœur  à  des  mobiles  purement  humains.  La  guerre  de  Trente 
Ans  avait  déjà  pleinement  démontré  ce  feit  (§  i40),  et  Ton  ne 
peut  lui  reconnaître  son  caractère  apparent  de  guerre  de  religion, 
en  voyant  la  France  s'allier  alors  avec  la  Suède,  et  la  Saxe, 
Electorale  avec  l'empereur.  L'époque  qui  suivit  immédiatement 
la  conclusion  de  la  paix  offre  également  des  exemples  frappants 
de  ces  anomalies  singulières.  Ainsi,  dans  l'année  1658,  cinq 
princes  catholiques,  parmi  lesquels  quatre  ealésiastiques,  se 
coalisèrent  pour  assurer  à  la  Suède  la  possession  des  évêchés 
sécularisés  (i);  ainsi  encore  la  Bavière  et  la  Saxe  s'aUièrent  en 
1679,  pom*  porter  secours  à  ce  même  royaume  (2);  d'un  autre 
côté,  Léopold  I*',  élève  des  jésuites,  était  tout  spécialement  rede- 
vable de  son  élection  (i  657)  aux  deux  électeurs  protestants  de 
Saxe  et  de  Brandebourg,  alors  que  les  autres  membres  du  col- 
lège, moins  patriotes,  songeaient  déjà  à  élever  au  trône  impérial 
louis  XIV,  que  des  écrivains  allemands  célébraient  comme  un 
nouveau  Charlemagne  (3).  Bien  que  les  Bourbons  ne  soient  point 
parvenus  à  réaliser  dans  le  dix-septième  siècle  le  plan,  depuis 
longtemps  conçu  et  nourri  par  l'ambition  des  Capétiens  et  de 
la  maison  de  Valois  (4),  la  France  ne  négligea  rien,  eu  guerre 
conune  en  paix,  pom*  mutiler  de  plus  en  plus  la  force  de  l'empire 
(l'Allemagne,  déjà  si  affaibli  (5).  Que  Louis  XIV,  en  particulier, 
dans  les  coups  qu'il  porta  au  protestantisme,  ait  été  quelque- 
fois dirigé  par  son  zèle  pour  la  vérité  catliolique,  cela  est  possi- 
ble*, mais  la  plupart  de  ses  actes  renfermèrent  les  plus  manifestes 
violations  des  loîis  et  des  traités. 

Ce  monarque  voulut  faire  insérer  dans  le  traité  de  paix  de 
Ryswick  (4697)  une  clause  qui  garantissait  aux  catholi(|ues  dos 
pays  occupés  par  les  Français  pendant  la  guerre  la  liberté  de 

(1)  Menzeîf  Neuere  Gescliichte  der  Deulschen  voii  der  Relbrmalion  bis- 
zur  Bundesacte,  vol.  VIII,  p.  376. 

(2)  Id.ibid.,  vol.  IX,  p.  73. 

(3)  Menzd,  loc.  cit.,  vol.  IX,  p.  9;  vol.  VIII,  p.  317. 
(4^  Supra,  §g  131, 132. 

(5)  Pr.  Biihs,  Historische  Ëntwiuklung  des  Eioilusses  Fraiikreichs  und 
m.  16 
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conscience  dont  ils  avaient  joui  sous  leur  domination  (4).  Cette 
clause  fut  Foccasion  d'une  nouvelle  et  longue  contestation  (2), 
qui,  si  elle  se  termina  à  l'avantage  des  catholiques,  principale- 
ment dans  le  Palatinat,  leur  fut  aussi  très-préjudiciable  dans 
d'autres  États.  Toutefois  la  clause  de  Ryswick  avait  changé  la 
situation  religieuse  dans  dix-neuf-cent  vingt-deux  localités,  et 
rÉglise  doit  savoir  gré  de  ce  résultat  à  son  auteur. 

Mais,  avant  que  Louis  XIV  eût  opéré  ce  changement  ea  Alle- 
magne par  cette  dernière  disposition,  il  avait  déjà  pris  une  autre 
mesure  qui  fut  aussi  d'une  grande  influence  sur  1  état  religieux 
de  l'empire  allemand.  Par  l'édit  de  Nantes  de  l'année  i599,  les 
huguenots  de  France  avaient  obtenu  d'Henri  IV  le  libre  exercice 
de  leur  religion  dans  tout  le  royaume.  L'attitude  hostile  et  fac- 
tieuse de  ces  hérétiques,  comme  parti  politique  formant  un  État 
dans  l'État  (3),  détermina  Louis  XIV  à  révoquer  cet  édit.  Cette 

der  Fransosem  auf  Deutschland  und  die  Beutschen.  Beiiin,  1815.  —  Eick- 
hortïy  Deutsche  Stals-  und  Rechtsgeschicbte,  vol.  IV,  g  588.  —  Meneel, 
loc.  cit.,  vol.  IX,  p.  191. 

(1)  Imttr.  Pac.  Rynoic,  art,  4  (Schmatiss,  Corp.  jur.  publ.,  p.  il04): 
Bestitucntur  —  quaevi&  tam  durante  bello  et  via  fiicti  quain  dnionum  seu 
reunionum  nomine  occupata  loca,  —  omniaguc  in  eum  alatum  reponeutufi 
quo  ante  illas  occupationes  —  luerunt,  nullo  deinceps  tempore  amplius  lui- 
banda  seu  inquietanda.  Suit  celte  clause  r  Heligione  tamen  Catholica  Ro- 
niana  in  locis  sic  restitutis  in  statu,  quo  nunc  est,  rémanente. —  B.  G.  SVnirf, 
Ausfûhrlichc  Historié  der  RcUgionsoBeschwerden  zwiscben  deaen  Rômiscb- 
Ratholischen  und  Evangelischen  im  teutschen  Reich,  th.  2,  S.  122.  — Ptèl- 
ter,  Historische  Entwicklung  der  heutigen  Staatsverfassung  des  teutschen 
Reichs,  th.  2,  S.  ^OO.—  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  IX,  p.  191 . 

(2)  Menzel,  loc.  cit.,  Bd.  XII,  Abth.  1,  S.  24,  S.  26. 

(3)  WalteTf  Kirchenrecht,  §54,  cite  ce  passage  intéressant  de  MoêhemH, 
Instit.  histor.  eccles.,  sœc.  XVII,  sœct.  Il,  p.  Il,  §2:  Referebat  ab  Hen- 
rici  IV  tempore  Reformata  ecclesia  in  GaMia  civitatem  quandam  seu  rcm- 
publicam  in  republica,  magnis  juribus  et  privilegiis  vallatam ,  quse  cum  alia 
securitatis  suœ  causa  oppida  et  castra  tum  urbem  munitissimam  Rupellam 
possidebat,  et  suis  prsesidiis  hsec  omnia  loca  custodiebat.  Uuic  reipublics 
non  semper  duces  erant  satis  providi  et  regiœ  roajestatis  amantes.  Uinc  ca 
nonnunquam  (nam  quod  res  est,  dici  débet)  motibus  et  hcllis  civiHbus  ortis, 
parlibus  eorum  se  jungebat,  qui  Régi  repugnabant;  nonnunquam  invilo 
Rege  agebat,  Batavorum  et  Anglorum  todera  et  amicitiam  aperte  nimis  ap* 
petebat,  aiiaque  suscipiebat  et  moliebalur  paci  publicsQ  aupremœque  Régis 
auctoritati  ad  specicm  sa  Item  ad  versa. 
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révocg^îon  et  les  cruautés  inexcusables  déployées  à  ce  sujet  conlre 
les  huguenots,  à  la  grande  désapprobation  du  pape  Innocent  XI, 
forcèrent  un  grand  noraln-e  de  réformés  français  à  s'expatrier, 
et,  Fémigration  leur  ^ant  interdite,  ils  cherchèrent  leur  salut 
dans  la  fuite.  Plusieurs  pays  d'Allemagne,  et  notamment  le  Ha- 
novre, Brunswick  el  Brandebourg,  Jeur  ouvrirent  un  asile  hospi- 
talier (4).  Ainsi  que  les  réformés  fugitifs  de  l'Angleterre  sous 
Marie  I*',  et  ceux  des  Pays-Bas  qui  s'étaient  réfugiés  dans  le  Bas- 
Rhin  (2),ils  transporterait  dans  leur  exil,  avec  le  calvinisme  (5), 
k  constitution  synodale  et  presbytérale,  particulière  à  leur  con- 
fession (4).  Cette  constitution,  en  vertu  de  laquelle  chaque  église 
se  gouvernait  elle-même  par  des  ministres  de  son  choix  et  des 
spodes  composés  de  ces  minii^res,  était  en  opposition  directe 
avec  le  systràne  allemand,  oà  tout  était  soumis  au  pouvoir  spiri- 
tuel des  souverains.  Aussi  ne  put-elle  se  maintenir  longtemps 
dans  cette  forme  démocratique  (5),  et  elle  subit  une  entière  trans- 
lonnation,  en  ce  qu  il  ne  fiit  plus  laissé  aux  églises  des  réfugiés 
qu'une  certaine  participation,  très-restreinte,  dans  le  gouveme- 
roent  et  à  la  l^slature,  par  l'organe  de  leurs  synodes. 

De  tous  les  souverains  allemands,  celui  qui  s'intéressa  le  plus 
\ivemait  aux  huguenots,  ce  fut  le  grand-électeur  de  Brande- 

(1)  Rûhtj  loc.  «it.,  p.  203,  met  cette  immigration  au  nombre  des  causes 
qui  ont  contribué  à  4onn^  au  caractère  naiional  allenjand  l'empreinte  du 
caractère  français, 

(2)  Bickeïl,  die  Presbyterial-  und  Synodalverfassung  dcr  evangelischon 
Kirche  in  ihrem  Ursprung^e  und  ilirôm  Ëinûusse  ant'Hcssen>  Bd.  I,  S.  57. 
^Uos^pinicmif  Histoiia  sacramentaria,  tom.  U,'p.  142,  b.  —  Mènzel^  Joe. 
oit ,  vol.  IV,  p.  119  sqq. 

(3)  Confess.  GaîUc,  art.  29-32  {Âugust.,  Corpus  librorum  symbolico- 
rum,  qui  in  ecclesia  reformatorum  auctoritatem  publicam  obtinucrunt, 
p.l2l8q.). 

(4)  Discipline  des  églises  réformées  de  France  fHeidelb.  1711).  —  À.  Sou- 
K#r,  Statbtique  des  églises  réformées  de  France  (Par.  1828),  p.  191  et  suiv. 
—  Bickell,  loc.  cit.,  p.  60.  ■—  Walter,  loc.  cit.,  §§  32,  57.  —  Richter,  loc. 
cit.,  note  4. 

(5)  Kamptz,  Ueber  das  bischôfliche  Recht  in  der  evangicl.  Kirche  in 
Deutschland,  p.  155  sqq.  -^  J^obton,  Gescb.  d.  Quellen  des  evang.  Kir- 
chenrechts  der  Prov.  Rheinland  und  Westphalen,  p.  259  sqq.  —  V.  Mahler^ 
Geschicbte  der  evang.  Kircbenverf.  in  der  Mark  Braiidenburg  (Wcimar, 
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bourg  (1).  Plus  tard,  son  petit-^ls  Guillaume  I",  roi  de  Prusse, 
accordait  pareillement  sa  protection  aux  Salzbourgeois,  contraints 
d'émigrer  de  leur  pays  (2).  La  Prusse  semblait  regarder  comme 
sa  vocation  de  prendre  les  intérêts  des  sujets  protestants  contre 
leurs  souverains  catholiques.  L'électeur  de  Saxe,  bien  quela  fa- 
mille régnante  se  fût  convertie  au  cathdicisme,  conserva  dans  Li 
diète  la  direction  du  Corpus  Evangelicorum;  mais  cette  même 
circonstance  et  cet  autre  fait,  que  les  voix  des  souverains  rede- 
venus catholiques  (3)  devaient  désormais  compter  confme  pro- 
testantes, révélaient,  d*un  coté,  combien  la  diète  s'était  écartée 
de  son  caractère  originel,  de  l'autre,  quelle  énorme  prépoadé- 
rance  le  protestantisme  avait  prise  en  Allemagne.  Ce  qui  avait 
le  plus  contribué  à  produire  cette  situation,  c'était  le  Corpus 
Evangelicoruniy  ou,  comme  on  l'appelait  encore,  Corpus  socio- 
riim  Confessionis  AugusUmad,  qui  s'était  développé,  quoique 
non  sans  résistance  depuis  1 C53,  comme  continuation  des  coali- 
tions entre  protestants  (4),  à  la  faveur  de  la  permanence  de  la 
diète  sur  la  base  du  jus  eundi  in  partes  accordé  par  la  paix  de 
Westphalie,  et  qui,  en  peu  de  temps,  avait  pris  une  grande  ex- 
tension (5).  Dès  le  principe  cette  corporation  avait  manifesté  sa 
prédilection  pour  les  siyets  protestants  en  lutte  contre  leurs  sou- 
verains catholiques;  toujours  prête  à  appuyer  leurs  griefs,  le 
plus  souvent  imaginaires,  die  les  exploitait  jusque  dans  leurs 
conséquences  extrêmes,  avec  une  persistance  infatigable  (6). 

Ainsi  le  Corpus  Evangelicorum  occupait  dans  FEmpire  la 
position  d'un  puissant  parti  politique,  dirigé,  nominalement  par 
la  Hesso-Électorale,  mais  en  réalité  par  le  roi  de  Prusse  (7). 

1846),  p.  208 sqq.  —  Laapeyres,  loc.  cit.,  p.  486.  —  Richter,  loc.  cit.,  §  32, 
p.  69. 

(i)  Menzel,  loc.  cit.,  vel.  IX,  p.  154  sqq. 

(2)  /(l.t&f<f.,Tol.X,  p.l98. 

(3)  Put  ter,  loc.  cit.,  p.  349.  —  /.  W.  de  BiiloWy  Geschichie  und  Veria»- 
sung  des  Corporis  Eyangeticorum,  p.  28. 

(4)  V.  Bulowf  loc.  cit.,  p.  78  sqq.  —  /.  /.  Moser,  Teutsche  Religionsver- 
fassung  (Frankl.),  1774  p.  338  sqq. 

(5)  V.  Buloio,  loc.  cit.,  p.  84.  -  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  VIII,  p.  276. 

(6)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  X,  p.  92  sqq. 

(7)  W.,  ibi4.,  vol.  XI.  p.  16. 17;  vol.  XII,  aect.  1,  p.  20. 
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A  cette  redoutable  association,  qui  poursuivait  avess  sièle  et 
persévérance  le  triomphe  de  ses  prétentions  el  le  maintien  de  ses 
prérogatives,  et  ne  voulait  pas  même  permettre  à  l'empereur  de 
soutenir  les  ecclésiastiques  protestants  contre  leurs  souverains  de 
la  même  confession  (1),  il  aurait  été  bien  naturel  d'opposer  un 
Corpus  Catholicortim  apnt  pour  objet  de  protéger  les  cathoti* 
ques  contre  les  souverains  protestants;  car  certes,  de  ce  côté  aussi, 
les  motifs  ne  manquaient  pas.  Mais  le  Corpus  Catholicorum  (2) 
n'a  guère  eu  de  réel  que  sa  dénomination,  et  il  n'a  jamais 
existé  à  l'état  de  corps  proprement  dit  et  complètement  organisé. 
Si  à  cettQ  époque,  dans  les  rapports  des  catholiques  et  des 
protestants,  on  ne  voit  pas  régner  une  tolérance  rédproqne,là 
même  où  les  lois  prescrivaient  l'égalité  des  cultes,  cela  se  com- 
prend plus  facilement  que  l'hostilité  où  étaient  presque  toujours 
vis-à-vis  les  uns  des  autres  les  luthériens  et  les  réformés.  Un 
exemple  remarquable  de  ce  Ëiit  se  montre  à  Berlin,  en  1662, 
dans  la  nouvelle  rupture  survenue  entre  les  partisans  de  ces 
deux  confessions  (5),  par  suite  de  laquelle  la  faculté  de  théologie 
de  Wittemberg  proclama  cette  opinion,  que  les  réformés  devaient 
tolérer  les  luthériens,  parce  qu'on  ne  pouvait  les  convaincre  d'au- 
cune erreur  fondamentale,  tandis  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit 
d'exiger  la  même  tolérance  de  la  part  des  luthériens.  Les  calvi- 
nistes, de  leur  côté,  appliquaient  aux  luthériens  les  mêmes  prin^ 
cipes  d'exclusion  (4),  de  sorte  qu'avoir  affaire  à  un  souverain 
catholique  était  pour  la  confession  opprimée  une  bmnie  fortune. 
Ce  fut  le  cas,  notammeM,  des  réformés  de  Brunswick,  à  la  con- 
version du  comte  Antoine  Ulrich  (5),  et  de  ceux  de  Saxe,  à  celle 
du  prince-électeiir  Frédéric-Auguste  II  (6).  L'avènement  de  la 

(1)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  XI,  p.  82. 

(2)  Ltupeyres,  loc.  cit.,  p.  93  sqq. 

(3)  Mmzel,  loc.  cit.,  vol.  VIII,  p.  425  sqq. 

(4)  /d.,»Wrf.,  vol.  IX,  p.  202. 

(5)  Aug.  Theiner,  Gescbicbte  der  Zurûckkehr  der  regierenden  Hœuser 
von  Brauntcfaweiç  and  Sachsen  in  den  Scbooss  der  katolischen  Kirche  im 
achtzebnten  Jahrbondert  (EinMedeln,  1843),  p.  7  sqq.  —  Menzel^  loc.  cit., 
fol.  n,  p.  557. 

(6)  TAftfMT,  loe.  cit.,  p.  103  sqq.  -^ Menztîy  loc.  cit.,  vol.  IX ,  p.  252.  ^ 
Biitor,  violU.  BUetter,  vol.  III,  p.  360. 

16. 
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maisou  de  Neubourg  dans  le  Palatinat  fut  encore  plus  favorable 
aux  iuthéiiens.  Charle&<Loiiis,  électeur  protestant,  avait  ^jà, 
dans  rérection  qu*il  avait  faite  de  Téglise  de  la  concorde  pour  les 
trois  confessions,  à  la  ni^noire  et  selon  la  pensée  de  sa  maî- 
tresse (1),  donné  le  premier  exemple  de  tolérance  dans  le  sens 
moderne  du  mot;  ses  successeurs  catholiques  se  f^cèrenl  plus 
complètement  encore,  à  l'égard  des  protestants,  en  hitte  les  uns 
contre  les  autires',  sur  le  terrain  d'une  véritaUe  parité  (2).  Mais 
tous  ces  efforts  finirent  par  échouer  ;  les  réformés  ne  pouvaient 
se  résilier  à  vmr  les  litUiérieBs  jouir  du  libre  exercice  de  leur 
culte,  qui  leur  était  accordé  par  les  gouvernements,  et  il  fallut 
que  les  choses  revinssent  à  peu  près  où  elles  étaient  antérienre- 
ment,  ce  qui  eut  lieu  par  le  concordat  de  Dussddorf  (1705)  (5). 
Dans  de  telles  coiûiitioiis,  aucune  des  sectes  séparatistes  ne 
pouvait  aiTiver  à  une  existence  légale;  la  chose  était  d'autant  phis 
difGcile,  que  la  reconnaissance  en  était  formellement  interdite 
par  le  dispositif  du  traité  de  Westj^alie  (4).  Et  toutefois,  chose 
étrange!  le  despotisme  du  système  territorial,  armé  contre  ces 
sectes  du  droit  formidable  de  r^orme,  droit  qui  les  menaçait^  ce 
semble,  d'une  destruction  certaine,  ce  système,  disons-nous,  fut 
précisément  ce  qui  contrib^  au  développement  du  séparatisme 

Î)iétiste  (5),  Ce  résultat  n'était,  du  reste,  que  la  conséquence 
brcée  de  son  indifféreiMîe  à  l'endroit  de  la  doctrine,  laquelle  de- 
vait naturellement  fractionner  toujours  de  pJus  en  plus  le  sym- 
bole protestant,  mais,  par  la  même  raison,  devait  le  conduire  au 
chaos.  Et  en  effet,  tels  étaient  la  oonfifêion  des  doctrines  et  le 
pêle-mêle  dogmatique,  que  Spener  ne  voyait  déjà  phis  qu'un 
conseil  à  donner  à  ses  coreligioimaires  :  Ne  plus  attendre  de  so- 
lution que  du  Saint-Esprit  (6).     , 

(1)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  VIII,  p.  410. 

(2)  Menzely  loc.  cit.,  vol.  IX,  p.  202,  206,  210. 

(3)  id.,  ibid.,  p.  525. 

(4)  MuMer,  loc.  eit.,p.lS48qq.,  p.  265.->AtcA;ef,Kircliearecht,§5,  (54}. 

(5)  Stahl^àie  Kircheoverfassung  nach  Lekre  und  Recht  der  Prolcstanten, 
p.  52. 

(6)  BUtw.  polit,  Bhotteff  vol.  XIU,  p.  70.  —  Mtnzetf  loc.  cit.,  voL  VIH, 
p.  481  sqq. 
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§  CXLin. 

3.  Position  de  TÉglise  vis-à-vis  de  l'État  indiÛérent.  —  L'Allemagne  depuis 
Frédéric  le  Grand  jusqu'à  la  Confédéral  ion. 

La  servitude  dans  laquelle  était  tombé  le  protestantisme  d'Alle- 
magne au  dix-huitième  siècle,  par  son  état  de  minorité  sous  le 
sceptre  des  souverains,  montre,  encore  plus  clairement  que  dans 
le  passé,  son  impuissance  à  fonder  une  société  religieuse  viable  (1). 
Il  avait,  le  luthéranisme  surtout,  essentiellement  contribué  à 
l'extendcm  et  à  raffermissement  de  la  puissance  des  souverains, 
et  les  princes  catholiques  eux-mêmes  n'avaient  pas  négligé  non 
plus  d'en  faire  leur  profit.  Le  mot  de  Guillaume  1*%  roi  de  Prusse: 
f  J'établis  la  souveraineté  sur  un  rocher  de  bronze  (2),  »  peut 
être  considéré,  avec  raison,  comme  Texpression  fidèle  de  ce  grave 
résultat  du  schisme  dans  toute  T Allemagne.  Il  est  facile  de  com- 
pr^idre  que  la  liberté  politique  n'eut  pas  elle-même  à  gagner 
beaucoup  dans  cette  révolution  (5);  un  souverain  pouvait  se  ren- 
dre coupable  envers  ses  sujets  des  actes  les  plus  arbitraires,  sans 
qu'il  eût  à  craindre  d'encourir  le  blâme  des  autres  princes,  ses 
muets  complices,  et  c'était  seulement  quand  un  grief  religieux 
était  dénoncé  à  la  diète,  qu'il  éveillait,  souvent  encore  unique- 
ment pour  l'avantage  politique  que  l'on  en  pouvait  tirer ^  Tinté- 
rèt  le  plus  vif  et  le  zèle  le  plus  ardent  ! 

r  Ce  degré  de  dépérissement  où  la  liberté  politique  était  alors 
arrivée  en  Allemagne,  et  la  forme  sous  laquelle  s'y  produisait  la 
caducité  du  protestantisme,  contrastaient  singulièrement  avec  les 
progrès  parallèles  de  cette  même  liberté  et  de  celte  même  cadu- 
cité en  Angleterre  et  dans  rAmériquc  du  Nord.  Dans  la  mère 
patrie,  comme  dans  la  colonie,  la  liberté  politique  élevait  de  plus 
«i  phis  sa  base,  et,  parallèlement  à  ce  progrès,  on  voit  autour  de 

(i)  Hiitor,  polit  BlxUer,  vol.  XUl,  p.  50. 

(2)  Pœrster,  Friediich  William  L  vol.  I,  Urkundenb.  N.  11,  p.  50.  — 
Mmzelf  Neuere  Geschichte  der  Deutscben  von  der  Reformation  bis  zur 
Bundesacke,  vol.  X,  p.  397. 

(3)  Perthes,  Das  deutsche  Staatdeben  vor  der  Révolution.  Ilamburg, 
1845. 
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rÉglise  aux  trenle-neuf  articles,  divisée  elle-même  en  deux  con- 
fessions principales (i),  pulluler  une  foule  de  sectes  qui,  transplan- 
tées en  Amérique,  s'y  multiplient  encore  à  Tinfini.  Aussi  nulle 
part  ne  se  révèle  plus  manifestement  que  dans  ces  pays  la  ten- 
dance innée  du  protestantisme  à  se  morceler  dans  ses  conséquences 
pratiques  (2). 

Cette  marche  des  choses  ne  pouvait  que  tourner  au  Inen  de 
l'Église,  au  moins  sous  le  raj^rt  politique.  Le  système  pénal 
anglais,  avec  ses  serments  et  ses  exclusions  contre  les  catholiques, 
dura,  il  est  vrai,  aggravé  encore  par  de  nouvelles  dispositions,  du 
même  genre,  de  Guillaume  111  et  de  Georges  I",  jusqu'à  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle  (5);  mais  néanmoins,  peu  à  peu,  la 
législation  britannique  a  changé  totalement  de  caractère.  Tout 
en  maintenant  les  prérogatives,  onéreuses  sans  doute,  mais  enfin 
légalement  déterminées,  de  VÉglise  de  TÉtat,  elle  a  ahcb  toutes 
ces  peines  et  ces  interdictions  civiles  qui  pesaient  sur  les  autres 
%lises,  et  inauguré  un  régime  d'égalité  presque  complète  entre 
toutes  les  confessions  chrétiennes.  Beaucoup  plus  tôt  encore,  et 
sur  les  plus  larges  bases  possibles,  le  principe  de  liberté  religieuse 
s'est  développé  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  est  allé  même  jus- 
qu'à l'indifférence  nl)solue  de  l'État  à  l'égard  de  la  religion.  L'ar- 
ticle de  la  constitution  des  États-Unis  relatif  à  ce  point  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  congrès  ne  doit  Êire  aucune  loi  concernant  l'établis- 
(ï  sèment  d'une  nouvelle  religion,  ni  interdire  le  libre  exercice 
((  d'aucun  culte  (4).  »  Ces  paroles  expriment  formellement  la 
renonciation  de  l'État  pensylvanien  à  toute  prétention  du  gouve^ 
nement  de  favoriser  ou  d'entraver  tel  ou  tel  culte,  de  préférence 
à  tel  autre;  en  un  mot,  d'exercer  aucune  pression  directe  ou  in* 
directe  dans  le  domaine  des  doctrines  religieuses. 


(1)  Hist.  polit.  Bl»tter,  vol.  XIIl,  p.  365  sqq.,  p.  395,  p.  449  sqq.  — 
Ibid.,  vol.  XV,  p.  434  sqq.,  p.  229  sqq. 

(2)  Ibid.,  vol.  XIIÎ,  p.50. 

(3)  WaUer,  Kirchenrecht,  g  53,  p.  il5  sqq.  (10*  édition.) 

[4]  Const.  ofthe  United-States  (1789),  Âpp.,  art.  3  :  Gongress  shall  make 
no  law  respecting  the  establisbm.QDt  of  religion,  or  prohibiting  Ihe  firee 
exercise  thereof. 
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En  vertu  de  ce  principe  fondamental  de  la  constitution  améri- 
caine, rÉglise  catholique  jouit,  elle  aussi,  sur  le  territoire  de 
l'Union,  d'une  liberté  d'action  exempte  de  toute  entrave  du  côté 
de  l'autorité  séculière.  A  ce  point  de  vue,  il  pourrait  sembler  que 
ce  système  d'indifférentisme  soit  celui  qui  convient  le  plus  à  l'É- 
glise, et  qu'elle  ne  saurait  désirer  mieux  (1);  mais  si,  compara- 
tivement à  l'oppression  que  ses  membres  ont  à  souffrir  de  la  part 
d'un  gouvernement  schismatique  ou  hérétique,  ainsi  qu'aux  en- 
traves légales  qu'elle  rencontre  à  chaque  pas  dans  l'exercice  de  sa 
puissance  dans  l'État  paritétiste,  elle  peut  préférer,  selon  les  cir- 
constances, la  situation  qui  lui  est  faite  dans  un  pays  dont  le  pou- 
voir est,  comme  tel,  complètement  indifférent  à  l'égard  de  tou- 
tes les  religions,  elle  ne  peut  cependant  jamais  reconnaître  le 
principe  même  de  Tindifférentisme  religieux  (2).  Les  deux  puis- 
sances instituées  de  Dieu  pour  gouverner  le  monde  ne  doivent 
point  travailler  à  remplir  leur  tâche,  isolées  et  séparées  l'une  de 
l'autre;  cette  tâche  est  une  œuvre  commune  au  pouvoir  spirituel 
et  au  pouvoir  temporel;  ils  doivent  donc,  s' aidant  et  s'appuyant 
réciproquement,  agir  de  concert  pour  la  grande  fin  à  laquelle 
Dieu  les  a  destinés  (§  105  et  suiv.). 

Envisagé  au  point  de  vue  du  droit  divin,  l'État  indifférent  ne 
peut  donc  apparaître  que  comme  uiie  dégradation  de  la  puissance 
sécuhère.  Quant  à  TEglise,  elle  ne  saurait  jamais  être  indiffé- 
rente; elle  ne  peut  en  conséquence  jamais  cesser  de  souhaiter, 
disons  mieux,  de  prescrire,  ce  qui  est  pour  elle  un  devoir  fondé 
sur  le  droit  divin,  que  le  pouvoir  temporel  ne  swt  pas  non  plus 
étranger  à  toute  espèce  de  culie,  mais  qu'il  s'allie  avec  elle  pour 
le  salut  du  genre  humain.  Mais  pratiquement,  nous  le  répétons, 
l'indifférence  de  l'État  est,  pour  les  catholiques,  incomparable- 
ment préférable,  nous  ne  dirons  pas  seulement  à  l'hostilité  des 
gouvernements  schismatiques  et  hérétiques,  mais  encore  à  leur 
neutralité  dans  le  paritétisme,  et  plus  encore  à  un  protectorat  qui 
les  condamne  au  silence. 

(1)  Tocquevillif  dans  son  livre  sur  les  États-Unis  d'Amérique,  exprime  la 
même  opinion. 

(2)  HiHor.  polit.  BUsUer,  vol.  II,  p.^31;  vol.  XH,  p.  286  sqq. 
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Aussi  n'est-ce  point  à  TÉglise,  elle  qui,  de  son  fondement  di- 
vin, envisageant  ses  rapports  avec  l'État,  respecte  le  pouvoir 
temporel  comme  une  puissance  destinée  divinement  à  faire  al- 
liance avec  elle,  qu'il  faut  reprocha  d'avoir  jeté  ce  pouvoir  dans 
l'abaissement  où  il  est  tombé  :  ce  sont  de  tout  autres  forces  qui, 
s'élevant  ccmtre  lui,  ont  brisé  dans  sa  main  le  sceptre  spirituel 
qu'il  s'était  illégitimement  attribué,  et  ont  émoussé  du  même 
coup  le  glaive  temporel.  La  réunion  des  deux  glaives  dans  une 
main  d'homme  irrite  trop  vivement  les  susceptibilités  des  peuples 
et  ne  provoque  que  trop  facilement  des  révoltes  criminelles.  Ces 
forces  destructives  ont  été  enfantées,  sinocl  exclusivement,  du 
moins  en  grande  partie,  par  l'inévitable  fractionnement  du  pro- 
testantisme, et,  sous  son  influence,  une  fois  dévié  et  détaché  du 
principe  d'unité  qui  forme  l'essence  de  l'Église  instituée  de  Dieu, 
ce  système  doctrinal  a  suivi  la  même  pente  que  le  paganisme.  En 
dehors  de  la  croyance  à  un  Dieu  unique,  il  fallait  que  le  cercle  du 
polythéisme  s'agrandît  toujours,  il  fallait  qu'il  surgît  dans  son 
sdn  des  religions  nationales,  des  dieux  grands,  petits,  plus  petits 
encore  (§  93),  dont  le  culte,  comme  celui  des  lares  et  des  pé- 
nates, devait  aussi  se  renfermer  dans  les  plus  petites  sphères  de 
la  société  humaine.  Lorsque  tous  ces  cultes,  avec  tout  leur  parti- 
cularisme et  leur  séparatisme,  eurent  acquis  un  droit  général  de 
tolérance  dans  l'empire  romain,  tous  les  païens,  malgré  ce  parti- 
cularisme et  ce  séparatisme,  y  trouvèrent  néanmoins  im  terrain 
commun,  ce  fut  la  haine  conunune  pour  l'Église  de  Jésus-Christ 
(§117).  C'est  ainsi  que  le  protestantisme,  se  séparant  de  l'miité 
catholique,  répudiant  l'unique  fondateur  de  l'Église,  qui  se  ma- 
nifeste dans  son  sein,  a  fait  surgir  cette  légion  innombrable  d'in- 
venteurs de  religions,  et  cette  série  de  cultes  grands,  petits,  et  de 
plus  en  plus  fraclionnés,  jusqu  a  des  religions  de  famille  et  d'in- 
dividus, qui,  bien  qu'elles  n'aient  encore  obtenu  de  liberté  abso- 
lue que  dans  l'Amérique  du  Nord,  et,  depuis  la  Révohition  fran- 
çaise, dans  les  Pays-Bas  (1),  s'accordent  toutes  néanmoins  dans  la 
négation  de  l'Église  catholique  (2). 

(i)  Voir  la  conslit.  du  23  avril  1798  de  la  Républ.  batave,  articles  ift-25. 
(2)  Briele  ûber  die  vereinigten  Stasiten  von  Nord-Amerika  (Berlin.  1855), 
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Le  système  américain  semble  devoir  être  le  type  de  Tétat  de 
choses  qu  un  avenir  Urès-prochain  fera  prévaloir  dans  le  monde 
entier.  Détruite  par  l'usurpation  du  gouvernement  spirituel,  de 
la  part  du  pouvoir  temporel,  F  harmonie  ne  peut  être  rétablie 
qu'autant  qu'une  restitution  pleine  et  entière  aura  été  accomplie, 
d'une  manière  plus  ou  moins  violente,  par  l'action  providentielle 
des  mêmes  forces  qui  ont  opéré  la  ruine  de  Tancien  état  de  choses. 

Quant  à  l'Église,  son  rôle  est  et  ne  peut  être  que  de  protester 
sans  relâche  contre  le  fait  usurpateur  qui  lui  a  enlevé,  pour  l'at- 
tribuer à  un  pouvoir  inccHupétent,  l'autorité  quelle  tenait  des 
mains  de  Dieu  même,  et  cela  même  dans  les  États  qui  sont  en 
communion  de  croyance  avec  elle.  Elle  exhorte  et  doit  constam- 
ment exhorter,  dans  la  mesure  des  Ubertés  que  son  spoliateur 
^eutbien  laisser  encore!  ses  ocganes,  ses  sujets  s[»rituels  à  res- 
ter fidèles  à  leurs  supérieurs  {§  403),  et  gémir  devant  Dieu,  si  la 
restitution  de  ses  droits,  accomplie  par  des  vengeurs  qu'elle  n'a 
point  appelés  ni  autorisés,  vient  à  être  accompagnée  de  la  des- 
truction de  ce  pouvoir  auquel  elle  a  si  souvent  tendu  la  main 
pour  la  réconidliation.  Mais,  alors  même,  elle  courbera  la  tête 
devant  les  desseins  impénétrables  de  la  Providence,  animée  d'une 
confiance  sans  bornes  en  la  justice  de  Dieu,  dont  elle  sait  que  le 
bras  ne  s'est  point  raccourci  et  peut  à  chaque  instant  renouveler 
la  iace  de  la  terre  et  £siire  sortir,  des  éternels  fondements  qu'il  a 
jetés  dans  sa  création,  un  nouvel  ordre  de  choses  sur  les  ruines  de 
cdui  qui  s'est  écroulé.  Des  signes  visibles  semblent  présager  ce 
grand  événement  pour  des  temps  peu  éloignés,  dans  plus  d'un 
pays  de  ce  côté  de  l'Océan;  c'est  pourquoi  il  est  d'un  grand  inté- 
rêt pour  nous  de  suivre  le  protestantisme  dans  sa  marche  et  dans 
ses  résultats  en  Allemagne,  et  de  voir,  par  la  considération  de 
l'état  de  choses  ;ïctuel,  sur  quels  moyens  de  défense  on  pourrait 
compter,  quand  éclateront  les  orages  qui,  de  toutes  parts,  s'a- 
moncellent sur  notre  époque  (i). 

vol.  1,  p.  71    sqq.  —  J,  Salzbacher,  Meine  Reise  nach  Nord-Amerika  im 
Jahre  4842  Wien,  1845),  p.  350.  —  Uistor.  polU.  Blsetter,  vol.  XVIIf, 
p.  444.  —  Ibid.,  vol.  XII,  p.  298  sqq.,  vol.  XIU,  p.  55. 
(4)  Supra,  §§  435  et  436. 
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Avec*-  i  avéaemeat  de  Frédéric  le  Grand  au  troue  prussien  (1), 
une  nouveile  période  avait  commencé  pour  l'histoire  des  États 
européens.  La  personnalité  de  ce  prince  a  laissé  son  empreinte 
sur  toutes  les  choses  de  son  siècle,  et  la  position  que  la  Prusse  a 
occupée  depuis  lors  vis-à-vis  de  TËglise  catholique  est  devenue 
d'une  importance  capitale  pour  le  développement  des  rapports  de 
rÉglise  et  de  l'État;  elle  a  besoin,  par  là  même,  d'être  considérée 
dans  ses  traits  caractéristiques. 

Dans  la  personne  de  Frédéric-Guillaume  l",  père  du  grand 
roi,  était  mort  le  dernier  des  princes  de  premier  ordre  de  FAlie- 
magne  protestante  (2)  qui  fissent  profession  d'un  culte  déter- 
miné. Frédéric  11  se  plaça,  en  ce  qui  concerne  le  côté  dogmati- 
que de  la  religion,  sur  le  terrain  d'une  complète  indifférence  (3), 
c'est  ce  qu'il  a  sufBsanunetnt  exprimé  lui-même  par  cette  maxime  : 
J(  faut  que  chacun  fasse  son  bonheur  à  sa  guise,  ainsi  que  par 
la  tolérance  pratique  dont  il  laissa  jouir  les  diverses  confes- 
sions (4).  Mais,  tout  en  pensant  et  en  agissant  ainsi,  tout  en  don- 
nant même,  dans  ses  appréciations  la  préférence  au  catholicisme, 
comme  doctrine,  il  n'en  voyait  pas  moins  de  mauvais  œil  Umt 
ce  qui  présentait  le  caractère  du  séparatisme,  et  ne  laissait  pas 
que  d'accorder  aux  protestants  une  faveur  marquée  sur  les  ca- 
tholiques, que  leur  soumission  au  siège  de  Rome  dessinait  aux 
yeux  de  sa  politique  conune  des  sujets  moins  dévoués  au  roi  (5). 
Après  la  prise  de  possession  de  la  Silésie,  il  accorda  aux  Églises 
protestantes  la  même  liberté  de  conscience  qu'aux  catholiques  (^. 

(1)  J.  D.  B.  PreusSf  Friedrich  der  «crosse,  seine  Lebensgeschichtc.  Ber- 
lin, 1852,  3  Bde,  2te  Ausg.  Berlin,  1837.  —  Friedrich  der  Grosse  mit  sei- 
nen  Verwandten  u.  Freundeii.  Berlin,  1857.  —  F.  Raumer,  Friedrich  der 
Grosse  und  seine  Zeit.  Lepjç.,  1837. 

(2)  F.  Fœrster^  Friedrich-Wilhelm  I,  Kœnig  von  Preussen.  Posldam, 
1834,  5Bdc.  —  iVensci,  loc.  cit.,  vol.  X,  p.  352. 

(3)  Preus9y  Lcbensgcsch.  Friedr.  d.  Gr.  (1837),  vol.  I,  p.  123  sqq.— 
War  Friedrich  der  Grosse  irreligiœs? —  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  X,  p.  367. 
—  EUtor.  polit.  Bixtter,  vol.  I,  p.  321  sqq.,  vol.  XI,  p.  444 sqq. 

(4)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  X,  p.  578. 

(5)  W.,  ibid.,  vol.  X,  p.  367;  vol.  XI,  p.  151. 

(6)  Menzely  loc.  cit.,  vol.  X,  p.  421. -- tewpef/rw,  Geschichte  undVe»- 
t'assung  der  katholisclien  Kirche  Preussens,  p.  360  sqq. 
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Ce  n'était  là  qae  la  conséquence  naturelle  des  {urincipes  politiques 
et  du  système  gouveraem^ital  de  Frédéric;  mais  ce  devrait  être 
aussi  une  circonstance  fort  atténuante  en  faveur  des  souverains 
catholiques  qui,  dans  leurs  acquisitions  de  nouveaux  territoires, 
en  usaient  de  même  à  Tégard  de  leurs  coreligionnaires.  Cette 
conduite  de  Frédéric,  à  son  point  de  vue,  présentait  tous  les  ca- 
ractères de  réquité;  on  n  en  pourrait  dire  autant,  à  beaucoup  près, 
de  Texclusion  systématique,  non-seulement  des  fonctions  se  rat- 
tachant au  service  de  FÉtat,  mais  encore  de  toutes  les  charges 
municipales  dont  il  avait  fraf^  les  catholiques  dans  tout  son 
royaume,  et  surtout  en  Silésie,  où  ce  procédé  avait  été  condamné 
et  repoussé  par  l'empereur  à  l'égard  des  protestants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  coiwjuête  de  la  Silésie  avait  été  la  pre-  ' 
mière  cause  d*un  changement  important  qui  s'opéra  peu  à  peu 
dans  la  position  de  l'ËgUse  catholique  dans  la  monarchie  prus- 
sienne. Jusque-là  le  cathohdsme  n'avait  eu  qu'un  caractère  pro- 
vincial siur  cette  rive  du  Rhin  (1),  en  ce  que  le  droit  particuliei' 
de  chaque  province  avait  servi  de  base  principale  aux  institutions 
ecdésiastiques,  issues  en  partie  de  l'organisation  diocésaine  et 
métrqpoUtaine  (2).  Des  négociations  s'ouvrirent  alors  entre  la 
Prusse  et  le  pape  fienoit  XIV,  pour  l'érection  d'un  vicariat  géné- 
ral à  Berlin,  qui  devait  avoir  juridiction  sur  toute  l'Église  catho- 
lique de  la  mcmardiie  prussienne,  à  l'exception  ^e  la  Prusse  pro- 
pr^xientdite  (5).  Cette  érection  n'eut  pas  lieu;  mais  néanmoins, 
à  partir  de  l'annexion  de  la  Silésie,  et  plus  encore,  depuis  le  par- 
tage de  la  Pologne,  il  était  entré  dans  Tépiscopat  des  provinces 
réunies  à  la  Prusse  (4)  un  élément  tout  nouveau,  qui  faisait  dis- 
parmtre  de  leur  organisation  ecclésiastique  le  caractère  purement 
provincial  qu'elle  avait  eu  jusque-là. 

Ces  circonstances  et  les  vues  particulières  de  Frédéric  le  Grand 


[{)  Laspeyrèsy  loc.  cit.,  p.  207. 

(2)  Jakobson,  Geschichte  der  Quellen  des  Kircbenrechls  des  preussi- 
scbea  StaaU  {Kœnigsberg»  iR37),  th.  1,  Bd.  I.  Cet  ouvrage  est  riche  eu 
loalériaux  historiques. 

(3)  l/upeyreê,  loc.  cit.,  p.  365.  —  Menzel,  loc.  cil.,  vol.  XI,  p.  131. 

(4)  Lcupeyres,  loc.  cit.,  p.  448. 
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ont  grandement  coutribné  à  ce  que,  dans  la  umicctiou  dti  Cor- 
pus  juris  prussien,  commencé  sous  son  règne  et  terminô  socrs 
son  successeur,  Frôdéric-Giiiliaume  lil,  outre  la  tolérance  tk 
toutes  les  sociétés  religieuses  qui  professent  la  crainte  de  Dieu, 
Tobéissance  aux  lois,  ht  fidéfité  envers  l'État  et  une  saine  mo- 
rale (1),  régaUté  civile  des  deux  principales  confessions  a  été  éta- 
blie conune  un  principe  fondan^^  de  la  «oi)Stituti(m  prus- 
sienne (2).  Malgré  cet  avantage  manifeste  pour-los  catholi(|ue8, 
on  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  un  itii^nt'qciecie  droit  pni)$- 
sieu  est  une  législation  entée  sur  le  systèmei  tarritonid^^n»4e 
sens  le  plus  strict  du  mot,  et  que  TÉgHae  catholique  $  y  trouve 
assimilée  aux  protestants  et  sul)ordomiée  quorna  eax  au  «pouvoir 
spirituel  de  TËtat.  On  y  cherd»  vainemeni  latrâcejd'mie' re- 
connaissance expresse  de  Fum^  organtflp;ie  de  TËglise  cathotiq»- 
de  Prusse  avec  le  pape,  et  tout  ce  i]u*on  peut  £Biii:e,  c  eift  de  siq^ 
poser  cette  union  tacitement  admise,  si  elle  n'a  pas  été  plutôt 
intentionnellement  passée  sous  silence  ou  ignorée.  Mais,  qoekine 
peu  justifiable  que  soit  cette  lacune,  en  jugeant  même  sous  oe 
rapport  le  droit  prussien,  il  ne  &ut  pas  oublier  qu'elle  était  le 
produit  de  son  temps,  et  que  Ton  ne  pouvait  guère  exiger  d'un 
prince  protestant  qu'il  se  posât  en  défenseur  de  l'Eglise  et  eii 
protecteur  des  prérogatives  du  ss^nt-siége,  aloFs'que  des  souve- 
rains catholiques,  sous  l'influence  du  gaUicanisme  et  du  fibro- 
nianisme,  faisaient  Topposition  la  plus  vive,  la  plus  malvâUante 
au  chef  de  la  catholicité  (5)i  En  comparant  l'ensemble  de  la  eoû-  i 
duite  de  Frédéric  II  et  de  son  successeur  à  celle  des  princes  ca- 
tholiques de  l'Allemagne,  on  ne  peut  s'empêcher  de  la  trouver 
digne  d'une  entière  approbation.  Si  le  premier  introduit  lùfdacet 
pour  les  bulles  papales  dans  la  législation  silésieone,  et.  s'il  le 
pratiqua  plus  tard  à  l'égard  de  la  Pok^e  pm^mie,  on  m  doit 
pas  s'en  étonner  en  voyant  la  même  faute  transmise  d'empereur 
en  empereur,  depuis  Ferdinand  III,  et  commise  par  les  rois  de 

(1)  Miihler,  loc.  cit.,  p,  265  sqq.  —  Uistor.  poiil.  Blmtter,  vol.  XIX. 
p.  655. 

(2)  Laepeyresj  loc.  cit.,  p.  272  sqq.,  p.  457  sqq. 
^3)  lojjwyrM,  loc.  cit.,  p.  47'i. 
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gne,  à  Texemple  de  la  France,  depuis  plus  longtemps  en- 
core (1).  Le  piac^  fat  aussi  mis  en  pratique  en  Bavière,  sous  le 
règne  de  Maximilien  III,  en  4770;  il  est  vrai  qu'il  le  fat  sous  mie 
forme  moins  incompatible  avec  la  soumission  due  au  chef  de 
l'Eglise  (2);  mais  certainement  cette  soumission  était  loin  d'im- 
poser les  procédés  violents  qui  farent  employés,  dans  cette  mo- 
narchie, contre  les  jésuites,  et,  on  peut  le  dire,  la  conduite  du  roi 
dePrasse,  du  roi  schismatique,  dans  cette  circonstance,  fat  in- 
comparablement plus  louable  que  celle  du  monarque  catho- 
lique (5)!  '     ' 

L'indifférentisme  religieux  de  Frédéric,  sur  lequel  reposait  sa 
tolérance,  était  devenu  insenâblement  le  caractère  dominant  de 
Tépoque  (4).  On  proclamait  assez  généralement  que  la  religion 
était  chose  utile  pour  le  peuple  et  nécessaire  au  bonheur  de  l'hu- 
manité; mais,  comme  en  même  temps  on  avait  soin  tout  aussi  gé- 
néralement de  ne  pas  se  considérer  comme  faisant  partie  de  ce 
qu'on  appelait  le  peuplôy  le  rationalisme  avait  fait  de  rapides 
progrès  dans  le  domaine  de  la  théologie  protestante,  et  s'annon- 
çait comme  le  plus  redoutable  ennemi  du  protestantisme 
croyant  (5).  Dans  l'Allemagne  catholique  elle-même,  Falliance 
entre  le  culte  de  la  pensée,  le  prétendu  progrès  des  lumières  et 
les  faux  systèmes  sur  le  pouvoir  spirituel  avaient  fait  éclore  cet 
état  de  choses  tristement  célèbre  qui  caractérise  le  règne  de  Jo- 
seph II.  La  conséquence  générale  de  cette  vaste  anarchie,  ce  fut 
l'abandon  progressif  du  traité  de  WestphaKe,  eu  ce  qui  concernait 
la  clause  qui  traçait  rigoureusement  la  ligne  démarcatrice  du 


(1)  ilenzel.  loc.  cit.,  vol.  XI,  p.  151,  p.  200.  —  Laspeijreff  loc.  cil.. 
p.339,p.  441. 
(2]  Bistor.  polit.  Blsetter,  vol.  VU,  p.  600. 

(3)  Menzel,  loc.  cit  ,  vol.  XII,  sect.  1,  p.  58  sqq.,  p.  75sqq. 

(4)  yincfiftérence  en  était  venue  à  tel  point  en  Prusse,  qu'en  1748  on 
contraignit  un  curé  luthérien  de  donner  la  communion  à  une  chanoinéss'j 
d'après  le  rite  réformé;  que  l'on  administrait  quelquefois  le  baptême  au 
iwn  de  Frédéric  le  Gr^nd,  ou  bien  au  nom  du  bon  et  du  beau  et  avec  de 
l'eau  de  rose,.ct«que  l'on  prenait  jusqu'à  des  juifs  pour  parrains.  [Marier, 
Kirchenverl.,  p.  253,  260-265.) 

{h)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  X,  p.  270;  vol.  XII,  sect.  l,p.  244. 
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(lix)it  entre  les  diverses  confessions  chrétiennes  de  rAllemagitô, 
dans  la  reconnaissance  du  pouvoir  réformateur  des  souverains, 
limité  par  Vanntis  decretoritis,  et  dans  Texclusion  de  toutes  les 
sectes. 

La  paix  de  Westphalie  subit  encore  des  modifications  par  une  au- 
tre voie;  une  loi  de  TEmpire  vint,  au  commencement  de  ce  siècle, 
investir  les  souverains  d'Allemagne  du  droit  «  de  tolérer,  à  côté  des 
«  deux  principales  confessions,  d  autres  religions  qui  eu  seraient 
((  issues,  et  de  leur  accorder  pleine  jouissance  des  droits  civils  (1).» 
Par  là  se  trouvait  décidée,  dans  un  sens  l)eaucoup  plus  large,  au 
profit  de  la  liberté  religieuse,  la  question  débattue  depuis  si  long- 
temps, savoir  :  si,  dans  les  Etats  purement  catholiques  ou  pure- 
ment protestants,  les  souverains  pouvaient  accorder  la  simultanalé 
aux  sectateurs  de  l'autre  confession  principale  (2).  Immédiatement 
avant  cette  loi,  avait  paru  en  Bavière  un  édit  en  harmonie  avec 
ce  principe  (3).  L'électeur  Maximilien-Joseph,  qui,  dès  Tannée 
1799,  avait  mis  de  côté  les  traités  relatifs  au  Palatinat  (4),  avait 
accordé  à  tous  les  cultes  chrétiens  déjà  établis  dans  les  provinces 
de  la  Franconie  et  de  la  Souabe,  qu'il  avait  récemment  acquises, 
plehie  jouissance  de  tous  les  droits  civils.  En  même  temps,  l'ac- 
cès à  tous  les  emplois  publics  avait  été  ouvert  aux  membres  des 
deux,  ou  plutôt  des  trois  confessions  principales.  Les  traités  d'ac- 
cession et  de  réception  à  la  confédération  du  Rhin  furent  tout 
spécialement  favorables,  sous  ce  rapport,  aux  cathoUques  (5). 

Conformément  à  tous  ces  précédents,  Tacte  fédéral  du  8  juin 
1815  a  établi  en  principe,  dans  son  seizième  article,  que  «la 
différence  des  religions  chrétieimes  ne  peut  fonder,  dans  les  pays 
et  États  de  la  confédération  allemande,  aucune  distinction  dans  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  »  A  en  juger  d'après  le 

(1)  ReichsdepulaiiomhauptscMuss,  v.  25  Febr.  1803,  §  65. 

(2)  Majer,^  Deutsches  geisUiches  Staalsrecht  [Lemgo,  1773),  th.  2,  p.  260 
sqq.  —  Richter,  Kirchenrecht,  §  38  (37). 

(3)  Edicl.  voni  10  Januar  1803  (Reg.  Blalt.,  p.  26).  —  V.  Moy,  djs 
Staalsrecht  des  Kœnigreichs  Bayern,  vol.  I,  p.  90. 

(4)  Reus9,  Neue  Staatskanzleî,  Jahrg.  1799,  voL  IIL,  n-  9.  —  Laspeyres, 
loc.  cit.,  p.  714.  —  Jlfenjsel,  loc.  cit.,  vol.  XII,  sect.  2,  p.  365. 

(5)  Kluber,  Œffentliches  Recht  des  deutscben  Bundes,  §  525,  uotc  c. 
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s&ûs  des  mots,  on  pourrait  croire  que  cette  disposition  de  Tacte 
fédéral  consacre  Fégalité  de  tous  les  chrétiens  sans  distinction  ; 
mais  rhistoire  de  Farticle  en  question  (1)  prouve  que  telleT  n'était 
pas  rintention  de  la  loi.  L'acte  fédéral ,  rentrant  dans  le  sens  du 
traité  de  Westphalie  et  de  Fancien  droit  politique  de  TEmpiro, 
n'avait  en  vue,  au  fond,  que  les  deux  ou  trois  confessions  domi- 
nantes, et  conséquemment  n'accordait  à  aucune  secte  des  droits 
politiques  égaux  à  ceux  des  catlioliques  et  des  chrétiens  de  la 
confession  d'Augsbourg  (2). 

Comme  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  dont  l'acte  fédéral  fait 
partie  intégrante,  ne  restituait  pas  les  biens  enlevés  à  l'Église,  ni 
les  pi'incipaulés,  et  surtout  ne  réparait  pas  les  atteintes  profondes 
portées  à  l'organisme  de  l'Église  et  ne  rétablissait  point  la  di- 
Sfuité  impériale  déposée  par  François  II  (3),  Pie  VU,  comme  au- 
trefois Innocent  X  l'avait  fait  à  Tégard  du  traité  de  Westphalie, 
protesta  solennellement  contre  cet  acte,  par  l'organe  du  nonce 
Gonsalvi,  le  14  juin  1815,  dans  une  note  {4)  et  dans  un  docu- 
ment public  (5).  Le  cardinal-légat  protestait  aussi  contre  le  refus 
des  puissances  signataires  du  traité,  de  restituer  au  pape  Avignon, 
le  comtat  Venaissin  et  certaines  parties  du  territoire  de  Fer- 
rare  (6).  Voici  les  termes  de  la  protestation  (7)  : 

«  A  raison  de  la  sollicitude  qui  incombe  au  saint-père  pour  le 
«  troupeau  de  Jésus-Christ,  et  en  vertu  du  serment  qu'il  a  prêté 

(i)  Kliiber,  Âkten  des  Wiener  Congresses,  vol.  II,  p.  441-443. 

(2)  Deutsches  Privatrecht,  vol.  I,  §  44,  p.  336. 

(^)  «  Le  saint  empire  romain,  disait  la  note,  centre  de  l'unité  politique, 
ouvrage  vénérable  de  l'antiquité,  consacré  par  l'auguste  caractère  de  ta 
reliiçion,  et  dont  la  destruclion  a  été  un  des  renversements  les  plus  fu- 
nestes de  la  révolution,  n'est  pns  ressuscilé  de  ses  ruines.  » 

(4)  La  première  pièce  était  en  français,  la  seconde,  en  latin.  —  Kluber, 
Akten  des  Wiener  Congresses,  vol.  VI,  p.  437,  p.  441. 

(5)  Déjà,  à  la  date  du  17  novembre  1814,  une  note  adressée  par  te  nonce 
au  congrès  avait  infructueusement  réclamé  la  restitution  des  biens  de 
l'Église.  —  Kliiber,  Uebersicht  der  diplomalischen  Verhandlungen  dos 
Wiener  Congresses,  p.  418. 

(B)  La  protestation  comprenait  également  le  droit  de  garnison  dévolu 
aux  Antricbiens  pour  Ferrare  et  Comacchio.  —  KlubeVf  Akten  des  Wienop 
Congresses,  vol.  IV,  p.  324. 

(7)  Kliiber^  loc.  cit.,  p.  ^,  p.  445, 
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((  lors  de  son  exaltatioa  à  la  d^ié  papade  ;  eu  prés^oe  du  dom- 
((  mage  causé  à  la  situation  temporelle  de  FÉglise  d'Allemagne, 
((  par  lequel  il  est  en  outre  porté  une  grave  atteinte  aux  intérêts 
((  du  catholicisme  lui-même  par  la  suppression  de  nombreuses 
('.  et  fécondes  ressources,  non-seulement  il  ne  peut  garder  le  si- 
«r  lence,  afin  de  ne  pas  paraître  approuver  ces  actes  par  son  in- 
((  4u%ence,  mais  encore  à I  egt  obligé,  à  lexemple  de  ses  prédé- 
«  cesjeurs,  qui  n*owt  cepsé  d'élqyer  la  voix  contre  des  lésions 
((  moins  considérables  faites  à  T Église,  de  conserver  intacts,  aii- 
((  tant  qu'il  est  en  lui»  les  intérêts  et  les  droits  du  royaume  du 
u  Christ;  moi,  représentant  le  saint-père  dans  ce  congrès,  je 
u  proteste,  m'inscris  eu  faux  et  m'oppose,  suivant  en  cda  l'exem- 
((  pie  d'autres  légats  du  saint-siége,  et  nommément  de  Fabio 
((  Chigi,  évêque  de  Narbo,  nonce  apostolique  auprès  du  célèbre 
n  congrès  de  Westphalie,  à  Munster,  à  tout  ce  qui  a  été  disposé 
«  ou  maintenu  dans  le  congrès  de  Yiemie  contre  les  intérêts  de 
«  l'Église  d'Allemagne,  comme  aussi  contre  tout  pr^udice  qui 
<(  pourra  en  réciter  pour  le,culte  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes, 
n  et  que  je  me  suis  efforcé  autant  qu'il  était  en  moi  d'empêcher. 
a  Et  je  le  fais  solennellement,  au  nom  du  saint-siége  apostolique 
f  et  de  notre  Irès-saint  père,  le  seigneur  Pie,  pape  par  la  grâce 
a  de  Dieu,  VU"  du  nom,  par  les  présentes,  dans  la  forme,  la 
«  mesure,  la  manière  et  la  voie  les  meilleures  que  je  doive  et 
«  puisse  employer  en  vertu  de  ma  charge.  » 

C'est  une  protestation  de  l'Église  (1)  qui  clôt  cette  phase  du 
développement  historique  de  ses  rapports  avec  l'État.  Là  se  trouve 
encore  le  caractèie  du  temps  actuel  que  nous  avons  maintenant 
à  retracer  et  qui  a  été  résumé  par  le  grand  homme  à  qui  nous 
avons  dédié  ce  livre,  dans  ce  mot  laconique  prononcé  sur  son  lit 
de  mort  :  a  Conclusion  :  l'État  gouverne,  l'Eglise  proteste  (2).  >• 

(1)  Inutile  de  l'aire  observer  ici  qu'il  en  est  de  ceUe  protestation  comme 
de  celle  provoquée  par  le  traité  de  Westphalie,  et  que  Ton  peut  dire  de 
celle-là  ce  que  Walter  a  dit  judicieusement  de  celle-ci  :  c  La  protestation 
n'était,  de  la  part  du  pape,  qu'un  acte  de  position  et  de  conscience,  mais 
qui,  en  définitive,  ne  saurait  avoir  d'eifet  dans  le  domaine  des  faits  iic- 
complis  et  de  l'ordre  légal  extérieur.  »  Kirchenrecht,  §113,  note  d. 

(2)  Augsb.  Postzeit.,  1848,  n.  35.  —  Allg.  Zêit.,  1848,  n.  35. 
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IX 
Pesiltoii  «teiaelle  4e  rÉglUie  ¥ii«i«-¥is  den  istato. 

§  CXLIY. 

1.  Coup  (i'œil  générul. 

Voilà  jrfus  de  quinze  siècles  qu'après  trois  cents  ans  de  combats 
livrés  au  royaume  de  Dieii  par  TÉlat  païen  a  eu  lieu  la  conver- 
siou  de  là  puissance  temporale  qui,  la  première,  a  embrassé  la 
région  du  Christ.  Dans  le  cours  des  temps,  grand  nombre  de 
races  d'empereurs  et  de  rois  qui  avaient  pratiqué  plus  ou  moins 
ftKfcmttit  leur  devoir  de  protection  à  Tégard  de  FÉglise,  ou  qui 
s'étaient  montrés  hostiles  à  sa  doctrine  ou  à  son  autorité,  se  sont 
effacés  successivement  de  la  scène  du  monde.  Dans  les  vicissitudes 
incessantes  des  choses,  ime  foule  d'États  ont  péri  ;  sur  leurs  rui- 
nes il  en  est  surgi  de  nouveau  une  foule  d'autres,  qui  ont  disparu 
à  leur  tour,  et  de  tous  ceux  qui  subsistent  actuellement,  il  n'en 
est  âoctin  qui  puisse  se  promettre  avec  certitude  une  plus  longue 
durée.  L'Église,  l'ÉgUse  seule,  dont,  à  dater  de  Dioclétien,  la 
roert  a  été  si  souv«»l  prédite  (§  1 17),  a*  passé  à  travers  toutes  les 
persécutions,  et  est  sortie  de  sa  longue  lutte  avec  ses  ennemis 
dédarés  et  secrète,  avise  le  même  caractère  de  Jeimesse,  de  force 
et  d'immutabilité  î  Vaincue  en  apparence,  elle  fut  toujours  victo- 
riaise  de  ses  ennemie,  car  elle  survécut  à  tous,  et  elle  leur  survé- 
cat  parce  qu'ils  étaient  périssables  comme  tout  ce  qui  est  hu- 
main et  qu'elle  est  inunortelle  à  cause  de  son  origine  divine  (1): 
et,  qu^  que  soient  les  orages  qui  peuvent  la  menacer  encore 
iti]}ourd'hui,  elle  durera  néanmoiifô  jusqu'à  la  fin  des  temps.  Les 
l^tats  n'ont'  pas  de  semblables  proalkesses  d'immortalité  ;  recelant 
dans  leurs  entrailles  un  germe  de  mort,  ils  sont  menacés  de  périr 
dans  les  tempêtes  qui  les  assaillent,  et  ce  danger  est  d'autant  pins 

(l)  Fr.  V.  Champagny,  Von  dem  gegenwsertigeri  Zustande  der  katholi- 
^cben.Refigion  in  rien  Histor.  pol.  Blaetter,  vol.  14,  p.  347  sqq.,  p.  405  sqq. 
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grand  pour  eux,  qu'ils  sont  moins  disposés  à  vivre  dans  les  rap- 
ports de  paix  et  de  bonne  harmonie  avec  l'Église,  et  à  lui  resti- 
tuer la  puissance  qui,  d'après  l'institution  divine,  lui  appartient 
exclusivement,  et  dont  ils  Tout  dépouillée  à  leur  profit. 

Nous  avons  montré  précédemment  dans  quelle  mesure  a  eu 
lieu  cette  spoliation  ;  l'histoire  de  notre  siècle  nous  en  offre  le 
résultat;  nous  allons  maintenant  en  esquisser  le  tableau. 

Hélas  !  ces  conséquences  sont  immenses,  déplorables  !  elles  ont 
abouti  à  mettre  l'Église,  presque  par  toute  la  terre,  dans  l'im- 
puissance d'exercer  dans  toute  leur  plénitude  ses  pouvoirs  spiri- 
tuels, tels  qu'ils  lui  ont  été  transmis  par  le  Christ  ;  et  c'est  là 
l'œuvre  du  pouvoir  temporel!  Si,  depuis  que  l'Église  existe, 
rÉtat,  dans  les  rapports  qu'il  a  naturellement  avec  elle,  ne  s'est 
approché  qu'à  de  très-rares  intervalles  de  la  réalisation  du  droit 
divin,  il  n'est  que  trop  vrai  de  dire  que,  de  nos  jours,  il  en  est 
presque  partout  extrêmement  éloigné.  Nulle  part  il  n'existe  plus 
d'État  cathoUque,  dans  le  sens  véritable  du  mot;  et,  à  l'exception 
de  ceux  qui  portent  encore  ce  nom  parce  qu'ils  font  profession  de 
catholicisme,  mais  qui  ne  le  justifient  point  par  la  réalité  du  fait, 
l'Église  ne  se  voit  entourée  de  toutes  parts  que  de  gouvernements 
et  de  peuples  dont  elle  est  obligée  de  désapprouver  le  système 
religieux,  sinon  à  cause  de  leurs  institutions  m  elles-mènes,  dii 
moins  pour  les  principes  qu'elles  consacrent  relativement  à  la 
position  de  ces  gouvernements  vis-à-vis  de  la  puissance  ecclésias- 
tique et  du  catliolicisme  en  général. 

Toutefois  die  reconnaît  le  droit  positif  et  la  situation  qu'il  a 
enfantée  comme  un  effet  de  la  permission  divine  ;  elle  n'omet 
nulle  part  le  devoir  qui  lui  incombe  d'enseigner  aux  sujets  l'obéis- 
sance envers  leurs  souverains,  et  atteikl  patiemment  de  la  misé- 
ricorde de  Dieu  qu'il  veuille  bien  encore  une  fois  faire  la  grâce 
aux  puissances  temporelles  de  les  amener  à  une  réconciliation  sin- 
cère avec  son  Église. 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  les  divers  États  du  monde  suffit  pour 
faire  connaître  la  situation  actuelle  :  le  paganisme  et  l'islamisme, 
le  schisme  et  l'hérésie  se  sont  partagé  la  domination  de  VAsie  et 
de  y  Afrique.  C'est  à  peine  si  l'Église  peut  approcher  du  tombeau 
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de  son  époux  :  il  faut  qu'elle  en  mendie  l'accès  auprès  des  Turcs 
et  des  sctnsmatiques  (1). 

Dans  ces  deux  grandes  parties  du  monde,  la  vraie  religion  n'a 
trouvé  à  jeter  ses  racines  que  çà  et  là,  le  plus  souvent  sous  la 
protection  des  armes  françaises.  Kn  Europe  (2),  la  situation  des 
calholiques  dans  les  États  du  sultan,  du  czar  et  des  rois  Scandi- 
naves est  toujours  encore  des  plus  précaires.  En  Rtcssie,  il  est 
vrai,  la  liberté  de  conscience  est  accordée  aux  étrangers  (5),  et  la 
profession  religieuse  n'est  pas  un  obstacle  à  l'admission  aux  em- 
plois publics;  tous  les  traités  de  partage  (4-),  ainsi  que  la  consti- 
tulion  donnée  par  Alexandre  1"  à  la  Pologne,  en  1815  (5),  ont 
garanti  aux  catholiques  des  deux  rites  une  entière  liberté  dans 
l'exercice  de  leur  culte  ;  le  statut  organique  de  l'an  1 832  promet 
également  à  la  religion  catholique  romaine  la  protection  spéciale 
et  la  bienveillance  du  gouvernement  (6);  mais,  dans  la  pratique, 
grâce  aux  progrès  du  système  de  russification,  les  choses  se 
passent  tout  autrement  (7);  et,  bien  que  le  moment  solennel  où 
le  czar  Nicolas  se  vit  en  présence  du  ^vénérable  chef  de  la  ch  ré- 
Ci  )  Hw/.  polit.  BlsBtter,  vol.  Il,  p.SlOsqq.;  vol.  V,  p.l  sqq.,  p.  704 
sqq.;  vol.  XVIII,  p.  I  sqq.;  v.  XIX,  p.  65  sqq.;  vol.  XX,  p.  129  sqq.,  p.  321 
sqq.  —  Il  est  peut-êlre  permis  d'espérer  de  voir  sous  peu  un  patriarche  ré- 
sidanfrà  Jérus^alem. 

(2)  Walter,  Kirchenrecht ,  §  54.  —  P«rwan«d«r,  Handbuîh  des  gemein- 
fîûlligen  katholischcn  Kirclienrechts,  §  97  sqq.  :  Wo  auch  einc  slatislisclîe 
Ucbersicht  der  Bevolkerung  der  einzelnen  Staatcn  nach  Berschiedenheit 
der  Confession  gegeben  wird. 

(3)  Ukas  V  22  juli  1765,  art.  6;  Ukas  v.  21,  April  1785.  — (TAwner),  Die 
neueslen  Zustande  der  katholischcn  Kircbe  beider  Ritus  in  Pôlen  und  Russ- 
iand.  Docum.  58,  89,  p.  202  sqq. 

(4)  Traité  signé  à  Varsovie  le  18  sept.  1775,  art.  5  [TÂeiner,  loc.  cit., 
n.  55.  p.  198).  —  Traite  à  Grodno  le  13  juUlet  1793  (n.  63,  p.  208).  Thei- 
itfr,  loc.  cil. 

(5)  Berlassung  des  Kœnigreichs  Polen  vom  27  nov.  1815,  Bucb.  II,  §  11. 
—  S  14  (Poliz,  die  Europaeischen  Berfassungen  seil  dera  Jahrc  1789  bis  auf 
die  neucste  Zeit,  vol.  3,  p.  24).  —  La  constitution  du  3  mars  1815  assurait 
à  la  ville  de  Cracovie  le  maintien  de  la  religion  catholique  et  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  cultes  chrétiens  (art.  1  et  2). 

(6)  Orjç.  Sut.  v.  26  febr.  1832,  art.  5  (Pœlitz,  loc.  cit..  vol.  3,  p.  37). 

(7)  Gregor.XVly  P.,  Alloc.  bab.  in  consisl.,  22  nov.  1839.— Hialor.  polit. 
Bïstiier,  vol.  IV,  p.  739  sqq. 

17. 
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licaté  (1)  ait  fait  une  vive  impression  sur  le  cœur  de  l'autocrate, 
Pie  IX  n*en  était  pas  moins  forcé,  à  la  fin  de  l'année  4847,  d'é- 
lever la  voix  (2)  sur  les  obstacles  sans  fin  apportés  à  la  conclusion 
d'un  accord  entre  Rorap  et  Saint-Pétersbourg,  pour  Taméliora- 
lion  du  sort  des  catholiques  russes.  Depuis  lors  il  y  a  eu,  dit-on, 
un  concordat  de  signé,  mais  les  danses  n'en  sont  pas  con- 
nues (3) . 

En  Suède  et  en  Danemark,  les  catholiques  jouissent  du  libre 
exercice  de  leur  religion,  mais  ils  sont  exclus  de  toutes  les  fonc- 
tions civiles  et  politiques;  et  en  Norwége,  il  a  fallu  toute  la  per- 
sévérance du  storthing  pour  leur  obtenir  une  égalité  complète 
avec  les  protestants  (4). 

Mais  ce  qui  dévoile  plus  clair^nent  encore  la  position  de  l'E- 
glise dans  ces  diOerenls  États,  ce  sont  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  ont  le  courage  de  rentrer  dans  son  sein.  Dans  l'empire 
du  grand  sultan,  la  conversion  d'un  mahométan  et  le  retour  d'un 
renégat  sont  également  punis  de  mort  ;  en  Russie,  Tabjuration 
d'un  grec  schismatique  est  suivie  de  la  confiscation  de  sa  fortune 
et  de  la  perte  de  tout  emploi  ;  en  Danemark  (5)  et  en  Suède  (6), 
l'apostasie  de  la  pure  doctrine  évangélique  du  luthérofiime 
entraîne  l'expatria  lion,  la  déchéance  des  droits  héréditaires  et 
civils  (7). 

Comme  cofttraste  à  opposer  à  ces  États  infidèles,  hérétiques  ou 
schismatiques,  on  peut  citer  les  États  européens,  où,  comme  en 
Espagne,  à  I^aples,  en  Sardaigne  et  dans  les  provinces  ponti- 
ficales, la  religion  catholique  est  seule  autorisée  i  cependant, 
même  dans  ces  pays,  il  est  permis  aux  ambassadeurs  apparte- 


(1)  Biit.  polit.  Blmtter,  vol.  XVII,  p.  290  8qq. 

(2)  PU  IX,  P.,  Alloc.  hab.  in  consist.  17  decbr.  1847  —  irt«<.  polit.  Blœt- 
ter,  vol.  XXI,  p.  64. 

(3)  Buss,  Concordate  (Freiburger,  Kirchenlexikon,  vol.  II,  p.  758)  (Vil). 

(4)  Histor.  polit.  Blœtter,  vol.  XX,  p.  437. 

(5)  Christ.  F,  Geseteb.,  vol.  VI,  kap.  1,.  art.  1. 

(6)  Schewed  Strafgesetsb,  kap.  i,  §  3. 

(7)  Le  triste  sort  du  peintre  Nielson  est  encore  vivant  dans  le  souvenir 
de  tout  le  inonde.  Allgem.  Zeit.,  Jafarg.  1844,  n.  107:  p.  854;  n.  109, 
p.  870;  n.  250,  p.  1909;  1848,  n.  41,  p.  665  sqq. 
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nant  à  une  religion  séparée  de  l'Église  de  réunir  dans  leurs  cha- 
pelles,  p9ur  vaquer  à  leur  culte  commun,  les  étrangers  de  leur 
confessicm,  placés  généralement  sous  la  protection  des  lois. 

Il  y  a  eu,  dans  ces  derniers  temps,  des  concordats  conclus 
avec  les  gouvem^nents  espagnol  et  napolitain  (1);  le  premier  est 
tout  récenty  le  second  date  déjà  de  1 821 .  Âpres  la  conclusion  de 
celuimi,  dans  lequel  était  établi  le  droit  de  libre  appel  au  saint- 
si^e,  dans  toutes  les  causes  spirituelles,  le  gouvernement  renou- 
vela son  ancienne  prétention  à  ce  que  l'on  appelle  la  monarchia 
sicula  (2),  privilège  du  roi  de  Naples,  comme  legatus  natiis  du 
saintr^ége,iid'exercer,  dans  un  certain  cercle  d'affaires,  la  juri- 
diction ecclésiastique  (5) . 

En  Toscane,  à  Modène,  Parme  et  Plaisance  les  étrangers 
jouissent  du  culte  domestique  ou  du  culte  privé.  V Autriche  a 
accordé  aux  Grecs  de  son  territoire  qui  ne  font  point  partie  de  la 
confédération  allemande,  ainsi  qu'aux  protestants  de  la  confession 
d'Aogsbourg  et  de  l'Église  helvétiquo,  l'égalité  civile  et  politi- 
que, et  assea  généralcmeot,  notamment  en  Hongrie,  l'exercice 
publie  de  leAir  religion  (4),  Tous  ces  États  néanmoins  justifiait 
Tobservî^ticHi  qui  a  été  faite^  que  k  confession  du  pouvoir  n'im- 
plique pas  nécessairement,  extrait,  la  distinction,  rigoureuse  en 
principe,  du  gouveirnement  spirituel  et  du  gouvernement  tempo- 
porel  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  États  de  l'Église  où  le  pouvoir  tem- 
pord  n'ait  dû  payer  son  tribut  à  l'esprit  du  temps  (5). 

Dans  les  vingt-deux  cantons  de  la  Suisse,  la  situation  reli- 
gieuse pésente  une  grande  variété.  Dans  neuf  d'entre  eux,  Lu- 
r>ème,  Uri,  iSchwytz,  tfnterwalden,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  le 
Fessin  et  le  Valais,  la  religion  catholique  a  été  jusqu'ici  recon- 
nue comme  celle  du  cercle  cantonal.  Dans  le  canton  du  Valais, 
la  constitution  renferme  un  article  portant  que  «  la  religion 

(1)  Supra,  not.  3,  p.  506. 

(2)  Lupoli.  Pnelectionesjariseanon.,  tom.  II,  p.  236.  —  Giwrra,  Con- 
.<(tit.  Pontif.  Epit.,  tom.  II,  p.  241  sqq. 

(3)  BV88,  loc.  cit.,  IV,  p.  757. 

(4)  Helferty  die  Reehte  und  Berfassang  der  Akatholikèn  im  Dêsterr.  Kai- 
serelaate  (3*  édit.  Prag.  4843),  p.  4,  39, 125,  205. 

(5)  Histor.  polit.  BUeUer,  vol.  XVIII,  p.  414. 
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V  sainio,  catholique,  apostolique  el  rouiaiiie,  esl  exoliisiveraeiU 
«  la  relifi;ioii  de  TÉtat  ;  qu'elle  seule  a  uu  culte  public  ;  que  la  loi 
<(  pourvoit  à  ce  qu'elle  ne  soit  inquiétée  ni  dans  son  enseigne- 
((  menl  ni  dans  son  exercice.  »  Six  autres  cantons  professent  le 
(^Ivinisme;  ce  sont  :  Zurich,  Berne,  Baie,  SchafTIiouse,  Vand  et 
Genève;  six  autres  :  Glaris,  Saint-Gall,  le  pays  des  Grisous,  Âr- 
govie,  Thurgovie  et  Neucliâtel,  auxquels  s'est  réuni  le  demi- 
canton  de  Bàle-Gampagne,  sont  paritétistes.  Enfin,  Âppenzell, 
divisé  en  rliodes  intérieures  et  rhodes  extérieures,  est  cathoUque 
dans  les  premières  et  réformé  dans  les  secondes. 

Relativement  à  la  position  de  l'Église  catholique  en  Suisse,  le 
pape  a  conclu,  avec  les  différents  États,  des  traités  spéciaux, 
dont  les  clauses  sont  consignées  dans  les  bulles  de  drconscrip- 
tion,  ratifiées  par  les  gouvernements  des  cantons  respectifs.  De- 
puis l'année  i  850,  où,  dans  la  plupart  des  pays  de  la  confédéra- 
tion, le  droit  public  s'est  complètement  transformé,  le  canton 
d'Argovie  s'est  fait  remarquer  entre  tous  les  autres  par  l'extrême 
violence  de  sa  haine  contre  l'Église  et  surtout  contre  les  cou- 
vt'uts.  Les  événements  de  1847  ont  mis  les  pouvoirs  de  toute  la 
Suisse  dans  les  mains  du  radicalisme,  c'est-à-dire  d'un  parti  (1) 
cjui  s'est  ini[>osé  pour  tâche  F  anéantissement  de  l'Église. 

En  France,  la  charte  de  1850,  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolu- 
lion  de  février,  proclamait  le  catholicisme  conune  la  religion  de 
la  majorité  des  Français.  Elle  accordait  en  même  temps  aux  luthé- 
riens et  aux  calvinistes  le  libre  exercice  de  leur  culte  et  l'égaUté 
di's  droits  civils  et  politiques  ;  elle  donnait  enfin  généralement 
à  Ions  les  Français  et  liabitîints  du  sol  de  la  France  la  Hberté 
(le  eoiiscieuce  la  plus  large  (2).  Il  est  d'ailleurs  hors  de  doute 
([ue ,  sous  Louis-Philippe ,  TÉglise  a  joui  dans  ce  royaume  de  bien 
plus  d'indépendance  que  sous  la  Restauration  (5)  ' 

(1)  Hùtor.  polit.  Bheltei',  vol.  XX,  p.  700  sqq.;  vol.  XXI,  p.  SOsqq.— 
»«««,  loc.  cit.,  IX,  S.  758.  —  Voir  les  conslitulions  respeclives  des  cantons 
ilans  PœlitZj  loo  cit.,  p.  257  et  suiv. 

(2)  l.a  charte  ilu  4  juin  1814,  art.  5,  7,  proclamait  la  religion  catlioliqiic 
religion  de  rÉtat.  Hiitor.  polit,  Blsetter,  vol.  XXI.  p.  361. 

(5S)  Bms,  loc.  cit.,  111,  p.  756.  —  tfwior".  polit.  Blmttw,  vol.  XV. 
p.  457  sqq. 
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Le  concordat  de  1801,  conclu  avec  la  première  République, 
est  encore,  en  outre,  une  base  considérable  dans  la  détermination 
de  la  constitution  religieuse  en  France.  Un  autr^  concordat  de 
1817  n*a  point  eu  son  exécution;  il  abolissait  les  lois  organiques 
par  lesquelles  Napoléon  avait  restreint  celui  de  1 801 .  Par  suite 
de  cet  ensemble  de  circonstances,  la  situation  de  TËglise  catlioli- 
que,  chez  nos  voisins  d'outre-Rhin,  est  toujours  restée  dans  le 
provisoire  (1).  Aujourd'hui  il  ne  serait  pas  impossible  que  la 
Fi-ance  républicaine  adoptât  le  système  indifférentiste  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  La  première  Révolution  française  était  loin, 
certes,  d'avoir  le  caract^e  de  celle  d'Amérique  :  elle  s'était  en- 
tièrement séparée  de  Dieu,  tandis  que,  dans  la  guerre  de  l'In- 
dépendance, tous  les  manifestes  invoquaient  Dieu  et  la  Provi- 
dence (2).  La  nouvelle  révolution  qui  a  précipité  Louis-Philippe 
du  trône  u'a  pas  révélé,  du  moins  jusqu'ici,  l'esprit  complète- 
ment athée  de  sa  devancière  ;  au  contraire,  un  profond  sentiment 
de  soif  religieuse  semble  vouloir  ramener  le  peuple  français  dans 
les  voies  de  la  croyance  chrétienne  î 

Le  principe  de  la  liberté  absolue  de  toutes  les  opinions  dog- 
matiques avait  aussi  été  déposé  dans  la  constitution  des  Pays- 
BaSy  et  une  égale  protection  assurée  à  toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses du  royaume  ;  les  mêmes  droits  civils  et  politiques  étaient 
conférés  à  tous  les  sujets,  sans  distinction  de  croyances,  ainsi 
que  l'admissibilité  à  toutes  les  dignités  et  à  tous  les  emplois. 
Mais  les  espérances  des  catholiques,  même  après  la  conclusion 
du  concordat  avec  le  saint-siége  (1827),  furent  complètement 
trompées,  et  ce  fut  assurément  Tune  des  causes  les  plus  actives 
de  la  révolution  du  7  septembre  1830,  qui  entraîna  la  sépara- 
tion définitive  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  La  constitution 
de  ce  nouveau  royaume,  qui  pose  également  le  principe  de  la  li- 
berté religieuse,  établit,  en  outre,  que  l'État  n'a  aucun  droit  à 
s'immiscer  dans  la  nomination  et  la  révocation  des  ministres 

(i)  BàltMif  der  Protesta ntismus  verglichen  mit  deni  Gatbolicismus, 
vol.  m,  p.  550. 

(2)  Gmndgesetz  des  Kôoigreichs  der  Niederlcmde,  t.  24  ang.  1815, 
an.  190-193  (PœlitZy  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  224). 


d'âucuH  cuHe,  m  à  leur  interdire  de  carrespondre  aviee  leurs 
supérieurs  ou  àe  promfulguer  les  actes  émanés  de  lair  auto- 
rité (1).  :     .      .  ;     . 

L'Angleterre  semble  àUs$i,  dans  tes^  d^nières  aimées,  voukù' 
prendre  une  attitude  plus  pacifique  Vis4-^is  du  saint-siége*  En 
même  temps  que  la  position  des  catholiques  dans  ce  royaume 
s'est  améliorée  essentiellement  par  la  promulgation  du  biU  d'é- 
mancipation du  13  avril  1829  (2),  et  qtie,  sauf.de  rares  exoqp- 
tions»  l'accès  de  toU$  les  emplois  leur  a  été  ouvert  (5),  TEgiise 
anglkaûe  a  vu  naître  dans  son  propre  seiu  le  nouveau  parti  des^ 
AngloKîatholiques  0),  qm,  sous  le  rapport  intellectuel,  l'empor- 
tait de  beaucoup  sur  les  deux  autres  grands  partis  qui  se  la  par- 
tagent, et  a  déjà  grossi  d'un  rH)mbre  considérable  d'bammes 
éminents  les  rangs  des  défenseur^  de  la  vérité  de  l'ÉgUse.  Néan- 
moins Tanglicanisme  est  encore  à  cette  heure  la  religion  privi- 
légiée, le  culte  d'État  du  royaume  britannique.  C'est  ainsi  égale- 
n]^^t  que  l'Église  grecque  est  TÉglise  dominante  delà  Grèce(hj 
oi  des  îles  Ioniennes  (6);  cependant  la  législation  hellénique  a 
aussi  garanti  aux  autres  confessions  le  libre  exercice  de  leur 
culte  et  l'égalité  civile. 

En  Allemagne,  notre  mal  véritable,  la  plaie  qui  ronge  FÉ- 
gUse,  c'est,  jusqu'à  nos  jours,  la  tendance  funeste  des  partis  po- 


(4)  Constitution  de  Belgique  du  25  février  1854,  arl.  44-46  {PcpIUz. 
loc.  cit.,  p.  238). 

(2)  Stat.  40,  Georg.Vfy  c.  7. 

(5)  The  Catholic  Directory,  Almanack  and  ecdesiaslical  Register  fortho 
yearofour  Lord  1848;  London,  1848.  —  VF.  J.  Battershy,  The  complet** 
Catholic  Directory,  Âlmanack  and  Registry  for  the  year  of  our  I.ord  1848. 
Dublin,  1848.  —  John  Parker  Lawson,  The  Roman  catholic  churcfa  in  Scot- 
land,  Edimb.  183(5.  —  Hislor,  polit.  BlœUer,  vol.  I,  p.  90. 

(4)  Bistor.  polit.  BlsRtteVy  vol.  VIII,  p.688sqq.;  vol.  IX,  p.  65  8(ji|.; 
vol.  XIII,  p.  687  sqff.,  p.  785  sqq. 

(h)  Constitution  de  la  Grèce  du  17  mars  1827,  ch.  1,  art.  1.  ~  Londom 
Conferecz'Protocoll.f  v.  4  febr.  1830. —  Kœnigl.  Berordnung,  v.  10-21  febr 
1835. 

(6)  Constitution  des  îles  Ioniennes  du  28  déc.  1817  (publ.  le  1*' janî. 
1828),  chap.  1,  §5(P/F«te,  loc.  cit.,  vol.  Il,  p.  457);  cbap.  5,  §1.  — §4. 
p.  474. 
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liliques  à  exploiter  dans  leur  sens  les  dissidences  religieuses  (i). 
Ici  encore  il  n*y  a  de  remède  à  espérer  que  d'une  liberté  reli- 
gieuse complète  et  illimilée.  Ce  n  est  là  sans  doute  pour  TÉglise, 
îunsi  que  nous  l'avons  monlré  ailleurs  (§  143),  qu'un  avantage 
Irès-relatif,  et  qui  ne  saurait  être  en  lui-même  un  but  d'aspira- 
tion pour  elle;  et  cependant  ce  faible  avantage,  elle  n'en  entre- 
voit la  réalisation,  en  Europe,  qu'au  bout  de  luttes  longues  et 
tloiiloureuses.  A  ce  point  de  vue,  le  pape  peut  avec  raison  jeter 
un  i-egard  d'espérance  sur  la  terre  américaine.  Si,  dans  les  États 
ratholiques  du  Brésil  (2),  du  Mexique  (o)  et  de  la  Colombie  (4), 
la  situation  est  la  même  que  dans  ceux  de  l'Europe  méridionale, 
dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  oii  la  république 
d'Haïti  (5)  a  puisé  aussi  le  principe  de  Tégalité  des  confessions 
chrétiennes,  l'Église,  sans  briller  extérieurement  d'un  grand 
éclat,  jouit  d'une  grande  vigueur  intérieure  (6).  Mais  ce  qui  peut 
mêler  une  grande  consolation  aux  tristesses  que  l'état  actuel  de 
l'Europe  doit  inspirer  au  cœur  du  père  des  fidèles,  ce  sont  les 
missions  (7),  ces  armées  de  conquérants  apostoliques  qui  vont 
porter  jusques  aux  points  les  plus  reculés  du  globe  le  flambeau 
du  chinstianisme,  dont  les  rayons  sont  tellement  obscurcis  dans 
les  contrées  voisines  du.centre  même  de  l'Église,  que  Ton  pour- 
rait croire  qu'il  va  cesser  bientôt  de  les  éclairer. 

(1)  Hûtor.  polit.  BJœtter,  vol.  XVIII,  p.  650  sqq. 

(2)  Constitution  du  Brésil  du  il  nnars  4824,  art.  5. 

!3]  Constitution  du  Mexique  du  31  janvier  1824.  art.  4. 

(4)  Bases  de  la  nouvelle  constitution  de  la  Colombie  de  Tannée  183U, 
an.  15. 

(5)  Constitution  d'Haïti  du  2  juin  1816,  art.  48,  49. 

(6)  The  Metropolitan  catholic  Âlmanack  and  Laity's  Dircctory  for  1848: 
Baltimore,  1848. 

;7)  PU  IX,  P.,  Alloc.  hab.  in  consistor.,  17  dec.  1847.  — //i>r  -polit.  Biset- 
/T,  vol.  XXI,  p.  64.  —  Pa<r.  Witlmann,  die  Herrlickeit  dcr  Kirche  in  ih- 
reu  Missionen  seit  der  Glaubensspaltung ,  2  vol.  Augsb.,1841.  —  C.  Mi~ 
chHis,  die  Belter  dcr  Sûdsee  und  Gescbichte  der  protestantischen  und 
katholiscben  Mission  unter  denselben.  Munster,  1847.  —  Histor.  polit.  Blsfi- 
tir,  vol.  IV,  p.  437  sqq.;  vol.  XX,  p.  736 sqq. 
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§  CXLV. 

2.  Situation  Je  l'Éffliso  en  Allemagne. 

L*acte  fédéral  du  8  juin  1815  forme,  par  ia  clause  qui  recon- 
naît et  garantit  Tégalilé  civile  des  catholiques  et  des  protestants 
de  la  confession  d*Augsbourg,  une  des  bases  importantes  de  la 
situation  religieuse  en  Allemagne.  Plusieurs  constitutions  alle- 
mandes s* y  sont  rattachées,  et  en  ont  reproduit  le  sens  en  terme 
plus  explicites  (§  143).  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  spécialement  en 
Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  à  Bade,  dans  le  grand-duché  de 
Hesse-Cassel,  dans  la  Hesse-Éleciorale,  dans  le  Hanovre,  dans 
plusieurs  localités  saxonnes  et  dans  les  villes  franches,  à  l'excep- 
tion de  Hambourg  (1).  En  conséquence,  toute  plainte  au  sujet  de 
la  violation  de  Tégalité  des  droits  religieux  doit  être  d'abord  ju- 
gée par  le  gouvernement  des  parties  litigantes,  et,  s'il  n'y  est  pas 
fait  droit,  portée  à  la  connaissance  de  ia  diète,  qui  en  décide  par 
voie  de  suffrages  (2). 

L'acte  fédéral  se  tait  complètement  sur  la  position  des  Étals 
vis-à-vis  de  l'Église  et  sur  les  sectes  dissidentes  ;  mais  une  clause 
formelle  déclare  les  divers  États  confédérés  entièrement  libres  de 
prendre  vis-à-vis  des  juifs  telle  décision  qui  leur  conviendra  (5). 
Celte  disposition  a  tracé  la  marche  des  divers  gouvernements  re- 
lativement aux  deux  autres  questions,  et  la  plupart  d'entre  eux 
ont  conclu  des  concordats  avec  le  pape  pour  le  rétablissement  de 
la  hiérarchie  catholique.  Des  lois  plus  ou  moins  favorables  aux 
cultes  dissidefits  ont  aussi  été  rendues  par  quelques  gouverne- 
ments; mais,  en  général,  la  confédération  leur  a  accordé  à  toits 
une  entière  liberté  de  conscience,  et  les  diverses  législations  par- 
ticulières la  leur  reconnaissent  expressément  (4) . 

(4)  Weiss,  Corpus  juris  eccles.  cathol.  Giess.  1855.  —  Pernion^for,  Kir- 
chenrecbt,  §84. 

(2)  Permaneder,  loc.  cit.,  §  82. 

(3)  Deutsche  Bundesncte,  art  16.  —  Deulsclies  Privatrccht,  vol.  1, 
g  46. 

(4)  PrenssLandr.,  th.  2,  tit.  11.  §§2,  4-6   Bayr.,  Rerf-Urk.,  til.  4.  gO; 
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Pour  ce  qui  est  de  TÉglise  catholique,  TÂutridie,  oii  du  reste 
la  législation  joséphitc  est  restée  en  pleine  vigueur  (1),  était  le 
seul  État  où  il  ne  fût  pas  besoin  d'une  nouvelle  organisation  des 
Hvéchés.  La  Bavière  a  fait  un  concordat  avec  le  saint-siégo 
(5  juin;  ralif.  24  oct.  1817);  son  exemple  n'a  été  suivi  par 
auom  des  autres  Étals  de  la  confédération.  Toutefois,  dans  tous, 
à  l'exception  du  royaume  de  Saxe  et  des  pays  qui  forment  le 
district  de  la  Mission  du  Nord  (2),  où  il  y  a  des  vicariats  apos- 
toliques, la  réorganisation  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  a  été 
exécutée,  sinon  par  des  concordats  proprement  dits,  du  moins 
par  des  bulles  de  circonscription,  émanées  du  pape  et  promul- 
guées comme  lois  de  TËtat  (5). 

La  tendance  absolutiste,  que  Ton  a  vue  se  développer  peu  à 
peu,  sous  le  masque  d*un  indifTérentisme  mal  déguisé  (4),  sur 
les  bases  du  gallicanisme,  du  fébronianisme,  du  jansénisme  et 
des  théories  protestantes  sur  la  puissance  spirituelle  des  pouvoirs 
politiques,  est  restée  généralement,  jusqu'à  nos  jours,  le  carac- 
tère dominant  des  rapports  de  TÉglise  et  de  TÉtat  (5).  Le  con- 

-HamiœT.  Grondges.  v.  f.  1833,  §30.  Landesverf,  Ges.  ▼  1840,  §52.  — 
R.  Gœchs.  Berf-Urk.,  §  32.  — Wûrtemb.,  Berf-Urk.,  §  18.  —  Kisrhess. 
Berf-Urk.,  g  18.  —  Grosshens.  Hess.  Berf-Urk.,  art.  22. 

(1)  L'esprit  de  cette  législation  respire  à  toutes  les  pages  du  livre  clas- 
sique officiellement  imposé  pour  l'enseignement  du  droit  ecclésiastique. 

(2)  U  Brety  Orat.  de  missione  septentrionali  et  vicariatu  Hannoverano, 
Tobing.,  1792.  —  LatpeyreSf  Gescliicbte  und  heutige  Berfassung  der  kalho- 
lischen  Kircbe  Preussens,  p.  263,  note  5. 

(3)  Yoir  les  Annexes,  à  la  fin  de  ce  volume. 

(4)  Bittor.  polit.  Blmtter,  vol.  7,  p.  185. 

(5)  C'est  Trai.  le  monde  s*est  affaissé  dans  l'indifférence  ou  éloigne  Dion 
beaucoup  plus  qu'on  ne  ferait  d'une  pensée  importune,  d'une  idée  erronée. 
C'est  le  temps  que  Bossuet ,  même  arant  que  le  débordement  d'incrédulité 
do  da-huitième  siècle  eût  atteint  ses  dernières  limites,  avait  aperçu  de  son 
regard  d'aigle  et  de  propbète,  a  le  temps  où  les  libertins  et  les  esprits  fort.'^ 
c  perdent  tout  crédit ,  non  point  par  suite  de  l'borreur  qu'inspirent  leurs 
c  sentiments,  mais  parce  qu'on  est  devenu  indifférent  pour  tout ,  excepté 
c  pour  les  plaisirs  et  les  affairés.  »  Cette  étonnante  prédiction  du  grand 
évéque  s'est  littéralement  accomplie.  Mais,  ne  nous  y  trompons  point,  ccllo 
indiflérence  religtense,  la  plaie  des  temps  modernes,  cache  au  fond  une 
baine  secrète;  et  cette  passion  exclusive  pour  le  plaisir  et  le  gain  n'aboutit 
qu'à  une  hostilité  directe  pour  la  foi  dont  l'intervention  importune  trou- 
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coFdat  de  Bavière  qui  diviito  le  royatune  en  deux  provinces  ecclé- 
siastiques, offre  dans  son  histoire  plus  d'une  pifeuve  à  Tappui  de 
cette  assertion  (1).  OWigé,  en  signant  ce  concordat,  de  se  placer 
au  point  de  vue  de  l'État  paritétiste,  le  gouvernement  bavarois 
se  plaçait  «n  même  temps,  pour  obtenir  les  privilèges  qu'il  con- 
voitait, sur  le  terrain  de  TÉtat  cathdique,  et,  dans  l'idée  confose 
qu'il  se  faisait  des  droits  divins  de  TÉglise,  il  considérait  comme 
inaliénables  tous  les  droits  attribués  à  TÉtat  par  les  diffiérents 
systèmes  de  sécularisation,  et  revendiqués  par  lui. 

Pmu'  juger  le  concordat  et  l'édit  publié  à  la  même  époque 


blerait  les  jouissances  comme  les  8or4ides  Irafics  de  notre  siècle.  En  réalité, 
le  christiani^ne  reste  le  p]ns  grand  ennemi  des  hommes  de  cette  époque; 
il  occupe  encore  une  trop  grande  place  dans  le  monde,  pour  être  oublié, 
pour  disparaître  aux  yeux  des  nations  sans  exciter  en  elles  ni  haine  ni 
nmour  !  C'est,  si  Ton  veut,  un  ennemi,  avec  lequel  on  croit  pouvoir  jouer, 
et  se  dispenser  désormais  de  l'attaquer  au  grand  jour;  on  consentira  même 
à  lui  accorder  une  cer^ine  iij^rté,  sous  la  réserve  toutefois  qu'il  ne  se  mê^ 
lera  pas  de  nos  affaires  ;  ou  lui  fera  Faumône  d'une  toute  petite  place  à 
côté  de  soi ,  à  condition  également  qu'il  ne  s'avise  pas  d'en  bouger.  Avec 
tout  cela,  néanmoins,  les  esprits  indépendants  et  étrangers  à  tout  parti  par 
indifférence  font  les  ellbrts  les  plus  z^lés  pour  resserrer  de  plus  en  plus 
l'étroit  espace  et  la  liberté  restreinte  dont  ils  gratifient  très-volontiers. 
(Usent-ils,  le  christianisme,  et  ils  les  rognent  tellement  de  jour  en  jour, 
que,  si  Dieu  le  permettait,  l'un  et  l'autre  auraient  bientôt  cessé  d'être  visi- 
bles. Or  ces  indifférents,  comme  ils  se  nomment,  ce  sont  ces  mêmes  hom- 
rues  qui,  dans  le  çerdja  de  leurs^  familles,  troublent,  empêchent  et,  parfois, 
interdisent  avec  dureté  les  pratiques  tes  plus  usitées  de  la  religion  chré- 
tienne; ce  sont  ces  mêmes  hommes.qui,  membres  de  Vadministration  com- 
munale, chasseraient,  s'ils  le  pouvaient,  le  pauvre  frère  qui  veut  instruire  le 
peuple,  et  qui ,  jugés  véritablement  impartiaux  en  toutes  chosefi,  trouve- 
raient toujours  le  moyen  d'être  iniques  envers  Dieu  ;  ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui,  dans  les  affaires  publiques,  inventeront  constamment  des  \m 
eritcaces  pour  opprimer  le  prêtre,  et  jamai&n*en  trouveront  une  seule  pour 
le  protéger.  De  tels  indifférents  ne  sont-ils  pas  de  véritables  ennemis?  IkK 
.telle  impartialité  n'est^lle  pas  une  haine  profonde?  Et  des  biMnmes  qui 
trouvent  le  christiapisme  si  épuisé,  relégué  si  loin  au-dessous  d'eux,  qu'à 
en  croire  toutes  leurs  démonstrations  extérieures,  ils  ne  songent  pas  même 
à  lui,  ne  devraient-ils  pas  mieux  garder  la  dignité  de  leur  triomphe  et  ces- 
ser enfin  de  persécuter  l'ennemi  terrassé  ? 

Ghampaght,  Von  dem  gegenwaertigen  /uatande  der  (HUhoUtchen  Migion. 
[Hiitor.  polit,  BlsnUer,  vol.  XIV,  p.  359  sqq.) 

(1)  Sckunkf  StaatHieeht  des  K^nigreiohs  Bayern,  vol.  I,  p.  155, 
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comme  aoïieie  de  la  CQiistitiitioa  bavaroise  (i),  il  est  important 
de  distinguer  ces  différents  points  de  vue  (2).  En  effet,  d'un  côté, 
l'ordre  légal  extérieur  qui  protégeait  la  parité  devait  nécessaire- 
ment rester  inviolable  et  intact;  conséquemment  il  ne  pouvait 
rien  être  admis  dans  le  concordat  qui  y  fût  contraire  ;  d'un  autre 
côté,  il  allait  de  soi,  en  Tabsence  même  de  tout  concordat,  qu'au- 
cun édit  ne  pouvait  en  aucune  façon  restreindre  la  liberté  de 
consciaice  des  catholiques.  Ainsi,  la  constitution,  de  même  que 
redit,  ne  pouvait  jamais  avoir  qu'un  effet  ci\il,  et  c'est  ce  que 
prodame  expressém^t  la  dédaration  de  Tégernsée  (1 7  septembre 
18Si).  Toutefois,  en  sollicitant  l'obtention  de  privilèges  impor- 
tants touchant  l'institution  des  évécbés  et  d'autres  dignités  ecclé- 
siastiques, le  gouvernement  bavarois  se  plaçait  sur  le  terrain  do 
l'Etat  catholique»  et,  par  là  même,  Rome  était  en  droit  d'exiger 
que,  par  un  juste  retour,  il  assurât  à  l'Église,  sur  son  territoire, 
le  libre  exercice  de  toutes  les  prérogatives,  immunités  et  firan- 
chises  dont  elle  doit  jouir  en  vertu  de  son  institution  divine  et 
de  la  sanction  canonique.  Malgré  cela,  on  n'en  crut  pas  moins 
pouvoir,  conformément  aux  doctrines  régnantes  sur  Fomnipo- 
tence  de  l'État,  renouveler,  comme  on  le  voit  dans  l'édit  de  re- 
ligion, les  anciennes  dispositions  sur  le  placet  et  l'appel  comme 
d'abus  (3). 

Hais  cette  tendance  de  Tabsolutisme  de  l'État  se  produisit  plus 
nettement  encore,  s'il  est  possible,  dans  les  négociations  ouvertes 
le  21  mars  4818  à  Francfort,  par  le  Wurtemberg,  Bade  (4),  la 
Uesse^Blectoraie^  le  grand-duché  de  Hesse,  le  Mecklembourg, 
Nassau,  Oldenboiwg,  les  maisons  ducale  et  grand-ducale  de  Saxe, 
Lùbeck,  Brème,  Francfort  et  Hambourg,  dans  le  but  do  poser 
les  bases  d'un  accord  avec  le  siège  romain  (5).  Le  congrès  adopta 

(1)  Voir  les  Ajanexes, 

(2)  Karl,  Fiirsi  zu  Dôttingen-Walierstein,  Beitrœge  zu  dem  bayerischen 
Kirchenslaatsrecbte,  p.  114  sqq.  , 

(5)  Hi9U>r.  polit.  Bl»Uer,  vol.  VU,  p.  595,  et  infra,  g  148. 

(4)  Id.  ibid.j  patsim. 

(5)  Longnety  Barstellung  der  RechtsverhieUnisse  der  Bischœt'e  in  der 
obeirbeinischen  Kii*chenprovinz  (Tûbing.,  1840),  p.  10  sqq.  —  (ITm/.  polit. 
HlsBtter,  vol.  VI,  p.  47  sqq.) 
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les  concordais  des  princes  de  Tannée  4446  (§  154),  la  déclara- 
tion d'Ems  (§  156),  les  écrits  des  canonistes  allemands  de  la 
couleur  de  ceux  de  Cybel  et  de  Rautenstrauch  (§  156);  car  oa 
avait  aussi  annexé  à  cas  bases  la  ox>nstitution  ecclésiastique  de 
l'Autriche,  telle  qu'elle  existe  pour  les  catholiques  de  cet  empire 
depuis  Josepli  11,  ainsi  que  le  décret  de  la  députation  impériale 
de  l'année  1805  et  les  actes,  conçus  dans  le  màne  esprit,  de  Léo- 
poid  II  et  de  François  II.  Cependant,  certains  décrets  du  concile 
tie  Trente  devaient  également  y  trouver  place,  mais  seulement 
pour  ce  qui  pouvait^  s'adapter  aux  dispositions  générales  du 
traité.  On  fit  ensuite  un  exposé  succinct  des  principes  fondés  sur 
ces  bases  dans  une  déclaration  eu  langue  latine,  et  on  la  transmit 
au  pape  dans  Tannée  1819,  le  jour  anniversaire  de  Touverture 
des  négociations  de  Francfort.  L'exposition  adverse,  fourme  par  le 
saint-siége,  malgré  la  clarté  et  la  dignité  avec  lesquelles  les  prin- 
cipes anticathohques  de  la  déclaration  étaient  discutés  (1),  ne 
produisit  aucune  impression  sur  le  congrès  ;  il  persista  dans  son 
premier  sentiment,  et  soutint  jusqu'au  bout  les  conditions  for- 
mulées dans  la  prétendue  Magna  charta  libertatis  Ecclesiœ 
catholicx  romanae  (2).  Il  ne  restait  plus  au  pape  que  d'établir 
l'organisation  des  évêchés  ;  c'est  ce  qu'il  fit  par  la  bulle  Provida 
solersqm  du  16  août  1821.  Aux  termes  de  cettte  bulle,  les 
sujets  catholiques  du  Wurtemberg,  de  Bade,  de  la  Hesse-Électo- 
raie,  de  Hessc-Darmstadt,  de  Nassau,  de  Francfort,  de  Mecklem- 
bourg,  des  duchés  de  Saxe,  d'Oldenbourg,  de  Waldeck,  de  Brème 
et  de  Lubeck  furent  réunis  à  la  province  ecclésiastique  du  Haut- 
Rhin,  sous  l'autorité  métropolitaine  de  Tarchevêque  de  Fribourg, 
auquel  furent  subordonnés  les  quatre  évêchés  de  Mayônce,  Fulde, 
Rottembourg  et  Limbourg. 

(1)  Esposizione  dei  Sentiinenti  di  Sua  Santità  suUa  Dicbiarazione  de'  Prin- 
cipi  e  Stati  Protestanti  uniti  dclia  confederazione  germanica.  Rom.,  idi9. 

(2)  «Cette  déclaration,  dit  Mohl  (Staatsrecht,  th.  2.  §535),  reeélait  i« 
pensée  secrète  de  rendre,  autant  que  possible,  l'Église  des  Êlats  confédérés 
indépendante  de  la  cour  romaine.  C'est  dans  ce  but  que  Ton  voulait  rétablir 
l'ancienne  organisation  métropolitaine  et  enlever  au  pape  toute  participa- 
lion  au  choix  des  évéques,  en  un  mot  constituer  une  RgUse  nationale.  »  — 
longner,  loc.  cit.,  p.  16. 
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Les  États  intéressés  dressèrent  alors,  sur  la  base  des  résolu- 
tions adoptées  dans  le  congrès  de  Francfort,  une  pragmatique 
ecclésiastique,  dans  laquelle,  comme  dans  leur  conduite  ulté- 
rieure, ils  manifestaient  sans  déguisement  leurs  sentiments 
hostiles  à  l'égard  de  TÉglise  (1).  En  effet,  la  bulle  en  question, 
ainsi  que  celle  postérieure  de  Léon  Xlï,  Ad  dominici  gregis 
custodiam  (2),  du  H  avril  1827,  qui  renfermait  encore  quel- 
ques dispositions  relativement  à  l'institution  des  évêcliés  et  aux 
chapitres,  fut  publiée  par  les  gouvernements  intéressés,  sous  la 
réserve  qu'il  ne  pourrait  rien  eu  être  déd«it  qui  pût  préjudicier 
«  aux  dioits  de  souveraineté  des  princes,  ou  y  porter  atteinte,  ou 
I  qui  fût  contraire  aux  lois  du  pays  et  aux  statuts  des  gouverne- 
«  ments,  aux  droits  épiscopaux  et  archiépiscopaux,  ni  à  ceux  de 
«  la  confession  et  de  l'Église  évangéliques.  »  Pour  compléter 
l'asservissement  de  l'Église,  cette  pragmatique  ecclésiastique  fut 
ensuite  promulguée  comme  loi,  sous  le  nom  d*Ordonnance  soth 
verainey  le  50  janvier  1850,  dans  tous  les  États  que  concer- 
naient les  dispositions  de  la  bulle  (5). 

Dès  que  Pie  Ylïl  eut  connaissance  de  cette  nouvelle  attaque  à 
la  liberté  de  l'Église,  il  en  exprima  sa  douleur,  ainsi  que  celle 
qu'il  éprouvait  de  la  négligence  des  évêques  qui  ne  lui  en  avaient 
point  donné  avis,  dans  la  bulle  Pervenerat  non  ita  (4),  qu'il 

(1)  Voir  les  Annexes. 

(2)  Voir  cette  pièce  dans  J.  M.  L.  R s»  Beitrsegezur  neuesten  Gcs- 

chichle  der  deutsch-katholischen  Kircbenverfassung  [Strassb.  1823),  p.  58 
sqq. —  Laissons  encore  ici  parler  lUohl  (S.  555]  :  a  La  cour  romaine  eut-elle 
tort  dans  cette  circonstance?  C'est  ce  que  montrera  Thistoire,  lorsqu'il  lui 
aura  été  possible  de  mettre  ces  Jails  dans  tout  leur  jour  et  de  publier  les 
négociations.  Ce  qui  est  bors  de  doute  en  attendant,  c'est  que  la  soi-disant 
pragmatique  ecclésiastique  est,  sur  une  foule  de  points,  en  opposition  di- 
recte avec  les  principes  déclares  invariables  en  1824  par  la  cour  de  Rome. 
Et  certes,  comment  avait-on  pu  compter  sur  son  adhésion  à  des  principes 
qui  renchérissaient  sur  ceux  mêmes  de  Fébroniîis?  Comment  avait-on  pu 
croire  que  le  pape  aurait  accueilli ,  dans  un  acte  fait  sans  sa  participation  , 
des  principes  qu'il  n'avait  pas  voulu  accepter  pour  base  d'un  concordat? 
Cooiment  s'était-on  tlaUé  de  l'espoir  de  faire,  sous  ce  rapport,  pas  plu» 
que  sous  d'autres,  prendre  le  change  au  saint-siéife? —  Longner,  loc.  cit., 
p.  78. 

(5)  Voir  ïca  Aunexcs. 
(4)  Idem. 
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adressa,  le  30  juin  de  la  même  année,  aux  prélats  de  Ja  province 
ecelésiasiique  du  Haut-Rhki,  et  dans  laquelle,  après  leur  avoir 
reproché  énergiquement  leur  conduite,  il  leur  enjoignait  de  dé- 
fendre contre  de  pro&nes  innovations  les  libertés  de  TEglise,  qui, 
en  qualité  d'épouse  immaculée  du  Christ,  ne  doit  soumission  à 
aucune  puissance  temporelle. 

L'organisation  des  évêchés  de  Prusse,  établie  par  la  bulle  De 
sabUate  anivfiamm^  du  iO  juillet  1821,  coïncide  à  peu  près 
avec  celle  de  la  province  ecclésiastique  du  Haut-fUiin.  Peu  après 
parut  la  bulle  Impensa  romanorum  pontificum  (1),  du  26  mars 
1824,  qui  ratifiait  le  concordat  du  Hanovre,  rdatif  au  même 
olijet.  La  première  instituait  deux  archevêchés  dans  la  monarchie 
prussienne  :  Cologne  et  Posen-Gnesen  ;  à  ce  dernier  siège  devait 
«Hre  subordonné  comme  suffragant  l'évêque  de  Culm  ;  au  pre- 
mier, ceux  de  Trêves,  de  Munster  et  de  Paderbom  ;  Breslau  el 
birmeland  conservaient  leurs  privilèges  d'évêchés  exempts.  Pour 
le  Hanovre,  il  y  eut  deux  sièges  épiscopaux  désignés  :  Hildesfaeini 
et  Osnabruck  ;  mais  le  premier  seul  a  été  jusqu'à  présent  com- 
plètement organisé  ;  le  second  est  administré  par  un  vicaire.  Le 
coadjuteur  de  Hildesheim  fut  en  même  temps  chargé  de  la  mis- 
sion du  Nord,  parce  que  l'érection  d'un  siège  à  Hambourg,  pro- 
jelée  par  le  saint-siége,  n'avait  pu  être  exécutée. 

A  part  le  concordat  de  Bavière  (2),  les  bulles  de  circonsciip- 
tion,  prcmiulguèes  comme  lois  de  l'État,  ne  contiennent  aucune 
disposition  sur  les  rapports  de  l'Église  avec  les  gouvernements 
temporels;  les  mêmes  principes  qui  avaient  jusque-là  entravé  la 
puissance  spirituelle  dans  la  liberté  de  son  action  continuèrent 
généralement  à  avoir  leur  application  dans  toute  l'Allemagne.  La 
Prusse,  en  particulier,  transporta  dans  les  contrées  rhénanes  le 
système  suivi  avec  grand  succès  en  Silène  (5),  et  qui  consiste  à 


(i)  Voir  les  Annexes.  —  B.  Q.  Niebukr^  Lebeosnacbrichleu ,  vol.  li, 
p.  193,  p.  466  sqq.  —  Laspeyres,  loc.  cit.,  p.  788  sqq. 

(2)  Voir  les  Annexes. 

^3)  Histor.  polit,  BlxUer,  vol.  VII,  p.  167  sqq.;  vol.  XII,  p.  686s>(|q: 
vol.  XHI,  p.  30  sqq.,  p.  437  sqq.,  p.  217  sqq.,  p.  624 sqq.;  vol.  XV,  p. 35 
sqq.;  vol.  XVII,  p.  503  sqq. 
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protestaatiser  les  popubtious  par  h.  pranoùon  aux  caipfeis  pu- 
blics de  fonctionnaires  protestants  et  par  le  moyen  des  mariages 
mixtes.  La  résistance  de  TEglise  à  ce  système  perfide  amenu 
l'événemeni  de  Cologne  (1),  Tarrestation  de  Tarcfaevêque  Clé- 
ment-Augoste,  le  20  novembre  1837,  lequel  produisit  du  moins 
cet  heureux  effet,  qu'il  réveilla  les  cathcrfiques  d'Allemagne  de  la 
quiétude  dangereuse  dans  laquelle  ils  étaient  ensevelis.  A  Taivé- 
nement  de  Guillaume  IV,  cette  afiEsure  fut  arrangée  à  TamiaUe; 
peut-être  eût41  été  a, souhaiter,  pour  le  bien  des  deux  partis,  que 
cet  accommodement  u'eût  pas  été  £ût  par  les  Yoies  dqilomatiqueiy, 
mais  pai*  une  reconnaissance  et  une  r^iaration  conqdète  du  droit 
lésé. 

Bien  que  le  roi  de  Prusse  ne  soit  pcmit  pa-sonnellement  hostile 
à  TEglise  catholique,  jusqu'à  présent  uéanmmns  Fafasolutisme 
gouvernemental  a  régné  et  règne  encore  dans  ses  États  (2)«  et 
les  dispositions  du  nouveau  code  pénal,  projeté,  relativement  aux 
délits  d'office  des  ecclésiastiques  (5),  montrent  que  Ton  n'a  psi^ 
encore  entièrement  abandonné  l'ancien  système  tenitonal>.  et 
que  l'on  ne  répugnerait  pas  absolument  à  sanctionner  de  nou- 
veau la  conduite  suivie  à  l'égard  de  l'archevêqoe  de  CSologne,  afin 
de  pouvoir  y  recourir  encore  au  besoin. 

L'année  1858  a  vu  surgir  une  publication  périodique,  spécia- 
lement consacrée  à  la  défense  des  libertés  de  l'Église,  sous  le  titre 
de  FeuiUes  historiohpolitiques  pour  V  Allemagne  catholique  (4) . 
Va  les  ccmjonctures,  les  rédacteurs  de  cette  revue  se  s(mt  posés 
eu  champions  de  la  liberté  religieuse,  non-seulement  pour  les 
catholiques,  mais  pour  tout  le  monde.  Us  ont  ainsi,  dès  leurs 
premiers  pas,  reconnu  la  voie  unique  par  laquelle  il  soit  réelle- 
ment possible  de  conquérir  la  paix  et  la  [urospérité  de  l'Église,  et 
même  de  l'Allemagne,  le  grand  mal,  encore  à  présent,  étant  dans 


(1)  Histor.  polit.  BlxtUr,  Unter  der  Rnforik  ZeitUeufte  enthalteneo  Ar- 
tikeln,  besonders  :  vol.  Il,  p.  410  sqq.;  vol.  m,  p.  117  sqq.,  p.  164  sqq., 
p.  568  sqq.;  vol.  lY,  p.  239  sqq.,  p.  291  sqq.,  p.  594  sqq.,  p.  484  sqq. 

(2)  Idem,  vol.  XX,  p.  276  sqq. 

(3)  Idem,  vol.  XXI,  p.  218  sqq. 

(4)  Bistor.  polit,  BUttter,  vol.  I,  p  51. 
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l'exploitation  habituelle  des  divisions  religieuses  dans  un  but 
politique.  C'est  pourquoi  tout  catholique  doit,  dans  ce  sens,  ap- 
plaudir à  la  conduite  des  puissances  temporelles  qui,  ne  pouvant 
encore  s'aUier  à  T  Église  dans  une  parfaite  harmonie,  renoncent  à 
favoriser  ou  à  entraver  aucune  religion  quelconque  (§  4  45).  Ce 
genre  d'indiflférentisme  n'est  pas  aussi  préjudiciable  à  la  vraie 
foi  que  cet  autre  qui,  s'associant  à  l'absolutisme  de  l'État,  admet 
tous  les  cultes  comme  également  bons,  pourvu  qu'ils  se  plient 
en  toute  occasion  à  ses  volontés  et  à  ses  caprices.  Cette  tendance 
est  aussi  dangereuse  pour  le  protestantisme  croyant  que  pour 
l'Église  catholique,  témoin  les  persécutions  auxqueUes  les  luthé- 
riens ont  été  en  butte,  en  Prusse  même,  pour  n'avoir  pas  voulu 
se  rallier  à  Tunion  du  luthéranisme  et  du  calvinisme,  concertée 
et  exécutée  par  le  pouvoir  (i). 

Ainsi,  nous  le  répétons,  l'État  indifférent  est  préférable,  pour 
l'Église,  à  tout  autre  qui  n'est  pas  rigoureusement  catholique.  Eu 
effet,  la  liberté  politique  elle-même  a  tout  à  gagner  à  ce  que  le 
pouvoir  séculier  se  tienne  complètement  en  dehors  du  conflit  des 
confessions  (2).  Mais  cette  transaction  extérieure  n'exclut  nulle- 
ment la  lutte  spirituelle  (3),  et,  sur  le  terrain  du  dogme,  l'ÉgKse 
ne  saurait  faire  la  paix  avec  le  protestantisme  (4).  Sur  ce  terrain, 
elle  ne  connaît  pas  de  traité,  elle  ne  connaît  que  la  soumis- 
sion (5). 

(i)  Hittor.  polit.  Blmttir,  Vol  III,  p.  258  sqq.;  vol.  VIIÏ,  p.  755 
sqq.;   vol.   XX*    p.  645  sqq. 

(2)  Idem,  vol.  IV,  p.  77;  vol.  XVII,  p.  129  sqq.,  p.  209  sqq.,  p.  464  sqq.; 
vol.  XVIII ,  p.  29  sqq.  —  MÛhler,  loc  cit.,  p.  3Ô1.  —  BuschKe,  Ueber  den 
der  Generalconcession  ;  fireslau,  1846. 

(3)  WalUr,  Kircbcnrecht,  g  42. 

(4)  Histor.  polit.  Bîsetier,  vol.  VU,  p.  185;  vol.  XVII,  p.  764  sqq.; 
vol.  XXI,  p.  442. 

(.5)  Ibid.y,  vol.  I,  p.  56;  vol.  III,  p.  449  sqq.,  p.  595  sqq.,  p.  721  sqq  I 
vol.  V,  p.  17  sqq.;  vol.  XIII,  p.  73  sqq. 


LIVRE  SECOND 

SOURCES  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


UB   LA    REVËLÂTION    DIVINE   GOMME   SOURCE    DE   TOUT    LE    DIIOIT 
ECCLÉSIASTIQUE. 


CXLVJ. 
1.  Tradition  et  Écpilure. 

La  volonté  divine  révélée  comme  loi  au  genre  humain,  et 
Xransmise  soit  oralement,  soit  par  Torgane  de  récriture,  avec 
l'assistance  du  Saint-Esprit,  est  la  source  de  tout  droit  ecclésias- 
tique, comme  elle  est  le  principe  même  de  l'existence  de  l'Église. 
Cette  loi  divine,  contenue  dans  TAncien  et  le  Nouveau  Testament, 
et  s'harmonisant  parfaitement  avec  les  instincts  et  les  besoins  de 
la  nature  humaine  (i),  est,  par  cette  raison,  désignée  comme 
droit  naturel,  jus  naturale.  C'est  dans  ce  sens  que  Gratien 
dit  (2)  :  «  Le  geme  humain  est  régi  par  deux  sortes  de  lois  :  i)ar 

(i)  Guigo^  Epist.  ad  fratr.  Carthus.,  c.  2,  n.  7  (int.  Oper.  S.  Bernai-d., 
vol.  lîl,  p.  253)  :  NuUum  vitium  naturale  est,  virtus  vero  omnis  bouiiui 
natoralis  est.  —  Supra  §  1. 

(2)  Dict.  Grat,,  d.  I  init.  —  D.  5,  p.  I,  §  i  et  2  ;  d.  6  i.  f.  {Dict.  Gral.) 
w.  18 
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«  le  droit  naturel  et  par  le  droit  humain  ;  le  droit  naturel  est 
«  celui  qui  est  écrit  dans  la  loi  et  TÉvangile.  »  À  Tappui  de  cette 
définition,  il  reproduit  un  passage  de  la  Collection  d'Isidore  ainsi 
conçu  (1)  :  «  Toutes  les  lois  sont  divines  ou  humaines  ;  les  pre- 
«  mières  reposent  sur  la  nature,  les  secondes  sur  les  coutumes.  » 
Gomment  ce  droit  divin  naturel  a-t-il  été  transmis,  et  quek 
rapports  ont  entre  elles  ces  deux  voies  de  transmission,  la  tradi- 
tion et  récriture?  Ces  deux  questions  ont  déjà  été  l'objet  d'une 
dissertation  spéciale  (§  87)  ;  nous  avons  également  assigné  le  té- 
moignage des  Pères  comme  la  source  où  Ton  doit  puiser  la  tra- 
dition (§  87)  (2),  et  fait  coimaitre  les  divers  livres  de  l'Ancien  el 
(lu  Nouveau  Testament  que  l'Église  a  reçus  dans  son  canon  (§  87). 
il  nous  reste  maintenant  à  donner  quelques  développements  sui 
les  différentes  catégories  des  Pères  de  VÉglise  (5)  et  sur  les 

(i)  Can.  OmfiM,!,  d.  1. 

(2)  Magna  Bibliotheca  Tcterum  Patrum  et  antiquomm  Scriptonim  eccle- 
siasticorum,  Paris.,  1644,  1654, 17  vol.  in-fol.  —  Maxima  BiblioUieca  ve- 
terum  Patrum  et  antiquorum  Scriptorum  ecclesiasticonim,  Lugduu.,  1677. 
27  vol.  in-lbl.  —  Gallandi,  Bibliotheca  veterum  Patrum,  Venet.,  1765. 
15  vol.  in-fol.;  Supplementum,  Venet.,  1781,  in-fol. — Gollectio  selecU 
SS.  Kcciesiœ  Patrum,  complectens  exquisitissima  opéra  tum  dogmalica  et 
moralia,  tum  apologetica  et  oratoria;  curantibus  Caillau  et  Guillon,  Paris. 
1829,  in-8*^.  —  Patrologiie  cursus  completus,  sive  Bibliotheca  universaiis. 
intégra,  uniformis,  commoda,  oeconomica  omnium  SS.  Patrum,  Doctorom. 
Scriptorumque  ecclesiasticonim,  qui  ab  œvo  apostolico  ad  usque  Innocen- 
tii  III  tempora  floruerunt,  Paris.,  1845,  in-fol.  —  Patres  Ecclesiae  Angli- 
canse,  edid.  /.  À.  Gilesy  Lond.,  1840,  in-8*.  —  Ao&.  Bêllarmin,,  Liber  dt 
scriptoribus  ecclesiâsticis,  Rpm.,  1613,  ^1-4**,  avec  la  suite  à'Andr.  o.  Saus- 
«ay,  Tulli  Lcuc,  1605.  —  L.  EHies  Du  Pin,  Nouvelle  bibliothèque  des  au- 
teurs ecclésiastiques,  Par.,  16861714,  47  vol.,  in-8*.  —  Seb.  le  Nain  dr 
Tilîemontf  Mémoires  pour  servir  de  guide  dans  les  premiers  six  siècles  de 
l'histoire  ecclésiastique,  Paris,  1693,  16  vol.  in-4*. — Nowrry,  Âpparatostd 
Bibliothecam  maximam  Lugd.,  Paris.,  1694-1697,  2  vol.  in-8*;  1705.  in-fol 

—  CeilUer,  Histoire  générale  des  auteurs  sacrés  et  ecclésiastiques,  Paris. 
1729-1765,  24  vol.  Table  générale,  par  Rondêtt  Paris,  1782,  2  tôI.  in4'. 

—  G.  Lumper,  Historia  theologico-çritica  de  vita,  seriptis  «tque  dôctrim 
sanctorum  Patrum,  Aug.  Vindel.,  1783-1799,  13  vol.  in-8«.  —  À,  Mœhler, 
Patrologic  oder  chrisliche  Literaturgeschichte,  herausgegeben  Ton  F.  J 
Reithmayr^  Regensb.,  1840,  vol.  I.  —  Permaneder,  Bibliotheca  patristica. 
lom.  I,  p.34et77. 

(3)  Vinc.  Lerin.^  Commonit.,  c.  59  :  Ëorum  dum taxât  Patrum  sententic 
conterendœ  sunt,  qui  in  (ide  et  communione  catholica  sancte,  sapieoler. 
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(Mes  de  rÉqnture  transportés  dans  la  législation  ecclésiastique; 
puis  nous  examinerons  ces  deux  questions  :  Dans  quel  sens  la 
sainte  Écriture,  et  spécialement  le  Nouveau  Testament,  doivent- 
ils  être  considérés  comme  source  essentielle  du  droit  canon? 
(§150).  Comment  et  par  quel  intermédiaire  la  législation  cano- 
nique  se  rattache-t-elle  à  ce  fondement  primordial,  la  révélation 
divine  (§15i)? 

D'abord,  pour  ce  qui  concerne  Tautorité  que  TÉglise  attry>ue 
aux  écrivains  (1)  des  premiers  âges  du  christianisme  (2)  qui  se 
^nt  signalés  par  le  savoir  et  la  sainteté  de  leur  vie,  il  en  est  quel- 
ques-uns que  Ion  a  la  coutume  de  distinguer  de  tous  les  autres 
par  le  titre  honorable  de  docteurs  de  V Église  {Doctores  Ecole- 
Hsô);  ils  forment  au  firmament  de  la  société  chrétienne  comme 
deux  constellations,  dont  Tune  brille  en  Orient,  Tautre  en  Occi- 
dent. En  Orient,  c'est  Athanase,  l'immortel  héros  de  la  foi  (3); 
c'est  Basile,  ce  roi  par  le  nom  et  par  le  génie  (4);  c'est  Grégoire 
de  Nazianze,  le  théologien  des  thédogiens  (5);  enfin  c'est  le  grand 
«^vêque  de  Constantiuople,  ce  Jean  Chrysostome,  des  livres  du- 
quel les  saintes  doctrines  s'épanchèrent  conuneun  fleuve  d'or  (6). 
pléiade  resplendissante  que  le  même  siècle  vit  so  lever  et  qui  ne 
«esse  de  verser  ses  lumières  sur  toute  TÉglise.  En  Occident  brille 

eonstanter  viventes,  docentes  et  permanentes,  vel  mori  in  Christo  fideliter, 
vel  occidi  pro  Christo  féliciter  merueriint. 

(i)  Bonaventura  de  Arragonia^  de  Optim.  lep:end.  Eccl.  Patr.  metbodo. 
c.  1.—  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  15,  §17,  not.  3  (tom.  I,  p.  520) . 

(2)  Lupoli,  Prœlectiones  juris  ecclesiastici,  tom.  V,  p.  280-295. 

(3)  S.  Athanasii  Opéra,  stud>  Monach.  Maurin.  pnesertim  Bern.  de  Mont- 
faucon^  Par.,  1698,  3  tom,  in-rfol.  —  Tom.  IV,  cur.  Nie.  Ànt.  Giustinianiy 
Patav.,  1777.  —  Mœhîer,  Âthanasius  der  Grosse  und  die  Kirche  seîner 
Zeil,  Mainz,  1827  :  2*  édit.  1844. 

(4)  j?.  Basilii  Opéra,  edid.  (ramier,  Paris.,  1721  sqq.,  3  tom.,  in-fol. 

—  Bcthringer.  die  Kirobe  Christi  wid  ibre  Zeugçn,  vol.  I,  sect.  2,  Zurich, 
1842. 

(5)  S.  Gregor.  Nazianz.  Opéra,  edid.  Caillau,  Paris,  1840,  2  vol.  in-fol. 

—  Ullmann,  Gregor  von  Nazianz,  der  Theologe,  Darmst.,  1825. 

(6)  S.  Joann.  Chrysostomi  Opéra,  stud.  Bern.  de  Montfaucony  Paris., 
1738, 13  vol.  in-t'ol.  —  Oudini  Comment,  de  scriptor.  eccl.,  p.  057.  —  A. 
Seander,  der  beilige  Chrysostomus  und  die  Kircbe  seiner  Zeit.  Berlin, 
1852. 
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glorieusement,  h  la  tête  de  la  phalange  sacrée,  Ambram  (1), 
que  la  voix  d'un  enfant  divinement  inspiré  appela,  avant  même 
qu'il  eût  été  baptisé,  au  siège  épiscopal  de  Milan.  A  sa  suite 
vient  Jérôme  (2),  qui,  dans  la  nuit  sépulcrale  des  catacombes, 
dans  les  solitudes  sauvages  du  désert  et  aux  pieds  de  Grégoire, 
apprit  les  austérités  de  la  vie  chrétienne  et  pénétra  les  secrets  de 
la  science  du  salut,  et  qui  soupirait  après  les  ailes  de  la  co- 
lombe (3)  pour  voler  dans  les  bras  de  son  Augustin  (4).  A  côté 
de  lui  marche  ce  même  Augustin,  qui,  après  sa  conversion,  due 
aux  ardentes  prières  de  sa  mère,  initié  aux  divins  mystères  par 
la  parole  inspirée  d'Ambroise,  s'éleva  des  hauteurs  d'une  bril- 
lante instruction  profane  au  sommet  de  la  science  céleste.  Sur  ce 
même  sommet,  à  la  même  époque,  «i  la  place  où  les  pieds  sacrés 
de  Pierre  avaient  reposé,  se  montre  la  grande  figure  du  pape 
Grégoire  (5).  La  postérité  reconnaissante  a  rangé  aussi,  dans  la 
glorieuse  famille  de  ces  docteurs  de  l'Église,  Léon  (6),  cet  illustre 
pontife  devant  la  parole  duquel  l'hérésie  d'Eutychès  resta  muette 
dans  le  concile  de  Chalcédoine  (§  88),  et  dont  la  prière  sauva 
Rome  et  le  monde  chrétien  de  la  barbarie  des  Huns. 

Ce  n'est  point  l'ancienneté  qui  a  donné  à  ces  Pères  le  rang  su- 
périeur qu'ils  occupent  à  l'égard  des  autres  ;  mais,  parmi  ceux- 
ci,  c'est  Tordre  chronologique  qui  fonde  la  préséance.  Ceux  qui 
ont  recueilli  la  tradition  divine  de  la  bouche  des  apôtres,  comme 
les  apôtres  l'avaient  recueilUe  de  la  bouche  de  Jésus-Christ,  for- 


(1)  s.  Ambrosii  Opéra,  Paris.,  1696,  2  vol.  in-fol. 

(2)  5^.  JîtVronywt  Opéra,  stud.  FaWam,  Veron.,  1734,11  vol.  in-fol. — 
Pr.  Leop.  Gr.  zu  Stolberg,  Gesch.  der  Religion  Jesu,  vol.  13  sqq. 

(3)  Hieron.,  Ep.  143,  n.  1  (edit.  Paris.,  1825,  tom.  î,  col.  1181). 

(4)  S.  Augwtini  Opéra,  éd.  Maurin.,  Paris.,  1679,  11  vol.  in-fol.  — 
Gr.  Stolberg f  loc.  cit. 

(5)  S.  Gregorii  Opéra,  éd.  Maurin.,  Paris.,  1705,  4  vol.  in-fol.  —  OtMltnt 
Diss.  de  vita,  indole,  doctrina,  et  scriptis  genuinis  et  sporiis  S.  Gregor.  M. 
(loc.  cit.,  p.  149).  —  Pozzo,  Istoria  délia  vita  e  del  pontificato  di  S.  Gre- 
fçorio  M.,  Rom.,  1750,  in-4*.  —  /.  Lau^  Gregor  I  der  Grosse,  nach  seinem 
l.eben  und  seiner  Lehre,  Leipz.,  1845. 

(6)  S.  Leonia  Opéra,  edid.  Petr.  et  Bieronym.  Ballerini,  Venet.,  1755, 
3  vol.,  in-fol.  -W,  A.  Arendt^  Léo  der  Grosse  und  seine  Zeit,  Maini, 
1835. 
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ment  la  catégorie  des  Pères  apostoliques  (1).  Dans  cette  auguste 
légion  figurent  :  les  compagnons  de  Tapôtre  Paul,  Barnabe, 
Hermas  et  Clément  de  Rome,  troisième  successeur  de  Pierre , 
Ignace  (2),  évêque  d'Antioche,  et  Polycaiye  de  Smyme,  Tun  et 
lautre  couronnés  de  la  gloire  du  martyre,  après  avoir  eu  l'un  et 
Fautre  Thonneur  de  recueillir  de  Tapôtre  de  la  charité  le  dépôt 
saoré  de  la  parole  divine.  Après  eux  viennent,  dans  une  succes- 
sion non  interrompue,  les  fils  de  ces  Pères,  devenus  Pères  eux- 
mêmes  (5)  :  Justin  (4),  philosophe  apologiste  et  martyr  ;  Iré- 
née  (5),  évêque  de  Lyon  et  disciple  de  Polycarpe  ;  son  disciple 
Hippolyte  (6)  et  le  martyr  catholique  Cyprien  (7);  Grégoire  le 
Thaumaturge  (8)  ;  Denys  d'Alexandrie  (9)  ;  Cyrille  de  Jérusa- 

(1)  Viri  apo6tolici  in  Gan  NoUtty  3,  d.  11.  —  /.  B.  Coteleriw,  SS.  Pa- 
tmm  qui  temporibus  apostolicis  floruerunt  Opéra,  Paris.,  1672;  Âinstel., 
1724;  2  Yol.  in-fol.  — 6uil.  iacohion^  S.  démentis  Romani,  S.  Ignatii, 
S.  Polyca^pi,  Patrum  apostolicorum,  quœ  supersimt.  Âccedunt  S.  Ignatii  et 
S.  Polycarpi  Marlyria,  Oxon.,  1838  (edit.  2da,  1840).  —  C.  /.  BêfeU,  Pa- 
trum apostoKcorum  Opéra,  edit.  3ti«,  Tubin^.,  1847.  —  F.  X.  ReUhmayry 
Pttrum  apostolicorum  epistolœ,  Monach.,  1844.  —  MothUr,  Patrologie, 
vol.  I,  pages 52, 54, 97, 107  sqq.—  Ang.  Mai,  Spicileg.,  tom.  lU,  p.  704 sqq. 

(2)  Rothe,  die  Anfœnge  der  chrislichen  Kirche  und  ibrer  Verfassung, 
Tol.  I.  —  DOsterdieck,  de  Ignat.  epist.  authentica  duorumque  textumn  ra- 
tione  et  dignitate,  Gott.,  1843.  —  W.  Cureton^  Saint  Ignatius  to  Saint 
Polycarp,  thc  Ëphesians  and  the  Romans,  London,  1846.  — Corpus  Igna- 
itanum,  Lond.,  1849.  —  Chr.  E,  J.  Bumm,  die  Drei  œchten  un  die  Yier 
iiQcchten  Briefe  des  Ignatius  von  ÂntiocMen,  Hamb.,  1847.  —  F.  Chr. 
Bawr,  die  Ignatianiscben  Briefe  und  ibre  neuesten  Gritiker,  Tubing.,  1848. 

—  H.  Dtiizingw,  ûber  die  iEcbtbeit  des  bisberigen  Textes  der  ignatiani- 
scben Briefe,  Wurzb.,  1849. 

(3)  M,  J.  Routh,  Reliquiœ  sacr»  S.  Âuctorum  fere  perditorum  secundi 
tertiique  sœculi  fragmenta  quœ  supersunt,  Oxon.,  1814r-i8,  4  vol.  in-8*. 

(4)  Supra  g  117.  —  MœhUr,  loc.  cit.,  p.  181  sqq.  —  S,  JusUni,  pbilo- 
sophi  et  martyris,  Opéra,  rec.  /.  C.  Th.  OtiOj  Jenœ,  1842,  2  vol.  in-8<*, 
nouv.  édition. 

(5)  8.  Irmmi,  adv.  lueres.,  libri  quinque,  éd.  Mcufuet.j  Paris.,  1710, 
in-fol.  (Venet.,1734);  éd.  Stier.,  Lips.,  184U.  —  Mœhler,  loc.  cit.,  p.  35. 

(6)  8.  ITijvpoIy^ Opéra,  edid.  /.  A.  Fabricitu,  Hamb.,  1716,  2  vol  in-fol. 

—  MahUr,  loc.  cit.,  p.  587. 

(7)  8,  Cypriani  Opéra  ex  rec.  Steph.  Baîuzii  absolv.  Prud.  MaranuSj 
Paru.,  1726,  in-fol.  —  Mœhler,  loc.  cit.,  p.  809  sqq. 

(8)  S.  Gregcr.  Thaumat.  Opéra,  ed  Gerh.  Vostius,  Mogunt.,  1604.  — 
Makler,  loc.  cit..  p.  644  sqq. 

(9)  S.  tHonysii  AUx,  Opéra,  ed.  dt  Magiêtrii,  Rom.,  1796. 

18. 
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lena  (i)  ;  Hilaire  de  Poitiers  (î)  ;  Optai  de  Milève  (5)  ;  Grégoire 
de  Nysse  (4)  ;  le' Père  des  Pères,  Epiphcmes  de  Chypre  (5);  Cj- 
rille  d'Alexandrie  (6)  ;  Chromatius  d*Acpiilée  (7)  ;  PavUn  de 
N61e(8);  Jean  Cassien(9)'y  Pierre  Cbrysologneàe^meme(M), 
Vincent  de  Lérins  (41)  ;  Prosper  d'Aquitaine  (12)  ;  Maxime  de 
Turin  (15)  ;  Isidore  de  Séville  (U);  Pierre  le  Vénérable  (15); 
Jean  Damascène  (16);  Boniface  (17),  l'apôtre  d'Allemagne; 
Patdin  d'Aquilée  (18);  Théodore  de  Studium  (19);  Agobaràk 
Lyon  (20)  ;  Pierre  Damien  (21);  Afweim^ de Cantorbéry  (22); 

(1)  8.  Cyrill.  Hkrosod.  Opéra,  ed  Toutée,  Paris,  1720,in-fol.  —  Eà.G.t 
Reiiçhl.y  Monach.,  1848. 

(2)  5.  Hilar.  Pictav.  Opéra,  edit.  Maurin.y  Veron.,  1730,  2  vol.  in-fol. 

(3)  S.  Optât.  Milev.,  deSthistnale  Donat.,  Paris.,  1700. 

(4)  S.  Greg.  iVyw.  Opéra,  ed  Fronto  IMtcœuê,  Paris.,  1758,  5  vol.  in-fol. 
.  (5)  S.  Epiphanii  Opéra  stud.  Dion.  OctavU,  Paris.,  1682,  2  vol.  in-fol. 

(6)  §.  CyriUi  Alex,  Opéra,  ed.  Joh.  Àuberim,  Paris.,  I'î58.  7  vol.  in-fol. 

(7)  S,  Chromât.  Aquilej.  Homiliœ  (dansCa^an^i.,  lom.  VllI). 

(8)  S.  PauUn.  Nolan.  Opéra,  Paris.,  1685,  in-4-.  —  Ed.  Mwratm, 
Veron.,  1736,  in  fol.  ^  Ed.  Àng,  Maj.,  Rom.,  1828,  in-4'. 

■    (9)  8.  jQcmn.  Casnani  Opéra,  ed.  Gazxus,  Duad,  1616,  2  vol.  in-8*. 

(10)  S.  Pétri  Chrysolog.  Opéra,  ed&6.  Pauhis,  Venet.,  1750.  in-fol. 

(11)  S,  Vincentii  Lerin.  Commonitorium,  ed.  Klûpfel.,  Vienne,  1809.- 
Ed.  Berzog.,  Vratislav.,  1839. 

(12)  8.  Prosperi  Aquit,  Opéra,  ed  Salinas.,  Rom.,  1752,  in-fol. 

(13)  S.  Maaoim.  Taurin,  Opersi,  ed.  |ïr«m,  Rom.,  1732,  in  fol. 

(14)  S.  Jsidori  Hispal.  Opéra,  ed.  Arevalua,  Rom.,  1797,  7  vol.  in-fol. 

(15)  Bedae  Venerab.  Opéra,  ed.  Coloû.,  1687, 5  vol.  in-fol. 

(16)  S.  Jomn.  Oamoac  Opéra,  ed.  Le  Çuien,  Paris.,  1712;  Vcnet.,1748, 
2  vol.,  in-fol. 

(17)  S.  Bonifacii  Epistol»,  ed.  Wiirdtweiny  Mogunt.,  1787,  in-fol.  - 
Seiters,  Bonifacins,  der  Apostel  der  Deutschen,  18^. 

(18)  S.  Paulin.  Aquil.  Opéra,  Venet.,  1757. 

(19)  S.  Theod.  Studit.  Epistolse  et  Opéra  dogmatica  (Sirmond.  Opéra, 

*•  V).  .  e 

(20)  S.  Agobardi  Lugdun.  Opéra,  edid.  JaZuiS.,  Paris.,  1666, 2  vol.  in-8j. 

(21)  S.  Pétri,  Damiani  Opéra,  edid.  Caetm.y  Rom.,  1606,  5  vol.  in^ 
—  Par.,  1642.  —  Bassan.,  1785,  4  vol.  in-fol.  —  Expoaitio  canoois  missï 
[Ang.  Mai,  Vêler,  script,  nov.  Coll.,  t.  VI,  p.  211-22b).  De  Gailica  pro- 
fedione  Domini  Pétri  Damiani  et  ejus  ultramontano  itinere,  auct.  cokto 
vel  socio  in  expediliono,  eod.,  p.  195. 

(28)  S.AnHlmiCantuar.  Opéra,  ed.  G.  Gerberon.y  Paris.,  1721,  in-fol.; 
Venet.,  1744,  2  vol.  in-fol.  —  Mœhlery  Verœischte  Schriften,  vol.  I 
p.  52-176.  —  F.  H.  »««•«,  Aiweim  von  Canterbnry,  vol,  T,  Leipz.,  1845 
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Yves^  de  Chartres  (l)  ;  Bernard^  abbé  de  Glairvaux  (2)  ;  Thomas 
Becket  de  Cantorbéry  {5);Bonaventure  (4)  et  Thomas  dAquin{b) . 
Outre  les  Pères  proprement  dits,  lantiquité  chrétienne  nous 
présente  encore  un  grand  noipabre  d'hommes  éminents  dans  la 
science  sacrée,  ^Eiais  qui  n'ont  point  été  proclamés  saints  pai* 
l'Église;  c'est  pourquoi  on  ne  les  désigne  point  sous  le  titre  de 
Pères  de  rÉgliae,  mais  seulement  sous  celui  d'Écrivains  ecclé- 
siastiques (6).  Parmi  ceux-ci  se  trouvent  des  noms  très-illustres, 
comme  Origène  (7)  et  Tertullien  (8),  sublimes  intelhgences  que 
leur  génie  ne  préserva  point  cependant  de  l'erreur.  A  leur  suite 
brillent  encore  d'autres  noms  également  célèbres  :  Clément 
d'Alexandrie  (9),  Minutius  Félix  (iO),  Amobe  (11),  Lac- 
tance  (i2),  Eusèbe  de  Césarée  (13),  Eusèbe  d'Émèse  (14),  Bi- 
ll) s.  Inanit  Carnot.  Opéra,  edid.  Souchit,^  Paris.,  1647,  in-fol.  — 
Franto,  VitaS.  I.TonU. 

(2)  S.  Bernardi  Clarxvall.  Opéra,  edid.  Mabillon,  Paris.,  1667,  1719, 
2  vol.  in-fol.  —  Ratisbonne,  Histoire  de  S.  Bernard,  Paris,  1845. 
(5)  S.  Thoma  Cantuariensis  Opéra,  edid.  Gile».,  Lond.  1845,  8  vol.  in-8*. 

(4)  S.  BotiMêMurm  Opéra,  Rom.,  1588,  8  vol.  in-fol.;  Venet,  1751. 
14  vol.  in-4'. 

(5)  8.  Thùim»  Aquinat.  Opéra,  Rom.,  1570, 17  vol.  in-fol.  ;  Paris.,  1656, 
25  vol.  in-fol.;  Venet.,  1746,  28  vo».  în-4«. 

(6)  Devoti,  loc.  cit.,  c.  15,  §17,  nol.  4,  p.  320. 

(7)  Origenia  Opéra  omn.  edid.  de  la  Rue,  Paris.,  1735,  4  vol.  in-fol.  — 
Edid.  Lommatzschy  Berol.,  1831,  4  vol.  in-8'. 

(8)  p.  Sept.  Fia».  Teffulliani  Opéra,  Paris.,  1641,  in-fol.;  Venet.,  1744, 
iD4bl.;  Hall.,  1770,  6  vol.  in-8*. 

(9)  Clem.  Aleajondr.  Opéra,  edid.  Poiter.,  Oxon.,  1716;  Venet,  1757. 
2  vol.  in-fol.  —  Ed.  Klotz,  Lips.,  1831,  2  vol.  in-8«. 

(10)  Minut.  Pelie.,  Octavius  ex  rec.  Gronovii^  Lugd.  Bat.,  1709,  iQ-8*. 

(11)  Amobii,  adv.  Gentes,  lib.  VH;  Lugd.  Bat.,  1651,  in-4*;  éd.  Orelli, 
Mp8.,181<i.  •  ■  ' 

(12)  LactatUii  Opéra,  Colon.,  1544;  Lips.,  1715;  Paris,  1748,  2  vol. 
m^.  —  Ed.  Oberthiir.,  Wirceb.,  1783. 

(15)  Ewteb.  Cseearensis  Chrottitùn  bipartîtum,  éd.  Aucher.^  Venet,  1818, 
in-4*.  —  Preparationis  evangel.  lib.  XV,  éd.  Vigerus.t  Paris.,  1628,  in-fol. 
-^  Demonstrationis  evangel.  lib.  X,  éd.  Monkicuciux,  Paris.,  1628,  in-fol. 
—  Historiae  ecclesiastic»  lib.  X,  et  de  vita  Constantini  lib.  IV,  ex  rec.  Ztm- 
mermann.,  Frcf.,  1822,  in-8*,  n.  rec.  F.  A.  Heinichen.,  Lips.,  1827.  ■— 
Opuscuki  XIV  {Sirmond  Oper.,  tom.  I).  —  Ang.  Maj.,  Script,  vet.  nov. 
Collectio,  1. 1,  Rom.,  1825. 

(44)  Bueeb.  Smeê.y  qnœ  supcrsont.  opiucala  grœca,  éd.  Augustt,  Elberf., 
1829,  in-8*. 
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dyme  d'Alexandrie  (i),  Rufin  (2),  Paul  (Jrose  (5),  Fulgence 
de  Raspe  (4),  Aurélius  Cassiodore  (5),  Alcuin  (6),  Hraban 
Maurus  {!),  Hincmar  de  Reims  (8),  Fulbert  Ae  Chartres  (9), 
Lanfranc  de  Cantorbéry  (10),  Hugues  de  Saint-Victor  (U), 
Pierre  Lombard  (iî)  et  le  pape  Innocent  III  (43). 

Les  Pères  de  l'Église  sont  les  témoins  de  la  révélation  divine 
]X)ur  tous  les  points  de  dogme  et  de  doctrine  qui  n'ont  pas  été 
recueillis  par  la  sainte  Écriture  ;  mais  là  ne  se  borne  point  leur 
mission;  ils  déposent  encore  du  sens  dans  lequel  l'Eglise,  assistée 
du  Saint-Esprit,  a  de  tout  temps  entendu  les  livres  sacrés  (14). 
De  là,  la  défense  du  concile  de  Trente  (15)  d'interpréter  la 
sainte  Écriture  d'une  manière  opposée  au  sentiment  unanime 
des  Pères  (16).  Les  discours  et  les  écrits  de  ces  saints  docteurs, 
qu'ils  eussent  ou  non  pour  objet  immédiat  l'exposition  de  telle 
ou  telle  partie  de  la  sainte  Écriture,  se  rapportaient  nécessaire- 
ment toujours  à  ce  code  sacré  et  en  étaient  le  commentaire. 

(1)  Didymi  AUmandr.  varia  opéra  [Gallandiy  Bibliotb.,  tom.  VI). 

(2)  «ti/îm  Opéra,  edid.  VaUani,  Veron.,  1746,  tom.  I,  in-fol. 

(3)  P.  Orotii,  adv.  Paganos,  lib.  YII,  Lugd.  Batav.,  1738-1764,  in-4'. 

(4)  Fulgent.Ratp.  Opéra,  Paris.,  1684;  Venet.,  1742,  in-fol. 

(5)  Aurel.  Cattiod.  Opéra,  éd.  Jo.  Garet.,  Rnthom.,  1679. 

(6)  Àlcuini  Opéra,  éd.  Froben.,  Ratisb.,  1777,  2  vol.  in-foL 

(7)  Brab.  Mauri  Opéra,  éd.  Colvmer.,  Colon.,  1627,  6  vol.  in-fol.  —F. 
,  Kunstmann,  Hrabahus  Magnenlius  Maurus,  Eine  historische  Monographie, 

Mainz,  1841. 

(8)  Hinctnar,  B»mens.  Opéra,  edid.  Sirmond.^  Paris.,  1618,  2  vol.  in-fol. 

(9)  Fulbtrt.  Carnot.  Opéra,  Paris.,  1608,  in-B*. 

(10)  Lanfrmci  Opéra,  edid.  à'Achtrtfy  Paris,  1651;  Venet.,  1745,  in-fol. 

(11)  Bugon.  S.  Victor.  Opéra,  Rothom.,  1648,  in-fol. 

(12)  Petr.  Lombardi  Opéra,  edid.  d'Aleaumif  Lovan.,  1546,  in-fol. 

(13)  Innoc.  III,  P.,  Opéra,  Venet.,  1578,  in-fol.  —  Epistol»,  éd.  Baluz.t 
1682,  2  vol.  in-fol.,  éd.  Bréquigny,  Paris.,  4791, 2  vol.  in-fol.  —  Ang.  Mt^., 
Spicitegiiun,  tom.  VI,  p.  475-578.  —  Burter,  Papst  Innocent  III  und  seine 
Zftil.  4  vol.,  Ilarah.,  1833;  2«  édit.,  1836. 

(14)  De  là  la  distinction  entre  tradition  constitutive  et  tradition  tnlff- 
prétative.  —  Permaneder,  loc.  cit.,  p.  I,  p.  6. 

(15)  Conc.  Trid.y  Sess.  4,  de  Edit.  et  usu  sacr.  libr.  — Ut  nemo  — 
centra  unanimem  Palruni  consensuin  ipsam  Scripturam  sacram  interprelari 
audeat. 

(16)  A .  i.  Dorsch.  de  Âuctoritale  SS.  Ecclesi»  Patruro,  Mogunt.,  1780, 
p.  27. 
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Mais,  entre  tous,  celui  qui  a  rendu  à  la  religion  un  service  sans 
égal,  c'est  saint  Jérôme,  dont  la  traduction  d'une  partie  notable 
des  livres  saints  nous  a  fourni  la  base  du  texte  de  ]a  Vulgate, 
adoptée  usuellement  de  nos  jours  dans  toute  l'Église  (1). 

Les  saintes  Écritures,  en  effet,  n'ont  pas  été,  originairement, 
composées  dans  une  seule  et  même  langue  (2).  Dans  l'Ancien 
Testament,  le  texte  primitif  est  principalement  en  langage  hé- 
braïque ;  cependant  une  partie  du  livre  de  Daniel,  celui  de  Tobie, 
la  Sagesse  de  Salomon  (3),  l'Ecclésiastique,  le  li\Te  de  Judith, 
ont  été  écrits  en  chaldéen,  ain^  que  le  premier  livre  des  Hacha- 
bées;  le  second  l'a  été  en  grec.  Dans  le  Nouveau  Testament,  à 
l'exception  de  l'évangile  de  saint  Matthieu,  écrit  en  syriaque  (4), 
tous  les  livres  l'ont  été  en  grec. 

Le  besoin  de  mettre  la  parole  divine  à  la  portée  des  différentes 
races  de  peuples  fit  naître  diverses  traductions  de  la  sainte  Écri- 
ture, notamment  de  l'Ancien  Testament.  De  ce  nombre  sont  : 
les  versions  chaidaîques  ou  targumim  (5),  nécessitées  par  l'oubli 
presque  général  de  leur  langue  nationale  où  les  Hébreux  étaient 
tombés  depuis  la  captivité  de  Babylone;  puis  V ancienne  version 
syriaque  ou  peschito  (c'est-à-dire  la  claire)  du  troisième  siècle 
de  l'ère  (Retienne  (6);  une  version  éthiopienne,  mie  autre  ar- 
ménienne et  plusieurs  égyptiennes  et  arabes,  pour  la  plupart 
empruntées,  toutefois,  partie  à  la  peschito,  partie  à  la  version 
d'Alexandrie  ou  à  la  vulgate  latine.  Ces  deux  dernières  sont  d'une 
importance  particulière  pour  l'Église  occidentale. 

La  version  alexandrine  de  l'Ancien  Testament  dans  l'idiome 

(1)  Dion.  Corinth.f  Epist.  ad  Soter.  Tragm.  3  {Couttant,  Epist.  Rom. 
Poiitif.),  c.  77,  se  plaignait  déjà  de  l'altération  du  texte  sacré  par  les  hé- 
rétiques. 

(2)  Lupoli,  Prœlectiones  juris  ecclesiastici,  tom.  I,  p.  239  sqq.  —  De- 
votij  Proleg.,  c.  14,  g  7,  p.  295  sq.  —  Baneherg,  Einleitung  in's  alte 
Testament,  p.  318  sqq. 

(3)  Le  sentiment  commun  est  que  le  livre  de  la  Sagesse  a  été  écrit  on 
grec.  (Note  du  Traducteur.) 

(4)  Butor,  polit.  Blmtter,  vol.  XIX,  p.  214  sqq. 
'5)  Baneberg,  loc.  cit.,  p.  331  sqq. 

(H)  Cette  version,  selon  toutes  les  apparences,  est  plus  ancienne. 

[Note  du  Tradttcteur.) 
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grec,  commencée  par  les  ordres  de  Ptolémée  II  Philadelphe 
(284-246  avant  l'ère  chrétienne)  et  terminée  soùs  son  successeur, 
Ptolémée  IIl  Évergète  (246-221),  est  désignée  ordinairement  sous 
le  nom  de  version  des  Septante,  du  nombre  des  savants  inter- 
prètes (ils  étaient  soixante-douze)  qui  prirent  part  à  cette  œuvre 
mémorable. 

Par  suite  de  la  propagation  considérable,  en  une  multitude  de 
copies,  de  cette  traduction,  il  s'y  était  glissé  de  grandes  et  nom- 
breuses altérations  de  texte.  C'est  pour  la  rétablir  dans  toute  sa 
pureté  primitive  qu'Origène  entreprit  ce. gigantesque  travail  des 
hexaples  qui  a  servi  de  modèle  aux  polyglottes  ultérieurs  (1), 
ot  dans  lequel  il  mit  le  texte  hébreu,  reproduit  en  caractères  hé- 
braïques et  en  caractères  grecs,  en  regard  de  la  version  des  Sep- 
tante et  des  autres  versions  grecques  d'Âquila,  de  Synunaqueet 
de  Théodotion,  et  de  la  Vulgate  latine  (2). 

La  réccnsion  d'Origène  ne  fit  point  cependant  tomber  en  dis- 
crédit les  manuscrits  antérieurs,  dont  le  texte,  sous  le  nom  de  Vul- 
gate (5),  obtint  également  une  grande  faveur  en  Occident,  spéciale- 
ment à  Piome,  où  dominait  alors  Tusage  de  la  langue  grecque. 

La  première  version  latine  des  Septante,  déjà  connue  de  Ter- 
lullien,  parut  en  Afrique;  elle  est  faite  sur  im  manuscrit  anté- 
rieur aux  hexaples  et  porte  égalimient  le  nom  de  Vulgate.  Elle 
fut  aussi  considérablemeut  altérée  par  la  multiplicité  des  copies 
dans  lesquelles  on  s'était  permis,  d'introduire  des  changements 
tout  à  fait  arbitraires  (4),  de  telle  sorte  que,  bien  qu'un  texte 

(1)  Jusqu'à  présent  on  en  compte  quatre  :  i'  Celle  du  cardinal  deXime- 
nez  (1517,  6  yol>  in-fol.).  —  Befele^  in  der  Tûbing.  Quartalsch.,  Jahrg. 
1844,  Heift  2,.UDd  desselben  :  Cardinal  Ximenez,  p.  120sqq.;  2«la  Biblb 
regia  de  PhUippc  U  (Anlw.  1572,  8  vol.  in-fol  );  5'  Celle  de  Paris  (1645, 
10  vol.  in-fol,);  4*  Celle  de  Londres  (1657,  7  vol.  in-fol.).  —  Devoti,  loc. 
cit.,  not.  6,  p.  298.  —  Htmeherg,  loc.  cit.,  p.  352. 

(2)  Outre  les  traductions  mentionnées,  il  en  existait  déjà  plusieurs  à 
cette  époque,  en  langue  grecque.  Origène  en  avait  découvert  une  à  Jéricho, 
une  autre  à  Nicopelis.  Vid.  Devotiy  p.  297.  Celles  de  S.  Lucien  et  d'Hésy- 
cliius  sont  d'une  date  postérieure. 

(5)  Elle  fut  éditée  à  Rome  par  Sixte-Qmnt,  en  l'année  1587,  sur  le  cé- 
lèbre Cod.  Vatic. 
(4)  C'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  le  passage  de  saint  Kw- 


SOUI«^S  DU  i)ROIT  ECCLÉSIASTIQUE.  3l0 

plus  pur  en  eût  été  conservé  dans  Yltala  (1),  qui  comprenait 
aussi  le  Nouveau  Testament,  le  besoin  d'une  révision  nouvelle  se 
faisait  vivement  sentir.  Ce  nouveau  travail,  ordonné  par  Da- 
mase,  ftit  exécuté  par  saint  Jérôme,  qui  revisa  d'abord  le  texte 
latin  sur  le  grec.  On  caroit  même  qu'il  fit  une  double  révision  du 
Psautier.  La  dernière,  plus  complète,  fut  adoptée  d'abord  esa 
Gaule,  puis  dans  toule  TËglise.  Le  saint  doctem*  ne  s'en  tint  pas 
là  :  il  entreprit  une  version  latine  qui  lui  fut  propre,  siy  le  texte 
original.  Cette  version,  ayant  obtenu,  peu  de  siècles  aqprès,ra3- 
seotiment  miiversel,  est^  quant  au  fond,  celle  qui  a  été  déclarée 
authentique  par  le  concile  de  Trente  (2),  etpubliée  avec  beaucoup 
de  soin,  d'après  les  anciens  manuscrits,  par  les  papes.' Sisite- 
Quint  et  Clément  YIII  (3).  Ainsi,  à  Texc^tion  du  Psauti^,  com- 
posé d'après  la  version  des  Septante,'  la  Vulgate. actuellement  œe- 
çue  dans  tonte  l'Église  a  puisé  dans  k  traduction  de  saint  Jérôme, 
faite  sur  le  texte  primitif,  tous  les  livres  protocanoniques,  et, 
parmi  les  deutérpcanoniques,  le  livre  de  Tobie  et  celui  de  Ju- 
.  dith.  Les  autres  livres  de  l'Ancien  Testament  ont  été  empruntés 
à  la  Vulgate  antérieure  à  celte  de  saint  Jérôme,  et  ceux  du  Nou- 
veau Testament  à  Vltala,  corrigée  par  lui  sur  le  texte  grec  (4). 

Nous  allers  revenir  maintenant  à  la  question  posée  phis  haut, 
savoir  :  Dans  quel  seps  la  révélation  divine  de  l'ancienne  et  de  4a 
nouvelle  alliance  s^trcUe  de  base  au  droit  ecclésiastique? 

ifustin,  de  Doctrina  christiana,  lib.  H,  c.  11  (edit.  Paris,  1845,  tom.  III, 
col.  43).  —  Haneberg,  loc.  cit.,  p.  338. 

(1)  Ang.  Maij  Spicilegium,  tom.  IX,  p.  1-88. 

(2)  Conc.  Trid.y  Sess.  4,  loc.  cit.  :  Sacrosancta  Synodus  consideran:» 
non  parum.  utilitatis  accedere  posse  Ecclesiœ  Dei,  si  qx  omnibus.  Latinis 
editionibus,  quse  circumferuntur,  sacrorum  librorum  qus^nam  pro  authen- 
tîca  habenda  sil,  innotescat,  statuit  et  déclarât,  ut  hsec  ipsa  vêtus  et  vul- 
gata  editio,  quse  longo  tôt  saBculorum  usu  in  ipsa  Eçclesia  probata  est,  in 
publicis  lectionibus,  disputationibus,  prsediçationibi^  e^  cxpositionibus  pro 
authentica  babeatur,  et  ut  nemo  illam  rejicere  quovis  prœtextu  audeat  vel 
pnesumat. 

(3)  Biblia  sacra  vulgatsB  editionis  ad  Gonciiii  Tridentini  instar  priescri- 
ptom  emendata,  a  Sixto  V  Pontitice  maximo  recognita  et  adprobata;  Roni», 
ex  typographia  apostolica  Yaticana,  1590,  in-fol.  —  Biblia  sacra  vulgatsB 
editionb  Sixti  Y  Pont.  Max.  jussu  recognita  et  édita;  Hom.,  1592,  iti-fol. 

(4)  Hand>erg,  loc.  cit.,  p.  348  sqq. 
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s  CXLVU. 
2.  L'andenne  et  It  nouveUe  loi. 

La  loi  de  TAiicien  Testameol  se  divisait  en  trois  parties  :  en 
loi  morale,  loi  rituelle  et  préceptes  judiciaires,  selon  qu'elle  se 
rapportait  aux  actes  moraux  du  peuple  juif,  aux  cérémouies  du 
culte  ins^lué  par  Moïse,  ou  aux  droits  politiques  de  la  Uiéocratie 
judaïque.  Cette  division,  expressément  marquée  dans  le  Deutéro- 
nome  (i),  répond  évidemment  aux  trms  ordres  de  pouvoirs  di- 
vins dont  Jésus-Christ  a  investi  son  Église,  dans  la  nouveUe  al- 
liance. Relativement  à  la  durée  de  leur  force  légale,  il  existe, 
entre  ces  trois  éléments  de  la  législation  ancienne,  une  différence 
notable.  Il  n'y  a  d'immuable  et  d'étemd  que  les  prescriptions 
morales  (2);  elles  renferment  en  principe  la  haute  loi  morale  que 
le  Christ,  dans  son  apparition  parmi  les  hommes,  est  venu  ac- 
complir et  non  abolir  (5) ,  compléter  et  non  supprimer  (4). 

Il  en  est  tout  autrement  des  autres  préceptes  de  la  loi  an- 
cienne ;  les  principes  liturgiques  du  Lévitique  et  du  Deutéronome 
n'étaient  que  Tombre  et  la  figure  du  culte  futur,  et  devaient  sW- 
facer  et  disparaitre  aux  premiers  rayons  du  soleil  de  justice. 
Ainsi,  non-seulement  ces  pratiques  sont  mortes  pour  le  nouveau 
peuple  de  Dieu,  mais  leur  observation  actuelle  donnerait  la 
mort,  parce  qu'elle  serait  une  grave  prévarication  contre  la  loi 
nouvelle  (5).  On  pourrait  peut-être  nous  opposer  ici  une  objec- 
tion tirée  de  la  conduite  des  apôtres  et  de  celle  de  l'Eglise  primi- 

(1)  DeuUr.  VI,  1.  Haec  sint  pnecepta,  ceremoniœ  et  judicia.  <-  Thom. 
Aquin.,  Summa  Iheol.  I,  2,  q.  99,  art.  5  (edit.  Paris.,  tom.  II,  col.  764). 

(2)  Thom.  Aquin.f  loc.  cit.,  q.  100,  art.  8,  col.  701.  ^  Schmalzgrwber, 
Jus  eccl.  univ.  Dissert,  proœm.,  n.  93,  tom.  I,  p.  24. 

(3)  Bv.  Matth.  V,  17.  — -  Tertull.  adv.  Marcionem,  c.  36.  Resciditne 
Cliristus  piiora  pnecepta  non  occidendi,  non  aduUerandi,  non  forandi,  non 
falsum  te«taudi,  diligeiidi  patreiu  et  matrem?  An  et  illa  seiràvit  et  quod 
deerat,  adjecit? —  Catech.  Roman,  P.,  3,  c.  J,  n.  3,  de  Dei  prœceptis.  — 
Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  14,  g  9  (tom.  I,  p.  300). 

(4)  Thom.  Aquin.j  loc.  cit.,  q.  107,  not.  2,  col.  888. 

(5)  Augustin.,  Epiât.  82,  n.  18,  col.  283. 
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live;  Paul,  qui  sbuniit  Timotliée  à  la  circoncision  et  allait  lui- 
même,  comme  Nazaréen,  prier  dans  le  temple,  blâmait  le  prince 
des  apôtres  en  Taccusant  de  judaïser,  parce  qu'il  forçait  les  ido- 
làlres  convertis  d'observer  le  cérémonial  du  culte  mosaïque  (§  87). 
Cette  apparente  contradiction  a  domié  lieu  à  une  correspondance 
instructive  pour  la  postérité  entre  saint  Jérôme  et  saint  Augus- 
tin (1).  Bien  que  celui-ci,  tout  évéque  qu'il  était,  soumît  volon- 
tiers son  jugement  à  celui  du  prêtre  Jérôme  (2),  il  maintint 
néanmoins  énergiquement  son  interprétation,  qui  pouvait  seule 
sauver  l'honneur  de  la  sainte  Écriture  (3).  Sa  manière  de  voir  a 
été  partagée  aussi  par  saint  Thomas  d'Âquin  (4). 

Augustin  ne  distingue  que  deux  périodes  dans  l'histoire  des 
lois  rituelles  de  Fancienne  alUance,  tandis  que  Jérôme  en  admet 
trois  (5).  Ces  lois  restèrent  en  pleine  vigueur  jusqu'à  Taccom- 
plissemait  de  l'œuvre  rédemptrice  du  Christ  ;  elles  furent  dès 
lors  virtuellement  abolies.  Mais  la  synagogue  défuiite  était  encore 
là  comme  un  cadavre  gisant  sur  la  terre  ;  elle  méritait,  comme 
précurseur  de  l'Église,  d'être  au  moins  enseveUe  d'ime  manière 
décente.  Tant  que  les  apôtres  donc  vécurent  parmi  les  Juifs,  ils 
devaient  à  l'origine  de  la  loi,  qu'ils  considéraient  avec  raison 
comme  divine,  de  ne  pas  la  vouer  au  déshonneur  et  au  mépris  ; 
ils  devaient  Tobserver  fidèlement  parmi  les  Juifs  pour  ne  pas  les 
éloigner,  mais  ils  Tabandonnaient  parmi  les  païens.  Cependant, 

(1)  Augustin.  Ep.  28,  c.  3,  ann.  394  vel  395  (edit.  Paris.,  tom.  II, 
col.  112;  Bieronymi  Opéra,  ep.  56,  tom.  I,  col.  566).  Ep.  10.  c.  5,  ann.  597, 
col.  566  [Hieron.  Ep.  102,  ann.  402,  col.  850  [Auy.  Op.,  ep.  68,  col.  238)  ; 
ep.  105,  ann.  403,  col.  834  (Aug.  Op.,  ep.  72,  col.  245).  -^Augustin, 
Ep.  70,  ann.  407,  col.  245  (Hier.  Op.,  ep.  110,  col.  904).  —  Hier.  Ep.  112, 
c  3,  ann.  404,  col.  916  (Aug.  Ep.  75,  col.  251).  —  Augnstin.  Ep.  82, 
ann.  405,  col.  275  (Hier.  Op.,  ep.  116,  col.  636)!  —  MO/ilcr,  Vermisclite 
Schriften,  vol.  I,  p.  1-18. 

(2)  Augustin.  Ep.  82,  c.  4,  n.  3,  col.  290  :  Quanquam  cnim  secundum 
lionorum  vocabula  quse  jam  Ecclesise  usus  obtinuit  episcopatus  presbyterio 
luajor  sit,  tamen  in  niultis  rcbus  Âugustinus  Uieronymo  miuor  est. 

(3]  Gan.  Ego  iolis,  5.  Gan.  Si  ad  scripturas^  d.  9  (Augustin.  Ëp.  82, 
nol.6). 

(4)  Thom.  Aquin.,  Summa  I.  2,  q.  103,  art.  4,  col.  850.  —  Augustin.  Ep. 
260,  ad  Oceanum,  n.  5,  col.  779.  —  Mohler,  loc.  cit.,  p.  16. 

(5)  Lupolif  Prœlectioues  jur.  eccles.,  tom.  I,  p.  228  sqq. 

m.  19 
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par  égard  pour  les  Juifs,  les  apôtres  prescrivaient  aux  Gentils  de 
s'abstenir  des  mets  offerts  aux  idoles,  du  sang»  des  chairs  étout- 
tees  et  de  la  fornication  (i),  que  les  païens  ne  considéraient  pas 
comme  un  crime  (2).  Mais,  une  fois  les  apôtres  éloignés  de  la 
Judée,  le  chrétien  qui  eût  encore  obéi  aux  lois  cérémoniaires  du 
culte  juif,  au  lieu  d'être  encore  un  membre  pieux  du  convoi  fu- 
nèbre, n  aurait  plus  été  qiiun  criminel  profanateur  du  tom- 
beau (3).  Toutdbis  on  ne  saurait  accuser  FÉglise  de  s*ètie  rendue 
coupable  de  ce  crime,  en  conservant  dans  sa  législation  quelques- 
unes  des  cérémonies  judaïques,  comme,  par  exemple,  la  consé- 
cration des  édifices  destinés  au  cidte  divin.  Ces  pratiques  n'ont 
plus,  comme  autrefois,  le  caractère  d'une  (prescription  divine, 
mais  seulement  celui  d'un  droit  humain  (4).  Elles  ont,  d'aiUeurs, 
reçu  de  la  foi  de  l'Eglise  une  tout  autre  signification .(5). 

11  en  est  tout  à  fait  de  même  pour  les  prescriptions  de  Tau- 
cienne  loi  relatives  aux  droits  et  aux  prérogatives  de  la  théo- 
cratie juive.  Elles  n'avaient  pas,  il  est  vrai,  le  caractère  figuratif 
des  lois  rituelles  ;  leur  objet  essentiel  était  de  façonner  le  peuple 
hébreu  pour  la  société  chrétienne  (6).  À  la  déchéance  de  la  syna- 
gogue, elles  tombaient  naturellement  en  désuétude;  cep^ant 
l'Éghse,  en  vertu  du  pouvoir  législatif  qui  lui  est  propre,  a  fait 
revivre  plusieurs  de  ces  prescriptions  qu  elle  a  jugées  utiles  aux 
fins  de  sa  mission  divine  (7). 


(1)  Âct.  Apost.  XV,  20.— Ltipolt,  loc.  cit.,  p.  251.  —  i.SpcfM;cr,deLe- 
gibus  Hebrœorum  rilualibus,  diss.  in  Act.  XV,  29,  p.  435  sqq. 

11  est  évident  que  ce  dernier  point,  la  défense  de  la  fornication,  n'est 
pas  un  de  ceux  que  les  apôtres  ont  réglé  par  pur  égard  pour  les  Juifs. 

(Note  du  Traducteur.) 

(2)  Thom.  Aquin.j  loc.  cit.,  q.  10,  3,  art.  4  sqq.,  col.  852. 

(3)  Augustin.  Ep.  82,  c.  2,  n.  16,  col.  282. 

(4)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  95,  p.  24.—^  Devoti,  loc.  cit.,  oot.'i. 
p.  299. 

(5)  Augustin,  contra  Faustum,  lib.  XX,  c.  23  (tom.  VIU,  col.  380). 

(6)  Galat.  111,  24. 

(7)  Par  exemple  :  Escod.  XXI,  14,  in  Cap.  Si  quis,  X,  de  Homic.  (V,  12), 
16,  in  Cap.  Qui  furatur,  1,  X,  de  Furtis  (V,  18),  18  sqq.,  in  Cap.  Sirixaii, 
1,  X,  de  Injur.  (V,  36);  XXII,  2,  in  Cap.  Si  perfodiens,  3,  X,  de  Homic. 

supra  §  56);  16,  in  Cap.  Si  eeduxerU,  1 ,  X,  de  Mult.  (V,  16). 
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La  loi  nouvelle  est  venue  avec  Jésus-Christ  prendre  la  place  de 
rancienne,  dont  elle  est  raccomplissement  et  dont  elle  se  distin- 
gue par  les  dénominations  caractéristiques  (1)  de  loi  de  foi  (2), 
loi  de  V esprit  de  vie  (3),  loi  de  grâce  ou  simplement  grâce  (4), 
M  d'amour  (5),  loi  de  liberté  (6),  loi  nouvelle  (7).  Cette  loi  se 
compose  principalement  d'un  grand  nombre  de  prescriptions 
morales (8),  telles  que,  par  exemple,  Tamour  des  ennemis;  puis, 
de  préceptes  cérémoniaires  pour  Toblation  du  sacrifice  de  la  nou- 
velle alliance  et  l'administration  des  sacrements  en  général.  Elle 
ne  contient  pas  de  prescriptions  juridiques  proprement  dites;  le 
Christ  a  institué  une  royauté  spirituelle  pour  le  gouvernement  de 
son  Église  et  donné  à  son  royaume,  par  rétablissement  de  prin- 
cipes fondamentaux,  une  constitution  fixe  et  immuable  dans  ce 
qui  touche  à  ses  éléments  généraux.  Cette  puissance  gouverne- 
mentale, d'institution  divine,  implique  donc  nécessairement  le 
pouvoir  législatif  (§  66),  et  elle  fait,  en  vertu  de  son  mandai  di- 
vin, toutes  les  lois,  prescriptions  et  règlements  qui  hii  paraissent 
appropriés,  selon  la  différence  des  lieux  et  des  temps,  à  Féduca- 
tkm  du  genre  humain.  Ses  oeuvres  législatives  ne  sont  pas  divi- 
nes en  elles-mànes,  elles  ne  constituent  qu'un  droit  humain, 
mais  un  droit  humain  intimement  uni  au  droit  divin,  en  ce  qu'il 
en  émane  comme  de  sa  source.  Dans  ce  sens,  ce  sont  par-dessus 
tout  les  traditions  apostoliques,  se  rattachant  immédiatement  à 
l'Évangile,  qui  ont  servi  à  former  le  point  de  jonction  entre  le 
droit  divin  et  le  droit  canonique, 

(1)  Schmalzgrwbery  loc.  cit.,  n.  99,  p.  24. 

(2)  nom.  m,  27. 

(3)  îdem,  VIU,  2. 

(4)  Ev.  Joann.  1, 17. 

[ô)  Rom.  VIII,  15.  —  U  Timoth.  l,  7. 

(6)  Jacob.  I,  25.  —  //  Cor.  111, 17. 

(7)  Ev.  Joann.  XUI,  54. 

(8)  SchmalzgruebeTj  loc.  cit.,  n.  100,  p.  2ô. 
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§  CXLVllI. 
5.  Evangile  et  canon. 

Si  ce  priucipe,  Sabis  populi  suprema  lex  esto  (i),  est  vi*aiet 
applicable  quelque  part,  c'est  dans  l'Église  clirétienue,  royaume 
fondé  par  le  divin  Rédempteur.  Cette  Église  n'a  d'autre  sollici- 
tude, d'autre  ambition,  que  le  bonheur  de  tous  les  hommes 
qu'elle  porte  dans  sou  sein.  Là  sont  le  principe  suprême  et  le 
terme  de  toutes  les  prescriptions  de  la  nouvelle  alliance,  promul- 
guée dans  ï Évangile,  Ces  prescriptions  aboutissent  toutes  à  ces 
deux  points  de  vue  :  Thomme  doit  penser  d'une  manière  qui 
soit  digne  de  Dieu,  c'est-à-dire,  croire  en  lui,  et  il  doit  agir  con- 
formémeut  à  cette  croyance  (2).  L'Évangile  étant  la  mesure  et  la 
règle  suprême  de  ces  deux  ordres  de  devoirs,  il  est,  par  là 
même,  le  véritable,  l'universel  canon  (5). 

C'est  en  se  réglant  sur  ce  canon  du  grand  architecte,  le  Christ, 
que  les  Apôtres,  avec  le  secours  de  F  Esprit-Saint,  ont  posé  les 
premières  assises  de  l'Église  (4),  et  qu'ils  ont  donné  une  série 
nombreuse  de  prescriptions,  émanant  des  sources  évangéliques 
et,  conséquemment,  s'harmonisant  avec  elles,  pour  servir  de 
base,  à  leur  tour,  dans  la  construction  ultérieure  de  l'Église 
chrétienne.  Ils  ont  étabU  des  règles  (5)  pour  que  tout  fût  à  la 
place  convenable  et  que,  chaque  partie  de  leur  œuvre  s'adaptant 
parfaitement  à  l'ensemble  de  cette  même  œuvre  (6),  aucmie 

(1)  Caoallari,  Institutiones  juris  canonici,  Proleg.,  c.  1  (tom.  I,  p.  5). 

(2)  Hormisd.  P.,  Reg.  lid.  in  EpUt.  10  ad  Joann.  Nicop.  Ëp.  (Hardouin, 
Coacil.  II,  10?0)  :  Prima  salus  est,  regulam  reclœ  iidei  custodire  et  a  con- 
stitutis  Patrum  nullatenus  deviare.  —  iVicoi.  /,  P.,  Bespons.  ad  Consalt. 
Bulgar.  1  (Hardouin,  loc.  cit.,  V,  353)  :  In  fide  et  bonis  operibus  lex  Chri- 
slianorum  subsistil. —  Lupoli,  PraBlectiones  juris  ecclesiastici,  lom.  li 
p.  203.  —  Devotit  Jus  canou.  unîv.  Proleg..  c.  13,  §  5,  tom.  I,  p.  289. 

(3)  Supra  §3.  —  Lupoli^  loc.  cit.,  p.  176  sqq.  —  Devoti,  loc.  cit.,  %t 
iiol.  2,  p.  287.  —  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc,  lib.  1,  c.  5,  n.  2. 

(4)  Cavallariy  loc.  cit.,  §  5,  p.  3. 

(5)  Can.  Reyuta.  2,  d.  3(/aù/.). 

(0)  /  Cor.  XIV,  40.  —  Cum  ordiiie  et  deceulcr. 
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pierre  ne  se  détachât  du  rang  spécial  qui  lui  est  affecté  dans  le 
monument.  Les  Apôtres  étaient  les  yimx  de  VEglise,  comme  les 
appelle  saint  Augustin  (i).  Éclairés  par  les  lueurs  divines  de 
l'inspiration,  ils  virent  infailliblement  à  quels  besoins  il  fallait 
pourvoir  par  ces  règles,  et  ils  le  firent  en  distinguant  toujours 
avec  soin  leur  propre  parole  de  celle  du  Maître  (2). 

Les  règles  que  l'on  pourrait  appeler,  dans  le  sens  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  canones  apostolonim,  ont  été  transmises  à  la 
postérité,  et  sont,  par  cette  raison,  désignées  sous  le  nom  de  tra- 
ditions (3).  C'est  avec  le  double  flambeau  de  ces  règles  et  de  leur 
exemple  que  les  messagers  du  divin  Maître,  ces  fieds  du  Christ, 
comme  les  appelle  saint  Augustin  (4),  ont  répandu  la  lumière 
dans  le  monde  entier  et  ont  instruit  les  enfants  de  FÉglise  dans 
la  science  de  la  vérité  (5).  Ils  en  ont  fait  ainsi  comme  les  hérauts 
de  la  tradition  divine,  et  en  même  temps  la  source  de  nouvelles 
traditions  d'oii  doit  s'épancher  le  fleuve  vivificateur  du  sol  de 
l'Église  (6).  Sans  doute,  il  y  a,  entre  la  tradition  divine  et  la 
tradition  apostolique,  cette  grande  différence,  que  celle-ci  tire 
son  origine  immédiate  des  hommes  ;  mais  cette  origine  n'est  hu- 
maine qu'en  ce  que  le  canal  a  été  creusé  de  main  d'homme  ; 
quant  à  l'eau  qu'il  transmet,  elle  jailht  de  la  source  divine.  En 
effet,  «  les  Apôtres  nous  sont  garants  qiie,  dans  les  institutions 
«  qu'ils  ont  créées,  ils  n'ont  point  puisé  dans  leur  propre  vo- 
«  lonté,  mais  transmis  fidèlement  aux  peuples  Téconomie  établie 
«  par  Jésus-Christ  (7).» 

Cette  différence  ne  pouvait  échapper  aux  Pères  de  l'Église  (8); 


(1)  Augustin..,  Ànnot.  in  Job.,  c.  17  (tom.  III.  col.  845). 

(2)  /  Cor.  VII,  12  :  Ego  dico,  non  Dominus. 

(3)  Basil. f  de  Spiritu  sanclo,  c.  27  :  Èk  tyî;  twv  àirooroXwv  wapar^oaso; 
^la^oôsvra  (Can.  Ecclesiasticarum ,  5,  d.  11).  —  Augustin. ,  de  Peccat.  me- 
rit.  et  remiss.,  lib.  I,  c.  24,  n.  34  (tom.  X,  col.  129). 

(4)  Augustin. y  Enarrat.  in  Psalm.,  Ps.  XC,  12,  n.  8  (tom.  IV,  col.  416). 

(5)  Léo  /,  P.,  Serm.  78,  de  Jejun.  Pentecost.,  c.  2  (tom.  I,  col.  41()). 

(6)  Augustin.,  de  Baptismo  c.  Donat.,  lib.  V,  c.  26,  n.  37  (tom.  IV, 
col.  194). 

(7)  TertuUian.,  de  Prœscr.,  c.  6.  —  Supra  g  66, 

(8)  Cyftrian.  Epist.  ad  Cornel. 
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cependant  ils  présentent  quelquefois  la  tradition  apostolique 
comme  divine,  et  la  tradition  divine  comme  apostolique.  Le  saint 
pape  Léon  1"  s'exprime  dans  ce  sens  sur  le  jeûne  du  carême  (4), 
et  saint  Augustin  fait  dériver  la  validité  du  baptême  des  héréti- 
ques de  la  tradition  apostolique  (2).  Et  son  opinion  est  fondée  (3); 
car  les  deux  traditions  se  sont  intimement  mêlées  Tune  à  l'autre; 
transmise  par  Torgane  des  apôtres,  la  tradition  divine  est  deve- 
nue apostolique,  et  la  tradition  apostolique  a  pris  un  caractère  di- 
rin,  à  raison  et  de  la  source  où  elle  fut  puisée  et  de  Tinspiration 
du  Saint-Esprit  qui  dirigea  les  apôtres  dans  toutes  leurs  institu- 
tions ;  tel  est  le  nœud  au  moyen  duquel  ceux-ci  relièrent  le  di*oit 
divin  au  droit  humain,  le  dogme  au  canotiy  dans  le  sens  propre 
du  mot. 

C'est  dans  cette  relation  intime  des  traditions  apostoliques 
avec  la  révélation  divine  qu*il  faut  chercher  la  raison  de  la  véné- 
ration spéciale  de  FÉglise  pour  tout  ce  qui  remonte  aux  temps 
primitifs.  Ces  traditions,  sur  lesquelles  reposent,  outre  le  jcùno 
du  carême,  une  foule  d'autres  institutions  et  usages  ecclésiasti- 
ques (4),  tels  que  la  célébration  du  dimanche,  la  fixation  de  la 
fête  de  Pâques  (5),  l'usage  de  s'abstenir  de  la  célébration  des 
saints  mystères,  les  deux  derniers  jours  de  la  semaine  sainte  (6), 
rKglise  les  a  toujours  observées  avec  le  plus  grand  respect,  et 
s'est  constamment  montrée  peu  disposée  à  y  introduire  des  chan- 
gements (7).  Voilà  pourquoi,  dès  les  premiers  âges  du  christia- 

(1)  Léo  If  P.,  Serm.  4,  de  Quadrag.  c.  i  (toxri.  I,  p.  275)  :  Bfagna  divinse 
institutionis  salubritate  provisum  est. 

(2)  Augustin.,  loc.  cit.,  lib.  IV,  c.  6,  n.  8,  col.  159;  lib.  II,  c.  7,  n.  12, 
col.  135  (noie  20). 

(3)  Lupoli,  loc.  cit.,  p.  195,  not.  a.  —  Devoti,  loc.  cit.,  c.  16,  § 2,  p. 323, 
§4,  p.  525. 

(4)  M<irt.  Pères.  Àjala,  Quidixiens.  Ep.^  De  divinis,  apostolîcis  atqueeo- 
clesiasticis  traditionibus  deque  autboritatu  ac  vi  carum  sacrosancta,  adser- 
tiones  cea  libri  decem  ;  in  quibus  fere  uni?ersa  Ëcclesise  antiquitas,  cird 
dogmata  apostolica,  orthodoxe  delucidatur;  Colon. ^  1560,  8. 

(5)  ZallingeTt  Institutiones  juris  ecclesiastici,  lib.  subsid.  II,  p.  109. 

(6)  Gan.  Sabbato,  13,  d.  3,  de  Gonsecr.  (Innoc.  f,  P.,  Ep.  25,  ad  Décent. 
Eugub.  n.  7.  —  Coustantf  Epistolœ  Roman.  Pontif.,  col.  859.  —  Gan.  Ec- 
clesiasticartmif  5,  d.  11. 

(7)  Gan.  Hocvestrœ,  10,  d.  11  {Uol,  P.,  Epist.  16,  c.  6,  col.  701). 
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nisme,  on  reconnaissait  la  tradition  apostolique  à  son  univer- 
selle difi^on  sur  toute  la  terre,  et  Ton  peut  admettre  avec  saint 
Augustin,  comme  une  règle  certaine,  que  toute  institution  géné- 
ralement en  vigueur  à  cette  époque,  dont  l'histoire  ne  montre 
pas  l'origine  dans  la  création  d'un  concile,  tire  nécessairement 
sa  source  d'une  tradition  apostolique  (1).  «  Vous  demandez,  dit 
«  saint  Jérôme  (2),  oh  cela  est  écrit?  Dans  les  Actes  des  apôtres; 
a  mais,  alws  même  que  Ton  n  aurait  point  ici  l'autorité  d  un  do- 
«  cornent  écrit,  Faccord  utianime  de  toute  la  terre  tiendrait  lieu 
«  de  prescription.  »  Tradition  apostolique  et  diffiision  universelle  : 
ces  deux  faits  marchent  toujours  à  côté  Tun  de  Fautrô  et  impri- 
ment à  une  prescription  le  sceau  de  l'immutabilité.  La  tradition 
apostolique  donne  à  tout  ce  qui  émane  d'elle  un  caractère  au- 
guste qui  commande  le  respect  et  repousse  toute  pensée  modifi- 
catrice, et  Faccord  unanime  de  FÉglise  exclut  toute  raison  de 
rien  changer  à  ce  qui  en  est  l'objet,  bien  que  la  chose  en  elle- 
même  soit  muable  de  sa  nature.  Au  contraire,  les  divers  usages 
des  églises  particulières  sont  facilement  susceptibles  de  modifica- 
tions (3). 

Aussi  FÉglise  a-t-elle  conservé  jusqu'aujourd'hui  le  dépôt  in- 
tact, inaltéré,  des  traditions  apostoliques.  Ce  que  nos  pères  avaient 
trouvé  dans  FÉglise,  ils  nous  Font  conservé;  ce  qu'ils  avaient 
appris,  ils  nous  Font  enseigné  ;  ce  qu'ils  avaient  reçu  de  leurs 
pères,  ils  Font  transmis  à  leurs  enfants  (4).  A  l'imitation  de 
saint  Paul,  qui  crut  devoir  se  concerter  avec  ses  collègues  dans 
Fapostolat  (5),  quoiqu'il  fiit,  ainsi  qu'eux,  inspiré  du  Saint-Esprit, 

(1)  Can.  CathoHoa,  8,  d.  11.  —  Can.  Illa,  11,  d.  12  (Augustin.  Epist.  54, 
ad  requit,  januar.;  tom.  II,  col.  201).  —  Augustin.,  de  Baptismo  c.  Donat., 
lib.  II,  c.  7,  n.  12  [tom.  IX,  col.  133]  :  Quam  consuetudinem  credo  ex  apo- 
st6lica  tradiiione  venientem,  sicut  multa  quœ  non  inveniantur  in  litteris  eo- 
ram ,  neque  in  conciliis  posteriorum ,  et  tamen  quia  per  universam  custo- 
diuntur  Êcclesiam ,  nonnisi  ab  ipsis  Iradita  et  commendata  creduntur.  — 
Tertullian.f  de  Coron.,  milit.,  c.  4. 

(2)  Bieron.,  Dialog.  c.  Lucif.,  n.  8  (tom.  lï,  col.  1637). 

(3)  Can.  niOy  cit.  §  Alia  t>«ro,  1.  —  Can.  Omnia,  12,  d.  12.  —  (Augustin.) 

(4)  Augustin.,  c.  Julian.  Pelag.,  lib.  II,  c.lO,  n.  34 (tom.  X,  col.  698). 
—  Can.  Quorum,  C,  d.  68  ( §  22,  note 24). 

(5)  Goklat,  U,  2. 
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l'Église  a  constamment  consulté  l'enseignement  et  les  institutions 
du  passé,  donnant  ainsi  à  tous  un  grand  exemple  (1). 

C'est  ainsi  que  les  successeurs  des  apôtres  ont  transmis  à  leur 
tour  aux  générations  postérieures  les  préceptes  qu'ils  avaient 
recueillis  de  la  bouche  ou  dans  les  écrits  des  disciples  du  Christ, 
mais  tout  en  établissant  selon  le  besoin,  sur  la  base  des  traditions 
apostoliques,  de  nouvelles  règles  et  de  nouvelles  institutions.  Par 
là  se  sont  formées  les  traditions  ecclésiastiques  {traditiones 
ecclesiastka^)  (2),  (traditiones  paternx)  (5),  (traditiones  pa- 
tmm)  (4),  (veterum  regulx)  (5),  qui  ne  sont  que  la  suite  et  le 
développement  des  traditions  apostoliques,  et  auxquelles  on  a 
donné  ces  noms  pour  les  distinguer  de  celles-ci  (6).  Ce  que  nous 
avons  dit  des  unes  peut  également  sans  doute  se  dire  des  autres  : 
création  humaine,  elles  sont  sujettes  à  changement  comme  tout 
ce  qui  émane  de  Fhomme;  mais  elles  ont  été  puisées,  elles  aussi, 
à  la  même  source  divine,  et  grand  nombre  d'elles  se  sont  pareil- 
lement répandues  dans  toute  l'Eglise;  caria  même  foi,  transmise 
par  la  même  tradition,  devait  naturellement  engendrer  Tunifor- 
mité  de  discipline  (7).  Aussi  l'Église  a-t-elle  toujours  entouré  ces 
traditions  de  vénération  et  de  respect,  de  telle  sorte  que  le  pape 
Nicolas  1"  repoussait  comme  ridicule  la  seule  pensée  de  vouloir 
s'en  écarter  (8),  et  que  le  pape  Sirice  allait  même  jusqu'à  dé- 
clarer que  Tévêque  qui  s'éloignait  des  traditions  antiques,  s'il 
n'était  pas  tout  à  fait  dans  l'hérésie,  était  du  moins  sur  une  des 
voies  qui  y  conduisent  (9). 

Et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  de  la  grande  importance  que  les 

(1)  Cassian.  Collât.  II,  de  discret.,  c.  15  (tom.  I,  col.  549). 

(2)  Can.  lîlud,  d.  12  (Hieron.  Ep.  71,  ad  Lucin.,  tom.  I,  col.  672). 
(5)  Can.  Quia,  6,  d.  64. 

(4)  Innoc.  /,  P.,  Epist.  2,  ad  Victric,  c.  2  [Constant,  loc.  cit.,  col.  748). 
—  Le  pseudo-Isidore  parle  des  Instituta  apostolorum  et  apoHolieorwn  ti- 
rorum  canones,  dans  le  Can.  Nolite,  5,  d.  11. 

(5)  Can.  QuiOf  cit. 

(6)  PerrariSy  Prorata  bibliotlieca,  s.  v.  Traditio. 

(7)  Siric.  P.  Epist.  ad  Gall.  Episc,  c.  9  (Coustant,  loc.  cit.,  col.  692). 

(8)  Can.  Ridiculum,  5,  d.  12. 

(9)  «ne,  P.,  Ep.  cit.  c.  2,  col.687.  — flmc.  fiew.,  Opusc.  55,  Capit., 
c.  18  (Opéra,  tom.  II,  p.  450). 
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papes  ont  attribué  aux  traditions;  entre  tontes  les  Églisa*;,  celles 
où  Pierre,  le  prince  des  apôtres,  avait  établi  sa  chaire,  devait 
naturellement  se  montrer  la  plus  fidèle  gardienne  de  la  tradition 
apostolique,  et  par  suite,  de  toutes  celles  qui  s'y  rattachaient  (1). 
Aussi  Libère  (2)  et  Sixte  IIl  (5)  invoquent-ils  la  tradition  qu'ils 
ont  reçue  du  premier  pontife  chrétien,  et  Léon,  dans  ime  lettre 
aux  évêques  de  Sicile  (4),  leur  déclare  en  propres  termes  qu'une 
transgression  des  prescriptions  de  TÉglise  romaine  ne  peut  être 
accueillie  indifféremment  par  le  chef  de  la  chrétienté,  par  la 
mson  que,  mère  de  la  dignité  sacerdotale,  cette  Église  est  en 
même  temps  Tinstitutrice  chargée  d'enseigner  aux  autres  Tordre 
qui  doit  régner  dans  le  royaume  de  Dieu  (5).  Gélase  s'exprime 
dans  le  même  sens,  dans  une  lettre  aux  évêques  de  Lucanie  (6). 
Et  ainsi,  quand  le  pseudo-Isidore,  se  cachant  sous  le  nom  de 
Calixte  I"  et  de  Jules  l",  imite  le  passage  de  la  lettre  de  Léon  (7) 
et  reproduit  les  expressions  de  celle  de  Gélase  (8),  il  ne  fait  que 
poser  un  principe  vrai,  déjà  consacré  par  une  longue  suite  de 
papes. 

Jamais  droit  écrit  ne  jouit  d'une  autorité  pareille  à  celle  dont 
furent  enviroimées  les  traditions  dans  les  premiers  siècles  de 
rÉglise.  Les  chrétiens,  encore  pleinement  imprégnés  de  Tesprit 
du  divin  législateur,  se  guidaient  dans  toute  leur  conduite  à  la 
lumière  de  la  foi  de  l'Église  (9).  Tant  que  dura  cette  ferveur 


(1)  Can.  Quis  nesciat,  H,  d.  11  (Innoc.  /,  P.,  Ep.  cit.).  —  Constant,  loc. 
cit.,  Prœf.  §  36.  —  Can.  Apud,  7,  c.  25,  q.  1  :  Apud  nos  enim  inconvulsis 
radicibus  vivit  antiquitas,  cui  décréta  Patrum  sanxere  reverentiam. 

(2)  Liberii,  P.,  Dicta  (Coustant,  loc.  cit.,  col.  431). 

(3)  Xyst.  III,  Ep.  3,  n.  5,  col.  1260. 

(4)  Uo  /,  P.,  Epist.  16,  c.  1,  col.  696. 

(5)  Can.  Prxceptis,  2,  d.  12  [Greg.  IV?). 

{&)  Gelas.  I,  P.,  Epist.  5,  c.  9  (flardoww,  Concil.,  tom.  II ,  col.  900). 

(7)  Can.  Non  decet,  1,  d.  12. 

(8)  Can.  Nolite,  3,  §  Salis,  d.  11. 

(9)  Mamachi,  de'  costumi  de'  primitivi  christiani  libri  tre,  Rom.,  1755, 
3  vol.  —  Jo.  Frontonis,  Epist.  ad  Franc,  d.  Harlay,  Archiep.  Rothom.,  de 
moribus  et  vita  Christianorum  in  primis  Ecclesiœ  seculis,  et  Epist.  ad  Guil. 
de  Lamoignon,  vSen.  Paris.  Princ.  de  familia  Christiana  in  primis  EcflesisB 
seculis  (Epist.  et  dissert,  eccles.,  Veron.,  1753,  p.  1  et  29). 

19. 
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primitive,  on  pouvait  dire  d'eux  ce  dont  Tacite  glorifiait  les  Ger-. 
maius  (i),  que  «  chez  eux  les  bonnes  coutumes  avaient  plus  de 
«  force  que  les  bonnes  lois.  »  Aussi,  dans  ce  temps-là,  la  tradi- 
tion di\Tne,  orale  et  écrite,  et  la  tradition  apostolique  et  ecclé- 
siastique qui  s'y  rattachait,  suffisaient  amplement  au  maintien 
de  la  foi  et  de  la  discipline,  et  il  n'était  pas  besoin  (2)  d'ériger 
en  formules  de  lois  écrites  les  règles  qu'elles  présentaient  à  l'o- 
béissance des  fidèles.  Mais  alors  que,  l'Église  étendant  de  plus 
en  plus  ses  conquêtes,  la  vivacité  de  croyance  qui  distinguait  les 
pretniers  chrétiens  se  fut  graduellement  affaiblie,  TÉglise  sentit 
la  nécessité,  en  usant  de  ses  pleins  pouvoirs  et  prenant  conseil 
de  sa  mission,  de  particulariser  davantage  les  règles  évangéliques, 
d'en  établir  de  nouvelles,  et,  pour  leur  assurer  un  plus  grand 
resi)ect,  de  les  revêtir  de  la  forme  de  l'Écriture  (3).  Néanmoins 
ces  lois  écrites  elles-mêmes,  qui  portent  plus  spécialement  le 
nom  de  canons,  l'Église  et  les  papes  en  particulier  ne  les  ont 
pas  puisées  à  une  autre  source  que  celle  de  la  parole  divine  (4). 
Tous  les  canons  ne  sont  que  des  déductions  du  dogme  (5),  ils 
émanent  tous  de  la  doctrine  et  n'ont  d'autre  objet  que  de  la  ré- 
duire en  pratique  (6).  D'après  cela,  il  est  facile  de  se  rendre 

(1)  Tacit.  Genn.,  c.  19. 

(2)  On  se  serait  même  fait  scrupule,  à  cette  époque,  de  consigner  par 
écrit  quoi  que  ce  fût  de  la  discipline;  altendu  qu'on  la  mettait  alors,  avec  tout 
autant  de  sollicitude  que  le  Symbole  des  apôtres,  sous  le  voile  de  Varca- 
num,  —  Basil.  M.,  de  Spirit.  sanct.,  c,  27  :  ÀXXa  ^è  oaœ  ^rspi  to  P«wTMijii.a, 
àirOTaoosaôai  tû  oarava  xoù  tcîç  oc'pféXct;  aÙTcû  ex  toiauç  ia-n  ^f  aç^  ; 
eux  ex  ToD  à^v)p«9UUT0U  taûtiq;  xat  àiro^^iiTcu  ^i^aoxàXiocç,  -^v  èv  àiroXu^ 
':rpa'][u.ovr«T(i)  xai  àirepiep'^àaTca  mpi^  ot  iraWpcç  lofiûv  è^^Xa^av;  xaXû; 
2X6ÎV01  ^e^i^a'Yfii.evoi  twv  ptoanQpiwv  rà  ae'px  mwini  ^looM^eodai.  —  Cou- 
stant,  loc.  cit.,  n.  M,  p.  63. 

(3)  V.  Supra  §  63. 

(4)  Cap.  Qualiter  et  quando,  24,  X,  de  Âccus.  (V,  1).  —  Mario  Marini', 
l)iplom.  pontif.,  p.  13. 

(5)  De  là ,  dans  les  Décrétales,  le  titre  :  De  summa  Trinitate  et  de  fide  eo- 
thoHca,  suivi  naturellement  de  ce  second  :  De  coûstitutionibus.  —  Devoii,  Jus 
canon,  univ.,  tom.  II,  p.  29. 

(6)  J.  Gerson,  Recommandatio  Licentiandorum  in  Decrctis,  Gonsid.  10, 
tom.  IV,  p.  690,  dit  avec  raison  :  Interest  autem  theologorum  docere  suffi- 
cienter  ea  quae  sunt  Fidei,*Spei  et  Charitatis,  et  in  regulam  ËvangteHcam 
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compte  de  la  grande  vénération  de  l'antiquité  chrétieime  pour  le 
droit  ecclésiastique,  formé  de  cette  manière,  et  l'on  comprend 
sans  peiife  que  l'on  ait  mis  presque  sur  le  même  rang  que  les 
décrets  et  les  décisions  dogmatiques  les  prescriptions  discipli- 
naires de  FÉglise  (1).  De  là  ces  dénominations  de  sancti  (2), 
mcri  (5),  sacratisHmi  (4)  et  venerandi  (5)  canones. 

L'organe  par  Tintermédiairc  duquel  TÉglise  a  puisé  de  tout 
temps  ces  règles  à  ces  sources  divines  (6),  et  les  a  proposées  à 
l'observation  des  chrétiens,  c'est  Tépiscopat,  soit  son  chef,  l'évêque 
de  Rome,  revêtu  d'une  autorité  absolue  sur  toute  l'Église,  soit 
les  premiers  pasteurs  des  différents  diocèses  particuliers,  soit  le 
corps  épiscopal  réuni  en  concile  général,  national  ou  provincial. 
Les  sources  principales  du  droit  ecclésiastique  sont  donc  les  con- 
stitutions  des  papes  et  les  décrets  des  conciles;  c'est  là  que  les 


errores  insurgentes  cognoscere,  et  cognitos,  ut  cayeantur  ab  aliis,  insinuare 
—  ca  dcnique  docere  convenit,  quibus  bsec  triplex  TÎrtas  gigoitur,  nutritur, 
(iefenditar,  roboratur.  Sic  instituta  Tidetur  et  gubeniata  fuisse  Ëcclesia  pri- 
mitiva  sub  apostolis  ac  deinde  per  successiones  varias  usque  ad  doctores 
sanctos  inclusive,  per  quadringentos  annos,  et  amplius,  quibus  temporibus 
non  erat  distinctio  theologorum  et  canonistarum,  licet  canones  sacri  multi 
essent  ultra  tenorem  expressi  traditum  in  Evangeliis  et  ceteris  libris  cano- 
nicis.  Hi  vero  canones»  si  benq  inspiciamus,  non  sunt  nisi  conclusiones 
elicitœ  vel  illatse  ex  principiis  theologicis,  id  est  ex  Ëvangelio  et  aliis  libris 
canonicis  per  illos,  quibus  dicit  Gbristus:  Qui  yos  audit,  me  audit.  Luc. 
X,16. 

(1)  Can,  Igitur^  5,  c.  2p,  q.  2  {Léo  f,  Ep.  14)  :  Igitur  secundum  sancto- 
rum  Patrum  canones,  spiritu  Dei  conditos  et  totius  mundi  reverentia  con- 
sacrâtes, etc.  —  Cono.  Pist.y  ann.  865,  c.  4  (Fardoum,  Goncil.  V,  565),  et 
sacri  canones  Spiritu  tancto  per  eos  dictati,  qui  in  oœlo  cum  Deo  régnant , 
et  in  terris  miraculis  coruseant,  etc. 

(2)  Can.  Sanctorum,  2,  d.  70.  —  Caa.  SanetU,  110,  c.  11,  q.  1. 

(3)  Can.  Poêiquamy  11.  —  Can.  D«  /ii»,  34,  d.  50.  —  Can.  Ex  Êocrorum, 
14, 15,  c.  12,  q.  2. 

(4)  Can.  Pêrvenit,  9,  d.  50. 

(5)  Can.  OW<um,  16,  d.  61. 

(6)  On  doit  bien  se  garder  de  regarder  le  pape  et  les  évêques  comme 
distincts  du  corps  en  qui  réside  l'autorité  légishtiTe  dans  TÉglise,  comme  de 
simples  organes  intermédiaires  entre  le  corps  de  l'Eglise  et  les  particuliers 
qui  la  composent.  Rien  n'est  plus  loin  de  la  pensée  de  l'auteur  que  cette 
erreur,  qui  ferait  émaner  la  puissance  ecclésiastique  de  la  communauté  des 
fidèles .  (Note  du  Traducieur,  ) 
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évêques  onl  ensuite  puisé  pour  la  législation  spéciale  de  leurs 
diocèses  (1).  Lorsque  ces  sources  sont  insuffisantes  pour  résoudre 
une  question  de  droit  canonique  (2),  on  peut  recourir  aux  senti- 
ments des  Pères  de  l'Église,  comme  témoignages  de  la  tradition 
apostolique  et  de  l'ancienne  tradition  ecclésiastique,  lesquels, 
bien  qu'ils  ne  fondent  pas  par  eux-mêmes  une  règle  canoni([ue 
obligatoire,  impriment  néanmoins  un  caractère  de  crédibilité  à 
un  principe,  et  le  rendent  certain  par  leur  unanimité  (5).  Du 
reste,  tant  que  la  tradition  ecclésiastique  n'a  pas  revêtu  la  forme 
du  droit  écrit  (4),  on  doit  la  ranger  dans  le  droit  non  écrit,  sans 
la  confondre  néanmoins  avec  le  droit  coutumier,  avec  lequel  elle 
a  de  l'affmité  et  qui  jouit  aussi,  dans  un  certain  sens,  quoique 
limité,  de  la  force  législative  (§  \  59) .  En  effet,  la  tradition  n'est 
jamais  que  la  transmission  d'un  droit  existant  et  émané  du  pou- 
voir législatif;  le  droit  coutumier,  au  contraire,  résultant  de  la. 
pratique,  offre  le  caractère  d'un  progrès  et  peut  devenir  la  base 
d'un  nouveau  droit  (5). 

Telles  sont  les  principales  sources  de  la  législation  ecclésias- 
tique ;  il  en  est  d'autres  qui  procèdent  des  rapports  de  TÉglise 
avec  les  gouvernements  séculiers.  Le  nom  seul  de  concordats 
implique  nécessairement  un  concours  des  deux  puissances  insti- 
tuées pour  le  gouvernement  du  monde.  Les  lois  séculières  n'ont 
par  elles-mêmes  aucune  force  légale  dans  TEglise  ;  elles  n'acquit»- 
rent  cette  force  qu'autant  qu'elles  deviennent  canoni%atse,  c'est- 
à-dire,  qu'elles  sont  érigées  en  canons  par  l'Église  (6)  (§  3); 

(1)  Die  Diœcesansynode,  p.  195. 

(2)  Gib^t^  Corpus  jur.  can.  Proleg.  Pars  poster.,  tit.  5,  p.  12sqq. 

(3)  Dcvotif  Inslil.  jur.  can.  §45  (tom.  I,  p.  40). 

(4)  Can.  De  libellis,i,  §  Quam  ob  causam^if  d.  20  (LeofF).  —  Cwai- 
lari,  loc.  cit.,  §  21.  —  DevoH,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  15,  §  17,  p.  318. 

(5)  Danieîli,  Institut,  jur.  canonicœ  civiles  et  crimin.  (Rom.  1757), 
lom.  1,  p.  36.  —  Reiffmstuelf  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  4,  §1,  n.  22  (tom.  ), 
p.  156). 

(6)  Liber  tynodal.  Eccî.  Constantinop.,  fol.  102  [Âng,  Maij  loc.  cil., 
tom.  "VU,  prœf.  p.  xx  sqq.).  -^  Fagnani,  Gpmment.  ad  Cap.  Qwe  in  Eecle- 
siatum)  et  Cap.  Ecclesi»  S.  Marise^  X,  de  Constit.  (1,2),  n.  1  sqq.  —  **- 
ned.  XTF,  de  Synod.  diœc.,  lib.  IX,  c.  10,  n.  1.  —  Amorti  Ëlementa  jur. 
canon.,  t.  II,  p.  11.  — DeuoHr  Jus  canon.  Proleg.,  c  15,  §  18  (t.  I,  p.  320). 
—  Supra  §§118  et  122. 
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mais  rÉglLse  reconnaît  le  droit  d!autonomie  des  corporations 
ecclésiastiques,  sous  certaines  conditions  limitatives. 


CHAPITRE  II 

CARACTERE    GÉNÉRAL   DES   SOURCES   DU   DROIT   ECCLÉSIASTIQT  E, 


CONSTITUTIONS  PAPALES. 

§  CXLÏX. 

i .  Correspondance  épistolaire  des  papes  avec  les  évêqaes,  comme  forme 
de  leur  législation. 

IjC  principe,  que  Pierre  parle  par  la  bouche  du  pape  (§  24), 
est  non-seulement  vrai  par  rapport  aux  décisions  du  saint-siége 
en  matière  de  foi,  mais  il  s'applique  encore  au  gouvernement  do 
rÉglise,  à  l'égard  duquel  le  pape  est  le  représentant  du  prince 
des  apôtres,  tout  aussi  bien  que  pour  renseignement.  En  consé- 
quence, les  prescriptions  papales  concernant  le  bien  général  de 
rÉglise  (§  151)  doivent  être  considérées  comme  émanant  de 
saint  Pierre  lui-même  (1);  elles  sont  réellement  apostoliques  (2) 
et  doivent,  en  admettant  qu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  leur 
authenticité  (5),  être  fidèlement  observées  comme  des  lois  par 
tous  les  chrétiens  (4).  La  manière  dont  le  pape  les  promulgue 

(1)  Can.  Sic  omnt»^  2,  d.  19  (Agatha). 

(2)  Et  nunquam  mea  statuta,  sed  apostolica ,  ut  essent  semper  firmata  et 
cuslodita,  perfeci  (Liberii  Epist.  4,  ad  Constant.,  n.  5  (CorMtanty  Epist. 
Roman.  Pontif.,  col.  425). 

(3)  Cùne.  Âwrel,  /F,  ann.  541,  c.  4  [nardouin,  Concil.,  tom.  Il,  col.  1436)  : 
Dequa  solemnitate  quoties  aliquid  dubilatur,  inquisita  vel  agnita  per  melrt»- 
politanos  a  sede  apostolica  sacra  constitutio  teneatur. 

(4)  Cuncta  per  mundunif  17  et  18,  c.  9,  q.  3  [Gelas.,  ad  Ep.  Dard., 
ami.  498).  — Cap.  Quonianif  13,  de  Constit.  (I,  2).  — Dmjo^i,  Inslit.  ju 
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ost  indifférente  :  qu'il  s  y  soit  déterminé  par  sa  propre  initiative 
ou  en  suivant  une  inspiration  étrangère,  avec  ou  sans  délibération 
préalable  avec  le  sacré  collège  ou  les  évêques. 

Dans  les  temps  anciens,  avant  d'émettre  ses  prescriptions,  le 
pape  avait  coutume  de  se  concerter  avec  le  clergé  romain,  qu'il 
convoquait  auprès  de  lui  sous  forme  de  presbytère  ou  synode 
diocésain  (i),  auquel,  assez  souvent,  étaient  invités  les  évêques 
présents  à  Rome  et  ceux  de  quelques  diocèses  voisins.  En  outre, 
il  se  tenait  à  Rome,  comme  dans  d'autres  diocèses,  un  concile 
provincial  deux  fois  par  an  (2),  et  il  était  d'usage  que  le  pape  y 
rendît  des  décrets,  de  concert  avec  d'autres  évêques  non  copro- 
vinciaux  (3).  C'est  cet  usage  que  Léon  le  Grand  rappelle  aux  pré- 
lats siciliens  (4),  dans  sa  lettre  de  Tannée  447,  où,  en  vue  du 
maintien  d'une  parfaite  unité  d'action  entre  les  divers  membres 
de  l'épiscopat  de  TÉglise  romaine,  il  les  invite  à  envoyer,  chaque 
fois,  trois  d'entre  eux  au  concile  romain  d'automne.  Il  ajoute  : 
((/L'Église  aurait  à  souffrir  bien  moins  d'erreurs  et  de  scandales, 
«  si  toutes  les  affaires  importantes  étaient  traitées  devant  la 
((  chaire  même  de  l'apôtre  Pierre  (5),  afin  que  toutes  les  disposi- 

can.  Proleg.,  c.  5,  §54(tom.  1,  p.  27).^— Jus  canon,  univ.  Prole^.,  c.  15, 
§5(lom.  I,  p.304). 

(1)  V,  mon  ouvrage  :  ï)îe  Diœcesansjniode,  p.  9  et  54.  —  Aux  deux  passa- 
îçes  qui  y  sont  cités  :  Cornel,  P.,  Ep.  6,  ann.  251 ,  c.  2  [Coustant,  col.  136)  : 
Placuit  contrahi  presbylerium ;  Siric.j  P.,  Ep.  7,  ann.  589  c.  4,  col.  667  : 
Facto  Presbylerio,  il  y  aurait  à  ajouter  :  Innoc,  /,  P.,  Ep.  3,  ann.  404,  c.  1, 
col.  764  :  In  consessu  presbytei'ii.  —  Bonif.  /,  P.,  Ep.  15,  ann.  422,  c.  5, 
col.  1042  :  Untverso  presbyterio. 

(2)  Cyprian^,  £p.  5^,  ad  Antonlan.,,  c.  6  (inter  Cornel.  Ëpist.  10, 
eol.  162)  :  Habito  cum  plurimis  coepiscopls  concUio;  c,  11,  col.  167  :  Trac- 
(atu  cum  collegis  plurimis  habito.  —  Liber. ^  P.,  Ep.  4,  c.  2,  col.  424:  At 
satis  omnibus  clarum  est  —  nos  Orientalium  lilteras  intimasse,  legisse  Ec~ 
clesiae,  legisse  concilio.  —  Sine,  P..  Ep.  1 ,  c.  1,  col.  624  :  In  Conventu  fra- 
trum;  Ep.  5,  cl,  col.  651  :  Cum  in  unum  plurimi  fratres  convenissemus ; 
L".  5,  col.  658  :  In  concilio  episcoporum  LXXX.  —  Xyst.  Ttt^  P.,  Ep.  5,  c.  3, 
««1. 1254;  Ep.  6,  c.  5,  col.  1259  :  Uniyersa  fraternitas. 

(3)  Diœcesansynode,  p.  11. 

(4)  Léon.  M.,  Epist.  16,  ad  univ.  Episc.  per  Sicil.  constit.,  c.  7  (tom.  I, 
col.  724). 

(5)  SiHc,  P.,  Ep.  5,  c.  1,  col.  GSX.^Bened,  XIV,  de  Synod.  diœç.,  lib.  ï, 
c  5,  u  5. 
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((  tiens  législatives  émanées  de  cette  chaire  et  les  décrets  caiioiii- 
ff  ques  (1)  restassent  à  Tabri  de  toute  violation  de  la  part  de  tous 
H  les  prêtres  du  Seigneur  (2).  » 

Indépendanunent  des  synodes  et  des  conciles,  les  papes  avaient 
encore,  dès  la  plus  haute  antiquité,  une  autre  voie  par  laquelle 
ils  donnaient  à  leurs  prescriptions  toute  la  propagation  possible  ; 
cfette  voix  était  celle  de  la  correspondance  épistolaire.  Déjà  Clé- 
ment l"  avait  eu  occasion  d'adresser  à  TÉglisa  de  Corinthe,  au 
sujet  des  contestations  qui  s'étaient  élevées  dans  son  sein,  cette 
célèbre  et  magnifique  lettre  qui  fut  lue  publiquement  dans  un 
grand  nombre  d'églises,  comme  si  elle  eût  émané  d'un  apôtre  (5). 
Les  successeurs  de  Clément,  entre  autres  Victor  I",  à  propos 
d'un  dissentiment  relatif  à  la  fête  de  Pâques  (4),  en  usèrent  de 
même  dans  diverses  circonstances,  et  beaucoup  d'entre  eux,  en 
écrivant  à  tel  ou  tel  évêque,  lui  enjoignaient,  à  l'exemple  des  apô- 
tres (5),  de  communiquer  leurs  lettres  à  ses  collègues  du  voisinage, 

Les  occasions  de  correspondre  ainsi  avec  les  pasteurs  des  divers 
diocèses  ne  pouvaient  jamais  manquer  au  souverain  pontife,  parce 
que  de  tout  temps  il  afttuait  à  Rome,  de  imites  les  provinces, 
une  énorme  quantité  de  consultations  et  d'appels,  et  que  les 
papes,  qui,  comme  administrateurs  suprêmes  de  l'Église,  avaient 
à  adresser  de  toutes  parts  des  missions,  des  exhortations  et  des 
instructions  sans  nombre,  et  à  prendre  des  mesures  réglemen- 
taires (6),  se  trouvaient  assaillis  d'une  masse  incommensurable 
d'affaires  (7).  Témoin  la  lettre  de  saint  Jérôme  à  Agéruchia,  à 

(1)  Ut  omnia  ipsius  (S.  Pétri}  constituta  canonumque  décréta  apud 
omnes  Sacerdotes  Dei  inviolata  permaneant. 

(2)  Conc.  Tolet.  IV,  ann.  671,  c.  17  (Hardouitij  Concil.,  tom.  III). 

(5)  Constant,  Epist.  Roman.  Pontif.,  col.  6.  —  G.  C.  Reischl.j  de  Aucto- 
rîtate  Ecclesis  Romansc  primseva,  p.  9  sqq.  —  Dioyiys.  Corinth.,  Ëpist.  ad 
Soter.  fragra.  2  (Coustant,  col.  77). 

(4]  Thomassinf  Dissert,  in  Concil.  gênerai,  et  partie,  diss.  I,  p.  1  sqq. 

(5)  Colois.  IV,  16. 

(6)  Walter,  Kirchenrecbt,  g  59. 

(7)  Innoc.  /,  P.,  Epist.  30,  c.  1,  ad  conc.  Milev.  ann.  417,  col.  895  :  In- 
ter  ceteras  Komanae  Ecclesise  curas  et  apostolic»  sedis  occupationes,  quibus 
diyersa  consulta  fideli  ac  medica  disceptatione  traclamus;  c.  2,  col.  896: 
Quod  par  omnes  provincias  de  apostolico  fonte  petentibus  responsa  semper 
émanent. —  Léon.  W.,  Ep.  10,  ad  Episc.  perprovinc,  Vienn.  constit.  (tom.  J, 
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qui  il  raconte  que,  quelques  années  auparavant,  il  a  aidé  le  pape 
Damase  à  rédiger  ses  réponses  aux  consultations  qui  lui  étaient 
adressées,  tant  d'Orient  que  d'Occident,  par  les  évêques  réunis 
en  conciles  (4).  Témoin  surtout  la  lettre  du  pape  Sirice  (585)  à 
Tévêque  de  Tarragone,  à  qui  il  dit,  dans  le  profond  sentiment 
du  poids  de  sa  mission  vis-à-vis  de  cette  chaste  épouse  du  Christ, 
qu'il  doit  préserver  de  toute  tache  et  de  toute  ride  (2)  :  «  Nous 
portons  le  fardeau  de  tous  ceux  qui  sont  chargés,  ou  plutôt  c'est 
Pierre  qui  le  porte  en  notre  personne,  et  qui,  nous  en  avons  la 
ferme  confiance,  comme  liéritier  de  sa  charge,  nous  soutient  et 
nous  protège  (3).  » 

Grand  nombre  de  papes  forent  sans  c-ontredit  des  hommes 
très-remarquables  par  leur  vaste  et  profond  savoir  et  par  une 
sagesse  presque  surhumaine  ;  toutefois  ce  n'est  point  à  ces  qua- 
lités qu'ils  devaient  cette  multitude  de  consultations  qui  leur 
étaient  adressées,  mais  seulement  à  leur  titre  de  chef  de  l'Église, 
de  successeur  de  saint  Pierre.  D'autres  évêques  furent  également 
consultés  à  diveiffes  époques'  et  par  le  pape  lui-même;  mais 
c'était  uniquement  à  cause  de  la  confiance  particulière  qu'ils  in- 
spiraient personnellement.  En  s'adiessant  à  Rome  pour  en  rece- 
voir des  conseils  et  des  décisions,  on  le  faisait  en  vertu  d'un 
long  (4)  et  salutaire  usage  (5),  émané  du  principe  de  la  primauté, 

col.  654):  Nobiscuni  itaque  vestra  fratemitas  recognoscat  aposlolicani  se- 
(Icrn ,  pro  siii  revcrentia  a  vestr»  etiam  provinciœ  sacerdotibus,  innuineris 
relation ibus  esse  consultam ,  et  per  diversarum ,  quemadmodum  vêtus  con- 
suetudo  poscebat,  appellationem  causarum,  aut  retracta  aut  eonfinnata  fuisse 
judicia. 

(1)  Hieron.  Epist.  423,  ad  Ageruch.,  c.  40  (tom.  Il,  col.  907)  :  Ante  an- 
nos  plurimos,  cum  in  chartis  ecclesiasticis  juvarem  Damasum,  Roman»  ur- 
bis  lilpiscopum,  et  Orientis  atque  Occidentis  synodicis  consuUationibus 
responderem. 

(2)  Xyst.  ///,  P.,  Epist.  6,  ad  Jobann.  Antiocb.,  c.  5,  col.  4261  :  Non  pa- 
rum  nobis  oneris.  non  parum  laboris  incumbit,  ut  Ecclesiœ  Domîni  macula 
et  niga  desit. 

(5)  Siric,  P.,  Epist.  1,  ad  Himer.,  c.  4,  col.  624. 

(4)  Cyrill.  Epist.  ad  Cœlest.  (int.  Cœlest.  Epist.  8,  c.  4,  col.  4087).— 
Léon.  M.  Epist.  10,  cap.  2  (Op.  tom.  1,  col.  654). 

(5)  Innoc,  /,  P.,  Epist.  2,  ad  Victric,  cap.  6,  col.  750.  — /«7.  I,  P 
Epist.  1,  ad  Euseb.,  c.  22,  col.  386. 
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et  en  vertu  dune  ancienne  tradition  (i);  et  celui  qui  occupait 
la  place  de  Pierre  répondait  aux  consultations  de  tout  le  monde 
chrétien,  non-seulement  à  celles  des  évêques  d'Occident,  mais 
encore  à  celles  des  patriarches  d'Orient  (2),  qu'il  eût  reçu  lui- 
même  la  lettre  ou  qu'elle  eût  été  adressée  à  l'un  de  ses  prédé- 
cesseiurs.  Sixte  parlait  pour  Célestin  (5),  Zosime  pour  Innocent  (4), 
Sirice  pour  Damase  (5).  Ce  n'est  point  à  Sirice,  mais  à  Damase, 
que  l'évêqne  de  Tarragone  s'était  adressé;  c'est  le  siège  romain 
qu'Himère  avait  consulté,  comme  le  dief  du  corps  de  l'Eglise  (6), 
au  sujet  de  la  réitération  du  baptême  des  ariens  qui  rentraient 
dans  le  sein  de  l'orthodoxie,  et  c'est  Sirice  qui  lui  répond  (7),  en 
rappelant  la  défense  de  l'apôtre  (8)  et  les  canons,  spécialement, 
les  décrets  généraux  (generalia  décréta)  du  pape  Libère,  adressés 
par  ce  pontife  (9)  aux  provinces,  après  la  condamnation  du  con- 
cile de  Rimini  (362).  11  recommande  ensuite  à  l'évêque  l'obser- 
vations  des  canons  et  le  maintien  rigoureux  des  prescriptions  des 
décrets  (ai  se'rvandos  canones  et  timenda  decretalia  constituta 
incitamus),  et  le  charge  de  porter  sa  réponse  et  les  dispositions 
salutaires  qu'elle  contient  (salvbri  ordinatione  disposita)  à  la 
connaissance  des  autres  évêques,  non-seulement  de  ceux  de  sa 
province,  mais  encore  de  ceux  des  provinces  de  Carthagène,  de 
Bétique,  de  Lusitanie,  de  Galice,  et  généralement  de  ceux  de  tous 
les  diocèses  qui  avoisinaient  le  sien,  et  cela  d'autant  plus  scru- 
puleusement, que  le  pape,  par  un  décret  général,  prescrivait  à 


(1)  !nnoc.  I,  P.,  Epist.  29,  ad  Conc.  Carlh.  Episc,  cap.  1,  col.  888. 

(2)  Dionys.  AUœ.  Epist.  4,  ad  Xysl.  Il,  fragm.  ann.  268  [Coustant, 
col.  266).  —  Damai.  I,  P.,  Epist.  5,  ad  Paulin.  Antioch.,  ann.  578,  col.  507. 
—  Innoc.  /,  P.,  Epist.  24,  ad  Alex.  Antioch.  Episc.,  col.  850. 

(5)  Xyit.  ///,  P.,  Epist.  1  ad  Cyrill.,  ann.  432,  col.  1230. 

(4)  Augustin. f  de  Peccat.,  orig.,  cap.  17.  n.  19  (tom.  X,  col.  394). 

(5)  Strie.,  P.,  Epist.  cit.  init.  :  Directa  ad  decessorcm  nostrum  sanctse  re- 
cordationis  Damasum  fraternitatis  tuse  relatio  me  jam  in  sede  ipsiiis  consti- 
tutum,  quia  sic  Dominus  oi^innvit,  invenit  — Constant,  loc.  cit.,  prxt.  P.  l, 
§32,  p.  iixsqq. 

(6)  Strie.,  P.,  Epist.  cit.  c.  2,  col.  637. 

(7)  M., /6td.,  COL625. 

(8)  Ephes.  IV,  5. 

(9)  Epist.  non  exstant.  Liber.  P.,  n.  12.  Constant,  col.  466. 
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toutes  les  églises  d*Espagne  ce  qu'elles  devaient  observer  ou 
éviter  (1).  Après  avoir  ainsi  marqué  la  destination  de  sa  lettre, 
adressée,  sous  un  seul  nom,  à  tous  les  évéques  de  la  Péninsule 
ibérienne,  Sirice  répète  plus  bin  la  même  recommandation,  mais 
<ous  une  forme  encore  plus  précise  :  «  Attendu  qu'il  n'est  permis 
((  à  aucun  prêtre  du  Seigneur  d'ignoré*  les  statuts  du  saint-siége 
u  {statuta  apostolicx  sedis),  m  les  définitions  vénérables  des  ca- 
a  nous  {carwnum  venerabilia  definita)  (2),  il  est  à  propos  qu  Hi- 
u  mère  porte  à  la  connaissance  de  rÉgUse  entière  ce  qui  lui  a 
((  été  écrit  à  son  adresse  particulière  (5),  afin  que  mil  né  puisse 
«  prétexter  de  son  ignorance.  »  Innocent  1"  donne  des  instruo 
lions  semMables  à  Victrice,  évéque  de  Rouen,  en  lui  transmettant, 
sur  sa  demande,  un  recueil  de  prescriptions  disciplinaires  obser- 
vées dans  rÉglise  de  Rome  (4).  Il  lui  dit  que  «  son  devoir  est  de 
((  communiquer  cette  pièce  aux  diocèses  voisins,  ainsi  qu'à  tous 
«  les  évéques  ou  simples  pasteurs  qui  coopèrent  à  la  mission  du 
((  pontife  romain,  en  administrant  des  églises  particulières,  pour 
a  qu'ils  aient  à  y  puiser  un  aliment  à  leur  zèle  et  des  règles  de 
(4  conduite  (5).  »  Innocent  l"  imposait  encore  la  même  obligatiou 
au  patriarcbe  d'Antioche  (6),  au  sujet  de  la  lettre  qu'il  lui  écrivait 

(1)  Siric.  Ëp.  cit.,  c.  12,  col.  635:  Quid  ab  univenis  posthac  ecdesm 
sequendum  sit,  quid  vitandum,  generaii  pronuntiatione  deceroimus. 

(2)  Cœlest.  /,  P.,  Epist.  5,  ad  Episc.  Apul.  c.  1  [Cowtant,  col.  1072: 
Can.  Nulli,  4,-  D.  38)  :  Qu2B  enim  a  nobis  res  digna  servabitur,  éi,  décréta- 
lium  nonna  constitutorum  pro  aliquorum  libitu,  licentia  populis  pennissa, 
frangatur. 

(5)  Quœ  ad  te  speciali  nomine  generaliter  scripla  sunt. 

(4)  Innoc.  /,  P.,  Epist.  2,  cl.  (Coustanty  col.  746).  —  Quia  Romano)  eo- 
clesiœ  nonnam  atque  auctoritatem  roagnopere  postulasti,  voluntati  tus 
morem  admodtiin  gerens,  digestas  vits  et  moriun  probabilium  disciplinas 
annexas  litteris  meis  misi ,  per  quas  evertant  ecclesiarum  regionis  vestnB 
populi,  quibus  rébus  et  regulis  Christianoram  vita  in  sua  cajusque  profes- 
Hione  debeat  contineri,  qualisque  servatur  in  urbis  Rom»  ecclesiis  disciplina. 

(5)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  2,  cl.  (Couitant,  col.  747.)  — Erit  diledionij 
tuse  pcr  plèbes  finitimas  et  consacerdotes  nostros,  qui  in  illis  regionibos 
propriis  ecclesiis  pnesident,  regularum  bunc  librum  quasi  didascalicum  at- 
c[ue  monitorem  scdulo  insinuare. 

(6)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  24,  ad  Alex.  Ântioch.  c.  4,  col.  854  :  GraviUstua 
hœc  ad  notitiam  coepiscoponim,  vel  per  synoduw,  si  potest,  vel  harum  re- 
citationem  facial  pervenire«, 
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eu  415.  Le  même  pape,  consulté  par  les  évêqiies  assemblés  à 
Cai'thage  et  à  Milève  (1),  émit  dans  le  même  sens  la  décision 
qu*ils  attendaient  avant  de  rendre  leurs  décrets  (2). 

Zosime  s'exprime,  dans  plusieurs  de  ses  lettres,  absoliunent 
dans  les  mêmes  termes  que  ses  prédécesseui's;  il  exige  de  révê- 
que  d'Arles,  Patrocle,  à  qui  il  écrivait  en  41 7,  au  sujet  de  Tinob- 
servation  des  interstices  canoniques  (§  59)  pour  la  collation  des 
ordres  (5),  qu'il  communique  ses  instnictions  à  tous  les  évêques 
de  la  Gaule,  et  manifeste  son  étonnemenl,  à  rendroitd'Hésychius, 
de  ce  que  les  statuts  du  siège  apostolique  sur  cet  objet,  qui  avaient 
été  transmis  à  l'Église  d'Espagne  et  dans  les  Gaules,  et  n^étaient 
pas  même  inconnus  aux  évêques  d'Afrique  (4),  étaient  cependant 
encore  ignorés  de  ce  prélat;  il  ajoute  ensuite  que,  pour  ce  qui 
est  de  la  présente  lettre,  laquelle  contient  des  dispositions  pré- 
cises sur  ce  point,  il  ait  à  la  porter  à  la  connaissance  de  sa  pro- 
vince et  des  provinces  environnantes  (5).  Ainsi,  quand  Léon  le 
Grand  fait  la  même  injonction,  en  447,  àTurribus,  évêque  d'As- 
lorgue  (6),  et,  en  458,  à  Nicétas,  évêque  d'Aquilée  (7),  il  ne  fai! 
que  continuer  un  usage  de  beaucoup  antérieur  à  son  époque.  H 
ne  faut  donc  pas  s'étoimer  de  voir  le  même  pape  en  appeler 
constamment  dans  ses  lettres  aux  décrets  apostoliques  et  aux 
canons  y  ou  aux  stattUs  du  saint-siége  et  aux  règles  des 
saints  Pères  (8),  déclarant  même  avec  énergie  que  La  transgres- 

(1)  Innoc,  h  P.,  Epist.  26,  27,  28.  (Couslant,  col.  867  sqq.) 

(2)  Idem,  Epist.  29,  30,  31.  [Constant,  col.  387  sqq.)  —  Augustin., 
Serm.  151,  c.  10.  Tom.  V,  vol.  734:  Jam  enim  de  hac  causa  duo  concilia 
raissa  sunt  ad  sedem  apostolicam  :  inde  etiam  rescripta  veneruni  :  causa 
finita  est  :  utinain  aliquando  finiatur  error.  —  Augustin. y  contra  daas  Epist. 
Pelag.  Lib.  II,  c.  3  (tom.  X,  col.  574). 

(3)  Zosim.,  P.,  Epist.  7.  (Coustanl,  col.  962.) 

(4)  Idem,  Epist.  9,  c.  1,  col.  968. 

(5)  Ep.  cit.,  c.  4,  col.  970. 

(6)  Léon,  M.  Efpiat.  15,  cap.  17  (tom.  I,  col.  711)  :  —  Ut  nostrœ  ordina- 
tioois  auctoritâs  ad  prœdictarum  proviDciaruin  episcopos  deferatur. 

(7)  Epist.  159,  cap.  7,  col.  1335  :  —  Hanc  autem  epistolam  noslram . 
tjuam  ad  consul tationem  tusB  fraternitatis  emisimus,  ad  omnes  tratres  et 
comprovinciales  tuos  episcopos  faciès  pervenire,  ut  omnium  obseiTantisp 
data  prosit  auctoritâs. 

(8)  Epist.  12,  «d  Episc.  Afric,  cap.  4,  col.  663-,  cap.  5,  col.  665. 
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sion  des  dispositions  des  décrois  {decretnlia  instituta),  tant  de 
ceux  d'Innocent  I"  que  de  ses  prédécesseurs,  doit  être  punie  sans 
ménagement  (1).  Cette  menace  de  punition  portée  contre  les  vio- 
lations de  Tautorité  pontificale  n'était  pas  elle-même  chose  nou- 
velle; elle  avait  déjà  été  formulée  en  des  termes  beaucoup  plus 
énergiques  par  Zosime,  prédécesseur  de  I^éon  (2).  C'est  ainsi 
qu'en  se  posant  de  tout  temps  comme  les  gardiens  des  canons  (5), 
et  en  exhortant  les  autres  évêques  et  patriarches  à  les  seconder 
dans  cette  auguste  mission  (4),  les  papes  montraient  toute  Tim- 
|)ortance  qu'ils  attachaient  à  l'observation  générale  des  décrets  de 
leurs  devanciers. 

Cet  ensemble  de  témoignages,  commençant  à  Clément  P'  et 
se  succédant  sans  interruption  jusqu'aux  époques  du  troisième  et 
(lu  quatrième  concile  œcuménique,  où  Ton  voit  le  pouvoir  papal 
briller  de  tout  son  éclat,  prouve  suffisamment  que,  dès  les  pre- 
miers siècles  de  l'Église,  toutes  les  réponses  et  décisions  des  évê- 
ques romains  avaient  caractère  et  force  de  loi.  Mais,  de  toutes 
les  lettres,  de  toutes  les  décrétales  des  papes  de  ces  temps-là,  ne 
s'en  serait-il  pas  conservé  une  seule,  n'en  serait-il  pas  même 
resté  vestige  dans  l'histoire,  tous  ces  documents  auraient-ils  eu 
le  sort  de  beaucoup  d'entre  eux,  comme,  par  exemple,  la  lettre 
du  pape  Zosime  à  tous  les  évêques  du  monde  (5),  qui  n'est  point 
passée  à  la  postérité,  que  l'on  pourrait  encore  conclure  rigoureu- 


(1)  Uon,  M.  Epist.  4,  cap.  5,  col.  616  :  —  Ne  quid  vero  sit  quod  prîBter- 
missum  a  nobis  forte  credatur,  omnia  decretalia  constituta,  tani  beatœ  re- 
cordationis  Innocentii  quam  ooiDium  decessorum  nostronjm,  que  de  ecde- 
sinslici»  ordinibus  et  cauonum  promulgatœ  sunt  disciplinis  ita  a  vestn 
dilcctionc  custodiri  debere  mandamus,  ut  si  quis  in  iila  commiserit,  ve- 
niam  sibi  deinceps  noverit  denegari. 

(2)  Zosim.  P.,  Epist.  9,  ad  Hesycb.  Salon.  Ep.  c.  4. 

(3)  Siric.  P.,  Epist.  5,  ad  Ep.  Afr.,  c.  1,  col.  651. 

(4)  Xyst.  ///,  P.,  Ep.  9,  ad  Proclum  Constant.  Ep.  cap.  3,  col.  1266:  — 
Sufliciant  ergo  quœ  scripsimus,  f rater  carissime  :  quoniam  ad  bœc  corrigenda 
alque  servanda  animum  tuum  atque  censuram  nobiscum  sentire  confidimus  : 
quoniam  unum  cor  et  animum,  ut  dicit  Scriptura,  circa  religionis  obser- 
vantiam,  canonum  custodiam,  et  disciplinam  ecclesiasticHm  retinendam,  nos 
habere,  ut  debemus,  (ita)  et  credimus. 

(5)  Cœlestin.  I,  P.,  Epist,  21,  ad  Episc.  Galliar.,  c.  9,  c.  10,  col.  1191. 
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sèment  au  droit  papal  d'émettre  des  prescriptions  et  des  ordon- 
nances, et  à  lusage  probable  de  ce  droit,  de  l'obligation  seule 
imposée  aux  papes  de  veiller  à  Timité  de  la  doctrine,  attendu  que 
les  canons  sont  Tunique  moyen  d'assurer  à  cette  doctrine  son  ap- 
plication pratique  (§151). 

§CL. 

2.    Epistolie  a  pari  et  aynodicx. 

Nous  avons  eu  occcasion  un  peu  plus  haut  (§  152)  de  nien- 
tioinier  la  lettre  de  Léon  le  Grand,  qui  porte  pour  titre  dans  toutes 
les  copies:  Ad  episœposper  Campaniam,  Picenuniy  Tusciam 
et  universas  provincias  constitutos.  Le  tableau  synoptique  d  un 
recueil  de  canons  publié  par  Quesnel  (1  )  reproduit  ce  même  titre 
sans  les  mots  et  universas  provincias.  Cette  variante  isolée 
d'une  collection  étrangère  est  complètement  indifférente  par  elle- 
même.  On  y  a  néanmoins  attaché  une  grande  importance.  En  re- 
jetant ces  mois  comme  une  interpolation  posthume  (2),  on  a  cru 
y  trouver  un  point  d'appui  pour  l'opinion  qui  prétend  que  le  droit 
législatif  des  papes  sur  toute  l'Église  n'existait  pas  encore  du 
temps  de  Léon  le  Grand,  et  qu'il  doit  être  considéré  comme  le 
résultat  historique  d'empiétements  et  d'usurpations  accomplies 
beaucoup  plus  tard.  Une  circonstance  qui  semblait  surtout  favo- 
rable à  la  variante,  c'est  que  dans  le  corps  de  la  lettre  il  était  fait 
mention  nominativement  de  trois  évêques,  dont  l'un  était  désigné 
pour  la  transmission  de  l'encyclique  du  pape  à  l'une  des  trois 
provinces  (5)  qui  figurent  dans  la  suscription. 

Après  les  preuves  que  nous  avons  données,  nous  pourrions,  à 

(1)  Append.  ad  Léon.  Opéra,  edid.  Ballerini^  lom.  III,  col.  20,  n.  76. 
L'iiiscrîplion  porte  :  <(  Ad  universos  episcopos  Cainpaniae,  Piceni  et  Tusciab  : 
ut  servi  vel  originari  aut  cujuslibet  conditionis  obuoxii  ab  ecclesiasticis 
ofûciis  repellantur;  et  de  his  clericis,  qui  ob  boc  fenerant,  ut  usuras  ac- 
cîpiaiit.  y> 

(•2)  Rkhter,  Kirchenreçbt ,  §20,  note  8.—  Walter,  Kirchenrecht ,  §19, 
note  10. 

(3)  LeoH,  M.,  Ep.  cit.  cap.  2,  col.  615. 
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bon  droil,  nous  tenir  pour  dispensé  de  revenir  sur  cette  matière 
et  de  rentrer  dans  le  développement  des  principes  qui  la  régis- 
sent; nous  allons  cependant  donner  encore  quelques  éclaircisse- 
ments sur  cette  suscription. 

Les  circonstancxîs  exigeaient  fréquemment  que  les  lettres  des 
[KiiHis  destinées  à  plusieurs  évêques  fussent  expédiées  en  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires,  dont  Tmi  était  écrit  à  titre  d'original, 
et  les  autres  en  copies  conformes  à  cette  minute;  ces  exemplaires 
s'appelaient  a  pari  onaparibus  (rà  taa),  mots  qui  souvent  étaient 
ajoutés  à  la  suscription.  On  peut  citer  pour  exemples  la  lettre  du 
pape  Zosime  (1)  aux  évêques  d'Afrique,  d'Espagne  et  des  Gaules, 
et  celle  de  Célestin  (2)  à  plusieurs  évêques  d'Orient,  comme  des 
epistolas>  a  pari  (5).  Des  deux  exemplaires  de  la  dernière,  lun, 
écrit  en  grec,  est  adressé  seulement  à  Jean,  patriarche  d'Antio- 
cbe;  l'autre,  rédigé  en  latin,  porte  dans  sa  suscription,  outre  le 
nom  de  ce  pasteur,  ceux  du  patriarche  de  Jérusalem  et  des 
évêques  de  Thessalonique  et  de  Philippes.  Or,  dans  de  telles  con- 
ditions, il  pouvait  facilement  arriver  qu'il  fût  question  dans  la 
lettre  de  quelque  chose  qui  ne  s'appliquât  point  à  tous  ceux  à  qui 
elle  était  adressée,  ou  qu'il  s'y  trouvât  diverses  particularités  con- 
cernant en  apparence,  à  cause  de  l'adresse  collective,  tous  les 
destinataires,  mais  néanmoins  ne  se  rapportant  immédiatement 
qu'à  tel  ou  tel  d'entre  eux.  Un  exemple  frappant  dans  ce  gemc 
est  une  lettre  du  pape  Sixte  III  à  Cyrille.  11  y  est  parlé  avec  les 
phis  grands  éloges  des  éminents  services  rendus  a  l'Église  pai'  ce 
patriarche,  mais  comme  s'il  s'agissait  d'un  tiers.  Cette  lettre  est 
destinée  a  pari  aux  évêques  d'Orient  en  général  (4);  naturelle- 
ment Cyrille  reçut  aussi  un  exemplaire  de  cette  lettre,  et  c'est 
précisément  cet  exemplaire  qui  est  passé  à  la  postérité.  La  lettre 
de  Léon  le  Grand  présente  une  particularité  d'un  genre  tout  con- 
traire :  elle  est,  comme  le  porte  la  suscription,  destinée  à  toutes 

(1)  Xosim.  p.,  Epist.  4,  ann.  417.  (Coustant,  col.  955.) 

(2)  Cœlest.  /,  P.,  Epist.  12,  ann.  450,  col.  1107. 

(3)  Gregor.  M.,  Epist.  I,  25  (tom.  II,  col.  507);  I,  80,  col.  565;  III,  SO 
col.  6&1;  VI,  52, 54, 58,  col.  830  sqq.  —  Constant,  col.  1107,  note  rf. 

(4)  Coustantf  loc.  cit..  Monitum.  n.  2,  col.  1229. 


i 


SOURCES  DU  DROIT  BCGLÉSIASTiQUE.  U^ 

les  provinces;  si  néanmoins  trois  provinces  y  sont  spécialement 
désignées,  cela  peut  facilement  s'expliquer,  ou  par  la  suppositio?i 
que  des  circonstances  particulières  à  ces  trois  provinces  avaient 
été  l'occasion  immédiate  de  la  lettre,  ou  par  ceÙe  que  les  exem- 
plaires destinés  à  ces  provinces  ont  été  écrits  ou  expédiés  avant 
les  autres.  On  ne  peut  donc,  de  la  variante  de  Quesnel,  cpii  re- 
produit un  sommaire  entièrement  contraire  à  la  coutume  du 
tempç  (n^te  i ,  p.  341),  et  par  là  même,  est  du  moins  convaincue 
de  ne  pas  reproduire  le.  véritable  titre  de  la  lettre  de  saint  Léon, 
élever  aucun  doute  sur  Tauthaiticité  de  la  formule  de  suscriptiou 
qui  l'adresse  à  toutes  les  furovinces.  Si  les  mois  et  univerms  pro- 
vincias  n'ont  pas  été  mis  dans  la  première  rédaction,  qu'ils  n'y 
aient  été  intercalés  qu'après  coup,  l'intervalle  n'est  ni  de  siècles  ni 
même  d'années,  mais  de  quelques  jours  ou  de  quelques  heures, 
du  temps  nécessaire  pour  la  transcription  et  l'expédition  multiple 
de  cette  lettre  (1). 

Outre  les  dénominations  de  monita  (2),  responsa^  décréta^ 
decretalM,  constituta,  statuta,  interdicta  (3),  regulx,  auctori- 
tates  (4),  sanctiones  (5),  sententix  (6)  et  decretales  epistolx  (7), 


(1)  Coustcmtt  loc.  cit.,  g  48,  p.  Ll. -^  Ballerini y  Ânnot.  ad  Leoa.  Episl, 
{Op.,  tom.  I,  col.  4291).  —  De  antiquis  collect.  et  coUeclor.  canon.,  P.  II, 
cap.  I,§  24  (III,  65). 

(2)  Innoc,  L  P.,  Ëpist.  6,  ad  Exsuper.  Tolos.  Ep.  n.  2,  col.  790. 

(3)  Strie.,  P.,  Epist.  1,  ad  Himer.,  cap.  i9,  col.  657. 

(4)  Zoaim.  I,  P.,  Ëpist.  1,  cap.  1,  col.  936:  Qoam  auctoritatem  ubique 
nos  misisse  manifestum  est  :  ut  cunctis  regionibus  innotescat  id  quod  statui- 
mos  omnimodis  esse  servandum.  -^  Bonif.  r,  P.,  Epist.  25 j  c.  3,  col.  4040. 
—  Léon,  M.,  Epist.  15,  cap.  il.^-Couslant,  loc.  cit.  Victor  I,  P.,  §4, 
col.  92.  —  Ba/ierim,  loc.  cit.,  tom.  I,  col.  740,  not.  f.  ^Cod.  Vatic.  574 
{Batterinif  loc.  cit.,  tom.  III,  col.  130  sqq.)  n'  7  :  ÂUctoritas  decretalis  S.  Si- 
ricii  P.  —  Carol.  M.,  Pnec.  pro  monast.  Morbac,  ann.  771 .  (afortène,  Nov. 
Thés.  Anecd.,  tom.  I,  col.  41).  — Lot^r.  /,  împ.,  Prœc.  ann.  846 (d'ilcAery. 
Spicil.,tom.  m,  p.339). 

(6)  CœUêt.  r.  P.,  Epist.  21,  cap.  12,  col.  1193. 

(6)  Conc.  Turon.  II,  ann.  567,  c.  20  (Uardwiny  Goncil.,  tom.  III, 
col.  862)  :  Et  quia  in  senlentia  Papae  Innocentii  ad  Victricium  episcopum 
Rotomagensem  lala. 

(7)  Conc.  Boman,,  ann.  494,  c.  4  (Hardouin,  Goncil.,  tom.  II ,  col.  99)  : 
Decretales  Epistolce,  quas  beatissimi  papse  diversis  temporibus  ab  urbe 
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ou  voit  les  prescriptions  émanées  des  papes  par  voteépistolaire  pren- 
dre celle  de  epistolx  spwdica^  (1  )  etde  synodorum  dœreta  (2);  ou 
lie  saurait  conclure  non  plus  de  cette  circonstance,  que  le  pouvoir 
législatif  des  papes  eût  une  limite  dans  les  assemblées  synodales. 
Les  epistolx  synodicx,  pour  en  fixer  d'abord  le  sens  en  général  (3), 
sont  des  lettres  écrites,  tantôt  par  des  synodes,  tantôt  à  des  syno- 
des (4),  tantôt  enfin  à  des  évéques,  en  vue  de  la  convocation  d'uii 
concile.  En  effet,  il  était  d'usage  que  les  évoques  assemblés  en 
concile  prissent  par  correspondance  l'avis  du  souverain  pontife  (5), 
et  qu'ils  transmissent,  en  y  joignant  une  lettre,  leurs  décrets  au 
pape  ainsi  qu'à  leurs  patriarches  respectifs.  Ces  sortes  de  lettres 
étaient  ordinairement  signées  par  tous  les  évoques;  cependant  il 
arrivait  aussi,  comme  on  peut  le  voir  par  des  exemples,  que  le 
concile  s'en  remettait  à  son  président,  qui  les  rédigeait  et  les  si- 
gnait au  nom  des  autres  Pères  (6).  Mais  le  nom  d'epistolx  syno- 
dicx  désigne  plus  particulièrement  les  lettres  que  les  évoques, 
surtout  les  patriarches,  inmiédiatement  après  leur  installation, 
écrivaient  à  leurs  collègues  (7),. et  spécialement  au  pape,  en  y 
joignant  leur  profession  de  foi.  Ces  lettres  ont-elles  tiré  leur  nom 
de  ce  qu'habituellement  on  les  rédigeait  dans  le  synode  qui  avait 
élu  l'évêque,  ou  bien  de  ce  qu'autrefois  les  évoques  faisaient  dans 
ces  mêmes  lettres  une  déclaration  d'adhésion  aux  quatre  pre- 

Romse  pro  diversorum  Patrum  consultatione  dedenint,  venerabiliter  susd- 
piends  sunt.  [Gan.  SanctaBomana^  3,  §  lUm  décrétait»»  16,  D.  15.) 

(1)  Conc.  Tolet.  III,  ann.  589,  cap.  1  (Uardouin,  tom.  II,  col.  479).— 
Richtety  Kirchenreclit,  g  20,  note  7. 

(2)  Cmc,  Tout.  IVy  ann.  653,  cap.  17  (ffardotim,  tom.  111,  col.  584). 

(•  ]  Oameriu»  in  Âppend.  ad  Notas  capit.  II,  libri  diurni,  §  19sqq.— 
Chr.  God.  Hoffmaniif  Nova  scriptor.  ac  monum.  conecl.,  tom.  II ,  p.  217.— 
Fr.  Bernardin,  Ferrari,  De  antiquo  ecclesiast.  epist.  génère,  lib.  II,  cap.  6 
(edid.  fif.  Th.  Meier,  Helmst.  1678),  p.  87  sqq.  — Dm  Cange,  Glossarium, 
s.  V.  Synodica.  —  Berardi,  Graiiani  canon,  genuin.,  P.  II,  tom.  I,  p.  3. 

(4)  Berardi,  Gomment,  ad  jus  eccl.  univ.,  tom.  1,  p.  62.  —  (Tractatoris, 
Vucalorise,  InviUitoriœ,  Ëxcusatori».)  —  M.  Mariniy  loc.  cit.,  p.  38. 

(5)  Synodicis  consullalionibus  —  responderem. 

(6)  Conc.  Carth.,  cm.  88  (Beveridge,  Synodicon,  tom.  I,  p.  621). 

(7)  Cyprian.,  Ëpisl.  42,  ad  Gornel.  [int.  Comel.  Epist.  2,  CouitatU, 
col.  127).— iu/Mi»,  Ad  Ephesin.  Concil.  var.  Patr.  Epistolœ.  (Oper.  tom.  Vlit 
p.  162  sqq.) 
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miers  synodes  œcuméniques  {!)?  La  question  est  controversée; 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'à  cette  dénomination  se  rattacliait 
l'idée  d'un  écrit  où  il  s'agissait  de  la  foi.  Dans  ce  sens,  on  pour- 
rait ranger  dans  cette  catégorie  de  lettres  la  lettre  synodique  que 
Rathère,  évêque  de  Vérone,  se  vit  obligé  d'adresser  à  son 
clergé,  au  sujet  de  l'ignorance  où  il  l'avait  trouvé  en  matière  de 
foi  (2). 

Maintenant,  dans  quel  sens  les  lettres  des  papes  elles-mêmes 
peuvent-elles  être  affectées  du  titre  de  epistolas^  synodicx  ?  In- 
contestablement, pour  la  plupart  des  lettres  papales,  cette  déno- 
mination indiquait  qu'Uy  était  donné  une  décision  dogmatique  (5), 
comme,  par  exemple,  la  célèbre  lettre  de  Léon  le  Grand  à  Fla- 
vien  (4).  Par  la  même  raison,  les  réponses  approbatives  ou  désap- 
probatives  des  papes  aux  professions  de  foi  d'autres  évêques  ont 
aussi  été  appelées  synodicx  (5).  En  outre,  il  était  d'usage,  à 
Rome  comme  dans  d'autres  évêchés,  que  le  pape,  après  son  avè- 
nement au  trône  pontifical,  écrivît  une  lettre  synodiqm  aux  au- 
tres patriarches  (6);  mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens 

(1)  Conc.  Roman.j  ann.  1074,  cap.  2  [Hardouin,  Concil.,  tora.  VI,  P.  I, 
col.  1524y  où,  avant  le  mot  incongrue,  il  faut  lire  non^  au  lieu  de  nos). 

(2)  Du  Cange,  loc.  cit.  —  Dans  le  Cod.  Canon.  (Léon.  M. y  Op.  edit.  Bal' 
ler.)f  édité  par  Quesnel,  on  lit,  t.  III,  col.  232,  235,  pour  commendcUitiis 
lUterù  synodicis  Utteris.  C'est  qu'on  a  confondu  avec  le  mot  grec  ouara- 
Tixo'ç.  —  §  43,  p.  395. 

(3)  Can.  Sancta  Romana,  3,  §  Item  eptstolam,  14,  D.  15.  —  Cereth,  (alio- 
nimque  Gall.  Episc.)  Ëpist.  ad  Léon.,  c.  2,  (int.  Léon,  M.  Epist.  63, 
col.  1004).  —  Gregor.  Jlf.,  Epist.,  lib.  VI,  ep.  2,  ad  der.  et  popul.  Ravenn. 
(tom.  II,  col.  792).  —  Pelag.  /,  P.,  Epist.  ad  Childeb.  reg.  (Can.  ScUagen* 
dum,  10,  c.  25,  q.  1). 

(4)  Conc.  Chaîc.y  Act.  II  [Bardouin,  Concil,,  tom.  II,  col.  289,  290)  :  Éiri- 
GToXTrj  i-yxuxXioç  Tjpuv  auvc^t)6T)  ToG  à-^KûTaToo  à^yiimoKÔiiùM  Asovro;, 
'Yfa^etcra  7;pb;  OXauiavov,  àp^UTriaicoiTov  KwvaTavTtvouffo'XEwç. 

(5)  Joh.  Liberatus,  Archidiac.  Carthag.  Breviar.,  cap.  17  (edid.  Garner, 
Pari8.1675),  p.lll,  p.J17. 

(6)  Xyjd.m.P.,  Epist.  1,  col.  1231;  Ep.  2,  col.  1237.  — (^re^or.  if., 
Epist.,  lib.  I,  ep.  4,  ad  Joli.  Episc.  Coiist.  (tom.  II,  col.  490),  ep.  25,  ad 
Patrie,  col.  507,  ep.  26,  ad  Anastas.,  col.  517;  lib.  IX,  ep.  52,  ad  Secun- 
din.,  col.  966  (Celte  dernière  lettre  est  probablement  apocryphe.  Berardiy 
Gratian.  canon,  gcnuin.  P.  II,  tom.  II,  p.  65.)  Joh.  Diac,  Vita  Gregor.  M., 
lib.  II,  cap.  3.  (Op.  lom.  IV,  col.  45.)  — Law,  Gregor  der  Grosse,  p.  56.  — 
Can.  Satagenduniy  cit. 

m.  20 
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et  l'objet  de  cette  démarche.  La  position  du  pape  diil'érait  esseu- 
tiellement  de  celle  des  sii^ples  patriarches  et  évêques;  en  adres- 
sant à  répiscopat  une  lettre  synodique,  ce  n'était  point  pour  jus- 
tifier de  son  orthodoxie  auprès  de  ses  subordonnés,  mais  pour 
lem-  donner,  comme  chef  suprême  de  l'Église,  surtout  dans  les 
temps  agités  par  les  schismes  et  les  hérésies,  avec  Tamionce  de 
son  exaltation  sur  le  siège  papal,  une  règle  de  foi  ou  de  disci- 
plfaie(l),  et  leur  rappeler  la  nécessité  detre  fermement  unis  de 
cœur  et  d'esprit  dans  la  doqtrine  catholique  avec  le  successeur  de 
Pierre  (2). 

D  est  hors  de  doute,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  que  les  pa- 
pes, dans  ce  cas  et  dans  d'autres  circonstances  importantes  où  il 
s'agissait  de  fixer  un  point  de  dogme,  convoquaient  leiur  presby^ 
tère  ou  consultaient  le  concile  provincial,  et  qu'ils  y  invitaient 
même  des  évêques  étrangers  (3).  A  cet  égard,  la  coutume  était 
même  tellement  établie,  que  le  pape  Innocent  V'  ne  faisait  aucune 
difficulté  de  considérer  ces  assemblées,  à  raison  des  discussions 
qui  y  avaient  lieu,  comme  une  sorte  d'école  où  les  papes  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  que  puiser  d'utiles  enseignements  (4).  Aussi 
est-on  autorisé  à  admettre  que,  même  poiur  un  grand  nombre  de 
cas  où  les  papes  ne  font  point  mention  expresse,  dans  leurs  lettres, 
de  la  convocation  du  presbytère  ou  du  concile  (5),  avant  de  ren- 

(1)  De  ordinalione  et  de  fidc.  Xyst,  Ul,  P.,  Epist.  2,  cap.  2,  col.  4258. 

(2)  XyBt.  Itty  P.,  Epist.  6,  ad  Joh.  ÀDtioch.,  cap.  5,  col.  1260 :  —  Exper- 
tu8  es,  negotii  pnesentis  eventu,  quid  sit  sentire  nobiscum.  Beatus  Petros 
Âposlolus  in  tuccessoribus  suis,  quod  accepit,  hoc  tradidit. 

(5)  Cornel.f  P.,  Epist.  6,  ad  Cyprian.  :  Adfuerunt  etiam  Episcopi  quio- 
que,  ut  firmato  consilio,  quod  circa  personam  eorum  observari  deberet,  ooo- 
sensu  omnium  statuerem. 

(4)  Innoc.  /,  P.»  Epist.  6,  ad  Exsuper.,  c.  1,  col.  790:  —  Mihi  quoque 
ipsi  de  collatione  docUîtas  accedit,  dum  perscrutatis  rationibus  ad  proposiU 
respondere  compellor  :  eoque  fit,  ut  aliquid  semper  addiscat,  qui  postulatur 
ut  doceat. 

(5)  Jul.  I,  P.,  Epist.  ad  Episc.  Ântiocb.  coadun.,  n.  8,  col.  567  :  —  AlU- 
men  necessum  est  vobis  notum  facere,  etiamsi  solus  scripserim,  non  ideo 
mci  solius,  sed  eliam  omnium  episcoporum  qui  in  Italia  sunt ,  et  qui  in 
bis  partibus  degunt,  esse  iilani  sententiam.  —  Certe  jani  ad  prœfinitum  tem- 
pus  episcopi  convenere,  et  ejusdem  sententiaB  fuerunt,  quam  denuu  bis  lit- 
teris  vobis  sigiiifico.  Quapropter,  dilecli,  etiamsi  solus  scribo,  omnium 
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dre  leur  décision,  ils  en  avaient  déjà  conféré  avec  Tun  ou  avec 
Tautre.  Par  là  on  s'explique  facilement  que  le  titre  de  epistolse 
synodicx  ou  décréta  synodica  soit  devenu  la  dénomination  géné- 
rale des  lettres  des  souverains  pontifes. 

Mais  ce  serait  tomber  dans  une  grave  erreur  que  de  conclure 
de  là  que  le  pape  ne  pouvait  rendre  de  décision  qu'avec  le  con- 
cours de  son  presbytère  ou  du  concile,  ou  qu'en  le  faisant  il 
n'agissait  que  par  l'autorité,  avec  le  mandat  et  au  nom  de"^on 
clergé  ou  de  ses  suffragants.  Pour  ce  qui  est  du  presbytère,  au- 
cun évêque  n'est,  de  droit  divin,  limité  dans  sa  puissance  lé- 
gislative par  le  contrôle  de  son  clergé  (1);  et,  quant  au  concile, 
la  primauté  instituée  de  Dieu  ne  peut  être  mise  en  parallèle 
avec  l'autorité  métropolitaine,  institution  purement  historique. 
D'où  le  presbytère  romain  aurait-il  donc  tiré  le  pouvoir  de  pres- 
crire des  lois  aux  évêques  d'Orient  et  d'Occident?  Oii  le  concile 
provincial  de  Rome  aurait-il  puisé  le  droit  de  juger  les  patriar- 
ches? Ce  pouvoir,  ce  droit,  ils  le  tiennent  l'un  et  l'autre,  non  de 
l'Église  de  Rome,  mais  miiquement  de  Pierre  et  du  pape,  son 
successeur.  Sans  doute,  le  devoir  de  celui-ci  était  d'observer  l'an- 
cien et  louable  usage  de  consulter  son  presbytère  ou  le  concile  ; 
c'était  là  une  conséquence  naturelle  de  ses  relations  intimes  avec 
le  clergé  romain  et  les  évêques  des  provinces  voisines,  dont  un 
au  moins  a,  de  tout  temps,  résidé  à  Rome;  mais  l'oubli  de  ce  de- 
voir n'emportait  pas  la  nullité  des  décisions  papales.  Cet  usage 
a  eu  nécessairement  pom'  résultat  de  donner  au  clergé  romain 
une  grande  expérience  pratique  des  affaires  ecclésiastiques,  l'a 
enrichi  d'un  véritable  trésor  de  connaissances  en  ce  geni^è  (2),  et 
a  maintenu' ainsi  dans  la  cour  romaine,  pour  la  manière  de  trai- 
ter les  causes  qui  lui  sont  déférées,  une  tradition  constamment 
observée  jusqu'à  nos  jours.  C'est  pourquoi  aujourd'hui,  comme 
autrefois,  le  devoir  du  pape  est  de  consulter,  et  ce  devoir,  il  le 
remplit  fidèlement  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur 

tamen  hanc  esse  sentehtiam  agnoscite.—  Couttantf  loc.  cit.,  prœf.  §34, 
p.  xxxin. 

(1)  Diœcesansynode,  p.  197  sqq. 

(^)  Coustantj  loc.  cit.,  praet'.  §  33,  p.  xxxm.    • 
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une  question  dogmatique  ou  sur  d'autres  matières  importantes. 
Maintenant  le  pape  consulte  le  collège  des  cardinaux  ou  di- 
verses congrégations  particulières.  Or,  si  Ton  reporte  ses  regards 
sur  Torigine  historique  de  ce  collège,  il  est  facile  de  voir  que  daiis 
les  cardinaux-prêtres  et  les  cardinaux-diacres  revit  l'ancien  pres- 
bytère, et  que  les  cardinaux-évêques  qui  entourent  le  pape  ne 
sont  que  les  membres  les  plus  considérables  dont  se  composait 
jadis  le  concile  provincial.  Mais,  pas  plus  que  de  nos  jours,  les 
bullx  consistoriales  (§  134)  n'ont  par  elles-mêmes  force  de  loi, 
pas  pins  qu'actuellement  le  pape  ne  rend  ses  décisions  au  nom 
(lu  sacré  collège,  il  n'écrivait  autrefois  ses  epistolx  synodicie 
sous  l'autorité  du  presbytère  ou  du  concile. 

§CLI. 

3.  Bulles  et  brefs. 

Dans  les  premiers  temps  de  F  Église  chrétienne,  les  décrélales 
des  papes  étaient  déjà  d'une  immense  importance,  et  leur  auto- 
rité ne  fit  que  grandir  d'un  siècle  à  l'autre.  «  On  trouve  dans  ces 
((  actes,  dit  Antoine  d'Aquin  (1),  l'examen  des  plus  hautes  et  des 
«  plus  grandes  questions,  la  défuiition  des  dogmes  de  la  foi  or- 
((  thodoxe,  la  condamnation  des  hérésies,  la  promulgation  des 
«  lois  ecclésiastiques,  de  nombreux  exemples  de  réformation  de 
('  jugements  irréguliers,  enfin  tout  ce  qui  touche  au  gouveme- 
«  ment  de  TÉglise,  ainsi  qu'à  la  discipline  ecclésiastique.  » 

Combien  donc  ne  doit-on  pas  regretter  la  perte  de  tant  de  dé- 
crélales (2),  égarées  ou  détruites,  malgré  le  soin  avec  lequel, 

(1)  Anton.  Aquinat.^  Prsef.  ad  Caraffse  edid.  Epist.  Rom.  Pont,  (note  2). 
—  Mario  Marini,  Dipl.  pontif.,  p.  13  sqq.  —  Couatant,  Epistolœ  Roman. 
Ponlif.,  Prœf.,  §2,  p.  i. 

[1)  Ce  qui  a  été  sauvé  de  Tancienne  correspondance  des  papes  se  troure 
dans  le  Recueil  que  nous  avons  déjà  bien  des  fois  cité,  et  qui  malheureuse- 
ment est  resté  incomplet  :  Epistolse  Romanorum  Pontificum  et  que  ad  eos 
scriplse  sunt,  a  S.  Clémente  usque  ad  Innocentium  III,  quotquot  reperiri 
potuerunt,  —  studio  et  labore  domini  Pétri  Cotutantf  presbyleri  et  monachi 
ordinis  S.  Benedicti  e  congregatione  S.  Mauri.  Tomusl,  ab  anno  Gbristi67 
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dès  le  quatrième  siècle  (i),  les  lettres  des  papes,  appelées  régestes 
et  rédigées  en  plusieurs  copies,  étaient  conservées  dans  les  ar- 
diives  de  TÉglise  romaine  (2),  près  des  actes  des  martyrs  (5)! 
Pour  donner  à  ces  transcriptions  un  plus  grand  caractère  d'au- 
torité, on  avait  encore  la  coutume  d'y  apposer  le  sceau  de  1  ori- 
ginal (4). 

Les  plus  anciennes  régestes  parvenues  jusqu'à  nous  émanent 
du  pontificat  de  Jean  VIII  ;  elles  sont  écrites  en  caractères  béné- 
ventins  de  la  fin  du  dixième  siècle.  Viennent  ensuite  celles  de 
Grégoire  Vil.  Toutes  les  autres  publiées  dans  l'intervalle  qui  sé- 
pare le  règne  de  ce  pape  de  celui  d'Innocent  111,  ainsi  que  celles 
qui  remontent  au  delà  de  Jean  VIII,  sont  entièrement  perdues  (5). 
D'Innocent  III  à  Pie  V,  la  série  des  régestes  est  complète  (6). 
Malheureusement  on  est  encore  bien  loin  d'avoir  exploité  suffi- 
sanmient  ce  fonds  inépuisable  au  profit  de  la  science  canonique 
et  de  ravoir  même  rendu  aceessible  aux  hommes  d'étude  (7). 


ad  annum440.'  Paris.  1721,  in-fol.  —  Elle  est  reproduite,  légèrement  mo- 
difiée, et  augmentée  de  quelques  notes  et  d'une  lettre  d'Anastase  I*',  dans  : 
Pontificum  Romanorum  a  S.  Clémente  I,  usque  ad  S.  Leonem  M.,  epistolae 
geouime  et  quse  ad  eos  scriptœ  sunt  quoquot  hactenus  reperiri  potnerunt 
duobus  Toluminibus  comprebcnsœ.  Ex  recensione  et  cum  notis  Pétri  Cou- 
stantii  et  fratrum  Ballerinorum.  Curavit  Car.  Franz.  Gottl.  SchoBnemann  : 
tomus  I,  continens  epistolas  a  S.  Clémente  usque  ad  S.  Xystum  III.  Got- 
ling.  1796,  in- 8".  —  La  collection  donnée  sous  le  titre  de  :  EpistoUe  Roma- 
norum Pontificum.  Romœ,  1593,  5  vol.  in-fol.,  est  plus  ancienne,  mais 
beaucoup  moins  complète.  —  Marini,  loc.  cit.,  p.  8.  —  Pour  les  Bullaircs, 
V.  infra,  cbap.  3. 

(1)  MaHniy  loc.  cit.,  p.  39,  p.  40. 

(2;  Hieron.,  Apolog.  adv.  libr.  Rufin.,  lib.  lU,  c.  20  (tom.  II.  col.  549)  : 
Si  a  me  fictam  epistolam  suspicaris,  cur  cam  Roman»  Ecclesis  cbartario 
non  requiris?  Ce  passage  témoigne  de  la  baute  antiquité  de  ces  archives. 
—  Coustant,  loc.  cit.,  prœf.  §44,  p.  xlv.  —  Rœslell,  in  der  Bescbreibung 
der  SUdt  Rom.,  vol.  Il,  Abtbeil.  2,  p.  284. 

(3)  Anattas.  Biblioth.,  Vitœ  Pontif.  Roman.  S.  Anterus,  ann.  237:  Hic 
gesta  martynm)  diligenter  a  notariis  exquisivit ,  et  in  Ecclesia  recondidit, 
propter  quod  a  Maximo  pnefecto  martyrio  coronatus  est. 

(4)  Mariniy  loc.  cit.,  p.  7. 

(5)  «.,  tdid.,  p.41. 

(6)  Il  existe  à  Paris  un  volume  des  Régestes  d'Innocent  lY. 

(7)  Fr.  Bœhmer,  Regcsta  Imperii  von  1198-1254,  2te  Abth.,  p.  289 

20. 
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La  différence  des  sceaux  apposés  aux  lettres  des  papes  a  servi 
de  base  à  l'iraportante  classification  qu'on  en  a  faite.  Ancienne- 
ment on  employait  à  cet  usage  des  sceaux  en  plomb  (1),  et  quel- 
quefois en  or  (2),  ce  qui  était  très-rare  à  cause  du  prix  de  la  ma- 
tière et  du  danger  de  soustraction  (3).  Le  sceau  appelé  bulle  (4) 
était  suspendu  au  parchemin  dont  on  se  servait,  à  dater  du 
dixième  siècle,  pour  les  actes  ecclésiastiques,  par  un  fil  de  soie 
de  couleur,  violet,  par  exemple  (5).  La  face  représente  toujours, 
séparés  par  une  croix,  les  deux  chefs  des  apôtres  Pierre  et  Paul. 
Ceux-ci  se  trouvent  placés,  Tun  par  rapport  à  l'autre,  tantôt  à 
droite,  tantôt  à  gauche  de  la  croix  (6);  cette  circonstance  a  même 
donné  lieu  à  une  discussion  oiseuse  sur  la  prétendue  préémi- 
nence de  Paul  sur  le  prince  des  apôtres,  quoique  le  nom  de 
celui-ci  occupe  toujours  la  preitiiêré  place  dafts  les  bulles  (7).  Au 


sqq.  Reg.  Imper,  von.  1246-1513,  p.  312  sqq.  Regesten  Kaiser  Ludwigs 
des  Bayern  und  Zeit,  p.  214  sqq. 

(1)  Mabillon,  de  Re  diplomatica,  lib.  II,  cap.  14,  §7  (edit.  Neap.  1789, 
p.  132 sqq.  —  JtfaHnt,  loc.  cil.,  p.  25.  —  Polid.  Vèrgil.f  deinvent.,  lib.  VID, 
cap.  20,  fait  dater  ces  sceaux  du  temps  d'Etienne  III  ;  l'origine  en  est  beau- 
coup plus  ancienne. 

(2)  Glossa  Aurea  ad  Cap.  Romani  principes,  de  Jurej.  in  Olem.  (II,  9)  : 

Privilégia  imperialia  cum  aurea  bulla  vidisse  non  memini,  nisiminm: 

nec  etiam  multum  videtur  expediens  privilegiis  bullam  auream  appendi, 
propter  pretiositatem  enim  metaHi  et  de  substractione  boUae  pericuhûn  ;  ob 
quam  etiam  causam,  prudentes  prselati  et  principes  temporis  nostri  sigillis 
argenteis  vel  aureis  non  utuntur. 

(5)  (Const.  Cum  proscimo  ^4,  ann.  1530;  Bullar.,  edit.  Luxemb.,  tom.  J, 
p.  683).  Defensorfideibestœtigt.  Petra,  Comment,  et  Constit.  apost.  Proœm., 
§  1,  n.  12  (tom.  I,  p.  3).  —  Higanti,  Comment,  ad  Reg.  17.  Gancell.,  n.  27 
(tom.  II,  p.  206). 

(4)  Forcellinif  Lexicon  totius  Latin.,  et  Du  Cange,  Glossar.  med.  et  inf. 
Latin.—  Doujat,  Prœnot.  canon.,  lib.  IV,  c.  25,  p.  401. —  Walter,  Asah- 
bach^s  Kirchenlexikon,  vol.  I,  p.  839.  -^  Hildenbrand,  Freiburger  Kircben- 
lexikon,  vol.  II ,  p.  ^.^Anselmi,  Epist.  2,  ad  Eulalium  {Martène,  Not. 
Thés.  Anecd.,  tom.  I,  col.  275). 

(5)  Marinif  loc.  dt.  :  ^uspensa  erat  bulla  (Âgapetî  II)  filo  serico  violacei 
coloris.  '  , 

(6)  Petra,  loc.  cit. ,  §  5,  n.  39,  p.  9.  —  Manni,  loc.  cït.,  p.  27-30.  —  Kke, 
Dogmatik,  vol.  I,  p.  212. 

(7)  Le  sceaa  porte  les  noms  inscrits  au-dessus  des  têtes,  dans  Tordre  sui- 
vant; S.  P.  F.  et  S.  P.  A.,  ce  qui  ne  signifie  point  Sanctus  Petrut  Epiicoput 
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revers  de  Fempreinte  se  trouvait  parfois  l'effigie  du  pape  régnant, 
plus  fréquemment  son  nom  seulement,  auquel  Clément  YI  ajou- 
tait ses  armes  de  famille  (4). 

Le  sceau  en  cire  est  plus  récent  que  les  bulles  (2).  L*usage 
d'apposer  le  sceau  avec  l*empreinte  de  Timage  de  saint  Pierre, 
gravée  sur  l'anneau  du  pape,  et  représentant  Tapôtre  prêchant 
dans  sa  barque,  ne  semble  guère  non  plus  remonter  au  delà  du 
pontificat  de  Clément  IV  (5).  Les  pièces  scellées  de  Tanneau  du 
pêcheur,  réservées,  dans  Torigine,  à  l'expédition  des  affaires  pri- 
vées du  souverain  pontife  (4),  portent  le  nom  de  brefs  (5). 
Comme  les  cai^actères  particuliers  qui  distinguent  les  bulles  des 
brefs  existent  encore  de  nos  jours,  et  qu'ils  ont  une  grande  im- 
portance pratique,  il  est  nécessaire  de  présenter,  à  cet  égard, 
quelques  observations  plus  complètes. 

Les  bulles  sont  des  lettres  authentiques  du  pape,  rédigées  dans 
une  forme  solennelle  et  régulièrement  expédiées  par  la  chancel- 
lerie pontificale  (6).  Ces  bulles  sont  appelées  bullx  communes, 
par  opposition  aux  bullaR  cameralès,  curiales  et  secretad  (7).  La 
forme  des  bulles  impKque  essentiellement  le  sceau  en  plomb, 
sans  lequel  la  pièce  n'a  point  ce  caractère  (8).  Ainsi  le  décret 


et  Sanctus  Paulus  Àpostolus.  Epitaph.  Rufinse  e  coemit.  Cyriacae  b.  Àng.  Jk/oï, 
Veter.  script,  nova  coUect.,  tom.  V,  p.  446  :  CC.  SS.  ' 

(1)  Marinif  loc.  cit.,  p.  26.  ClftmentVIÏ  suivit  son  exemple.  —  Petra^ 
loc.  cit.,  §  3,  n.  54,  p.  9.  —  Marini,  loc.  cit.,  p.  51-48.  —  Peiray  loc.  cit., 
§3,  n.  8sqq.,  p.6. 

(2)  Marinif  loc.  cit.,  p.  24. 
-    (3)  Id.,ibid.y  p.  25. 

«  (4)  Clément.  IV  Epist.  21,  ad  I*ètr.  de  S.  JGgid,  nepotem  suum  (Alariêne, 
ïàc.  cit.,  tom.  II,  coi.  111]  :  Non  scribhnus  tibi  nec  familiaribus  nostiis  sub 
buUa,  sed  sub  piscatoris  sigillé,  quo  Romani  Pontifices  in  suis  sccretis 
utnntur.  —  P0lra,  loc.  cit.,  §  2,  n.  2,  p.  5. 

(5)  Petra^  loc.  cit.,  §  3,  n.  1  sqq.,  p.  5. 

(6)  Bans  le^ens  de  la  pensée  qui  a  présidé  aux  Bullaires,  on  enteud  par , 
bulles  les  décrets  des  papes  qui  ne  figurent  pas  dans  le  Corpus  juris.  —  Pe^ 
ira,  loc.  cit.,  g4,  n.  50,  p.  18. 

(7)  Marini,  loc.  cit.,  p.  58,  note  21.— Pour  le§  bulUf  cruciatsey  Voy.  Fer- 
rarisy  Prompta  bibliotbeca,  h.  v. 

(8)  Petra,  loc.  cit.,  §  5,  n.  27,  p.  11. 
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papal  n'a  point  la  qualité  de  bulle  tant  qu'il  n'est  pas  plombé  (1), 
et  il  perd  cette  qualité  dès  que  le  sceau  en  est  séparé  (2).  Les 
lettres  in  forma  gratiosi  (5)  sont  remises  en  main  propre  au 
suppliant  ;  le  sceau  y  est  attaché  avec  un  fil  de  soie  rouge  ou 
jaune.  Ce  fil  est  en  chanvre  pour  les  pièces  délivrées  in  forma 
dighum  (4-),  et  pour  celles  concernant  les  affaires  de  mariage  et 
de  justice  (5)  (litterx  ad  lites,  litterx  ad  judices).  Toutes  ces 
lettres  sont  sur  parchemin,  épais,  brut  et  noirâtre,  en  caractères 
anciens,  tels  qu'ils  étaient  en  usage  du  temps  de  la  résidence  des 
papes  à  Avignon  (6),  sans  ponctuation  ni  observation  de  formes 
orthographiques  (7).  Le  texte  est  régulièrement  en  langue  latine; 
cependant  les  bulles  adressées  à  l'Église  grecque  sont  écrites  en 
grec  8).  Du  reste,  une  bulle  non  latine  est  réputée  suspecte,  à 
moins  que  la  volonté  du  pape  de  minuter  en  une  autre  langue 
ne  soit  clairement  exprimée  (9). 

Les  bulles  ne  portent  aucune  suscription  et  conunencent  à  la 
ligne  avec  le  nom  du  pape,  sans  numéro  d'ordre,  mais  avec  le 
titre  de  Episcopus  servtis  servorum  Dei  (1 0).  Elles  ne  sont  point 
rédigées  par  le  pape,  mais  par  plusieurs  employés  spéciaux  ;  seu- 


(1)  Cap.  Licet  ad  Regimen^  5,  X,  de  Crim.  talsi  (V,  20).  —  Riganti^  Com- 
ment, ad  Reg.  52.  Cane.  n.  7-9  (tom.  IV,  p.  38). 

(2)  Glossa  Signatis  i.  f.  ad  Can.  Nobilissimus,  3,  D.  97. 

(3)  Cap.  Si  gratiose,  5,  de  Rescr.  in  6to  (I,  5).  —  Bwrand  de  Mailkme, 
Dictionnaire  canonique,  s.  v.  Forme,  vol.  I,  p.  773.  —  Ferraris,  loc.cit, 
s.  V.  Gratia,  n.  53.  — Schmalzgrueber,  Jus  eccl.  univ  ,  lib.  1 ,  tit.  3,  §  2, 
n.  10  (tom.  I,  p.  35).  —  Les  brefs  bénéficiaux  in  forma  pauperum  ou  in 
forma  communi  (Cap  Cum  secundwn,  16,  X,  de  Prœb.  III,  5)  sont  aussi  mis 
au  nombre  des  Litterx  justitiœ.  —  Durand^  loc.  cit.,  s.  v.  Pauvres,  tom.  il, 
p.  451.  —  Laymarif  Jus  canon,  ad  Cap.  Postulasti,  27,  X,  de  Rescr.  (1, 5), 
n.  1 .  —  Leuren,  Forum  eccles.,  lib.  I,  tit.  3,  cap.  1,  Q.  255,  n.  4, 5  (tom.  I, 
p.  143  sqq.). 

(4)  Z.  B.  Cap.  E(D  tua,  9,  X,  de  Fil.  presb.  (1, 19).  —  Reiffenstud,  Jus 
canon.,  lib.  1,  tit.  2,  §  1,  n.  17  (tom.  I,  p.  63). 

(5)  Félin.  Sande  in  Cap.  Postulastif  cit.  n.  1,  §  Dum  déclarât,  fol.  130. 

(6)  Marini,  loc.  cit.,  p.  42. 

(7)  Petra,  loc.  cit.,  §  2 ,  n.  18,  p.  4.  , 

(8)  Id.,ibid.,  §3,  n.  24,  p.  7. 

(9)  !d.,ibid.,  n.  28,  p.  8. 

(10)  Id.yibid.y  n.  6,  p.  6. 
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lement  certaines  d'entre  elles,  par  exemple  les  bulles  consultati- 
ves, sont  signées  par  le  saiut-pcre  et  les  cardinaux  (1);  elles 
prennent  alors  le  nom  de  bnlldS'  œnsistoriales  (2).  Toutes  les 
autres  s'appellent  indistinctement  bullsd  non  consistoriales.  Le 
sceau,  ou  plutôt  l'estampille,  est  conservé  dans  le  Vatican  par  le 
présidons  plumbi,  et,  dans  le  premier  consistoire  qui  suit  la 
mort  du  souverain  pontife,  brisé  de  la  main  du  cardinal  camer- 
lingue (5).  Le  nouvel  élu  peut  délivrer  des  bulles  proprement 
dites  avant  son  couronnement.  Jusque-là  il  ne  lui  est  permis 
d'émettre  que  des  bullx  dimidiatx;  pour  lesquelles  le  revers  du 
sceau  ne  reçoit  aucune  empreinte  (4).  Mais  le  pape  non  encore 
couronné  peut  immédiatement  délivrer  des  brefs  (5),  en  les  scel- 
lant avec  le  nouvel  anneau  du  pêcheur,  celui  de  son  prédéces- 
seur ayant  été  également  brisé.  Toutefois  ces  documents  ne 
jouissent  pas  de- la  même  conûance  que  les  bulles  (6)  et  sont  in- 
sufiBsants  dans  un  grand  nombre  de  cas  ;  circonstance  qui  doit 
faire  hâter  le  couronnement  des  papes  (7). 

Par  brefs  on  entend  aujourd'hui  les  lettres  papales  qui  n'ont 
point  de  sceau  en  plomb,  mais  qui  sont  scellées  de  l'anneau  du 
pêcheur  sur  cire  rouge  (8).  Elles  sont  sur  papier  ou  sur  fin  par- 
chemin blanc,  en  caractères  romains  modernes,  et  portent  ime 

(1)  Petra,  loc.  cit.  Corom.  ad  Bened.  XI,  P.,  Consl.  Dwn  îevamus,  2,  n.  2 
(tom.DI.  p.520). 

(2)  Elles  sont,  en  outre,  revêtues  d'un  second  sceau  en  forme  de  croix.  — 
Devotif  Inslit.  jur,  canon.  Proleg.,  cap.  7,  §  96  (tom.  I,  p.  94). 

(5)  Petra,  Proœm.,  §  5,  n.  56  (tom.  T,  p.  9). 

(4)  Petra^  loc.  cit.,  n.  45,  p.  10.  —  Rigantif  Comm.  ad  Reg.  17.  Cane, 
n.  22  (tom.  n,  p.  205).  \ 

(5)  Avec  cette  rubrique  :  A  nostri  suscepti  Apostolatus  ofGdo  anno  primo. 

—  RiganHf  loc.  cit.,  n.  10,  p.  204.  —  Fagncmi,  Gomment,  ad  Cap.  Licet 
de  evitanda,  X,  de  Elect.  (I,  6,  I,  n.  9, 10). 

(6)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  ad  Reg.  8,  Cane.  Gloss.,  59,  n.  6  (P.  II, 
p.  147). 

(7)  Comme  ce  qui  eut  Heu  pour  Jean  XXII.  Voy.  Riganti,  loc.  cit., 
n.lO. 

(8)  Petra,  loc.  cit.,  §  2,  n.  1,  p.  Z.  —  Reiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  16,  p.  65. 

—  Il  faut  distinguer  les  Brevm  Pœnitentiariœ  des  brefs  apostoliques  ;  ils  ne 
sont  point  scellés  de  Tanneau  du  pêcheur.  Reiffènstuel,  loc.  cit.,  n.  22, 
p.  64. 
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suscription  où  figure  le  nom  du  pape  avec  le  numéro  d'ordre 
(par  exemple,  Pius,  P.  P.  IX).  Comme  Texpédition  d'une  bulle 
exige  beaucoup  de  formalités  et  entraîne  des  frais  considérables, 
non-seulement  les  affaires  personnelles  du  pape,  mais  encore  les 
affaires  ecclésiastiques  d'un  ordre  moins  élevé,  celles  en  faveur 
des  pauvres  (i),  et,  pai^  exception,  aussi  certaines  causes  impor- 
tantes (2),  sont  expédiées  sous  forme  de  brefs.  Benoît  XIV, 
dans  une  bulle  de  Tamiée  1745,  a  déterminé  exactement  les 
affaires  dont  l'expédition  doit  avoir  lieu  par  cette  voie  (3).  La 
rédaction  et  la  signature  des  brefs  sont  dans  les  attributions  du 
secretarius  breviurriy  emploi  rempli  d'ordinaire  par  un  prélat 
versé  dans  la  science  du  droit  canon,  et  le  plus  souvent  cardi- 
nal (4). 

Le  soin  et  la  maturité  que  les  papes  ont  apportés  de  tout  temps 
dans  les  actes  gouvernementaux  (5)  s'étendaient  naturellement 
aux  pièces  authentiques  qui  en  faisaient  foi  (6),  et  il  était  con- 
servé copie  de  chacune,  à  l'exception  de  celles  qui  n'avaient  au- 
cune importance  (7).  Ces  précautions  n'ont  pas  empêché  néan- 
moins diverses  falsifications  de  bulles  et  de  brefe.  C'est  surtout 
vers  la  fin  du  douzième  siècle  que  ces  dangereuses  contrefaçons 
se  sont  produites  avec  le  plus  de  fréquence.  C'est  aloi*s  que  Théo- 
bald  de  Cantorbéry  écrivait  à  Alexandre,  évêque  de  Lincoki  (8)  : 
«  De  même  que  le  pape  dirige  la  barque  de  Pierre  avec  le  gou- 
«  vemail,  ainsi  il  dirige  toute  l'Église  par  l'usage  prudent  et  sage 
d  de  son  sceau  ;  la  fakification  de  ce  sceau  est  donc  un  danger 
«  pour  toute  l'Église;  car,  sur  un  signe  de  leur  chef  suprême, 
«  la  bouche  des  évêques  peut  s'ouvrir  ou  se  fermer,  tout  crime 
((  rester  impuni  et  le  châtiment  frapper  une  tête  innocente. £ 

(i)  Bercirdif  Gomment,  ad  Jus  ecdes.  uniT.,  tom.  I,  p.  63. 

(2)  NieollUf  Praxis  canonica.  De  rescriptis,  n.  25,  tom.  H,  p.  618. 

(3)  Bened.  XIV y  P.,  Const.  Gravissimum,  145  (Bullar.  Roman.,  edit. 
Luxemb.,  lom.  XVI,  p.  334). 

(4)  Petra^  loc.  cit.,  n.  3,  p.  3.  — Nicoilis,  loc.  cit.,  n.  26,  p.  618. 

(5)  Apostolica  4,  c.  35,  q.  9.  —  Cap.  Cum  adeOy  17,  X,  de  Rescr.  (I,  3). 

(6)  Glossa  Dtcoqwtw  ad  Gan.  A-pottoHcm^  cit. 

(7)  mcollii,  loc.  cit.,  n.  30,  p.  619. 

(8)  Joh.  Saresb.,  Epist.  89,  edid.  GUes.  Oxon.  1848,  tom.  1,  p.  115. 
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(l'est  pourquoi  cet  archevêque  suppliait  le  i)ape  Alexandre  III  {\) 
de  décréter  des  peines  rigoi^reuses  contre  des  faussaires  qu'il 
n'hésitait  pas  à  signaler  comme  ennemis  de  l'État  et  de  TÉ- 
glise  (2)  et  comme  coupables  du  crime  de  lèse-majesté  (3).  La 
réponse  d'Alexandre  à  Théobald  est  restée  inconnue;  mais  le  suc- 
cesseur de  celui-ci,  Richard,  enjoignit  aux  évêques  d'Angleterre 
de  prononcer  l'excommunication,  dans  toutes  leurs  églises,  contre 
le  fléau  public  des  faussaires  (4).  Ce  lut  Innocent  III  qui,  le  pre- 
mier, attaqua  par  des  mesmres  énergiques  ce  mal,  qui  faisait 
toujours  de  plus  grands  progrès  (5).  Après  avoir  exposé  diffé- 
rentes sortes  d'altérations  et  suppositions  des  bulles  papales  (6), 
et  indiqué  certains  indices  (7)  au  moyen  desquels  on  peut  recon- 
naître la  fausseté  de  ces  documents  (8),  il  frappe  d'excommuni- 
cation tout  falsificateur  et  contrefacteur,  ainsi  que  quiconque  se 
fait  fabriquer  une  pièce  apocryphe  ou  en  fait  usage,  et  menace 
en  outre  les  clercs  qui  se  rendent  coupables  de  ces  crimes,  de  les 
dégrader  et  de  les  livrer  au  bras  séculier  (9). 

Ces  indices,  du  moins  pour  les  documents  antérieurs  au  règne 

(1)  Joh  Saresb.,  Epist.  129,  p.  180. 

(2)  /d.,  Episl.  85,  cit.  —  Hostes  publici  el  totius  Ecclesiœ. 

(3)  Id.y  Epist.  129,  cit.  :  Roberti  petitionibus  adyersarii  ejns  crimina 
milita  in  modum  exceplionis  opposuerint,  in  quibus  etiam  conveniebant 
einu  super  crimine  lœsœ  majestatis,  dicentes  eum  commisisse  falsum  in 
iitleris  vestris  quas  proferebat.  —  Id.,  Epist.  61,  p.  75,  et  Ep.  160,  p.  251. 

(4)  Petr.  Blesens.,  Epist.  55  (edit.  Mogiml.  1600),  p.  92. 

(5)  Hurter,  Innocenz  111,  vol.  I,  p.  116  sqq. 

(6)  Cap.  Licet  ad  regimm^  5,  X,  de  Crim.  lalsi  (V,  20).  Glossa-Fatetto^w 
additio  : 

Forma,  slilus,  liluro,  mcmbrana,  lilura,  sigillum. 
Use  sex  falsata,  dant  scripta  valere  pusillum. 

Cap.  Bœ  'parte,  2.  Cap.  Ad  hsec,  10,  X,  de  Rescr.  (I.  5).  Cap.  Ex 'parte,  5,  X, 
de  Capell.  raonach.  (lit,  57).  —  Landr.  d.  Schwahensp.,  cap.  569.  Cod. 
Monac.  (C.  Genn.,  n.  555.) 

(7)  Cap.  Quam  gravi,  6,  X,  de  Crim.  falsi  (V,20). 

(8)  Gibert,  Corp.  jur.  canon.  Proleg.  P.  poster.,  tit.  X,  cap.  1,  sect.  4,  5, 
p.  62,  cap.  2,  sect.  2,  p.  69. 

(9)  Cap.  Ad  falsariorum,  7.  —  La  buîla  Cœme  ne  (ait  ici  aucune  diffé- 
rence entre  les  évêques  el  les  autres  ecclésiasliques.  —  Fagnani,  Gomment. 
ad  Cap.  cit.,  n.  56. 
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d'Iiinoceiit  KL  ^^oiit  iusunisunU  à  prouver  la  falsiticaliou.  11  étail 
réservé  à  une  science  de  création  postérieure,  la  science  de  la  di- 
plomatiquey  inventée  par  les  Bénédictins  (1),  de  rassembler  avec 
plus  de  certitude  les  caractères  distinctifs  de  Tauthenticité  ou  de 
la  fausseté  des  lettres  papales  (2). 

g  CLII. 
4.  Couslitutions  et  rcscrils. 

liidépcndammenL  de  la  distinction  établie  entre  les  actes  pon- 
tilicaux  par  les  bulles  et  les  brefs,  il  en  est  une  autie,  toute  dif- 
férente :  c'est  celle  qui  existe  entre  les  constitutions  et  les  réé- 
crits. Les  constitutions  sont,  à  proprement  parler,  tous  les  statuts 
décrétaliens  des  papes  ;  les  rescrits  n'en  sont  qu  une  espèce ,  ils 
se  distinguent  des  lois  générales  (5)  en  ce  qu'ils  fondent  une  rè- 
gle légale  exclusivement  applicable  aux  affaires  spéciales  et  aux 
individus  pour  qui  ces  constitutions  sont  émises  (4);  il  est  cepen- 
dant facultatif  au  pape  de  leur  donner  aussi  une  application  gé- 
nérale (5).  Ds  se  divisent  en  rescripta  gratix  et  rescripta  justi- 
tias>  (6),  selon  qu'ils  doivent  leur  origine  à  la  pure  libéralité  du 
pape,  ou  qu'ils  sont  intervenus  à  la  suite  d'un  recours  en  droit 
formé  auprès  du  saint-siége.  On  a  encore  distingué,  sous  le  nom 
de  rescripta  mixta  (7),  une  espèce  particulière  de  rescrit;  niais 
c'est  là  mie  classification  purement  oiseuse. 

(1)  Nouveau  traité  de  diplomatique  par  deux  religieux  bénédictins 
(Toustaint  et  TasHn)  de  la  congrégation  de  Saint-Maur.  —  Hildenbrand, 
loc.  cit.,  p.  211.  —  Walter,  loc.  cit.,  p.  841. 

(2)  Le  chap.  Ad  audientiam,  11,  X,  de  Rescr.  (I,  3),  met  au  nombre  de 
ces  caractères  une  faute  grossière  de  latinité;  c'est  du  moins  une  forte  pra- 
somption  de  falsification.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  légère  incorrec- 
tion. —  FerroriSf  loc.  cit.,  s.  v.  Rescriptufrif  u.  34.  —  Cap.  Ea;  parte ^  X, 
deFide  instrum.  (III,  22). 

(5)  Glossa  Perpeluo,  ad  Cap.  Ut  circa,  4,  de  Elect.  in  6  (I,  6lo). 

(4)  Reiffmstuel,  Jus  canon.,  lib.  1,  tit.  3,  §  1,  n.  9,  p.  126. 

(5)  DevotifSus  canon,  univ.,  lib.  I,  lit.  5,  5|  1  (tom.  II,  p.  40). 

(G)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  3,  sect.  1,  g  1,  n.  4  (tora.  I,  p.  5G\ 
(7)  Wiestner,  Instit.  jur.  canon.,  lib.  1,  lit.  5,  n.  8.  — Schmalzgruebtr, 
Jus  eccles.  univ.,  lib.  I,  lit.  3,  §  1,  n.  2  (tooi.  I,  p.  52). 
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Généralement  chacun  peut  se  pourvoir  en  grâce  auprès  du 
souverain  pontife  pour  soi  ou  pour  un  tiers  (1).  La  raison  en  est 
que  le  pape  a  pouvoir  d'accorder  une  grâce  à  un  absent  et  à  son 
insu  (2).  Sont  exclus  de  la  faculté  d'adresser  une  pareille  suppli- 
que (3)  :  les  excommuniés  (4),  sauf  le  cas  où  leur  demande  a 
pour  objet  Tabsolution  de  T excommunication,  et  ceux  qui,  dans 
le  cas  où  il  est  besoin  d'un  mandat,  ne  peuvent  en  produire  au- 
cun ou  en  produisent  un  qui  est  déjà  éteint  (5).  Tous  les  rescrils 
obtenus  par  les  personnes  que  nous  venons  de  désigner  sont  nuls 
de  plein  droit  (ipso  juré). 

On  peut  obtenir  un rescrit  contre  tout  individu  soumis  à  lau- 
torité  du  pape  ;  cependant  ces  clauses,  Et  quideni  et  res  aliad, 
assez  fréquemment  ajoutées  aux  rescrits,  ne  doivent  être  prises 
que  dans  un  sens  restreint.  Quand  il  est  formellement  fait  men- 
tion dans  le  rescrit  de  personnes  d'un  rang  inférieur  ou  d'affaires 
d'mi  ordre  peu  élevé,  ces  clauses  ne  doivent  pas  être  étendues  à 
des  personnes  d'une  plus  haute  condition,  ni  à  des  affaires  plus 
importantes,  et  on  ne  peut  s'en  autoriser  pour  citer  en  justice  un 
nombre  iUimité  de  personnes  (effrenata  mtdtitudo),  mais  seule- 
raênt  trois  ou  quatre  (6).  De  même,  la  clause  Et  quidam  alii 
diceœsi  ne  donne  point  la  faculté  de  citer  un  étranger  domicilie 
dans  la  ville  (7). 

Tout  rescrit  suppose  essentiellement  la  réalité  du  grief  ou  du 
motif  quelconque  qui  forme  l'objet  de  la  supphque.  Ainsi  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  rescrit  porte  expressément  la  clause  Si 

(i)  Glossa  sine  speciali  mandato  i.  f.  v.  Secus  credo,  ad  Cap.  NonnulH^ 
28,  g  Sunt  et  a/tï,  1,  X,  h.  t.  —  Suarez,  de  Lejribus,  lib.  VI,  cap.  13, 
n.6. 

v(2)  Cap.  AccedenSf  24,  X,  de  Praîb.  (HT,  5).  Cap.  Si  tibi  absenti^  17,  eod. 
in  6to  (111,  4). 

(5)  Cap.  Dilectus^  26,  X,  h.  t.  —  Cap.  Ipso  jure,  i,  eod.  in  6to.  —  Pir- 
hing,  loc.  cit.,  n.  7  sqq.,  p.  57. 

(4)  Aux  termes  de  la  bulle  de  Martin  V  Ad  evitanda,  l'exclusion  s'étend 
inéme  aux  excommuniés  tolérés.  —  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  4, 
p.  33. 

(5)  Cap.  Nonnullif  cit.  Cap.  Ex  parte,  35,  X,  h.  t. 

(6)  Cap.  Sedes  apostoîica,iby  X,  h.  t.  Cap.  Cum  in  muUis,  2,  eod.  in  Cto< 

(7)  Cap.  Rodulphus,  35,  X,  h.  t. 

m.  il 
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preces  veritate  nitantm^  (i);  mais  la  supplique  doit  toujoui's  j 
être  annexée,  afin  que  l'autorité  appelée  à  exécuter  Tordre  du 
pape  puisse  suffisamment  s'édifier  sur  la  vérité  de  la  demande  (2), 
et,  au  cas  où  la  religion  du  saint-père  aurait  été  surprise,  pro- 
voquer, par  des  renseignements  donnés  à  temps,  le  retrait  du 
rescrit  (3).  Cette  formalité  est  d'autant  plus  rigoureuse ,  que  la 
nullité  du  rescrit,  résultant  de  la  non-existence  du  motif  allé- 
gué (4),  nullité  qui  est  ipso  jure  pour  les  concessions  de  grâce, 
et  peut  être  oppc^ée  comme  exception  aux  rescripta  jt(stitix{h), 
frapperait  nécessairement  de  caducité  tous  les  effets  de  ce  res- 
crit (6). 

On  a  prétendu  pouvoir  employer  indifféremment,  comme  sy- 
nonymes, les  mots  svbreptio  et  obreptio,  pour  désigner  l'infidé- 
lité conunise  par  le  suppliant  dans  sa  demande  (7);  il  est  beau- 
coup plus  exact  de  faire  une  distinction  (8).  Le  difficile  et  célèbre 
chapitre  Super  litteris,  la  clef  de  totit  le  titre  De  rescriptis  (9), 
donne  sur  ce  point  des  explications  précises  (10).  D'après  ces  ex- 
plications, on  doit  entendre  par  svbreptio  l'omission,  non-seule- 
ment des  circonstances  de  droit  (11),  mais  encore  des  faits  (12),  que 
le  pape  avait  besoin  de  coimaître  :  par  exemple,  quand  quelqu'un 
demande  un  bénéfice,  sans  déclarer  qu'il  est  déjà  pourvu  sous  ce 
rapport  (1 3),  ou  lorsqu'un  dignitaire  ne  décline  pas  dans  sa  sup- 

(1)  Cap.  Ex  parte j  2,  X,  h.  t.  —  Pirhiny,  loc.  cit..  sect.  2,  §  3,  n,  32, 
p.  66. 

(2)  Cap.  Super  eo,  5,  X,  de  Cohabit.  cler.  (III,  2). 

(3)  Cap  Sane,  2,  X,  de  Oflic.  jud.  del.  (I,  29). 

(4)  Can.  Dicenti,  16,  c.  25,  q.  2. 

(5)  Pirhing,  loc.  cit.,  sect.  4,  §  1,  n.  85,  p.  82. 

(G)  Gap.  Cum  nostrUy  6,  §  Auditory  X,  de  Concess.  prœb.  (III,  8).  — 
Cap.  Constitutus,  19.  Cap.  Cum  dilectay  32^  X,  h.  t.  —  Cane.  Trid.  Sess.  15, 
cap.  5,  de  Réf. 

(7)  Ferraris,  loc.  cit.,  n.  29. 

(8)  /rf.,t6trf..  11.52. 

(9)  Rubr.,  cap.  20,  X,  h.  l. 

(10)  Florensj  Opéra  jurid.,  tom.  I,  p.  109  sqq. 

(il)  Cap.  Super  litteris,  cit.  :  Tacita  veritate,  — Veritas  suppressa,— Ve- 
ritas ocçultata,  —  per  suppressionem  veritatis. 

(12)  Cap.  Cum  noalris,  §  Auditorf  cit. 

(13)  Cap.  Cum  teneamue,  6,  X,  de  Prœb.  (111,  5). 
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piique  sou  rang  dan»  la  liià*archie  ecclésiastique  (1);  à  quoi  Ton 
dcNt  ajouter  le  silence  ganfé  à  Tégard  d*un  rescrit  déjà  reçu  dans 
ta  même  affaire  (2),  ou  sur  la  drconstance  que  le  suppliant  est 
dereoQ  fik  de  clerc  (3),  ou  se  trouve  sous  le  coup  de  Texcom- 
iminication(4). 

Vobreptio  est  la  déclaration  fausse  des  circonstances  sans  les- 
quelles le  pape  ne  se  serfiât  pas  déterminé  à  émettre  le  res- 
crit (5).  Une  simple  altération  de  la  vérité,  éans  importance  et 
9W1S  intention,  et  qui  n'aurait  point  influé  sur  la  détermination 
du  pape,  est  sans  aucun  effet  sur  la  validité  du  rescrit  (6).  Il  en 
est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  lorsque,  à  Tinsu  du  sup- 
pfiant,  il  est  survenu  dans  sa  position  un  changement  qui,  s'il 
avait  pn  être  mentionné  dans  la  supplique,  aurait  été  un  empé- 
diement  à  TcAtention  du  rescrit  (7). 

§  CLÎIt. 
5.  Décrets  des  conciles. 

Quand  le  pape  Sirice,  dans  sa  lettre  à  Himère  (§  li>2),  prescrit 
aux  évêques  de  s'instruire  dans  la  connaissance  des  constitutions 
du  siège  apostolique  et  des  t)énérable8  décrets  des  canons^  il 
faut  incontestablement  entendre  par  ces  derniei-s,  comme  par  les 
décrets  canoniques  et  les  règles  des  saints  Pères  (§  l52),  loués 
par  Léon  le  Grand,  les  décrets  des  conciles  (8).  Réunissant 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  de  validité,  les  conciles,  selon 
qu'ils  sont  œcuméniques  ou  particuliers,  doivent  avoir  force  de 
loi  pour  toute  l'Église  ou  pour  les  églises  particulières  dont  les 

[{)  G«p.  Àd  (Èures,  S,  h.  t. 

(2)  Gap.  8ane,  2  X,  deOfTic.  jud.  del.  (î,  29). 

(5)  Cap.  Adpr«smHam,%  X,  de  Fil.  presb.  (I,  17). 

(4)  Gap.  Dilectiu,  26,  X,  h.  t. 

(5)  Gap.  Super  titetiSf  cit.  :  —  Suggdsta  falsltate,  —  poi'  expressioneiii 
lalsitatis.  --  Cap.  £x  parier  2,  X,  h.  t.  — Cap.  Significarttibfts,  38,  X,  de 
Offic.jud.del.  (],  29). 

(6^  Cap.  Super  literiit,  cit. 

(7)  Gap.  fifralkf,  7,  h.  t.  in  6lu. 

(8)  Diœcesansynode,  p.  19.  * 
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évoques  se  sont  assemblés  selon  le  mode  consacré  par  Texemple 
des  apôtres;  cai*  Jésus-Chri4  dit  :  Qui  vous  écoute  ni'émUey 
et  qid  m'écoute  écoute  celui  qui  m'a  envoyé  (i).  Et,  en  effet,  on 
écoute  les  apôtres  quand  on  est  disposé  à  (rf)server  les  prescrip- 
tions des  évoques  sur  la  direction  régulière  des  mœurs  et  l'admi- 
nistration convenable  des  sacrements  ;  mais  celui  qui  n'obéit  pas 
aux  saints  Pères,  éclairés  par  les  rayons  du  soleil  divin  et  par 
Torgane  desquels  FEsprit-Saint  dicte  ses  lois  à  TËglise,  celui-là 
n'obéit  ni  aux  apôtres,  dont  ils  sont  les  successeurs  et  les  disci- 
ples, ni  à  Jésus-Christ  lui-même  (3). 

Aussi  r  Église  et  particulièrement  les  papes  ont-ils  de  tout 
temps  entouré  les  conciles  de  vénération  et  de  respect,  et  si, 
d'après  le  nouvel  usage,  le  titre  de  sancta  sytwdvs  (5),  autrefois 
commun  à  tous,  n'est  doAné  qu'aux  conciles  œcuméniques,  fl  ne 
faut  voir  là  qu'une  distinction,  essentielle  sans  doute,  entre  les 
assemblées  générales  de  l'épiscopat  chrétien,  qui  ont  été  si  sou- 
vent comme  le  dernier  refuse  de  VÉglise  presque,  agoni- 
sante (i),  et  les  synodes  provinciaux,  mais  qui  ne  retranche  rien 
à  ceux-ci  de  leur  dignité  et  de  leur  importance.  Dans  le  fait,  une 
foule  de  décrets  des  conciles  provinciaux  n'out-ils  pas  été  admis 
par  les  papes  dans  leurs  décrétâtes  (5),  et  n'ont-ils  pas  acquis 
ainsi  force  de  loi  dans  toute  FÉglise?  Sous  leur  point  de  vue  géné- 
ral, l'utilité  des  conciles  est  immense,  et  Ion  peut  en  dire  autant 
de  leur  nécessité  relative.  Nous  avons  déjà  traité  cette  matière 
dans  Texposition  doctrinale  concernant  les  conciles  (6);  il  nous 
reste    à  faire  quelques  remarques  générales ,   spécialement  à 
regard  des  conciles  œcuméniques. 

Les  décrets  des  conciles  se  rapportent,  soit  à  la  doctrine,  soit 
au  culte  et  à  la  discipline  ecclésiastique.  Déjà  à  l'époque  du  oon- 

(1)  Ëv.  Ltic.,X,  16. 

(2)  Salmon,  Tractatus  de  studio  conciliorum,  P.  I,  cap.  1,  p.  5. 

(3)  Bened.  JWK,  de  Synod.  diœc,  lib.  1,  cap.  3,  ii.  1. 

(4)  Ripamontif  Hist.  Mediol.  (Âiitiq.  Ital.,  loin.  VII,  p.  674).  —  Salnion, 
loc.  cit.,  p.  4. 

(5)  Par  exemple,  Cap.  Si  diUgenliy  l'2j  X,  de  Foi*,  conip.  (11, 2).  —  Op. 
VenienSf  3,  X,  de  Presh.  non  bapt.  [111,  43).  —  Salmon,  loc.  cil. 

(6)  §§83,  90.  —  Diœcesansynode,  p.  121  s^. 
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cile  de  Nicée,  i]  était  d'usage  de  distinguer  les  définitions  dog- 
matiques des  autres  prescriptions  (1).  Les  premières  s  af^laient 
en  Orient  :  ^taTuw»<ïu«  (2),  celles-d  ;  xavovs?,  ilans  leur  sens  strict  : 
Oi9{Aol  ou  5^t  (S);  cependant  ces  da^nières  sont  aussi  quelquefois 
des  décisicms  dogmatiques  et  sont  alors  distinguées  des  pr^crip- 
tions  disciplinaires,  x,œ^wiç  -:%;  eÙTa^ta;  {A).  La  condamnation,  en 
formule  laconique,  des  propositions  hétérodoxes  s'appelait  ana- 
thematismi. 

En  Occident,  on  employak  alternativement  les  mots  décréta  et 
canones  pour  toute  espèce  de  décrets;  c'est  le  concile  de  Trenfe 
qui,  le  premier,  s'est  écarté  de  cet  usage  en  adoptant  une  termi- 
Q(dogie  plus  spéciale,  sans  s'âttacèier  iiK^nmoins  à  la  suivre  tou- 
jours avec  une  rigoureuse  sévérité  (5). 

A  raison  du  caractère  réformateur  de  cette  assemblée,  ses  dis- 
positions disciplinaires  ont  reçu  le  nom  de  décréta  de  reforma-- 
tiùne.  Ses  décisions  dogmatiques  se  divisent  en  deux  classes  :  les 
unes  sont  les  décria  qui  contiennent  la  définition  des  dogmes 
alors  controversés,  les  autres  les  canones  qui  remplacent  les  an- 
ciens anathèmes  et  prononcent  l'excommunication  contre  quicon- 
que viendrait  à  adhérer  à  certaines  propositions  condamnées  par 
le  concile  (6). 

Pour  ce  qui  concerne  la  force  obligatoire  des  décrets  des  con- 
ciles, il  faut  toujours  distinguer  Y  historique ^  sans  doute  très- 
instructif  {acta,  actioneSy  relatio)^  ainsi  que  les  propositions 
émises  et  les  discours  prononcés  par  les  différents  Pères  (7),  de 

(1)  CatàUmiy  Sacrosancta  œcumenica  Concilia.  Proleg.,  c.  24,  tom.  I, 
p.  23. 

^2)  6tl(u.  Cyzic.y  Volum.  Act.  Conc.  Nie,  lib.  I,  prœf.  (Hardouin,  Coacil., 
tom.  I,  col.  345.) 

(3)  Conc.  Laod.,  ann.  372,  cap.  1.  (Hardouin,  tom.  I,  col.  782.)  — 
Conc.  Chalc.t  Âct.  XV,  insc.  (Hardouin,  tom.  II,  col.  600.) 

(4)  Conc.  Conttant.,  I,  ann.  381.  Episl.  ad  Theodos.  [Hardouin ^  tom.  1, 
coL  808.) 

(5)  Bened.  XIV,  loc.  cit.,  n.  3. 

(6)  Pagnani,  Comm.  ad  cap.  Canonum^  I,  X,  de  Const.  (I,  2),  n.  1. 

(7)  PonsiOj  Jus  canon.,  P.  III,  cap.  7  (tom.  II,  p.  137).  —  Il  est  souve- 
rainement regrettable  que  ces  discours  ne  nous  aient  été  conservés  que 
par  les  plus  anciens  conciles,  te  Concile  de  Florence  est  le  premier  qui, 
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œqm  a  été  femudé  es  décrète  proprement  dits  par  kscoiidle(i). 
Le  caraetère  légsd  ne  s'éUndfias  cbivantage  à  Texposèdes  iiioliJ& 
d'où  est  sortie  telle  ou  telle  résdi^âon,  iion  plus  ^'auit  itbcu- 
mentâ  •histcdçues  qm  ont  pu  la  moti^r.  Ces  malSs  peuvent  être 
erronés»  ces  documents  apœryplies;  mais  ils  ne  portent  nJHHe^ 
ment  atteinte  à  la  décision  du  concile  (3). 

Enfin,  il  faut  encore  remarquer  que  lorsqu'tm  ^èonciie  sdopte 
un  canon  d'une  assemblée  précédente,  cela  n'implique  aucune- 
m^t  radoption  de  tous  les  autoes  canon»'  de  cetle  mâme  assem- 
blée (5).     r.  .        -, , 

Ot^ne,  eiqpression  d'une  doctrine  étrangère  à  la  sagesse  hu- 
mainOi  mais  émanée  immédiatement  d  un  enséignemeiit  tout 
divin,  les  canons  sont  la  voie  là  phis  surent  la  plusi&cile  pour 
en  acquérir  la  parfaite  connaissance,  il  ébaii  done  de  k  plus 
haute  inqportanoe^'pour  tontes  lès  sdences  ediési^tiques,  inm 
surtout  podr  e^  du.drmt  canon  (4),  qu'il  fût  fait  ^e  grandes 
collections  des  décrets  des  oon^tés,  afin  de  feciliter  Tacoès  de  te 
trésor  inappréciai^.  Nous  allons  reproduire  ici  les  phis  impor- 
tants de  c«s  recueils,  avec  FindicaUott  des^ouvragesqui  ont  trait 
à  )a  matière. 

l  GOUJECnONS  GÉNÉRÂLSS  IffiS  CONCILES. 

SalmoUy  Tract,  de  stud.  Concil.  P.  II,  cap.  2,  p.  49;  cap.  6, 
p.  115.  —  Richard,  Analysis  Concil.  Tom.  I,  p.  105. 

Merlin,  Concilia  gcneralia  Grseca  et  Latina.  Paris. ,  1525; 
Colon.,  1530.  2  vol.  in-fol.  Par.,  1555.  2  tom.  in-8». 

P.  Crabbe,  Concilia  omnia,  tam  generalia  quam  particularia. 
Colon.,  1538.  2  vol.  in-fol.  Colon.,  1S57.  3  vd.  in-fol. 

Laur,  Surius,  Concilia  omnia,  tam  generalia  quam  provin- 
cîalia  atque  particularia.  Colon.,  1567v  4  voL, in-fol. 

après  uae  longue  interruption,  soit  revenu  au  précieux  usage  des  comptes 
rendus  littéraux  et  complets.  —  Ponsio,  loc.  dt.,  p.  140. 

(1)  Sa/mon,  loc.  cit.,  cap.  2,  art.  1,  p.  9. 

(2)  Richard,  Analysis  GonciH«nim,  tom.  f,  p.  112. 

(3)  M.  Canif  Loci  theolog.,  lib.  V,  cap.  po^.  (Op.,  tom.  I,  p.  328.) 

(4)  Salmony  loc.  cit.,  cap.  1,  p.  2.  —  PontiOy  loc.  cit.,  p.  131. 
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(Dam.  BsUafd),  ConciMoriim  omnium,  tam  gei^eralium  quam 
provincialium,  yolmnen.  Venet.,  J585,  5  vd.  ia-fol. 

Sev.  Biniiis,  Concilia  generaliaet  provincialia.  Colon.,  4600* 
1618.  4  tom.  in  5  vol.  in-M.;  Paris.,  1656.  9  vol.  in^ol. 

Concilia  generalia  Ecdesiae  catholicae;  cum  prsBf.  Jac.  Sir- 
monii.  RomaB,  J608.  4  vol.  in  fol. 

Conciliorum  omnium  generalium  et  provincialium  Collectio 
Regia,  Paris,,  1644*  57  vol.  in-fol. 

Sacrosancta  Concilia  ad  Regiam  editionem  exacta;  studio  PhiU 
JjAbxi  et  GaJbr.  Cosmrtiù  Paris.,  16,72.  18  vol.  in-fol. 

St.  Baluze,  Nova  C(Jlectio  ConciKorum.  Tom.primus.  Paris., 
1683. 

/.  Hardouin,  Collectio  maxima  Conciliorum  generalium  et 
•provincialium.  Paris,,  1715.  11  tom.  iii-12  vol. 

Nie.  Coleti,  Sancrosancta  Concilia  ad  Regiam  editionem 
exacta.  Venet.,  1723.  23  tom.  in-fol. 

/.  Dam^  Mansi,  Sanctorum  Conciliorum  et  decretorum  nova 
Collectio.  Luc.,  1728.  6  tom.  in-fol. 

J.  Dom.  M^msiy  Saerorum  Condiiorum  nova  et  amplissima 
CoUecUo.  Flor.,  1759-1767;  Venet.,  1769-1798.  31  vol. 
in-fd. 

/.  Catalani,  Sacrosancta  œcumenica  Concilia,  Prolegomenis 
et  Commentariis  illustrata.  Romse,  1736.  4  vol.  in-fol. 

II.  COLLECTIONS  PARTICULIÈRES. 

Concilia  Germaniœ,  quorum  coUectîonem  Joh.  Pr.  Sôkamiat 
prknum  cœpit,  ooatin.  Jos,  Hart%heim,  Mq.  Neissen,  indîc. 
digeasit  Joè.  Hesselmann.  Colon.,  1749-1700:  H  vol.  in-fol. 

Jac.  Sirmond.,  Concilia  antiqua  Gallise.  Paris.,  1629,  3  vol. 
in-fol.;  avec  un  vol.  de  supplément  par  P.  (fe  /a  Lande.  Paris., 
1666.  In-fol. 

Lud.  Odespun,  Concilia  novissima  Galliae.  Paris.,  1646. 
In  fol. 

Concilionim  Gallise,  tam  editorum  quam  ineditorum.  Collec- 
tio, stud.  congr.  S.  Mauri.  Tom.  primus,  in-fol. 
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De  Ram,  Synodicon  Belgicum.  Mecblin.,  1828.  5  vol.  in-l*. 

Jos,  Saenz  de  Aguirre,  Collectio  maxima  Concilionim  Hispa- 
ni»  et  Novi  Orbis.  Rom.,  1755.  4  tom.  in-fol. 

Slv.  Puey,  Collectio  maxima  Gonciliormn  Hispaniae  epistoia- 
]*umque  decretalimn  celebriormn,  a  Jos.  Gard,  de  Aguirre  édita, 
nunc  vero  ad  jmîs  caiionici  corporis  exemplmn  nova  methodo 
digesta.  Matr.,  1784.  Tom.  prim.  in-4\ 

Dav,  WilkinSy  Concilia  Magnse  Britanniae  et  Hibemiae.  Lood., 
1787.  4  vol.  in-fol. 

Car.  Peterffy,  Concilia  Ecclesiae  Romano-Catbolicae  in  regno 
Hungarise  celebrata.  Pars  I,  Viennae,  1742.  Pars  II,  Posou., 
4742,  in-fol. 

III.  OUVRAGES  AUXILIAIRES. 

Barth,  Carranza,  Summa  omnium  Conciliorum.  Venet., 
1546;  —  edid.  Schramm.  Aug.  Vindel.,  1778.  4  vol.  in-8\ 

Joh,  CabassutiîLs,  Notitia  ecclesiastica  historianim,  Concilio- 
rum et  Canonum.  Lugd.,  1680  :  post  editionem  tertiam  Galli- 
cam.  Colon.,  1725;  Brmb.  1754.  In-fol. 

Fr.  Salmoriy  Traité  de  l'étude  des  conciles  et  de  leurs  collec- 
tions. Paris,  1724,  in-4";  1726,  in-8'. 

C.  L.  Richard,  Analyse  des  conciles.  Paris,  1771,  in-8". 

Dissertations  :  Christ.  Luptis,  Synodorum  generalium  ac  pro- 
vincialium  décréta  et  canones,  scholiis,  notis  ac  historica  actorum 
dissertatione  illustrati.  (Oper.  tom.  VI.  Venet.,  1724,  in-fol.). 
—  Lud.  Thomassin,  Dissertationum  in  Concilia  generalia  et 
particularia.  T.I.  Par.,  1667;  Colon.,  1784,  in-4*.  —  Van  Es- 
pen,  Tractatus  historiens,  exhibens  scholia  in  omnes  canones 
Conciliorum.  (Oper.  edit.  Venet.  P.  V.). 

g  CUV. 

6.  Sources  du  droit  particulier. 

Bien  que  la  doctrine  de  l'Église  et  la  législation  qui  en  émane 
aient  force  universelle  de  loi  pour  tous  les  chrétiens,  les  parlica- 


SOURCES  DU  DROIT  BCCLÉSIAOTQUE.  566 

krités  prq)res  aux  divers  pays  et  aux  différentes  classes  de  per- 
sonnes, tout  autant  qu'elles  ne  sont  point  en  opposition  avec 
cette  doctrine  et  ces  lois,  ont  été  de  tout  temps  prises  en  consi- 
dération par  rÉglise.  Par  cette  raison,  il  s^est  établi,  même  dam 
le  domaine  spirituel,  un  nombre  considérable  de  sources  parti- 
coilières  du  droit  (1). 

L'objet  principal  des  circonscriptions  diocésaines  est  de  mettre 
à  exécution  les  lois  générales,  par  lorgane  des  premiers  pas- 
teurs institués  dans  les  différents  pays  du  monde  chrétien,  et,  en 
même  tanps,  de  faire  édicter  par  chaque  évéque,  en  vertu  du 
pouvoir  légidatif  dont  il  est  revêtu  (2),  les  règlements  comman- 
dés par  les  besoins  des  divers  diocèses. 

En  conséquence,  ks  ordonnances  épiscopales,  désignées  sous 
différentes  dénominations,  telles  ({neconstUutiones,  statuta,  de- 
cretUy  ordinationes  et  prxcepta  (5),  et  souvent  aussi,  à  cause 
(In  concours  du  synode  diocésain,  simplement  statiUs  synodaux, 
sont  une  des  sources  les  plus  riches  et  les  plus  instructives  du 
droit  ecclésiastique  (4). 

Dans  beaucoup  de  diocèses,  on  a,  dès  Torigine,  composé  des 
recudls  de  statuts  synodaux,  et,  les  groupant  ensuite  dans  un 
ordre  sptématique,  on  les  a  publiés  comme  codes  discipli- 
naires (5).  Outre  que  les  prescriptions  canoniques  obligeaient 
1  evéque,  comme  elles  Tobligent  encore  aujourd'hui,  à  prendre 


(1)  KamptZt  die  Provinzial- und  statatarischen  Rechte  der  preussischen 
MoDarchie.  Berlin,  1826,  3  Dde  —  H.  P.  Jakobson,  Geschichte  der  QiieUen 
des  Kirchenrecbts  des  preussischen  Staats,  mit  Urkunden  und  Regesten. 
KoMiigsberg,  4857. 

(2)  Cap.  Siquis,  2,  X,  de  Major,  et  obed.  (f,  33). 

(3)  Die  Diœcesansynode,  p.  192. 

(4)  Diœcesansynode,  p.  65,  85  sqq.,  p.  VIII.  —  A.  F.  Ortmann,  Sum- 
marischer  Inhait  und  pralctische  Anwendung  der  Wiener  Fûsterzbischttfli  • 
chen  Consistorialverordnungen  vom  J.  1724-4820.  Wien,  1821,  in-8".  — 
Epitome  constitutionum  eccicsiaslicarum  jussu  et  auclor.  Lothar.  Anselm., 
Archiep.  pro  archidiœcesi  Monaco^Frisingensi  recognita.  Monach.,  1826, 
'm~Sf*.  —  /.  /.  BlattaUf  Statuta  synodalia,  ordinationes  et  mandata  archi- 
dioecesis  TreviTensis,  Aug.  Trev.  1844,  3  tom.  in-4'.  —  Krabbe^  Statut, 
synod.  dicec.  Monaat.  ab  anno  1279,  in  XXXlV  Tit.  digesta. 

(5)  Diœcesansynode,  p.  67  sqq. 

•il. 
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Tavis  ou  même  le  consentement  de  son  chapitre  pour  f  «xécntion 
des  mesures  qu'il  croyait  devoir  arrêter,  il  est  constant  que  le 
pasteur  diocésain,  dans  Pexercice  de  son 'pouvoir  légû^tif,  ne 
procédait  jamais  àrlôtraîrement  et  sans  a^r  cmisulté  des  hom- 
mes expérimentés  et  coittpétents.  Celait  là  une  institution  saht- 
laire  (i);  malheureusement  elle  est  tombée  peu*  à  p^  en  désué- 
tude, au  détriaient  de  TiHrdre  et  "de  la  bcmne  harmonie  de 
FÉglise,  Ml  nom  de  laquelle  les  évâqpiesiréauissai^t  autrefeos  au- 
tour d'eux  le  synode  dïoeésani  pour  là  confection  des  Um.  Toute- 
fois tks  staiuts  syéodaui  ue  sont  pas  pour  cela  abscdument  diffé- 
rents, jm  ibnd^  «ksautres  constitutions  épL^^pales.  Ils  n'obligent 
ni  plus  ni  moins  la  conscience  des  fidèles,'  et  ce-serak à  tort quwi 
voudcaiÉ  leur  attnkier  exclusivement  le  caractère  de  lois  perpé- 
tiielleà.  Les  statuts  rendus  sans  la  participation  dnisynode  survi- 
vent, ^x  aussi,,  à  révoque,  tant  que  l'un  de  ses  successeurs  ne 
les  a  pas  abrogés  ^2). 

La  législation  épiscopale  ne  doit  rien  contenir  de  contraire  an 
droit  commun  et  aux  prérogatives  du  saint-siége  (5);  cette  con- 
diticm  M  la  limite  infrsuidiissable  du  pouvoir  l^i^tif  de  Tévé- 
que,  mais  elle  lui  laisse  encore  Un  vaste  champ  à  parcourir  (4). 
Cette  expr^en,  néanmoins,  qu'il  peut  disposer  j?rsi?^  jus  (5), 
ne  doit  point  être  ent^due  de  toute  particailarité  restée  en  de- 
hors d^  drdt  commun  ;  évidemment  il  faut  ici  i&o»  également 
compte  de  l'analogie  ;  car  le  droit  particulier  ne  doit  riai  per- 
met)re  de  ce  qui,  analogiquement,  serait  prohi];)é  par  le  droit 
commim,  et  ne  rien  défendre  de  ce  que  celui-ci  prétend  auto- 

(1)  Diœcesansynode,  p.  95  sqq,, 

(2)  Cap.  ult.  X,  de  Offic.  légat.  (I,  32).  —  Reiffenst^el,  Jus  canon.,  lib.  F. 
lit.  2,  §  4,  n.  70  (tom.  I,  p.  69).  —  «en«d.  XIY,  de  Spod.  diœc,  lib.  XIII, 
cap.  5,  n.  1.  —  Diœcesaosynodè,  S.  .1,90. 

(3)  Can,  Con»«»/Mli<mf«,*4,  d.  10.  —  Can.  Prima,  9,  c.  25,  q.  1.  —  Can. 
Imtitutionis^  7.  —  Can.  Sx  quU,  16,  c.  25,  q.  2.  —  Cap.  Quod  taper,  10. 
X,  de  Major,  et  obed.  {1,53).  —  Reiffenstuel^  loc.  cit.,  n.  75,  p.  70  — 
Bemd.  ^'^  ioc.  c^j,^  Wj.  l^,  cap.^,  Ub.  X#,.cap.  1  et  2. 

(4)  Pomo,  Juç  ca^ftp.,  tqtp.  fl,  p.  421. 

(5)  W.,  f6irf.,p.  126. 
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riser  (1);  nuds  il  peut  voûroorroborer  ce  àvéà  par  des  disposi- 
tion» pénales  (2). 

Les  prxUUi  nulUus  diceceseas  partagent  avec  les.  éréques  la 
puissMioe  législative  (3);  ib  ont  aussi  le  droit  de  tenir  des  sy- 
nodes diocésains  (A)  et  d  y  rendre  des  statuts  synodaux.  Tous  les 
prélais  régtdiers  onl,  m  outre,  h  faculté  de  dresser  des  statuts 
pour  leurs  sajets:i^giiliers'(5),  surtout  des  statuts  relatifs  à  la 
réferme  dès  mœurs  (6).  Ces  institutions  dmvent  néanmoins  s'ac- 
corder avec;  les  coutumes  reçues,  les  privilèges  et  les  règles  de 
Tordre,  sur  Taustérité  deaqudies  elles  ne  doivent  point  renêlic- 
rir  (7),  ainsi  qu  avec  les  constitutions  particulières  approuvées 
par  le  saint^ége  (8) . 

Les  ehap^res  cathédraux,  cpii  ne  peuvent ^  du  vivant  de  Tévê- 
que,  &ire  aucune  ordonnance  pour  le  gouvernement  du  diocèse  (9), 
privent,  paidant  la  vacance  du  siège,  nond)stant  le  principe,  que, 
dans  ce  temps-là,  il  ne  doit  êtcefoit  aucune  innovation  (10),  rendre 
des  lois  avec  caractère  de  perpétuité  pom*  les  cas  nécessaires  (11). 
Dans  ces  conditions,  la  puissance  législative  des  diâpitres  se  con- 
fond avec  celle  de  Tévôque,  ou  (dutôt  elle  en  tient  la  (dace  (§  77). 

li)  Bêfwi.  ^/K,  loc.  cit.,  lib.  XII,  cap.  1,  n.  4,  n.  5.  —  Reiffenstuel, 
loc.  cit.,  n.  86,  p.  72.  —  Pofwto,  loc.  cit.,  p.  121. 
(2)  Reiffengtuel  loc.  cit.,  n.  76,  p.  70. 
(5)  Leurënj  Forum  «cotes.,  Kb.  I,  tit.  2,  q.  61,.  n.  i  (tom.  I,  p.  40). 

(4)  Dioecesansynode,  S,  143. 

(5)  Nicollis,  Praxis  canonica.  De  Constitutionibus,  n.  15  [tom.  I,  p.  358). 

—  Bœckhn,  Jus  canon.,  lib.  I,  tît.  2,  n.  25  (t.  I,  p.  26).  —  leuren,  lor. 
cit.,  n.  2. 

(6)  Gap.  Relatwn,  7,  X,  Ne  clerîci  vel  monachi  (III,  50). 

(7)  Glossa  EU  ejecHt^  ad  eap.  Relatum,  cit.  —  Bngel,  Jus  canon.,  lih.  I, 
tit.  %  n.  23(tom.  I,  p.  30). 

(8)  Suarêz,  èe  Légibns,  lib.  IV,  cap.  6,  n.  21.  —  Reiffenstuel,  loc.  cit  , 
n.  97,  p.  73. 

(9)  Glossa  Statutum  ad  cap.  Comlitutionem,  2,  de  V.  S.  in  6to  (V,  12). 

—  PermoHnif  de  Potest.  capit.  sed.  yac,  tract.  3,  q.  4,  n.  1  (Oper.,  tom.  X, 
p.  201). 

(10)  Cap.  Novit,  1,  X,  Ne  sede  vac.  aliq.  innov.  (III,  9). 

(11)  Fermonni, loc.  cit.,  q.  17,  n.  1,  p.  177.  —  Firhingf  Jus  canon.,  lib.  1, 
tit.  2,  g  2,  n.  6  (tom.  I,  p.  15).  —  Fagnaniy  Gomm.  ad  cap.  Cum  olim,  de 
Major.  (I,  33),  n.  37.  —  Layman,  Jus  canon,  eod.,  n.  6,  p.  751.  —  JLetiren, 
loc.  cit.,  q.  66.  p.  42.  —  Qttarcmta,  Summa  BuUarii  ▼.  Capit.  sed.  vac. 
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Hais  ils  ont  possédé,  dès  leur  institiitioii,  le  droit  à* autonomie  (i) 
pour  leurs  règlements  d'administration  intérieure.  Ils  peuvent  en 
consécpience,  à  condition  néanmoins  de  ne  pas  se  mettre  en  op- 
position avec  les  prescriptions  générales  du  droit  canonique  et  de 
respecter  les  prérogatives  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques, 
spécialement  cdles  du  pape  (2),  et  généralement  les  drmts  des 
tiers,  ils  peuvent  régler  comme  ils  le  jugent  convenable  les 
droits  et  les  devoirs  de  leurs  membres  et  tout  ce  qui  a  rapport 
à  leur  corps  (5) . 

Pour  qu'une  proposition  formulée  par  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  chapitre  puisse  revêtir  la  forme  légale  et  devenir  obliga- 
toire, il  faut  que,  tous  les  membres  ayant  été  convoqués  en 
assemblée  capitulaire,  les  deux  tiers  au  moins  soient  présents  et 
acceptent,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  le  statut  prcqiosé  (4). 
C!omme  la  principale  tâche  des  chapitres  consiste  dans  la  célébra- 
tion du  culte,  ils  ne  peuvent,  sans  motif  sérieux,  ûiire  aucun 
statut  ayant  pour  ch^ei  de  restreindre  les  fonctions  qui  s'y  rap- 
portent (5).  Par  la  même  raison,  les  chapitres  n'ont  point  la  fa- 
culté de  réduire  autonomiquement  le  nombre  des  canonicats,  à 
moins  que  cette  réduction  ne  soit  nécessitée  par  une  diminution 
des  revenus  de  la  corporation  (6).  D'où  il  suit  que  tout  statut 
tlxant  un  nombre  déterminé  de  chanoines  doit  toujours  être  en- 
tendu sous  la  réserve  que  ce  nombre  sera  augmenté  dès  l'instant 
où  ces  revenus  atteindront  un  chiffre  plus  élevé  (7). 

Le  droit  canon  exige  l'agrément,  de  l'évêque  pour  la  validité 
des  statuts  capitulaires  (8).  Cette  condition,  Grégoire  IX  a  eu  in- 

(1)  DeuUches  Privatrecht,  g  21»  vol.  I»  p.  189. 

(2)  Reiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  85,  86,  p.  71. 

(3)  C.  Gwrtner,  de  Jure  capitulorucn  Germaniœ  condendi  staUita  comraen- 
tarius  specialis.  Salzb.  1794,  g  7,  p.  9.  —  J.  Ph.  Gregel,  de  Re  statotaria 
capitulorum  Germanise.  Wirceb.  1796»  cap.  2,  p.  24. 

(4)  Qregelf  loc.  ciU,  g  17  sqq.,  p.  15  sqq. 

(5)  Cap.  Eœ  jKvrtey  12,  X,  de  Constit.  (I,  2). 

(6)  Ibid. 

(7)  Gap.  Cum  Martinut  FerrarieniU,  9,  X,  eod.  —  Gibert^  Corpus  juris 
^can.  Proleg.  Pars  poster.,  tit.  7,  sect.  3,  p.  49.  —  Layman,  loc.  cit.,  ad 

cap.  Cum  MarHnuSf  cit.,  n.  1,  p.  32. 

(8)  Cap.  Cum  consuetudinis,  9,  X,  de  Consuet.  (1, 4). 
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contestablement  l'intention  de  l'appliquer  généralement.  On  ne 
peut  en  douter  en  voyant  Télimination  faite  dans  la  décrétale 
émanée  originairement  d'Honorius  III  et  recueillie  par  Raymond 
de  Pamafort,  de  ces  mots  restrictifs  :  In  ipsius  episcopi  prxjn- 
didum  (1).  Selon  la  glose,  au  contraire,  la  ratification  épisco- 
pale  n'est  pas  absolument  nécessaire  (2).  Néanmoins,  en  tcmtétat 
de  cause,  il  est  plus  sage  et  plus  sûr  de  l'obtenir  (5),  l'éTêque 
ayant  le  droit  de  juger  de  l'opportunité  du  statut,  et,  par  suite, 
selon  les  circonstances,  principalement  en  cas  de  réclamation  de 
la  minorité  du  chapitre,  celui  de  l'abroger  complètement  et  sans 
recours  (4). 

Les  nouvelles  bulles  de  circonscription  pour  la  Bavière,  la 
Prusse  et  les  provinces  du  Haut -Rhin  (5)  exigent  aussi  la 
sanction  épiscopale  comme  condition  de  la  validité  de  ces  sta- 
tuts (6). 

Quant  à  la  ratification  du  pape,  ^  n'est  pas  rigoureusement 
prescrite  par  le  droit  canonique,  sauf  le  cas  où  un  statut  renfer- 
merait une  déviation  du  droit  général. 

D  autres  corporations  ecclésiastiques,  spécialement  les  chapi- 
tres collégiaux,  les  universités,  les  collèges  et  les  sociétés,  jouisr 
sent  également  du  droit  de  se  donner  des  règlements  dans  des 
dioses  d'un  ordre  inférieur  (7).  Toutefois  la  force  obligatoire  de 

(1)  Richter,  Kirchenrecht,  g  180,  note  7. 

(2}  Glossa  StcUutum,  cit.  (note  2)  :  —  Si  vero  statuant  super  iis,  qu» 
non  tangunt  episcopum  ye\  statum  Ecclesiœ,  sed  sua  singularia  negotia, 
puta  quod  certis  modb  quotidianas  oblationes  distribuant  —  vel  hiâ  similia  ; 
satis  potest  dici,  quod  super  bis  tenet  ipsius  capituli  constitutîo  sine  epi- 
scopo,  alias  licita  et  légitima. 

(3)  Layman,  Jus  can.,  ad  cap.  4ium  omnetf  6,  de  Constit.  (I,  2),  n.  2, 
p.  16. 

(4)  Cap.  Cum  omnet^  cit.  —  Cap.  12  eod. 

(5)  PU  Vil  Const.  DH  ac  Domini  nostri.  —  Permaneder.j  Kircbenrecht, 
§g348,  451.  —  RiehUr,  loc.  cit.,  p.  548.  —  Biekhom,  Gnindsœtze  des 
Kircbenrecbls,  vol.  II,  p.  34  sqq. 

(6)  Andr.  Maytr,  Thiesaurus  novus  juris  eccicsiastici  potissiinum  Ger- 
manie, seu  Codex  statutorum  ineditorum  ecdesiarum  catbedralium  et  col- 
legiataram  in  Germania.  Ratisb.  1701-94,  4  vol.  in-4*. 

(7)  Reiffmstuely  loc.  cit.,  n.  94,  n.  95,  p.  73.  —  Schmalzgrvébtr,  Jus 
uni?.,  lib.  I,  tit.  2,  n.  14  (tom.  I,  p.  9). 
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ces  règkflAenfts  n'ost  précisément  kiauitisstée  qna^ndr  ks  églises 
(X^égiale^,  Quant  «oi:  autres  corps  indiqués,  leâ  universités  no- 
tammoot»  qw  ^  s(mt  rêpulies  ooitporatians  eodésiagtiqaes  qu'an- 
taat  que  {^  de  la  moitié  de  leurs  membres  appartient  à  Télat 
clérical  (i),  leurs  statuts  ne  softt  admis  à  fonder  un  droit  auto- 
nomique  qu'alors  seulement  que  cette  faculté  est  omsacréepar  h 
coutume,  ou  qu'une  juridiction  proprement  dàe  a  été  conférée  à 
la  communauté  dont  il  s'agit  (S)*  Dans  le  cas  contraire,  ces  sta- 
tuts n'ont  force  de  loi  qu'en  vertu  d'un  pacte  ou  d'nn  serment, 
par  lequel  les  membras  de  la  corporation  se  sùat  engagés  à  les 
reconnaître  comme  obligatoires  pour  la  réglementation  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  rapports  (3). 

Finissons  par  les  or<bes  rdigieux  cpii  ont  des  diapîtres  géné- 
raux. Ces  chapitres  peuvent  bire  des  sÉatuts  obligatoires  poar 
tous  les  membres  de  l'ordre.  Les  chapitres  provinciaux  ont  la 
même  faculté  vis-à-vis  de  JeÉrs  provineesi«speetives.  Dans  les  cor- 
porations qui,  comme,  par  exem{^>  les  franciscûns,  ont,  indé- 
pendamment de  ces  chapitres,  des  congrégations  de  définiteurs, 
ces  oon^gations  peuvent  énettce,  poor  le  cer^  qu'eUes  repré- 
sentent, des  prescriptions  réglementaires,  dont  Tapplicabilité  ne 
s'étend  pas  néanmoins  au  delà  de  trois  ans  (4). 

§  CLV. 

7.  Concordats. 

Dans  l'exposé  que  nous  avons  fait  jusqu  ici  des  sources  du  droit 
ecclésiastique,  au  point  de  vue  de  leur,  nature  générale,  nous 
avons  vu  l'émission  légale  des  principes  de  ce  droit  former  une 
des  attributions  de  l'autorité  spirituelle,  ou  de  certaines  corpo- 

(1)  /iO^fiMNi,  loe.  cit.,  ad  cap.  Ex  lUeri»,  11,  X»  de  Gonstit.  (I,  2),  n.  7, 
p.  46. 

(2)  Zoetiui^  Jus  Ganon.^  Ub.  I,  tit.  2,  n.  28,  p.  iS.  —  Suarez,  loc.  cit., 
n.  19. 

(3)  Innoc.  IV,  in  cap.^  Cum  acceistMêrU,  I,  X,  de  Gonstit.  {1, 2).  —  *«/- 
fmstuêl,  loc.  cit.,  n.  90,  p-  73. 

(4)  Hei/fenstuel,  loc.  cit.,  n.  98,  n.  99,  p.  75. 
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rations  qui  tenai^  jd'une  concession  expresse  de  la  législation 
canonique  ua  .droit  d'autonomie.  Ces  principes  deyaient,  en  cm- 
séquenq^  avoir  force  de  loi  pour  )es  fidèles  dans  1^  divers 
cercles  resp^tifs  auxqu^s  il^^e  rappçrtai^t.  Les  concordats,  au 
contraire,,  jn^'ésentent,  coujune  source  de  droit,  un  to^t  autre 
caractèrf^  en  ce  qu'ils  émanent.  4  un  accord  de  la  puissance  spi- 
rituelle et  du  pouvoir  tempprel. 

On  entend  par  concordat^  dan^  le  seps  le  plus  large  du  mot, 
toute  convention  entre  un  prélat  et  un  gmivemement  séculiei^  ou 
un  autre  prélat,  ayant  pom\)>ut  de  régler  le  droit  des  parties 
conbactantes  sur  certains  ol]jets  de  Tordre  religieux  (1  ).  Pendant 
la  durée  de  Fempiji'e  allemand»  on  v<ût  de  nombreux  exemples 
de  ces  sortes  de  conventions  :  nous  citerons,  entre  autres,  les 
caocw^\s  conclus  entre  Guillaume  ¥,  dviç de  Bavière,  et  lar- 
chevêque  de  Salzbourg  (i  585),  et  celui  entre  l'électeur  Enamanuel 
et  rév^ue  d'Apgsbourg  (2)«  L'idée  de  concordat  ne  doit  pas 
avoir  upe  extension  plus  grande  que  celle  que  nous  venons  de 
lui  dQiioer,  Ainsi,  par  exeç^ple,  il  ne  tant  pçixit  ^nsidérer  comme 
concordat  .^out  décret  de  wicile  porté  en  présence  de  Temp^eur, 
coQcenian^  tes  ra{>pQrts  de  FÉglise  et  de  l'État,  ni  les  résoluti(»s 
des  diètes.x>ù  des  éyéqi^es  siégeaient  et  ^^sist^ent  ea  qualité  de 
princes  de  l'Empire  ;  autrement  on  devrait  mettre  au  nombre 
des  concordats  jusqu'au  traité  de  Westphalie  (3). 

Dans  le  sens  strictement  technique  du  mot,  les  concordats  ont 
une  acception  beaucoup  plus  restreinte,  et  Ton  ne  compi'end 
sous  ce  nom  qu^  les  traités  que  le  pape  conclut,  comme  chef  de 
l'Église,  avec  les  divers  gouvernements,  au  sujet  de  la  position 
respective  des  deux  pouvoirs  (4). 

^obligation  de  recoimaître  comme  règle  légale  l'objet  de  ces 

(1)  Oa.  se  sert  aussi  du  mot  ConeorditL  Goooordia  an^hidiac.  inter  el  ab- 
bsÀeoi  in  Sdèold.,  ann.  1444  [Wt^dHom^  hkoQm$  Hoguniina  in  archi^ 
diac.  distincta,  toai..iII^p.  198).  ^^Dwrand  de  Uaillaney  s.  v.  Concordat 
entre  Bénéficiées,  tom.  I^  p^.  315w 

(2)  Amort,  Elementa  jnr.  canoa.,  tom.  III,  p.  379  sqq.,  p.  386  s({q. 

(3)  Gomme  le  fait  Âmort,  p.  370. 

(4)  WalUTf  Ascfabaiàs  Kircbeid^kon,  vol.  II,  p.  179  sqq.,  et  Bus$f 
Prathaiyer  KiMbenki^ikon,  vol.  tt,  p.  741  sqq. 
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concordats  résulte,  en  consécjuence,  pour  les  autorités  ecclésias- 
tiques, et  généralement  pour  tous  les  fidèles,  de  ce  que  le  die^ 
de  rÉglise  s'est  obligé  par  contrat,  peu  importe  que  la  volonté 
du  pape  leur  soit  notiBée  par  une  constitution  spéciale  ou  par  la 
publication  du  contrat  lui-même.  Mais,  si  le  pape  est  engagé  par 
cette  convention  vis-à-vis  du  gouvernement  avec  lequel  il  a  traité, 
de  son  côté  ce  gouvernement  est  également  lié  vis-à-vis  du  pape 
par  les  termes  du  concordat,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme 
adoptée  pour  porter  cdui-ci  à  la  connaissance  des  sujets,  et  spé- 
cialement des  autorités  constituées. 

Comme  les  concordats  se  réfèrent  immédiatement  aux  rapports 
des  deux  puissances,  nous  avons  déjà  été  naturellement  dans  le 
cas  de  les  mentionner,  pour  la  plupart  (1),  dans  le  développement 
historique  de  ce  sujet  (2).  En  ÂUemagne  (3),  indépendamment 
des  concordats  dits  de  la  nation  allemande  (4),  conclus  dans  le 
quinzième  siècle  (les  concordats  des  princes  et  celui  de  Vienne), 
il  en  est  d'autres  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps,  pour 
la  restauration  de  la  discipline  entre  le  pape  et  les  différents  État^ 
de  la  confédération.  Les  premiers  sont  encore  pleinement  en 
vigueur,  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  modifié  par  les  traités  sub- 
séquents (5).  Leur  caractère  de  contrat  doit  être  reconnu  des 

(1)  F.  Miinch.  Vollstœndige  Sammluag  aller  «Iteren  und  neueren  Cod- 
cordatc.  Leipz.,  1830,  2  thle.  —  Andr.  Mûll$r,  Lexikon  des  KireheiBrechts, 
vol.  I,  p.  559  sqq. 

(2)  Voyez  les  Annexes. 

(5)  Corb.  Gsertnery  Corpus  juris  eccl.  nov.  Catholicorum,  2  vol.,  Salisb. 
1797-1799. 

(4)  (/.  B.abHorix)^  Coiioordata  nationis  Germanie»  intégra,  variis  addi- 
tamentis  illustrata.  Franoof.  et  Lips.  4771-73,  3  vol.  in-8'.  ■—  /.  C€uf. 
Barthetf  Tractatus  de  concordatis  Germanise  exhibens  commentarium  io 
eorum  textum  et  literam.  Wirceb.  4762,  in^®.  —  Joi.  Ph.  Greg$l,  de 
Juribus  nationi  Germanie»  ex  aoceptatione  decretorum  Basileensiiun  qocsi- 
Us,  per  concordaia  Aschaffenborgensia  moditicatis  aat  stabiHtis.  Mognot- 
1787,  in-4®.  —  J.  G.  S^lœr,  Diss.  ad  Concordata  Germanie  de  naiura  M 
indole  eorum  ut  sunt  pacto.  Mogunt.  4771  (A.  Sehmidt,  Thesaiir.  jur.  ecci., 
tom.  I,  p.  317  sqq.).  -~  Sehmidt,  de  Imperatore Gonoordatorum  p^ectore. 
Heidelb.,  1770  (Thés.,  tom.  I,  p.  391  sqq.).  —  Ditterich^  Prim»  iiaee 
juris  publici  ecelesiastici  (Argent.  1776,  cap.  4,  p.  86  sqq.). 

(5)  Walter,  loc.  cit.,  p.  183.  —  Busty  loe.  cit.,  p.  750.  —  Longner. 
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deux  côtés,  comme  des  deux  côtés  aussi  il  y  a  droit  égal  à  invo- 
quer la  prescription  (i). 

Nous  venons  de  parler  des  divers  modes  de  promulgation  des 
concordats;  c'est  surtout  à  Tégard  de  ceux  conclus  récemment 
eu  Allemagne  qu'il  importe  de  signaler  cette  différence.  Pris  au 
point  de  vue  de  leur  promulgation,  parmi  tous  ces  concordats,  il 
n'y  a  que  celui  de  Bavière  qui  présente  les  caractères  d*un  contrat 
proprement  dit  :  quant  aux  autres  États,  il  n'y  a  eu  de  publié, 
comme  obligatoires  pour  les  parties  contractantes  et  connue  lois 
de  rÉtat,  que  les  bulles  de  circonscription.  Cette  forme  a  été 
préférée  par  les  parties  intéressées  pour  des  raisons  impérieuses, 
attendu  que,  du  côté  du  pouvoir  séculier,  les  parties  contrac- 
tantes, à  Texception  de  Hohenzollem,  Hechingen  et  Sigmaringen, 
ajqfmrtenaient  à  la  confession  protestante.  Mais  on  s'est  ensuite 
prévalu  de  cette  différence  de  forme  pour  conclure  à  une  diffé- 
rence dans  le  fond  même  des  traités,  et  pour  refuser  aux  concor- 
dats passés  avec  les  gouvernements  protestants  tout  caractère  de 
contrats  synallagmatiques  (2).  Au  fait,  il  appartenait  à  ce  siècle, 
dont  Tabsence  complète  de  tout  sentiment  de  droit  et  d'équité 
forme  le  trait  caractéristique,  de  montrer  des  gouvernements, 
jaloux  des  prérogatives  de  FÉglise,  ne  lui  faisant  jamais  que  les 
concessions  les  plus  nécessairement  indispensables,  pour  les  mu- 
tiler encore  immédiatement,  au  mépris  des  conventions,  par  les 
lois  de  publication  dont  ils  accompagnaient  les  bulles  (3),  ot 
posant  en  principe  (4)  que  les  obligations  souscrites  se  bornaient 
à  la  dotation  de  certaines  institutions  ecclésiastiques  et  à  Foctroi 
d'un  placet  accordé  à  une  bulle  de  circonscription  de  diocèses. 

Une  autre  erreur  à  repousser,  c'est  l'opinion  qui  prétend  que 
les  concordats  ont  pour  eiïet  d'abolir  les  lois  issues  des  sources 


Darsteilung  der  Rechtsverhœltnisse  der  oberriieinischen  Kircheoprovinz, 
p.  34. 

(1)  Schmidtt  Theiaur.  Animadversio  ad  SchUgr,  Diss.  cit.,  p.  390.  — 
Ditterich,  loc.  cit.,  art.  3,  g  9,  p.  i36. 

(2)  Buii,  loc.  cit.,  p.  472  sqq.  —  Riehter,  Kirchenrecht,  §g  8B,  159. 

(5)  K.  Wurumb.  BêitœL  vom  24,  Okt.  1827.  —  Longner^  loc.  cit.,  p.  20. 
(4)  Eichhorn,  Grundsœtze  des  Kirchenrechté,  vol.  1,  p.  408  sqq. 
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du  droit  canonique.  Ces  tr^^it&  p^rtiouliers  ne  dérogent  foi  droit 
universel  que  dans  la  mesure  des  disposition^  qu'ils  conti^ment 
par  raf^rt  à  des  institutions  déterminées.  Pour  tout  Je  r^,  ils 
lui  laissent  toute  son  autorité  et  sa.force  obligatoire  (i). 


DROIT   NON   ÉCRIT. 

gCLVl.  ' 

B.  Du  droit  non  écrit  comme isource  reconnue. pacrÉ^ike^  i 

ËH  recoimai^saot  d^ix  sourq^  distinct  du 'droite,  canonkfue, 
la  tradition  divine  d'une  part,  di^  Ventre  la  tr^tion  ap^tdique 
et  la  tradition  ecclésiastique  ^  s  Y  ijOitt^iebe  (§§  î  50-1 51),  nous 
avons  reproduit  une  ^ule  de.  t^noKgoa^  qui  prouvent  que  le 
droit  non  écrit  est  4^ssi  d'une  grande,^poirtftnee  aux^  je^  de 
rÉglfôe,  ot  cpi'elle  radm^  coipp^  4^l  à,m  élémei^  de  $a  législa- 
tion. Nous  n'avons  point,  cependant  épuisé  g^  témoignages,  et  il 
importe  d'ai]itaDtplu3i(te  I^^.Qom^teif»  qiie  le  droit,  non  écrit  ne 
se  borne  point  à ia .tradition;  il  se  constitue  en  outrç  de  h,C(M' 
tume  dont  il  es|,  fr^^miQçnt  parlé  ààm  les  sources  écrites,  ^ 
que  Ton  désigne,  quand  die  pas^ dans  la  pratique  des  tribunaux^ 
sous  le  mm  d'usage  jvdiciaire  (2)*  {!n&i>  il  comprend  aussi 
Yenmgnem^  {^)t  auquel  saint  Tl^ma^  d'Aquin  accorde  une 
grande  autorité,  en  remarquaiat  néanmoins  qu0  l'eoseignepieQt 
des  docteurs  catholiques  puise  toiâe  sa  force  dans  les  crojances 
de  l'Église  (4).  Le  dk)çt6ur  évafigélique  n'a,  il  eçt  vrai,  imniédia- 
tement  en  vue  que  les  docteurs  et  les  Pèreg  des  premiers  sièdes 
du  christianisme;  mais  le  crédit  dont  jouissent  les  commentaires 
de  la  Glose  (5)  prouve  suffisamment  que,  de  tout  temps,  l'Église 


(1)  Longner,  loc.  cit.,  p.  446,  p.  465,  p.  490. 

(2)  «rAtng,  Ju&  canon.,  lib.  I,  tit.4,  n.  5(tom,  I,  p.  120). 

(3)  WaUw,  Kirchenrecht,  §  62,  p.  451. 

(4)  Thom.  Àqumy,  Sucpoia  II.  2y  qv  40,  ^rt.  42  (tom,  IH,  ooU  101). 

(5)  Laym<m,  Jus  canon,  ad.  cap.  Cononi^m,  1,  X,  de  Gonstit.  (f,  2),  n.  17 
sqq.  (tora.  1/  p.  7). 
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a  rangé  Tenseignaaient  parmi  les  divenses  branches  de  sa  législa- 
tion. Comme  dans  cette  matière  le  point  essentiel  à  déterminer, 
c'est  le  rapport  existant  enti*e  la  coutume  et  la  tradition  (§  463], 
et  la  sphère  d'action  de  la  pre];aière  dans  le  domaine  du  droit 
ecclésiastique,  il  est  d'abord  nécessaire  de  rassembler  les  docu- 
ments qui  traitent  de  Tusage  et  de  la  coutume,  et  ceux  qui  les 
invoquent  comme  sources  du  droit. 

Non-seulement  dans  chacun  des  recueils  de  Grégoire  IX  et  de 
Boniface  YIII  la  quatrième  partie  du  premier  livre  porte  pour 
titre  :  De  cortëuetudine,  mais  encore  Gratien  consacre  spéciale- 
ment à  la  coutume  plusieurs  passages  de  son  décret.  Toute  la 
première  distinction,  relative  aux  différentes  divisions  du  droit 
en  général,  est  empruntée  aux  étymologies  de  saint  Isidore,  ainsi 
qne  la  défmition  de  mos  :  Mo$  est  longa  c(ms\iifitudo  d^  morUms 
tantummodo  tracta  (ij,  ainsi  que  celle  de  consuetudo  :  Consue- 
tudo  estjîis  quoddam  morilms  institutum  quod  pro  lege  susci- 
pitur,  quando  déficit  lex  (2).  Isidore,  qui,  dans  la  proposition 
qui  précède  ces  définitions,  a  dit  de  mos  que  c'était  la  loi  non 
écrite  et  la  coîUume  conservée  par  l'antiquité  (3),  ^attache  en- 
suite à  tracer  le  caractère  constitutif  du  droit  coutumier  et  à 
préciser  son  rapport  avec  le  droit  écrit;  et^  dans  ce  but,  il  em- 
prunte les  paroles  de  TertuUien;  Gratien  en  fait  autant  de  sou 
côté  ;  mais  chacun  des  deux  interprète  ces  paroles  à  sa  manière. 
U  est  donc  nécessaire,  pour  Vintelligence  de  ce  passage  du  décret 
précité,  de  remonter  à  la  source  où  il  a  été  puisé,  à  TertuUien 
lui-même  :  ce  qui  est  d'autaut  plus  utile,  que  ce  décret  offre 
d'ailleuj;^,  à  bien  des  égards,  un  guide  sûr  pour  se  faire  une 
notion  exacte  du  droit  coutumier. 

Dans  son  livre  De  corona  militis  (4),  TertuUien  veut  prouver 
que  Thomme  éclairé  pai^  Tesprit  du  christianisme  dei^t  en  veiûr 


(1)  Can.  Mos.,  4,  d.  i  :  Mos  est  ionga  consuetudo  de  moribus  tantum- 
modo tracta. 

(2)  Can.  Consuetudo f  5  pr.,  d.  1  :  Consuetudo  est  jus  quoddam  moribus 
institutum,  quod  pro  lege  suscipitur,  quando  déficit  lex. 

(3)  Isidor^  Etymol.  II,  40,  V,  2. 

(4)  TertuHian.y  de  Cor.  milit.,  cap,  4. 
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nécessairement  à  faire  ou  à  éviter  certaines  actions,  sans  qu  elles 
lui  fussent  expressément  commandées  ou  interdites;  de  telle 
sorte,  qu'avec  le  seul  appui  des  principes  fondamentaux  de  la 
foi  chrétienne,  il  pouvait,  sur  un  grand  nombre  de  points,  à  l'é- 
gard desquels  TÉcriture  sainte  ne  renfermait  pas  de  prescriptions 
formelles,  être  à  lui-même  son  propre  législateur.  C*est  ainsi 
que  Tertullien  justifiait  la  conduite  de  ce  soldat  chrétien  qui, 
sans  s'inquiéter  de  la  punition  qui  l'attendait,  n'avait  point  mis 
sur  sa  tête,  comme  ses  compagnons  d'armes,  la  couronne  prescrite 
par  un  vieil  usage  du  paganisme,  mais  l'avait  gardée  à  la  main. 
Cet  exemple  conduit  l'auteur  à  montrer  comment,  dans  la  disci- 
pline de  rÉglise,  il  est  une  foule  de  règles  et  d'observances  pour 
lesquelles  on  chercherait  en  vain  un  précepte  quelconque  dans 
l'Ancien  comme  dans  le  Nouveau  Testament,  et  dont  on  ne  peut 
trouver  l'origine  que  dans  la  tradition,  la  sanction  que  dans  la 
coutume,  le  maintien  que  dans  la  croyance  constante  des 
fidèles  (1). 

11  résulte  de  là  (c'est  toujours  Tertullien  qui  parle)  que  la  tra- 
dition, la  coutume,  la  croyance,  ont  pour  base  un  principe  rai- 
sonnaMe,  en  d'autres  termes,  un  principe  religieux,  analogue  à 
ceux  qui  composent  la  doctrine  de  l'Évangile,  et  dont  l'Ancien 
Testament  lui-même  offre  des  exemples  :  quand  Rébecca  se  voi- 
lait à  la  vue  de  son  fiancé,  ce  n'était  point  pour  obéir  à  une  loi 
que  sa  pudeur  persoimelle  pût  lui  imposer,  et  qu'en  fait  elle  ne  lui 
imposait  pas. 

Là  donc,  continue  Tertullien,  oii  le  législateur  se  tait  sur  un 
point  déterminé,  la  tradition  a  transmis  à  la  coutume  un  usage 
pour  lequel  on  peut  invoquer  l'autorité  d'un  apôtre,  sinon  sur  la 
foi  de  l'Écriture,  au  moins  en  vertu  de  l'analogie  de  cet  usage 
avec  un  principe  chrétien  (2),  et  il  suit  des  exemples  cités  qu'une 

(1)  Harum  et  aliarum  ejusmodi  disciplinarum  si  legem  expostules  Seri- 
pturarum,  nuHam  invenies  :  traditio  tibi  prœtendetar  auctrix,  consuetudo 
coniirmatrix,  et  fides  observatrix.  Ralionem,  etc.  (note  suivante). 

(2)  Si  legem  nusquam  reperio,  sequitur  ut  traditio  consuetudini  morem 
hune  dederit,  babitunim  quandoque  ÂpostoU  auctoritatem  ex  interpréta- 
tione  rationis.  His,  etc.  (note  suivante). 
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tradition,  quoique  non  ccrite,  peut  se  maintenir  ^lar  la  pratique. 
Telle  est  ceUe  qui  reçoit  de  la  coutume  une  sorte  de  consécration  ; 
car,  en  effet,  la  coutume,  à  raison  de  robservation  constante  de 
la  pratique  qui  en  est  Tobjel,  est  un  témoin  irrécusable  de  la 
tradition  ainsi  conservée  (1). 

Du  reste,  ajoute  Tertullien,  dans  l'ordre  civil  lui-même,  la 
coutume  est  aussi  reçue  conuneloi,  là  où  la  loi  garde  le  silence, 
qu'elle  émane  d'un  document  écrit  ou  d'un  princippe  purement 
traditionnel,  attendu  que  la  loi  écrite  elle-même  puise  sa  force 
dans  le  principe  de  droit  qui  lui  sert  de  base  (2). 

Or,  si  la  loi  repose  essentiellement  sur  un  principe  de  droit, 
tout  ce  qui  aiu*a  pour  fondement  un  semblable  principe  sera  loi 
virtuellement,  sans  acception  d'origine  ni  d'auteur  (3).  Eh  quoi! 
s'éciie  ici  le  grand  docteur,  concevriez-vous  qu'il  pût  n'être  pas 
peimis  à  tout  fidèle  de  s'inspirer  de  l'esprit  du  christianisme,  et 
d'y  puiser  une  règle  de  conduite  qui  convienne  à  Dieu  (Deo  cm- 
gruit),  s'harmonise  avec  la  discipline  et  profite  au  salut  (4)? 

Ces  paroles  de  Tertullien  qui  ont  trait  à  l'adoption  de  la  cou- 
tume en  l'absence  d'un  texte  de  loi  (not.  2  et  suiv.),  Isidore  se 
les  approprie  (5),  et,  laissant  seulement  à  l'écart  cette  proposi- 
tion, qu'il  est  libre  à  tout  fidèle  de  se  tracer  à  lui-même  des 
règles  de  conduite,  il  dit  d'une  manière  générale  que  Ion  peut 
admettre  comme  loi  ce  qui  repose  sur  un  principe  de  droit, 
pourvu  que  ce  qui  en  constitue  l'objet  convienne  à  Dieu  (Deo 
congruit)y  s'harmonise  avec  la  discipline  et  profite  au  salut  (6); 

(1)  His  igitur  exemplis  renuntialum  erit,  posse  etiam  non  scriptam  tra- 
ditionem  in  observatione  defendi,  confimiatam  consuctudine,  idonea  teste 
probat»  tune  traditionU,  ex  perseverentia  observationis.  Consuetudo,  etc. 
[luAe  suivante). 

(2)  Consuetudo  autem  etiam  in  civilibus  rébus  pro  loge  suscipitur  cuui 
déficit  !ex  :  nec  difl'ert,  scriptura  an  ratione  consistât,  quundo  et  Icgem 
ratio  commendet.  Porro,  etc.  (note  suivante). 

(5)  Porro  si  ratione  lex  constat,  lex  erii  omne  jam  quod  ratione  consti- 
lerit,  a  quocunque  produclum.  Âiuion,  etc.  (note  suivante). 

(4)  Annon  putas,  umni  lideli  licere  concipere  et  constituere,  duuitaxat 
quod  Deo  congruat,  quod  disciplinée  cOnducat,  quod  saluti  proficiat? 

(5)  Can.  CofuuetudOf  cit.  pr.,  et  §  ATec  differl,  1. 

(6)  /Wd.,  g  Porro,  2. 
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et  il  ajoute,  en  teiroiiiant,  que  le  mot  consuetudo  lui  vient  de  ce 
qu  elle  est  in  communi  um{i). 

En  disant  qu'il  est  indifférent  que  la  coutume  ait  son  fondcmeiil 
dans  rÉcriture  ou  dans  un  principe  du  droit  non  écrit,  TertulBen 
a  évidemment,  d'après  l'ensemble  de  son  argumentation,  en- 
tendu par  coutume  la  pratique  de  la  loi  écrite  ou  de  la  loi  tradi- 
tionnelle, et  il  pouvait  logiquement  aboutir,  comme  il  Ta  fait,  à 
cette  conséquence  :  que  tout  fidèle  peut  se  tracer  à  lui-même  une 
règle  de  conduite.  Mais  il  est  très-invraisemblable  que  ce  soit  là 
la  pensée  d'Isidore  ;  il  semble  plutôt  avoir  voulu  appliquer  Jes 
pardes  de  Tertullien  plus  spécialement  au  droit  positif  humain. 
Remarquons,  en  outre,  qu'au  lieu  de  cette  condition,  que  le 
principe  doit  convenir  à  Dieu,  il  met  à  la  religion  y  et  nous  se- 
rons, ce  semble,  fondés  à  croire  qu'il  n'a  pas  entendu  prendre 
la  maxime  dans  toute  sa  rigueur,  TertulHen  paraissant  avoir  em- 
ployé le  mot  DieUy  ainsi  que  celui  A^ apôtres  (p.  576,  n.  2),  dans 
le  sens  de  parole  de  Dieu,  écrite  et  non  écrite.  Dans  cette  hypo- 
thèse, tout  son  raisonnement  peut  se  réduire  à  ces  deux  propo- 
sitions :  que  tout  ce  qui  doit  avoir  force  de  loi  doit  nécessaire- 
ment être  basé  sur  im  principe,  une  raison  de  droit,  et  qu'il 
importe  peu  de  distinguer,  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  non 
écrit,  la  coutume  pouvant  efle^même  se  transmettre  au  moyen  de 
monuments  scripturaîres. 

Gratien  va  plus  loin,  et,  parlant  des  recueils  codifiés  du  droit 
cotitumiet",  il  dit  (2)  que  la  coutume  écrite  s'appelle  constitua 
tio  (3)  ou  jus,  tandis  que  la  coutume,  qui  n'a  eu  d'autre  voie  de 
transmission  que  la  pratique  constante  des  peuplçs^  est  désignée 
!^ous  le  nom  de  consuetudo.  Le  fond  de  sa  pensée,  s^sez  ck&cxsre 
dans  son  expression,  semble  avoir  trouvé  un  interprête  dans  un 
répertoire  du  moyen  âge  (4),  qui,  prenant  évidenmient  pour  base 
cette  définition  de  Gratien,  distingue  formell^nent  deux  sortes 
de  conmeMo,  ^'écrite  et  la  non  écrite.  La  première,  connue 

(1)  Caii.  Consuetudo,  §  Vocatur,  3. 

(2)  Ibid.y  cit.  Dict.  Grat. 

(3)  Cap.  Cum  comuetudinemf  9,  X,  de  Gonsuel.  (I,  4). 

(4)  Puchtaf  Gewebnbeitsrecht,  vol.  I,  p.  150,  note  7. 
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l'atteste  encore  la  glose  d'un  passage  du  Codex  (1),  n'est  autre 
chose  que  la  constatation  scripturaire  des  coutumes  et  obser- 
vances particulières  (2)  en  vigueur  dans  diverses  localités,  dans 
diverses  églises  et  corporations.  Ainsi  s'explique  également  la 
glose  du  passage  emprunté  à  Isidore  ;  6n  lit  dans  ce  passage  que 
consuetudo,  eu  général,  s'emploie  pour  désigner  indifféremment 
un  droit  écrit  et  un  droit  non  écrit  (5);  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  le  mot  consuetudo  soit  la  dénomination  géiiérale  de  tout 
droit,  écrit  on  notii  écrit,  mais  seulement  que  Ton  comprend  aussi 
la  coutume  parmi  les  sources  du  droit  écrit. 

Gratien  parle  encore,  daiis  plusieurs  autres  de  ses  distinctions, 
de  l'ancienne  pratique,  qu'il  désigne  d'ordinaire  sous  le  nom  de 
mos  {ij.  11  évoque  en  particiflier  quelques  passages  des  lettres 
des  papes  Gélase  P'  et  Grégoire  le  Grand  relatife  à  Tancien  usage 
de  FÉglise  de  Milan  touchant  l'élection,  la  confirmation  et  la  con- 
sécration desévêques  (5);  il  reproduit  ensuite,  dans  le  canon  Mos 
antiquuSf  la  célèbre  dédsion  du  concile  de  Nicée  (6)  sur  les  pa- 
triarches (§  69),  et,  dans  le  canon  Diuttimi  (7),  le  passage  des 
Institntes  Justiniennes  (8)  qui  iassinlile  à  la  loi  les  usages  passés 

(i)  (riosta  ad.  L.  2.  Ood.  quee  sit  longa  eonsuetodo  (Vill,  55)  :  de  con-^ 
suetadi]i|ç  sadpta  i.  e.  lege  muQicipali.  -^  Puchta,  loc,  cit.,  note  6. 

(2)  Du  Cange^  Glossarium  s.  v.  Consuetudo  1,  où  se  trouve  ce  passage 
à'Bbratd.  Beihun.,  in  Gnecism.,  cap.  12  : 

Mos  est  antiqua  cônsuetudoque  probaù, 
Est  <!diis«iettidd  In»  scdptttm  mbre  stmfiitam; 

(3)  Glossa  De  mori6u«,  ad  Can.  Mos  cit.  :  Hiec  descnptio  dupliciter  vide- 
tor  inconveniens  :  et  quia  idem  ponitur  in  descriptione  quam  in  descriplo, 
et  quia  idem  ponitur  pro  specie  et  génère.  Sed  die  quod  aliter  sumitur 
hic  boc  nomen  moëf  et  aliter  hoc  nomen  moribus,  et  aliter  hoc  nomen  con^ 
sueiudo,  Nam  moa  sumitur  pro  jure  non  scripto,  consuetudo  sumitur  gene- 
nditer  pro  jure  scHpto  et  non  scripto,  sed  hoc  nomen  moribus  sumitur  hic 
pro  firequentibus  actibus  hominum. 

(4)  Can.  In  his  rébus,  7,  d.  il.' 

(5)  Can.  Istud  e««,  20,  c.  11,  q.  1.  —  Can.  Pudenda;  53,  c.  24,  q.  1.  — 
Can.  Qnanto,  10,  d.  fô.  —  Beràrdi,  Gratiani  canon,  genuin.,  P.  II,  tom.  I, 
p.  401,  p.  405;  tom.  II,  p.  74. 

(6)  Can.  6,  d.  65. 

(7)  fWi.,  d.i2. 

(8)  §  9,  Inst.  de  jur.  natur.  (I,  2). 


580  Dtl  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

eu  coutume,  à  l*égard  des  parties  qui  les  ont  pris  d'un  commun 
accord  pour  base  de  leurs  conventions. 

Outre  cette  disposition,  le  décret  de  Gratien  en  renferme  en- 
core plusieurs  sur  le  même  objet,  également  empruntées  au  droit 
romain  (1);  ce  sont  spécialement  celles  qui  donnent  à  la  coutume 
une  grande  autorité,  autorité  telle,  que  tout  ce  qui  se  fait  contre 
une  coutume  fondée  sur  un  ancien  usage  doit  être  rejeté  par  le 
juge  comme  nul  et  non  avenu. 

Les  papes  aussi  invoquent  souvent  dans  leurs  décrétales  les  pa- 
roles du  Codex  concernant  la  force  légale  de  la  coutume.  C'est 
ainsi  qu'Alexandre  III  (2)  dispose,  en  thèse  générale,  que  toute 
coutume  équitable  doit  être  maintenue  (3),  et  déclare  qu'il  sérail 
difficile  pour  un  évêque  de  ne  tenir  nul  compte  de  l'ancienne 
coutume  des  églises  voisines  (4).  Honorius  III  (5)  et  Gré- 
goire IX  (6),  ainsi  qu'Innocent  III  (7),  qui  s'appuie  du  sentiment 
de  Callistrate,  disant  que  la  coutume  est  le  meilleur  inteiprète 
des  lois  (8),  professaient  également  les  mêmes  principes.  Clé- 
ment IV,  dans  une  lettre  qui  ne  figure  point  dans  les  recueils 
authentiques,  proclame,  comme  une  règle  absolue  (9),  que,  de 
même  qu'il  faut  étouffer  dans  son  germe,  comme  un  fléau  fii- 
neste,  toute  coutume  pernicieuse,  de  peur  que  les  méchants  ne 
s'en  fassent  une  arme  contre  la  loi,  de  même  on  doit  observer 
fidèlement  et  inviolablement  toute  coutume  louable  et  honorable 
qui  profite  au  salut  des  âmes  et  à  Fagrandissement  de  l'Eglise. 

Si  nous  intern^e<ms  mainterîant  les  Pères  de  l'Église  et  d'au- 
tres écrivains  ecclésiastiques,  en  commençant  par  deux  hommes 

(1)  L.  1.  Cod.  quse  sitlonga  consuctudo  (VIII,  55),  in  Can.  Consuetvdo, 
7,  d.  12,  et  L.  2,  eod.  in  Can.  Consuetudinis,  4,  d.  11. 

(2)  Cap.  Cum  causaf  8,  X,  de  Sent,  et  re  judic.  (II,  27). 

(3)  Cap.  Sicut  corisuetudOf  2,  X,  de  Probat.  (II,  19,  p.  d.). 

(4)  Cap.  Super  «o,  5,  X,  de  Cognât,  spirit.  (IV,  11). 

(5)  Cap.  Cum  consuetudinùf  9,  X,  h.  t. 

(6)  Cum  tanto,  11,  eod. 

(7)  Cap.  Cum  dilectus,  8,  eod.  —Cap.  Abbate,  25,  X,  d.  V.  S.  (V,  40,. 
d.  d. 

(8)  L.  37,  d.  de  Legib. 

9)  Clem.  IV,  P.,  epist.  668,  ann.  1268  (Mariène,  Nov.  Thés.  Anecd., 
vol.  II,  col.  612). 
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t)ai^illement  illustres  à  ce  double  titre,  par  les  deux  grands  papes 
Léon  et  Grégoire,  nous  retrouvons  partout  les  mêmes  idées  et  les 
mêmes  préceptes.  Dans  sa  lettre  à  Hilaire  de  Vienne,  Léon  invo- 
que Tancienne  coutume  qui  impose  aux  évêques  l'obligation  d'a- 
dresser au  saint-siége  leurs  consultations  et  leurs  appels  (1).  Gré- 
goire écrit  à  l'évêque  de  Milan  (2)  de  vérifier  si  c'est  en  vertu 
d'mie  ancienne  coutume  qu'il  a  pour  pratique,  ce  dont  certaines 
fiersonnes  se  scandalisaient,  de  faire  mention  à  la  messe  du  nom 
de  Févêque  de  Ravenne.  Il  ajoute  qu'en  cas  où  il  acquerrait  la 
certitude  de  l'existence  de  cette  coutume,  il  n'ait  nullement  à 
s'inquiéter  de  vains  propos  de  gens  déraisonnables  ;  mais  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  doit,  à  l'avenir,  abandonner  Fusage  de 
cette  mention.  Dans  une  autre  circonstance,  le  même  pape  se  dé- 
clara pour  l'inaltérable  maintien  de  la  coutume  qui  régnait  en 
Numidie  relativement  à  l'institution  deg  évêchés,  sous  la  réserve 
expresse  qu'elle  ne  renfermât  rien  de  contraire  à  la  foi  catholi- 
que (3).  Jean  Diacre,  biographe  de  ce  ponlife,  signale  encore, 
comme  un  principe  inébranlable  chez  lui,  de  ne  souffrir  en  au- 
cun cas  de  la  part  de  personne  la  plus  légère  violation  des  an- 
ciennes cx)ulumes,  et  de  remplir  scnipuleusement  de  son  côté 
toutes  les  obligations  qu'il  pensait  lui  être  imposées  par  ces  cou- 
tumes, comme,  par  exemple,  l'usage  d'adresser  des  lettres  syno- 
diques  (§  153). 

Augustin,  comme  Tertullien,  accorde  également  force  de  loi 
aux  coutumes  du  peuple  de  Dieu  et  aux  Institutiones  avUx, 
dans  les  divers  cas  où  la  sainte  Écriture  ne  renferme  pas  de  dis- 
positions formelles,  et  assimile  les  contempteui*s  des  antiques 
usages  de  l'Église  aux  transgresseurs  de  la  loi  divine  (4').  11  con- 
seille en  général  de  ne  pas  abandonner  précipitamment  ces  usa- 
ges, et  de  ne  point  y  faire  de  changements,  alors  même  qu'ils  pi^ 
senleraient  des  avantages  réels,  parce  qu'il  n'arrive  que  trop 

(1)  Léon.  iV.,  Kpist.  10,  c.  2.  —  Supia,  §  152. 

(2)  Gregor.  M.,  Epist  IV,  39  (Oper.,  tom.  II,  col.  719). 

(3)  Id.,  Epist.  1, 11  (Caii.  Nos  consueludinem,  8,  d.  12). 

(4)  Augustin.  Episl.  36,  ad  Casuluu.  (toni.  Il,  coi.  130).  Cau.  In  his  ré- 
bus, 7,  «1. 11. 

lu.  22 
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souvent  que  les  innovations  engendrent  des  dissensions  (1);  que 
si  une  coutume  s'accorde  avec  les  grands  principes  de  la  vérité 
religieuse,  il  est  du  devoir  de  tous  les  fidèles  de  l'observer  et  de 
la  maintenir  (2).  (Test  dans  ce  sens  que  le  cardinal  Humbert 
(4075),  dans  sa  discussion  avec  les  Grecs,  disait  que  les  Occiden- 
taux considéraient  comme  lois  apostoliques  toutes  les  anciennes 
traditions  apostoliques  qui  n'étaient  point  en  opposition  avec  le 
dogme  chrétien  (5).  Sous  cette  même  réserve  de  la  subordination 
des  coutumes  à  Tautorité  de  la  loi  divine,  Arnolf  de  Lisieux  en- 
seignait également  que  l'on  pouvait,  sans  charger  sa  conscience, 
s'obliger  à  les  observer  (4). 

A  ces  témoignages  viennent  se  joindre  encore  ceux  des  Pères 
de  rÉglise.  Nous  citerons  en  particulier  un  passage  de  Nicéphore, 
patriarche  de  Constantinople,  et  un  autre  de  Théodore  Studile. 
Le  premier,  dans  son  livre  sur  les  saintes  images,  s'exprime  en 
ces  termes  :  a  Nous  voyons  les  lois  écrites  tomber  en  désuétude, 
((  parce  qu'il  règne  dans  TÊgKse  d'Orient  une  tradition  et  une 
«  coutume  en  contradiction  avec  ces  lois.  C'est  qu'en  effet  c'est 
«  la  coutume  qui  fortifie  tout,  jparce  qtt*elle  est  plus  forte  et  plus 
((  puissante  que  la  parole.  Et,  dans  le  fait,  qu'est^K^  que  la  loi, 
«  sinon  la  coutume  écrite?  Or  la  coutume  est-elle  autre  chose 
«  elle-même  que  la  loi  non  écrite  (5)?  » 

(1)  Augustin.  Epiet.  54  (ad  impiis.  Junuar. ,  lib.  I),  efp.  S»  n.  6  (tom.  U. 
col.  1106)  :  Ipsa  quippe  mutalio  consuetudinis  eliani  quieac^uvat  utilitate, 
novitate  perturbât.  —  Gap.  Cum  conëuetudinU,  9,  X,  b.  t.  :  —  Et  plenim' 
me  ditoordtas  partant  novHatw.  —  Quod  dihetiOy  3,  X,  de  Ckmsang.  (IT, 
14,  Cœlest.  ///.) 

[2]  Augustin,  de Baptisnii  contra  Donat.,  lib.  IV,  cap.5 (tom.  IX,  col.  157). 
Can.  Frustra,  *1i.ï.  d.  8.  —  Herig.  Àbbat.f  Epist.  (Martène,  loc.  cit.,  tom.  I, 
cot.  117)  :  GorisueCado  mitftù  eodèaianiin,  si  Aôn  est  cotifra  Gdem,  nallo 
modo  pormutanda. 

(5)  Humbert. f  contra  Grœc.  calumn.  (Canisius,  Tbesaur.  Monum.  ceci. 
edid.  Basnagef  tom.  III,  p.  I,  p.  305.) 

(4)  Arnulf.  Utcov.,  Epist.  54,  ad  Tbom.  Gantuar.  (éd.  Ot7c«.,  p.  158): 
—  Si  regias  dignitates  et  antiqaas  consuetudines,  in  quibus  legi  Dei  non 
obviant,  promittimus  observare,  non  tedit,  quia  in  bis  contra  debitum  mil- 
latenus  obiigamur. 

(5)  S.  Niceph.y  Lib.  de  imagin.  (Cantsitw,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  U,  p.  18.) 
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Théodore  professe  le  même  seiitiment;  dans  3pa  premier  djça- 
logue  contre  les  iconoclastes,  il  adresse  cette  question  à  son  in* 
terlocuteur  hérétique  :  «  Combien  ne  devons-nous  pas  conserver 
«  pures  et  i^altérées  au  milieu  de  nous  les  antiques  coutmnes  et 
«  traditions  de  FÉglise,  quand  les  saints  Pères  nous  (qjit  un  de- 
«  voir  de  les  suivï;e  avec  pers^y^]pa:nQe,^  en  dépit  d^s-Yai^s  raison- 
«  nements  qu'on  y  oppose  (1)?  * 

Non  moins  én^giquement  que  les  Pères  de  rÉglise,,les  con- 
ciles se  3ont  aussi  prononcés  à  différentes  époques  en  faveur  du 
maintien  des  bonnes  coutumes  déjà  consacrées  par  une  longue 
pratique  (2),  et  ont  ep.même.  temp?  témoigné  le  désir  de  les  voir 
rédigées  par  écrit  (3),  vœu  exprimé.. également  par  divers  évê- 
ques  dans  lei^s  statuts  synodaux  (4).  ., , 

Parmi  les  diverses  coutumes  qui  ont  trouvé  place  dans  le  do- 
niaine.du  droit  çpclésiastique,  viennent  en  première  ligne  celles 
de  l'Église  romaine.  C'est  à  cette  Église  qu'^i  été  tout  spéciale* 
ment  confié  le  dépôt  des  traditions  apostoliques  (§  151).  Sa  légis* 
ktion  coutumière  devait  aussi  jouir  et  a  joui,  en  effet,  d'une  plus 
grande  autoififé  qu'aucune  autre.  Q'est  pourquoi  Innocent  /*'  (5) 
et  Gélose  (6)  enjoignent:  aux  évêques  d'ohserver  dans  leurs  églises 
les  usages,  et  les  pratiques  qu'ils  savaient  être  en  vigueur  à 
Rome. 

C'était  donc  avec  ju^te  raison  que  Jean  de  Salisbury  considé- 

(1)  Thêod,  StudU,  Ajaiinhei.  I,  col.  103  i.  f.  (Sirn^ond.y  Op.»  tom.  V.) 

(2)  Conc.  Constant,  j  5,  cap.  2  [Hardouin,  Çoncil.  I,  col.  810)  :  Tàç  5è 

xparnoflcoav  ouvinOtiav  irapà  tûv  irocTcpci^v.  —  Conc.  Colon.  ^  ann.  1423, 
cap.  4  (dans  Earzheinij  Goncil.,  tom.  Y,  p.  218).  —  Conc.  Const.^  ann.  1609, 
lit.  5,  cap.  6  (Vllï,  855):  —  Const.  prov.  Edmundi  Cantuar.,  ann.  1237, 
c.  7  (Harâouin,  VH,  26f7). 

(5)  Conc.  ap.  Cattr.  GorUer.,  ann.  1231  (Hardouin,  VII,  192)  :  —  Ut 
consuetudintis  cathedralium  redigantur  in  scriptis,  ne  valeant  ignorari. 

(4)  Par  exemple,  Erasme  de  Strasbourg  dans  8yn.  Argent. ^  ann.  1549, 
c.  4  {Harzheimy  VI,  462). 

(5)  iMMc.  /,  P.,  Epist.  25,  ad  Décent.  Eugeb.,  c.  1  [Constant^  Epist. 
Rom.  Pontif.,  col.  853),  et  cap.  fin.,  col.  864. 

(6)  Gelas.,  P.,  Gonstit.,  c.  6,  deDiacon.,  in  Léon.  M,  Op.»  edit.  Baller., 
tom.  m,  col.  412  (696). 
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rait  comme  un  titre  de  gloire  pour  l'Église  d'Angleterre  la  fidé- 
lité avec  laquelle  elle  avait  toujours  marché  sur  les  traces  de  la 
grande  métropole  romaine  (1),  et  il  ne  fallait  rien  moins  que 
toute  l'impudence  du  faux  patriarche  PhotiuSy  pour  oser  soute- 
nir, devant  la  réprobation  formelle  de  Rome,  la  légitimité  de  l'a- 
bus introduit  dans  l'Église  byzantine,  d'élever  des  laïques  à  la 
dignité  du  patriarcat  (2). 

En  présentant  ici  tout  cet  ensemble  de  témoignages,  nous 
avons  voulu  montrer  quelle  place  importante  l'Église  donne  à  la 
coutume  dans  l'économie  de  son  droit.  Une  question  nous  reste- 
rait à  examiner  :  celle  de  savoir  si  l'Église  a,  en  général,  favorisé 
cette  influence  de  la  coutume,  ou  si  elle  l'a  seulement  subie; 
mais  cette  question  n'entre  pas  dans  notre  cadre,  et  nous  nous  y 
arrêterons  d'autant  moins  que,  jusqu'à  présent,  nous  n'avons  re- 
produit que  des  passages  favorables  à  la  coutume,  sans  en  rap- 
porter aucun  de  ceux  qui,  dans  certaines  conditions,  se  déclarent 
formellement  contre  eBe.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  oc- 
cuper du  plus  ou  moins  d'exactitude  de  l'opinion,  aujourd'hui 
généralement  admise,  qui  place  dans  la  conscience  humaine  l'o- 
rigine du  droit,  et  spécialement  du  droit  coutumier  (5).  Néan- 
moins, quand  il  s'agit  de  déterminer  la  sphère  d'action  de  la 
coutume  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique,  on  ne  peut  en- 
tièrement laisser  à  l'écart  la  question  générale  de  la  formation  du 
droit  coutumier;  d'ailleurs,  les  textes  mêmes  que  nous  avons 
empruntés  aux  sources  du  droit  canonique,  pour  établir  la  valeur 
de  la  coutume,  nous  conduisent  immédiatement  à  cette  ques- 
tion. 

(1)  Joh.  Saretb.,  Epist.  17,  ad  Adrian.  IV,  P.  (edid.  Gilet,  vol.  I,  p.  49)  : 
Sanctie  RomansB  Eoclesiœ  consuetudo,  vestigia  ci^us,  ut  iustam  eik,  An- 
^lorum  Ecclesia  imitatur. 

(2)  Pteudotyn.  Phot.,  ann.  879  (MtMrdown,  loin.  VI,  p.  I,  col.  M). 

(3)  Puchta,  das  Gewohnheitsrecht,  vol.  I,  Eri.  1828,  vol.  II,  1857.  - 
notshirty  Geschichte  des  Rechts  im  Mitielalter,  th.  ï,  p.  467  sqq. 
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§  CLVll. 
9.  Origine  du  droit  coulumier  en  général. 

Gratien  dit  (1)  que  «  Timmuable  droit  naturel  a  pris  naissaHce 
«  dès  Torigine  de  la  créature  raisonnable,  et  le  droit  coutumior, 
«  alors  que  les  honunes  commencèrent  à  se  former  en  société,  ce 
«  que  Ton  peut  fixer  à  Tépoque  où  Caïn  construisit  la  première 
«  ville.  ))  —  «  Ensuite,  continue-t-il,  ce  droit  avait  disparu  dans 
ff  la  grande  catastrophe  du  déluge,  à  cause  du  petit  nombre 
«  d'hommes  épargnés  par  la  colère  céleste  ;  puis  il  fut  rétabli, 
«  ou  plutôt  transformé  par  Nemrod,  qui  se  ligua  avec  les  plus 
«  forts  pour  opprimer  les  plus  faibles.  Ceux-ci  donc,  ne  pouvant 
«  résister  à  la  puissance  de  son  bras,  s'étaient  soumis  à  sa  domi- 
a  nation,  comme  on  le  voit  par  ces  paroles  de  la  Genèse  :  Nem- 
«  rod  commença  à  être  un  violent  chasseur  devant  le  Seigneur, 
ff  c'est-à-dire  un  oppresseur  et  un  exterminateur  de  la  race 
a  humaine.  C'est  aussi  Nemrod  qui  avait  entraîné  les  hommes  î\ 
€  élever  la  tour  de  Babel.» 

Nonobstant  sa  naïveté,  naïveté  surpassée  encore  par  celle  des 
commentaires  de  la  glose  (2),  cette  explication  de  Torigine  de  la 
coutume  n*en  fournit  pas  moins,  à  cet  égard,  des  indications  qui 
méritent  de  fixer  l'attention.  En  nous  montrant,  en  regard  de  la 
loi  (Constitutidjy  émanée  de  Dieu  par  l'organe  de  Moïse  (3),  lô 
droit  coutumier  ayant  pour  pères  deux  hommes  pervers,  elle 
lui  assigne  une  source  médiocrement  recommandable,  Ce  qui  est 
certain,  dans  tous  les  cas,  c'est  qu^  ce  droit,  par  son  origine,  se 
rattache  à  des  événements  subversife  de  Tordre  divin.  Non,  sans 
doute,  que  Ton  doive  envisager  ainsi  en  lui-hiême  le  fait  de  la 
construction  des  villes  et  de  la  réunion  des  hommes  en  société  ; 
mais  dans  la  séparation  de  Caïn  d*avec  sa  famille,  suite  du  meur- 

(1)  Dict.  GrcU.  ad  Cm.  Non  eU  p^ecatumy  5,  d.  6. 

(2)  Glossa  Eœtinctum  :  Jus  ergo  Don  terminatur  ia  VU,  sicut  Bec  iiici«> 
père  potest  a  YII  [les  sept  personnes  sauvées  du  déluge),  quia  ad  minus  X 
debenlfavere  plebem. 

(3)  Dict.  GrcU.,  d.  7,  p.  I.  * 

•2^. 
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tre  d'Abcl,  et  dans  Tantagonisme  établi  par  là  entre  les  enfants 
de  Dieu  et  les  enfants  des  honunes^  (1),  À  est  impossible  de  ne 
pas  voir  le  renvei^sement  de  Téconomie  primitive  du  plan  provi- 
dentiel. Ceci  s'applique  surtout  à  la  division  et  au  fractionnement 
du^  gem^e  humain,  par  suite  de  rérection  insensée  de  la  ^our  de 
Babel,  en  races  destinées  désonnais  à  se  t^aïr  ^t  à  se  détnire  mu- 
tuellement, , 

On  le  voit,  bien  que  Iç  droit  cout4qiier  suppose  raccord,  la 
communauté  de  liens  sociauf  entre  {^usieurs^  hommes  ou  plu- 
sieurs groupes  de  &nvlles,  la  fbrmatioîi  s'^  rattache  néanmoins 
à  la  division,  â  Finimiti^  <>nginairei^€nt  survenue  entre  les 
hommes,  et  pm^  là  même  aussi  à  un  état  d'hostiUté  de  la  société 
humaine  avec  la  loi  de  Dieu.  £n  eOet,  la  diver^  des  langues  ne 
fut  que  le  prélude  de  jta.  difféi^^eiiçe  de&  mioeurs  et  de&  «royaooces 
reli^euses;  hormis  une  seule  fj^nûlle,  teuâ  ka  hommes  abandon- 
nèrent bientôt  le  culte  4^  la  vérité.  Bien  qu'ils  euss^t  tous  reçu 
également  la  loi  divine,  qui  leur  avait  été  transmise  de  géuératioa 
en  génération,  non  par  Téçriture,  mais  par  la  parole;  t^  qu'ils 
eussent  tous  emporté  cette  tradition  originelle  dans  les  contrées 
qui  leur  étaient  échues  en  partage,  ils  n'avaient  pas  tardé  à  laisser 
obscurcir  ce  flambeau  divin,  en  se  plongeant  eux-mêmes  dans  les 
ténèbres  de  Fidolâtrie  (§  95).  Ils  conservèrent  une  loi,  ils  conser- 
vèrent nue  tradition  de  cette  loi;  mais  Tune  et  Tautre  ne  renfer- 
maient plus  que  des  parcelles  de  vérité,  et  il  n'y  avait  que  ces  ac- 
cords partiels  avec  la  révélation  première  qui  fussent  communs 
aux  dilTérents  peuples  égarés  dans  les  voies  mensongères  du  pa- 
ganisme,  La  race  d*  Abraham  garda  seule,  pure  et  inaltérée,  la  no- 
tion de  la  loi  divine,  et  quoique  cette  race  elle-même,  appelée  le 
peuple  de  Dteu^  fût  su^te  A  ton4)er,  à  cet  égard,  dansqudques 
aberrations,  du  moins  i)  H^  im^oioxB  possible  de  ia  ramener  de 
ses  erreurs  à  la  lumière  de  ^  ki  .^vioe.  Les  ipaîens  smmA  aussi, 
il  est  vrai,  mi  criteriiun  de  foi  religieuse,  une  loi-type,  réputée 
d  origine  divine;  mais  Ja  notion 'QH  «tait  lanssôe.  C'était  d'après 
i^eéte  M-4ype,  oette  loi-^nesure,  j^'hnposant  avec  Taptorité  abso- 

(1)  efn«f.  YI,2. 
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lue  d'ua4o^e  seligima,  que  toiiies  les  actions  étaient  appré- 
ciées et  cléclarée$  bonnes  oii  mauvaises. 

Or  le  drcHi:  public  des  peuples  a  une  intime  connexion  avec 
leurs  diverse  religions  nationales  et  Içurs  idées  de  morale  par 
c(Hiséqaent;.jÀu9^i  l^urs  actes  selient-ik  étroit^oœni  à  leurs  con* 
victions  r^gieuses.  Tou^  les  hommes,  réunis  en  un  seul  et  même 
peuple  et  professant  le  même  culte,  se  dirigent  aussi  d'après  une 
foi  morale  commu&e;  il$  s'attachent  à  ceUe  foi,  fondée  par  leur 
Église  nationale»  et  y  conforment  leur  conduite.  Or,  si  Ton  doime 
à  ces  manifestations  de  la  conscience  publique,  à  Tégard  de  ce 
qui  est  bon  et  juste,  en  d'autres  termes,  à  Fégard  du  droit,  le 
nom  d!tmges  ou  de  ccafumes,  le  droit  coutmnier  e&t  incontes- 
taUequ^t  le  drmt  émanant  de  la  foi,  de  la  conscience  du  peuple; 
mais  ,il  ne  &ut  pas  oublier  ici  que  cette  foi  reposa  sur  la  base  de 
la  loi  ^religieuse  po^tive  donnéeià  ^chaque  p^le,  et  n  est  nulle* 
ment  le  résultat  d'un  acte  libre  et  spontané  de  la  volonté  natio- 
imle*  Cette  vdonté  coUective  de  tous  les  hommes  réunis  en  un 
même  corps  de  nation,  non  plus  que  celle  de  leurs  guides,  prê- 
tres^ ou  rms,  n'était  rien  moins  que  libres.  Au  contraire,  sous  la 
pression  du  dogme  religieux,  elle  était  contrainte  d'adhârer  à  la 
iradilion  de  la  loi  routée  divine.  Ainsi,  cliacpie  peuple  se  trou- 
vait  toigours  en  face  d'une  autorité  réputée  divine  etxeprésentée 
par  le  pouvoir;  et  de  même  que  celle-ci  puisait  ses  prescriptions 
législatives  dans  cette  tradition,  ainsi  le  peuple  y  prenait  ses  idées 
de  morale  et  ses  r^les  de  conduite.  Démosthènes  dit  que  €  les  lois 
a  sont  une  invention  et  un  présent  de  la  Divinité  (1);  ji  on  peut 
également  appliquer  ces  paroles  à  la  coutume  basée  sur  la  tradi- 
tion, et  qui,  comme  le  fait  observer  Dion  Chrysostome,  «  n'est 
«  pas  l'cBuvre  des  hommes,  mais  des  mœurs  et  du  temps  (2).  » 
(blette  remarque  dU  rhéteur  grec  est  parfaitement  juste;  toutefois, 


(i)  L.2,>l.deLegib.(I,3).  ^       ^, 

(2)  Dio  Chrijsoftom.t  Oral,  de  Aonsu^t  :  Éff^i  Je  sOoç  ytiùykji  «.ev  twv 

ic4tt   rcAvtt  «àoiv  âoEcnicv,  é3pi}{i.a  tl  àvdpuiridv  oûtevdç,  âXXà  ^tou  xaè 
yf^^à^a^^'^iBrmênyÀ.W.S.m.^.  G<Misueittde,  p.'fl54;  8.  v.  Mos,  p.SOt. 
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tant  quMl  iie  s'agit  que  de  Torigine  et  non  des  diverses  phases 
historiques  du  droit  coutumier,  il  est  incontestable  que  les  mœurs 
et  le  temps  ne  sont  point,  par  eux-mêmes,  les  générateurs  pri- 
mordiaux de  la  coutume;  il  est  plus  exact  dédire  que  ces  ageuU 
eux-mêmes  subissent  Faction  déterminante  de  l'autorité  de  la  loi 
présumée  divine,  s'exerçant  par  la  conscience  des  honunes  et  par 
les  actes  qui  en  émanent;  car  c'est  précisément  le  constant  atla- 
chement  d'un  peuple  à  la  loi  qu'il  croit  émanée  de  Dieu,  sa  fidé- 
lité à  la  foi  erronée,  fondée  par  sa  religion  nationale,  en  un  mut, 
à  une  (misse  opinion,  qui  enfantent  la  coutume,  à  laquelle  on 
peut  très-justement  appliquer  l'expression,  fréquemment  usitée 
dans  les  canons,  de  vetustas  erroris  (§  461).  Ainsi,  pour  nons 
résumer,  la  coutume  est  le  produit  d'une  tradition  portant  men- 
songèrement  l'empreinte  du  sceau  divin,  dont  l'alliage  faux  et 
grossier  peut  néanmoins  contenir  encore  de  iK)mbreuses  parcelles 
d'or  de  la  vérité  divine  (§  95),  et  le  droit  coutumier  est,  quant  à 
son  origine,  un  droit  objectif,  positif,  traditionnel,  qui  se  formule 
dans  les  diverses  coutumes. 

L'évolution  historique  de  ce  droit  a,  sans  contredit,  ses  princi- 
paux agents  dans  les  mœurs  et  le  cours  naturel  du  temps;  mais 
la  raison  de  cette  influence  n'est  pas  ailleurs  que  dans  la  loi  reli- 
gieuse du  peuple  et  dans  l'instinct  de  son  insuffisance.  Consi- 
déré dans  son  origine,  le  paganisme  était  une  apostasie  de  la  vé- 
ritable loi  divine;  il  était  né  de  la  substitution  d'une  fausse  notion 
de  la  vérité  à  la  vérité  elle-même.  Adopté  comme  loi  divine  par 
la  croyance  erronée  du  genre  humain,  il  devait  nécessairaoneut 
exercer  sur  la  société  un  empire  puissant;  mais  sùa  règne  ne 
pouvait  être  étemel.  Portant  en  lui-même  un  germe  de  mort,  la 
fausseté  de  son  principe,  comment  aurait-il  pu  échapper  aux  al- 
térations et  aux  changements?  Quelque  grande  que  iài  lautonlé 
du  sacerdoce  païen,  il  lui  manquait  cependant  un  caractère  essai- 
tiel  pour  conserver  l'unité  el  l'autorité  de  sa  doctrine  ;  le  cara(  - 
tère  de  l'infaillibilité.  Aussi,  de  la  première  rupture  surgissaient 
sans  cesse  de  nouvelles  scissions,  et  la  loi  traditionnelle  se  trans- 
formait elle-même  sous  l'action  dissolvante  de  l'erreur,  qui 
amoncelait  ruines  sur  ruines,  de  sorte  que  les  convictions  de^ 
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peuples  païens  à  l'égard  du  droit  suivaient  également  les  varia- 
tions des  temps  et  des  circonstances.  Ces  changements  continuels 
devaient  nécessairement  aussi  produire  des  lois  nouvelles  qui  dé- 
rogeaient à  la  tradition  primitive  et  ne  se  rattachaient  plus  immé- 
diatement a  son  principe.  Bien  plus,  le  chaos  toujouis  croissant 
des  systèmes  polythéistes  obscurcissant  de  plus  en  plus  la  notion 
de  la  véritable  loi  divine,  il  devait  inévitablement  arriver  que  le 
droit  des  divers  peuples  de  la  gentilité  s'éloignât  plus  ou  moins 
des  principes  rehgieux.  Toutefois,  là  même  où  ces  principes 
avaient  complètement  été  abandonnés  par  la  législation,  connne 
ils  avaient,  dès  l'origine,  pénétré  profondément  toutes  les  habi- 
tudes du  corps  social,  ils  laissaient  après  eux,  dans  toutes  les  re- 
lations de  la  vie,  une  foule  innombrable  de  coutumes,  dont  un 
grand  nombre  ne  présentaient  plus  à  la  fin  qu'un  caractère  tout 
à  fait  indifférent. 

§  CLVIll. 
iO.  Position  de  l'Église  vis-à-vis  du  droit  coutumier  national. 

De  tous  les  droits  des  différents  peuples  païens,  ceux  qui 
jouent  le  plus  grand  rôle  dans  la  formation  du  droit  ecclésiasti- 
que sont  le  drmt  romain  et  le  droit  germanique.  A  Tépoque  où 
ces  deux  législations  conunencèreut  à  exercer  leur  influence  sur 
les  lois  de  l'Église,  elles  étaient  arrivées,  sous  le  rapport  du  droit 
coutumier,  à  un  degré  de  développement  bien  différent.  Le  droit 
germanique  avait  encore  conservé  rigoureusement  dans  toutes  ses 
coutumes  le  caractère  national,  et,  bien  que  son  ancienne  base 
reiigiease  eût  déjà  subi  de  nombreuses  et  importantes  modifica- 
tions, la  religion  n'en  était  pas  moins  en  réalité  le  fondement  dii 
syst^e  législatif  de  la  Germanie,  à  tel  point  que  la  langue  du 
pays  n'avait  qu'un  seul  et  même  mot  pour  exprimer  ces  deux 
objets  {Ehe,  alliance,  mariage)  (1).  H  ai  était  autrement  dans 
l'empire  romain;  à  la  capitale  près,  où  la  religion  et  le  droit  s'é- 

(i)  Deutsche  Geschicbte,  vol.  I,  g  4. 
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taient  maintenus^  tout  en  se  relâchant  gr^dudl^ment  de  le^r  an- 
tique sévérité^  l'admission  d'un  grand  4^mhr6  de  peuples  dans 
l'empire  romain  avait  fait  disparaître  à  la  fois  le  caractère  exclu- 
sif de  Tancien  système  religieux  et  la  nationalité  romaine*  Les 
coutumes  des  peuples  étrangers  avaient  bien  aussi  été  absorbées 
dans  cette  vaste  assimilation;  mais  ce  n'était  qu'i^if  pure  théorie 
que  l'on  disait  encore  que  c'était  le  peuple  romain  qui  oréait  le 
droit  coutumier,  de  même  que  c'étaij;  lui  qui  faisait  les  lois  de 
l'empire  par  l'organe  de  l'empereur  à  qui  il  avait  délégué  ses 
droits  (i  ).  Gela  est  si  vrai,  que  les  compilateurs  des  livres  de  droit 
romain  étaient  presque  dans  l'embarras  pour  Eure  une  exposition 
d'ensemble  des  principes  législatifs  en  vigueur  relativement  aux 
cx)utumes,  et  on  ne  voit  que  trop  dairçonen^  dans  les  essais  in- 
complets qu'ils  parvinrent  à  mettre  au  jour,  que  les  écrivains 
auxquels  ils  empruntaient  leurs  textes  n'avaient  eux-mêmes  eu 
sous  les  yeux  que  les  coutumes  particulières  de  divers  pays,  villes 
et  localités  (2). 

Ce  que  le  droit  romain  contenait  de  prescriptions  générales  à 
l'égard  de  la  coutume,  rËgU$e  pouvait  sans  difficulté  le  transpor- 
ter dans  ses  recueils  de  législation,  comme  maximes  théoriques, 
en  se  réservant  toutefois,  naturelleoaent»  de  les  interpréter  dans 
la  pratique  d'une  manière  conforme  à  l'esprit  de  ses  institutions. 
A  l'égard  des  coutumes  germaniques,  comme  généralanent  à 
l'égard  de  toutes  \e&  coutumes  païennes,  le  devoir  de  l'Eglise  était 
de  les  supprimer  entièrement,  l(»rsqu'elles  ne  s'harmonisaient 
point  avec  sa  doctrine  et  la  loi  «lorale  annoncée  par  elle  comme 
la  véritable  loi  divine.  Par  le  fait  seul  de  ce  désaccord,  ces  cou- 
tumes étaient  dénuées  de  tout  caractère  moral;  car  en  elles  se 
manifestait  la  conscience,  non  de  la  vérité  morale,  mais  d'une 
erreur  prise  pour  cette  vérité.  Dès  lors  donc  qu'une  coutume  se 
présentait  comme  l'expression  de  ces  traditions  exdusivanent 
païennes  çt  d^  cette  f(H  pm*vertie9  sa  haute  antiquité  ne  pouvait 
plus  la  protéger,  l'Église  ne  devait  ^s  voir  là  qu'une  de  ces  er- 

(1)  § 6,  Instit.  de  jur.  nat.  (I,  2).  —  L.  52,  g  4,  d.  de  Legib.  (1, 3). 

(2)  Puchta,  Gewohnheitsrecht,  vol  l,  p.  71  sqq,   , 
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reurs  soiimnées  que  samt  Cyprien  qualifie  du  nom  de  vetustas 
errerf»  (i),  «t  qu'il  fadllait  extirper  Jusque  dans  leurs  dernières 
racines  (2).  ' 

Parmi  ces  coutumes  que  r%lise  réussit  â  dîétruire,  soit  par  la 
seule  force  de  ses  kris,  soit  en  invoquant  le  concours  du  pouvoir 
séculier  (3),  on  peut  citer  spécialement  l'exposition  des  enfants(4), 
la  vente  des  esclaves  aux  étrangers,  particulièrement  aux 
païens  (5),  les  mariages  entre  parents  et  alliés,  notamment  celui 
d'un  beau-fib  avec  sa  belle-mère  (6),  la  dissolution,  si  facile,  du 
lien  conjugal  (7),  Tinterdiction  des  dernières  dispositions  au  lit 
de  mort  (8),  Tusage  de  s'empaier  des  héritages  de  personnes  sans 
défense  (9),  le  droit  de  rivage  (10),  les  danses,  les  mascarades 
et  toutes  sortes  de  jeux  indécenti  que  les  néophytes  s*efforçaienl 
encore  de  faire  revivre  dans  les  Keux  sanctifiés  par  le  christia- 
nisnie,  les  églises  tst  les  chnetières  (4  i  ),  etc. . .  C'était  là  sans  doute 
une  îinmense  tâche  à  remplir,  et  ce  ne  fut  qu'après  une  longue 
et  pénible  hitte,  pendant  laquelle  elle  fut  souvent  obligée  de  to- 
lérer bien  des  usages  païens,  en  les  revêtant  seulement  d'une 

(1)  Gan.  Cortsuhtudoy  8,  d.  t  [Ct/pnan.,  Ëpist.  74,  ad  Pompej.,  ann.  ^56]  : 
*  Mam  coDsuetudo  sifie  verftste  vetwtas  «rroris  est. 

(2)  Gan.  Mala  commludù,  3,  d.  «  {^ol  /,  em.  868).  —  Radicitu»  evel- 
latur. 

(5]  leœ,  Sal ,  prsef .  :  -—  Et  quie  erant  sçcundum  cônsuetudinem  pagano- 
mm  nnitavit  «eeUBdun  legem  Chi^iauorom.  Et  quidquid  Theodoricus 
rex  propier  vetuétisàioiain  paginormea  comoetudititra  entenlare  noo  po* 
luit,  posthaec  rex  Hildebertus  inchoaTit  corrigere;  sed  GUotbarius  rex 
perfecit.  , 

(4)  GHmm,  Deutsche  RechtsalteHhQme,  p.  460.  —  Deutsche  Geschichle, 
vol.  I,  p.  495,  p.  616.  ' 

(5)  Grimmf  loc.  cit.>  p.  345  sqq.  —  Ângelsœchsische  Rechtsgescliichle, 
note  422.  —  Lingard,  Alterlhûmer  der  Angelsaechsischen  Kirche,  p.  20.  — 
Joann.  Sareëb.^  Ëpist.  53  (edid.  (iiles.f  tom.  1,  p.  55]. 

((>)  Deutsche  Kelchs- und  Rechtsgescliichte,  §42,  iiolel. 

(7)  Deutsche  Geschichle,  vol.  I,  p.  209,  p.  641. 

(8)  Deutsches  Privatrecht,  vol.  I,  p.  257  sqq. 

(9)  A  cette  coutume  se  rattachait  le  jus  BpoHi,  pratique  à  l'égard  de  la 
succession  des  ecclésiastiques  décédés. 

(10)  Gap.  £fl)commumea<tOn», 3,  A,  de  Raptor.  (V,  17).  — Deutsches  Pri- 
vatrecht, vol.  1,  p,  407,  note  13. 

(11)  DioBcesansynode,  p.  17.  —  Ursjuuug  der  Katzenmusiken ,  §§  4, 5. 
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forme  clirétienne,  que  TEglise  pût  enfin  déraciner  les  coutumes 
du  paganisme  des  mœurs  des  nations  qu'elle  arait  conquises. 
Entre  autres  institutions  ainsi  christianisées  avant  leur  suj^ressioa 
définitive,  figurent  les  ccmibats  judiciaires  et  la  justification  par 
serment.  Dans  ces  circonstances,  TÉglise  procéda  toujours  avec 
sa  sagesse  accoutumée,  et  tout  ce  qu'elle  pouvait  permettre  sans 
offenser  la  loi  divine,  elle  le  toléra  par  une  douce  indulgence  (1). 
C  est  ainsi  que  l'on  i)eut  expliquer  la  survivance  de  certaines  cou- 
tumes païennes,  qui  reposaient  bien  aussi  sur  les  traditions 
obscurcies  du  polythéisme,  mais  qui  recelaient  néanmoins  le 
germe  d'une  idée  originairement  vraie,  connue  celle  qui  se  laisse 
entrevoir  jusque  dans  les  jugements  de  Dieu  eux-mêmes,  et  dans 
lesquelles  ce  caractère  n'avait  pas  été  tellement  défiguré,  qu'il 
fût  impossible  au  christianisme  de  se  les  assimiler.  De  ce  nombre 
étaient  diverses  consécrations,  notamment  celle  des  armes  (§  121). 
11  y  avait  même  des  institutions  païennes,  comme,  par  exenq)le, 
le  droit  d'asile,  existant  aussi  chez  les  Romains  (2),  qui  pouvaient 
être  conservées  intégralement  dans  le  système  législatif  de  l'É- 
glise (5).  Enfin,  il  était  nombre  d'usages  dans  le  paganisme  qui, 
indifférents  en  eux-mêmes,  touchaient  cependant  par  divers  cotés 
à  la  vie  spirituelle  (4);  ces  usages,  FEglise  lesadopta,  partie  taci- 
tement, partie  expressément  sous  forme  de  lois,  comme  pouvant 
se  concilier  avec  la  loi  divine  (5). 

Cette  marche  de  l'Église  à  l'égard  des  coutumes  de  la  société 
païenne,  elle  Ta  suivie  également  plus  tard  à  l'égard  du  droit 

(1)  Can.  ComessationeSfi^  d.  44  (Àuguit.):  Non  ergo  aspere,  quaiituoi 
existimo,  non  duriter,  non  modo  imperioso,  isla  tolluntur  :  magis  docendo 
quam  jubendo,  magis  monendo  quam  minando. 

(2)  L.  un.  Cud.  Theod.,  de  His  qui  ad  statuas  coafugiunt  (IX,  44).  — L. 
un.  Cod.  eod.  (I,  25). 

(3)  Can.  Id  corulUuimus,  36,  c.  17,  q.  4,  [Conc.  Âureî.  I,  ann.  511).— 
iJan.  Diffitiivil,  55  (Conc.  Tolet.  IX,  ann.  655).  —  Can.  Si  quis  contumaXf  20 
{Conc.  Tribur.,  ann.  895).  —  Can.  Sicut  antiquitcu,  6  (iVtco/.  1/,  ann.  1050,. 
Leod.  —  L.  un.  Cod.  Theod.,  de  His,  qui  ad  Éccles.  confug.  (IX,  45),  L.  uu. 
Cod.  eo«l.  —  Novell.  XVII,  c.  7.  —  Waher,  Kirclienreclit,  §  3^i5. 

(4)  Dciilsches  Geschiclite,  vol.  I,  p.  179s(|q.,  p.  593sqq.  —  DeuUidieâ 
Privati-L'clit,  vol.  I,  p.  415. 

(5)  Cap.  Ex  UteriSy  2,  X,  h.  t.  [hmc.  III). 
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coulumier  iiatioual»  eu  condamnant  expressément  pai'  sa  légisia- 
lion  tout  usage  ou  coutume  nationale  en  opposition  avec  la  morale 
chrétienne.  Dans  cette  catégorie  se  rangent,  par  exemple,  les  dé- 
fenses canoniques  contre  les  tournois  (1),  les  duels  (2),  les  ccwn- 
bats  de  taureaux  (3),  la  condamnation  formelle  de  la  traite  des 
esclaves  (4),  les  lois  prohibitives  de  TafTectation  des  gains  de  la 
feoune  à  Textinction  des  dettes  du  mari,  comme  de  cet  autie 
usage  qui  permettait  à  l'épouse  séparée  pour  cause  d*adultère 
de  revendiquer  la  moitié  de  la  fortune  de  son  époux  (5). 

Toutefois  les  prescriptions  de  l'Église  à  l'égard  du  droit  cou- 
tumier  national  renterment  aussi  des  principes  étrangers  au  droit 
romain ,  d'après  lesquels  elle  reconnaît  force  de  loi ,  dans  le 
domaine  de  sa  législation,  aux  coujtumes  eu  général,  et  nommé- 
ment à  plusieurs  d'origine  récente. 


DROIT   CODTUMIER  ECCLESIASTIQUE. 

§  CLIX. 

1 .  Curaclère  de  la  cuulume  dans  la  législation  de  rÉglisc. 

De  l'exposition  qui  précède  il  ressort  évidemment  que,  si  par 
droit  coiUumier  l'on  entend  le  droit  national  émanant  de  la  con- 
science du  peuple,  un  droit  de  celte  nature  ne  saurait  exister 
dans  le  domaine  de  l'Église.  De  plus,  s'il  est  exact  de  dire  que 
la  législation  séculière  ne  saurait  fonder  une  règle  juridique 
quelconque  dans  l'oi^re  des  affaires  spirituelles,  tant  que  l'Église 
ne  s'est  pas  affirmativement  prononcée  à  cet  égard,  il  ne  serait 
pas  moins  faux,  en  dehors  de  cette  condition,  de  considérer  le 
droit  coutumier  national  comme  formant,  par  sa  propre  vertu, 
une  des  sources  du  droit  ecclésiastique.  L'Église  ne  considère, 

(i)  Cap.  FeticU  memori»,  1.-*-  Cap.  Ad  audientianij  2,  X,  d.  torncam. 
,V,  13).  —  Cap.  un.  eod.  in  Extrav.  Joann.  X.XII  (9). , 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  c.  19,  de  Réf. 

(3)  Cap.  un.  de  Tauror.  agitât,  in  7  (V,  48). 
v4)  Constitut.  Gregor.  XVI,  1839. 

(5)  Cap.  Ex  parte,  10,  X,  h.  t. 
III.  25 
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œnime  (aisaul  pai'tie  de  sa  tégislatioii,  les  couluiues  proveuaiil 
de  cette  source  qu'autant  qu'elle  les  a  adoptées  spontanément, 
ou  qu'elle  les  tolère,  en  attendant  qu'il  lui  soit  possible  de  les 
supprimer  ou  de  les  tran^onner. 

D'après  cela,  il  semblerait  qu'il  ne  sauiait  exister  aucune  ana- 
logie entre  le  droit  coutumier  national  et  le  droit  ecclésiastique, 
et  que  tout  parallèle  entre  ces  deux  législations  soit  absolument 
impossible.  Il  en  serait  ainâ  effectivement,  si  Ton  pouvait  ad- 
mettre, d'une  manière  absolue  et  dans  toute  l'extension  qu'on  lui 
donne  ordinairement,  l'opinion  qui  place  la  source  du  droit  cou- 
tumier dans  la  conscience  humaine.  Mais  c'est  là  une  erreur;  car 
cette  conscience  du  peuple,  tant  qu  elle  n'est  pas  pervertie,  ne 
peut  nécessairement  agir  que  dans  la  limite  que  nous  lui  avon^ 
tracée  plus  haut  (1),  et  cette  condition,  quand  elle  se  réalise, 
permet  incontestablement  le  parallèle  entre  le  droit  coutumiei* 
national  et  le  droit  coutumier  de  l'Église. 

D'après  son  caractère  véritable  et  originel,  le  premier  de  ces 
droits  ne  devait  être  luinDOiême,  dans  tous  ses  points  essentiels, 
que  l'extension  pratique  de  la  loi  objective,  et  n'avoir  d'action 
plus  strictement  propre  que  dans  des  choses  indifférentes,  à 
regard  desquelles  cette  loi  ne  renfermait  aucune  règle  spéciale, 
et  que  la  coutume  venait  déterminer,  par  voie  d'analogie,  dans  le 
sens  de  cette  même  loi  ;  mais  il  arrivait  parfois  que  ce  rapport 
était  brisé,  et  que  le  droit  coutumier  en  vigueur,  produit  exclusil' 
de  la  liberté  humaine,  ne  se  rattachait  par  aucun  lien  analogique 
à  la  loi  objective.  La  raison  en  est  que  le  pouvoir  n'avait  pas 
toujours  assez  de  force  et  d'autorité  pour  ramener  les  coutumes 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi.  Et  cette  impuissance  n'était 
que  justice;  déserteur,  le  premier,  de  la  véritable  loi  divine, 
comment  aurait-il  pu  préserver  la  sienne  des  innovations?  11 
n'en  est  pas  ainsi  de  l'Église,  fondée  non  pour  le  salut  d'un  peu- 
ple, mais  pour  celui  du  genre  humain  tout  entier  ;  elle  est  en 
même  temps  armée  par  Jésus-Christ  de  tous  les  pouvoirs  néces- 


(1)  Nous  avons  dit  plus  haut,  §  158,  dans  quel  sens  cela  doit  élre  en- 
tendu. 
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saires  à  raccora]:disseiifênt  de  sa  mission.  Elle  ne  reconnaît  pas 
de  coutume  qui  s'âoigne  des  bases  du  christianisme,  et,  par  là 
même,  des  principes  fondamentaux  de  sa  législation,  et  des 
qu'une  semblable  coutume  commence  à  se  produire,  TÉglise  la 
combat  hautement,  pour  qu*il  n*en  résulte  point  une  règle  con- 
ti^aire  à  la  loi  ;  conséquemment,  en  dehors  des  choses  indifférentes, 
il  ne  peut  s'établir,  dans  le  domaine  spirituel,  aucun  usage  juri- 
dique qui  ne  soit  une  déduction  pratique  de  la  loi  elle-même. 
Aiusi,  que  de  nombreux  passages  du  droit  romain,  qui  traitent 
de  la  coutume,  figurent  dans  les  collections  des  lois  canoniques  ; 
que  du  fait  de  cette  admission  ait  surgi  confusément  l'idée  de 
leur  applicabilité  textuelle,  peu  importe  :  ils  n'ont  Jamais  été 
reçus  qu'à  titre  scientifique,  et  à  la  condition  de  ne  recevoir  au- 
cune interprétation  contraire  au  principe  régulateur  que  nous 
venons  d'énoncer.  Il  fallait  nécessairement  que  le  passage  em- 
prunté au  Codex  se  condliât  avec  ce  principe  ;  ce  qui  donne,  il 
est  vrai,  à  la  coutume  une  autorité  considérable,  mais  lui  dénie 
en  même  temps  le  pouvoir  de  se  placer  arbitrairement  au-dessus 
de  la  raison  ou  de  la  loi. 

La  coutume,  dans  le  domaine  législatif  de  l'Église,  est  donc 
toujours  une  pratique  qui,  présentant  toutes  les  conditions  léga- 
lement nécessaires,  est  reconnue  et  acceptée  par  l'Église,  sous 
l'inspiration  du  respect  qu'elle  professe  généralement  pour  tout 
ce  qui  vient  de  l'antiquité  (i),  L'Église,  en  agissant  ahisi,  part 
de  la  présomption  que  les  hommes,  dont  elle  a  d'ailleurs  la  direc- 
tion souveraine  dans  tout  le  monde  chrétien,  ne  s'écarteront  poini 
des  principes  de  la  loi  chrétienne,  là  même  où  cette  loi  ne  leur 
trace  pas  de  règles  spéciales  de  conduite.  Alors  donc  que,  dans 
le  cours  des  siècles,  il  se  produit,  dans  un  cercle  plus  ou  moins 
^and,  une  coutume  qui  prend  forme  et  force  de  loi,  l'Église 
enjoint  à  ses  organes  judiciaires  d'examiner  si  cette  coiitume 
réalise  les  conditions  voulues;  et,  dans  ce  cas,  d'y  confoimer 
leurs  décisions. 

Très-souvent,  ces  sortes  d'usages  se  présentent  sous  la  forme 

^1)  Supra,  §  161.  —  Puchta,  Gewohnheitsrecht,  vol.  Il,  p.  287. 
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dubservaiices  spéciales  à  telle  ou  telle  corporation  religieuse,  in- 
vestie du  droit  d'autonomie  (1);  Ton  a  même  tenté  de  ramener 
tout  le  droit  coutumier  de  TÉglise  à  ce  genre  de  pratiques, 
notamment  à  celles  qui  reposent  sur  des  maximes  de  droit  établies 
dans  le  sein  de  la  communauté,  du  consentement  tacite  de  ses 
membres  et  sanctionnées  par  Tobservation  traditioimelle  et  con- 
stante des  devoirs  qu  elles  imposent  (2);  mais  cette  théorie  n*est 
pas  admissible,  attendu  qu'il  existe  un  grand  nombre  de  coutumes 
entièrement  étrangères  à  cette  sorte  d  autonomie.  D'autre  part, 
on  doit  éviter  de  doinicr  trop  d'extension  à  ce  consentement 
tacite,  surtout  quand  il  s'agit  de  subordonner  les  églises  à  ces 
corporations  prétendues.  Cette  autonomie  que  Ton  attribue  à 
l'Église,  en  dehors  des  supérieurs  ecclésiastiques,  bien  que  cette 
société  ne  se  conçoive  pas  abstractivement  à  ses  chefs,  est  une 
fiction  qui  se  rattache  aux  erreurs  du  coUégialisme;  et  l'on  peut 
dire,  en  particidier,  que  la  tentative  faite,  à  la  faveur  de  ce  prin- 
cipe, pour  donner  une  base  de  droit  à  la  scission  opérée,  par 
voie  iï accord  tacite,  d  une  foule  d'églises  particuMères  d'avec 
1  Église  universelle,  est  un  essai  qui  ne  tourne  pas  à  son  honneur. 
Kii  effet,  par  cette  étrange  doctrine,  on  justifie  d'avance  toutes 
les  églises  dont  les  membres  s'accorderaient  tacitement  pour 
)'ompre  unanimement  avec  le  sairit-siége,  on  légitime  théorique- 
ment la  voie  où  le  protestantisme  est  entré  par  des  actes  si  dé- 
plorables, et  où,  une  fois  engagé,  après  avoir  secoué  rautorité 
(le  l'Église  et  répudié  la  vérité,  il  avait  perdu  tout  titre,  comme 
jadis  le  paganisme,  à  condamner  avec  droit  et  succès  toute  espèce 
d'innovation. 

Pour  mieux  faire  ressortir  encore  le  véritable  caractère  des 
coutumes  de  l'Église,  nous  allons  en  distinguer  les  diverses  caté- 
'gories. 

(1)  Eichhorn,  Grundsœtze  des  KircheiireclHs,  toI.  Il,  p.  59.  — Cap.  Cunt 
accesissentf  8,  X,  de  Conslil.  (1 ,  2).  —  Cap.  Pro  illorwn^  22,  X,  de  Frœb. 
;III,5). 

(2)  Puchta,  loc.  cit  ,  p.  278 «qq.  (p.  105  sqq.) 
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8  CLX. 
2.  Différentes  espèces  de  coutumes  reçues  dans  TÉglise. 

On  fait  ordinairement  plusieurs  distinctions  dans  Téconomie 
des  coutumes  en  général,  et,  conséqucmmont  aussi,  dans  celle 
des  coutumes  ecclésiastiques  (i).  L'une  de  ces  divisions  se  fonde 
sur  la  diversité  du  rôle  que  jouent  les  coutumes  à  l'égard  des  lois 
émanées  du  pouvoir  temporel  ou  spirituel,  c'est-à-dire,  selon 
qu  elles  sont  l'extension  pratique  de  ces  lois,  ou  qu'elles  comblent 
ime  lacune  laissée  par  leurs  prescriptions,  ou  qu'elles  dérogent  à 
ces  mêmes  prescriptions.  D'où  il  suit  qu'on  les  désigne  sous  ces 
diverses  dénominations  :  Cmisiietiidines  secundiim,  yrxter  et 
contra  teges. 

D'autre  part,  prenant  pour  base  Tétendue  de  la  sphère  dans 
laquelle  elles  ont  force  de  lois,  on  les  a  divisées  en  coutumes 
générales  et  coutumes  particulières.  Quelquefois  le  caractère 
d'une  coutume  en  vigueur  dans  toute  l'Église  se  trouve  spécifié 
en  ces  termes  :  Consuetudines  generalissimsd  (2),  consiietudo 
îmiversalis  Ecdesix  (5),  consxietudo  generalis  Ecclesix  «4), 
consxietvdo  totius  Ecclesix  (5)  ;  mais  le  sens  ordinaire  attaché 
par  le  droit  canon  à  l'expression  consiietudo  generalis  est  celui 
d'une  coutume  régissant  les  églises  d'ime  nation  déterminée  (6), 

(4)  Pirhing,  Jus  canon,  h.  t.,  §1,  n.  5(toin.  I,  p.  420).  —  Schmalz- 
gruebeTf  Jus  canon,  h.  t.,  §  4,  n.  2  (iom.  I,  p.  48).  —  Reiff'enstuel,  Jus  ca- 
non. II.  t.,  g9(toni.  I,  p.  155).  —  Leureny  Forum  eccles.  h.  t.,  cap.  4, 
q.  372,  n.  2  (tom.  I,  p.  2(fâ).  —  Devoti,  Jus  canon.,  proleg.,  cap.  16,  gg  5, 
7  (tom.  I,  p.  526,  p.  527).  —  Lib.  I,  til.  4,  gg  1,  2  (tom.  II,  p.  47  sqq.). 

(2)  Hoatieruis,  Summa,  h.  t.,  n.  11,  g  Generalistima. 

(3)  Can.  Omnia,  12,  d.  12  [Augustin.]. 

(4)  Cap.  PerniciosWy  15,  X,  de  Celebr.  miss.  (III,  41).  —  Cap.  Eœplicavi, 
3,  X,  deObserv.  jejun.  (III,  46). 

(5)  Johann.  Saresb.,  Epist.  6  (edid.  Giles.,  tom.  I,  p.  7). 

(6)  Cap.  Cumvenerabilis,  7,  X,  h.  t.  :  Âlemannia.  —  Cap.  Cum  Éccîesia 
VuUercma,  31,  g  /n  secundo.,  X,  de  Elect.  (I,  6)  :  Thuscia.—  Cap.  Ex  tua- 
rum,  5,  X,  de  Auct.  et  usu  pallii  (I,  8)  :  Hispania.  —  Cap.  Sane^  2,  X,  de 
Tempor.  ordinal.  (1, 11);  Scotîa.  — Cap  Quod  diUctiOf  3,  X,  de  Consang. 
(IV,  13)  :  Norwegia, 
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ou  d'une  province  (1)  ;  Texpres^on  consuetudo  regionis  est  habi- 
tuellement synonyme  de  la  précédente  (2).  Par  consuetudo  spe- 
cialis,  on  entend,  au  contraire,  la  coutume  particulière  d'unc^ 
église,  d*une  corporatioQ  religiaise  ou  d'une  ^nlle  (5);  cette  cou- 
tume garde  quelquefois  le  nom  de  consuetudo ,  même  lorsqu'elle 
a  été  rédigée  par  écrit  (§  159). 

La  partie  la  plus  importante,  et  qui  est  comme  le  fond  du  droit 
coutiunier  ecclésiastique,  ce  sont  les  coutumes  dont  lobjet  ne 
tend  qu'à  la  réalisation  pratique  des  lois  divines,  d'a])ord,  puis 
de  celles  émanées  des  autorités  ecclésiastiques ,  et  c'est  daus  ce 
sens  que  Ton  doit  entendre  communément  les  mots  mos  et  cm- 
suetvdo,  môme  dans  les  citatio;is  que  nous  avons  reproduites  pré- 
cédemment (§  159).  Tout  le  christianisme  doit  être  la  mise  en 
œuvre  de  la  doctrine  du  Sauveur  dans  les  actes  des  hommes: 
cette  doctrine,  ayant  TÉglise  pour  organe,  doit  passer  tout  en- 
tière dans  les  mœurs,  dans  les  habitudes,  dans  les  tradibons  des 
chrétiens,  et  devenir  pour  eux  comme  une  seconde  nature.  C'est 
précisément  pour  atteindre  et  favoriser  ce  résultat  que  FÉglisc  a 
rendu  des  lois  qui  portent  le  nom  de  canons  y  et  plus  la  vie  des 
hommes  s'harmonise  avec  ces  lois,  par  Thabitude  de  les  observer, 
plus  elle  se  rapproche  de  ce  but.  On  voit  par  là  quel  doit  êti-e  le 
caractère  commun  à  toutes  les  différentes  sortes  de  coutumes  ;  vu 
la  grande  étendue  du  cercle  d'action  de  la  législation  ecclésias- 
tique, la  plupart  doivent  être  nécessairement  consuetudines  se- 
cundum  leges.  Un  tout  aussi  grand  nombre,  se  rattachant  immé- 
diatement aux  prescriptions  de  la  sainte  Écriture,  portent  en 
elles-mêmes  leur  autorité  (i),  et  ont  en  même  temps  le  caractère 
d  universalité  dont  jouissent  les  lois  canoniques.  Ce  sont  comme 


(1)  Gap.  Ex  tuarum ,  cit.  Abbcu  :  Consuetudo  generalis  diciiur,  que 
servatur  in  una  provinda.  —  Gap.  Super  «o,  3,  X,  de  Cognât,  spirit.  (IV, 
il). 

(2)  Cap.  Certificari,  9,  X,  de  Sepult.  (UI,  28).  — Cap.  CoMOtum^S, 
§  Item,  X ,  de  Observ.  jejun.  (  UI ,  46). 

(3)  Cap.  Veniente»,  19.  X,  de  Jurej.  (U,  24). 

(4)  Synod.  Argent.,  ann.  1549,  cap.  14  (BarzhHm^  CoacU.  Geira.. 
lom.  V,  p.  462). 
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les  coutumes  de  ('Église  elle-mtoe  (1),  et  la  législation  doit  les 
respecter  intégralement. 

Les  traditions  apostoliques  sont  souvent  si  intimement  liées 
avec  la  tradition  divine,  que  les  Pères  de  TÉglise  eux-mêmes  ne 
peuvent  que  difficilement  les  distinguer  (§  151). 

La  coutume,  de  son  côté,  a  puissanmient  contribué  aussi  à  in- 
culquer ces  traditions  dans  les  mœurs  des  chrétieas  :  la  tradition  a 
été  l'instauratrice  de  la  discipline;  la  coutume  en  a  été  la  consoli- 
dation, la  conscience  fidèle  et  l'observatrice  zélée,  et  c'est  à  ces 
titres,  pour  parler  le  langage  de  Tertullien  (2),  que  la  coutume 
peut  être  invoquée  comme  le  témoin  irrécusable  de  la  tradition. 

A  leur  tour,  les  traditions  et  les  lois  de  TÉglise  se  rattadient 
aux  traditions  apostoliques  (3)  par  un  lien  presque,  indissoluble, 
et  la  coutume  procède  des  unes  et  des  autres.  On  trouve  un 
exemple  de  ce  genre  de  coutvime  sous  le  règne  du  pape  Lu- 
cius  III  (4)  :  c'est  le  cas  de  Févêque  de  Ravenne,  qui,  revendi- 
quant un  droit  dans  les  monastères  de  Bologne,  fondait  sa  pré- 
tention tout  à  la  fois  sur  le  droit  général  et  sur  la  coutume  de 
ses  prédécesseurs. 

Immédiatement  après  les  traditions  divines,  TÊglise  donne  la 
plus  haute  place  dans  sa  vénération  aux  traditions  apostoliques  et 
ecclésiastiques,  et  elle  montre  généralement  à  leur  égard  la  même 
force  d^attachement,  la  même  persévérance  d'observation  qu'en- 
ve»s  sa  législation  et  les  institutions  qu'elle  a  elle-même  créées. 
Néanmoins  les  traditions  apostoliques  et  ecclésiastiques  n'ont  pas 
l'immutabilité  du  dogme;  elles  peuvent  rigoureusement,  ainsi 
que  beaucoup  de  lois,  même  générales,  de  l'Église,  subir  des 
modifications  et  dts  changements;  en  conséquence,  lorsque,  dans 
un  cas  donné,  par  des  raisons  urgentes,  une  règle  de  droit  fon- 
dée par  la  tradition  ou  la  législation  vient  à  être  supprimée,  la 


(1)  Thom.  Aquin.y  Summa ,  II ,  2 ,  q.  10,  art.  12  (tom.  III ,  col.  104)  ;  — 
Quod  maximam  habet  aucloritatem  Ecdesise  consuetudo,  quae  sempcr  est 
in  omnibus  œmulanda. 

(2)  Tertull.j  de  Coron,  milit.,  c.  4. 
(5)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  2,  p.  149. 

(4)  Cap.  SopiUe,  14,  X,  de  Censib.  [III,  59). 
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«outume  qui  s'y  rattachait  perd  aussitôt  par  là  même  sa  forco 
légale  (1). 

Quelque  étendue  et  complète  que  soit  la  législation  calquée  sur 
#  le  droit  divin,  comme  néanmoins  ses  dispositions  ne  descendent 
pas  dans  tous  les  détails  spéciaux,  elle  laisse  le  développement 
d'un  grand  nombre  de  points  disciplinaires,  soit  à  la  législation 
particulière  de  chaque  diocèse  (§157),  soit  à  la  pratique;  et  c'est 
nnm  qu'ont  surgi  les  coutumes  que  Von  désigne  ordinairement 
sous  le  titre  de  commtudines  praetei'  legem.  Dans  les  mo- 
nastères eux-mêmes,  à  côté  de^  règles  si  complètes  des  divers 
ordres  religieux,  il  existe  encore  certains  devoirs  particuliers  non 
moins  obligatoires,  et  qui  ne  sont  au  fond  que  de  simples  con- 
suetvdines  (2). 

La  grande  diversité  de  ces  coutumes  particulières  a  sa  source 
dans  la  diversité  même  du  sens  humain  (3)  ;  mais  elle  peut  aussi 
provenir  soit  de  la  négligence,  soit  de  la  simplicité  et  de  l'igno- 
rance, comme  le  prétend  saint  Irénée  dans  la  lettre  qu'il  adresse 
au  pape  Victor  l",  au  sujet  du  défaut  d'uniformité  régnant  parmi 
les  différentes  églises  dans  l'observation  du  jeûne  (4).  Cette  diver- 
sité ne  porte  aucune  atteinte  à  Tunité  et  à  la  beauté  de  VÉglise; 
elle  se  présente  à  son  époux,  semblable  à  la  royale  vierge 
du  Psalmiste  (5),  revêtue  d'une  robe  resplendissante  d'or  pur, 
dont  la  magnificence  est  encore  rehaussée  par  la  variété  des 
franges  dont  elle  est  ornée  (6).  Cette  même  diversité  n'est  pas 

(1)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  6,  p.  120. 

{2J  Dialog.  int.  Cluniac.  et  Cisterc.  Monach.,  p.  III,  n.  8  [Martèney  Nov. 
Thés.  Anecd.,  tom.  V,  col.  1631). 

(3)  Anselm.  Canterb.^  ad  Wallram,  querel.  Re«pons.#cap.  1  (Op.,  p.  139}  : 
Si  autem  quœritur  unde  istae  natse  sunt  consuetudinum  varietates,  nihil 
aliud  intelligo  quam  humanorum  sensuum  diversitates.  Qui,  quauivis  in  rei 
veritate  et  virtute  non  dissentiaut ,  in  aptitudinc  tamen  et  decenlia  admi- 
nislrationis  non  concordant.  Quod  enim  unus  aptius  esse  judicat,  alius  saepe 
minus  aplum  sestimat  :  neque  in  hujusmodi  varietatibus  non  consonare,  puto 
ab  ipsius  rei  veritate  exorbitare. 

(4)  Iren.,  Epist.  ad  Victor.  ï,  P.  (Couttant,  Epist.  Rom.  Pontif., 
col.  103.) 

(5)  P«a/m.  XLV,11,15. 

(6)  Gerhoc.  Reichersp.,  De  corrupto  Eccl.  statu  (dans  Baluze,  Miscell., 
Tol.  VI,  p.  170). 


SOURCES  DU  DROIT  ECCI.Ésr ASTIQUE.  401 

non  plus  une  cause  de  troubles  pour  la  paix  et  la  charité  qui 
doivent  régner  dans  T  Église  ;  c'est  ce  que  prouvent  encore  saint 
Irénée  (1),  et,  après  lui,  Fiimilien  (2),  dans  une  lettre  à  saint 
Cyprien,  et  leur  témoignage  est  pleinement  confirmé  par  celui 
de  Grégoire  le  Grand  (3)  et  dlldefonse  de  Tolède  (4).  Mais  c*est 
surtout  dans  Pierre  de  Cluny  que  Ton  trouve  cette  considération 
largement  et  éloquemment  développée  (5).  Après  avoir  dit  com- 
bien c'est  chose  blâmable  que  la  différence  des  ordres  réguliers 
devienne  un  ferment  de  dissension  parmi  les  religieux  des  mo- 
nastères, et  fait  une  touchante  exhortation  sm^  la  pratique  de  la 
charité,  sans  laquelle  le  commandement  du  Christ  n'est  pas  ac- 
compli, il  continue  ainsi  : 

«  Si,  à  cause  de  la  diversité  des  usages,  on  voulait  s'écarter 
«  de  la  loi  de  Jésus-Christ,  elle  serait  bientôt  entièrement  aban- 
«  donnée,  car,  depuis  la  fondation  de  l'Église,  la  teiTe  s'est  cou- 
«  verte  d'une  multitude  d'églises  particulières  qui  toutes  servent 
<r  Dieu  dans  une  même  foi  et  une  même  charité,  quoiqu'il  règne 
«  parmi  elles  une  variété  d'usages  aussi  illimitée  que  le  nombre 
((  de  ces  mêmes  églises.  Cette  immense  variété  se  produit  par- 
(i  tout  :  dans  les  chants,  dans  les  leçons,  dans  les  fonctions  ecclé- 
«  siastiques,  dans  le  vêtement,  l'abstinence,  pour  tout  ce  qui  n'a 
c  pas  été  irrévocablement  fixé  par  la  législation  suprême  de 
c  rÉglise.  11  en  est  de  même  d'une  foule  d'autres  choses  sem- 
«  blables,  qui,  selon  la  différence  des  temps,  des  lieux,  des  na- 
«  tions,  ont  été  réglées  par  les  supérieurs  des  églises,  auxquels 
«  il  est  permis,  d'après  le  témoignage  de  l'apôtre  (6),  de  ne  con- 
d  sulter  à  cet  égard  que  les  inspirations  de  leur  conscience.  Eh  î 
((  quoi  donc,  toutes  ces  églises  auront-elles  abandonné  la  pra- 


[i)  Iren.,  loc.  cit. 

(2)  Firmil,  EpUt.  ad  Cyprian.  (Int.  Epist.  Cypr.  75.) 
(5)  Gregor.  M.,  Epist.  1,  43,  ann.  591  (Can.  De  trina,  80,  d.  4,  de 
Consecr). 

(4)  Hildef.y  Lib.  annot.  de  cognit.  haptismi,  cap.  117  (Baluze,  Miscell., 
vol.  VI,  p.  85). 

(5)  Petr.  Yener.,  Epist.  (inl.  Bemardi,  Epist.  229,  c.  8,  tom.  I,  p.  216). 

(6)  Rom.  XIV,  5.  . 

23. 
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((  Uque  de  la  charité,  parce  qu'elles  ont  changé  la  coutume? 
«  Cesseront-elles  d'être  chrétiennes,  parce  qu'elles  ont  adopté 
((  des  usages  différents?  Le  bienfait  suprême  de  la  paix  fuira-t-il 
((  du  milieu  d'elles  parce  que  chacun  remplit  ses  devoirs  chrétiens 
((  à  sa  manière  (1)?  Certes,  ce  n'est  pas  ainsi  que  s'exprimait, 
«  par  la  parole  et  par  l'exemple,  le  saint  docteur  de  l'Église  Am- 
((  broise,  lui  qui,  parlant  du  jeûne  du  samedi  (2),  qu'il  avait  vu 
((  observer  à  Rome  et  qu'il  ne  trouva  point  établi  à  Milan,  lors- 
tt  qu'il  fut  appelé  au  siège  épiscopal  de  cette  ville,  disait  :  Quand 
«  je  suis  à  Rome  y  f  observe  le  jeûne  pratiqué  par  cette  église^ 
((  et  quand  je  suis  à  Milans  je  ne  jeûne  pas,  pour  me  confor- 
n  mer  à  V usage  de  cette  dernière  église  {Z).k\}giistm  raconte 
«  aussi,  en  peignant  la  piété  de  sa  mère,  qu'Aihbroise  s'était  op- 
((  posé  à  ce  que,  contrairement  à  l'usagé  des  églises  d'Italie,  eUe 
((  présentât  ses  offrandes  à  l'autel,  selon  la  cmitume  qu'elle  avait 
«  apprise  dans  les  églises  d'Afrique.  » 

Il  résulte  de  ces  exemples  que  c'est  un  devoir  pour  les  évêques 
de  maintenir  et  d'observer  exactement,  comme  le  fit  saint  Am- 
broise,  les  coutumes  et  les  institutions  (4)  qu'ils  trouvent  en  vi- 
gueur dans  leurs  diocèses  (5).  Les  supérieurs  et  les  membres  des 
corporations  religieuses  ne  doivent  pas  moins  religieusement  con- 
server les  coutumes  particulières  de  ces  corporations,  et  notam- 
ment ne  pas  supprimer,  du  moins  arbitrairement,  celles  qui  ne 
vont  pas  directem^t  contre  la  règle  de  Tordre  (6).  Il  ne  faut 
même  rien  moins  qu'une  nouvelle  loi,  non  générale,  mais  spéciale, 
pour  abolir  une  coutume  qui  ne  peut  se  concilier  avec  elle  (7), 


[i)  Quia  unusquisquc  modo  vario  operatur  bonuin? 

(2)  Bmed.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XI,  cap.  5,  n.  2sqq.  —  Cap.  Consi- 
lium,  2,  X,  de  Observ.  jcjun.  (III,  46). 

(3)  Avgutt.,  Epist.  ad  Januar.,   cap.  1  (Can.  Hla  autem,  14,  §  AHa,  4 
d.  42). 

(4)  Can.  Catkolicay  8,  d.  41  (August.).  —  Synod.  Argent.,  cit.,  p.  643. 

(5)  Bened.  XIV,  loc.  cit.,  n.  4. 

(6)  Francise,  Monach.  Cartlms,  Epirt.  ad  Aynardam,  prioriss.  [Mar- 
tène,  Nov.  Thés.  Anecd.,  lom.  I,  col.  1794.) 

(7)  Cap.  Lioet  ilomonu»,  1,  de  Constit.  in.6t0  (I,  2).--Gios8a  Singu^ 
larium.  . 
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à  moins  que  la  loi  générale  ne  renferme  celle  clanse  (i  )  ;  Non 
obstante  qttacumqtie  consuetudine  (2). 

11  ne  reste  plus  qu'une  question  à  examiner,  savoir  :  le  droit 
canon  admet-il  aussi  les  coutumes  qui  dérogent  à  la  loi?  Par 
plusieurs  raisons,  il  semble  que  cette  question  puissefà  peine  être 
posée.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  (§  J62)  que  le  passage  de  la 
constitution  de  Tempereur  Constantin  le  Grand,  inséré  dans  le 
décret  de  Gratien,  et  qui  n'accorde  à  la  coutume  aucune  autorité 
supérieure  à  la  loi,  devait  être  pris  à  la  lettre.  De  plus,  toute  loi 
ecclésiastique  reposant  sur  un  principe  chrétien,  on  pourrait 
croire  que  toute  coutume  contraire  au  droit  positif,  encourant 
ainsi  le  reproche  d'être  en  opposition  avec  sa  base  divine,  doit 
être  absolument  repoussée.  A  ces  considérations  vient  se  joindre 
l'esprit  de  la  bulle  de  Pie  IV,  Inprincipiis,  portant  suppression 
de  tous  induits,  privilèges,  concessions,  etc.,  et  en  même  temps 
de  toutes  coutumes  qui  pourraient  être  en  désaccord  avec  le  cou- 
(^ile  de  Trente  (3). 

Toutefois  cette  disposition  contre  les  coutumes  dérogeantes 
n'est  pas  la  suppression  générale  et  absolue  de  tout  cet  ordre  de 
cx)utumes.  La  clause  Non  obstante  qiuicumque  consuetudine  ne 
concerne  que  les  coutumes  existantes  et  non  celles  à  venir,  ot 
coaséquemment  elle  ne  saurait  les  exclure  par  elle-même  (4). 
De  plas,  c'est  un  principe  formellement  recomiu  dans  les  Décré- 
taies,  notamment  par  Innocent  III  (5),  qu'une  coutume  déro- 
geante doit  avoir  force  de  loi  quand  elle  peut  être  prouvée.  Enfin, 
la  constitution  impériale  est  reproduite  dans  les  décrétales  de 
Grégoire  IX  (6),  et  paraphrasée  dans  des  termes  qui,  tout  on  li- 

(1)  Cap.  Çum  êxpe,  40,  de  Eiect.  in  6to(I,  6.)  — Cap.  Statutnm,  7, 
cod.,  in  Clem.  (I,  3). 

(2)  Heiffenatuel,  loc.  cit.,  n.l82,  p.  173. 

(5)  Pif /F,  P.,  Const.  94,  ann.1564  (Bullar.  Rom.,  edit.  Luxemb.,  tom.  II, 
p.  145);  —  Devotiy  Instit.  canon.,  tom.  I,  p.  46. 

(4)  Beiffhnstuely  loc.  cit.,  §  184,  n.  173. 

(5)  Cap.  Cum  diîectus,  8,  §  Ceterum,  X,  h.  t.  :  —  Si — talis  fueril  con- 
suetudo  probata,  quœ  juri  communi  prsejudicet ,  in  hac  parte  secundum  il- 
lam  decernatis. 

(6)  Cap.  Cum  tantOy  11 ,  X ,  b.  t.  :  Cum  tanlo  sint  graviora  peccata , 
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milaiit,  il  est  vpi,  le<i  effets  légaux  de  ce  genre  de  coutumes, 
par  des  réserves  déterminées,  leur  laisse  cependant  une  certaine 
valeur. 

La  décrétale  Cum  tanto  se  distingue  des  autres  en  ce  cpx'elle 
n'est  point  empruntée  à  une  lettre  papale  déjà  publiée  ou  à  quel- 
que autre  source  de  droit,  mais  a  été  rendue,  à  ce  qu'il  paraît, 
par  Grégoire  IX  à  l'occasion  de  la  nouvelle  rédaction  de  Raymond 
de  Pennafort,  pour  établir  dans  la  position  des  coutumes  vis-à-vis 
des  lois  une  distinction  générale  dont  la  nécessité  se  faisait  sentir 
depuis  longtemps.  Loin  de  modifier  essentiellement  cette  disposi- 
lion  de  Constantin,  que  la  coutume  ne  samait  prévaloir  contre  la 
loi,  cette  décrétale  concorde  parfaitement  avec  les  décrétales 
conçues  dans  le  même  sens  d'Alexandre  III  et  de  Lucius  III.  Le 
premier  de  ces  deux  papes  (1)  dit  aussi,  comme  le  passage  pré- 
cité du  Codex,  que  la  coutume  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  vérité, 
ni  à  la  loi  ;  et  Lucius  (2)  repousse  également,  comme  contraire 
à  la  lettre  même  des  canons,  la  coutume  en  vertu  de  laquelle  un 
ecclésiastique  serait  déféré  à  des  juges  séculiers.  Cependant  le 
])âssage  d'Innocent  III  ci-dessus  mentionné  semble  admettre  en 
même  temps  la  possibilité  des  coutumes  dérogeantes  pour  des 
cas  de  peu  d'importance,  et  la  décrétale  Cum  tanto  doit  être 
entendue  dans  ce  sens.  Grégoire  IX,  comme  Alexandre  111,  rejette 
non-seulement  toute  coutume  contraire  au  droit  divin,  mais 
encore  celle  même  qui  ne  porte  atteinte  qu'au  droit  positif  hn- 


quanto  diutius  infelicem  animam  detinent  alligatam,  ncmo  sanœ  mentis  in- 
telliçit,  naturali  juri  (§149),  cujus  transgressio  periculum  salutis  inducil, 
quacumque  consuetudine»  quae  dicenda  est  verius  in  hac  parle  conuptela, 
posse  aliquatcnus  derogari.  Licet  etiam  longsBvse  consuetudinisnon  sitvilis 
aiictoritas,  non  tamen  est  usque  adeo  yalitura,  ut  vel  juri  p^itivo  debeal 
pra'judicium  generare,  nisi  fuerit  ralionabilis  et  légitime  sit  prcscripla.— 
L.  2,  Cod.  qu8e  sit  longa  consuet.  [VIlIi  55)  :  Gonsuetudinis  osasque  lon- 
y-sbvï  non  vilis  auctoritas  est  :  verum  non  usque  adeo  sui  Talitura  momento, 
ut  aut  rationeui  vincat  aut  legem. 

'1)  Cap.  Cum  causUf  8,  X ,  de  Sent,  et  re  judic.  (II ,  27)  :  Licet  usus  vel 
ronsuctudinis  non  minima  sit  auctoritas,  nunquam  lamen  veritati  aut  legi 
pi-aîjudicat. 

(2)  Cap.  Clerici,  8,  X,  de  Judic.  (II,  1)  :  Non  débet  in  ac  parte  canonibus 
ex  aliqua  consuetudine  prœjudicium  generari. 
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main.  On  peut  donc  ériger  en  règle  générale  et  qui,  à  consulter 
tout  Tesprit  de  la  législation  ecclésiastique,  ne  comporte  que  de 
rares  exceptions,  que  les  coutumes  qui  sont  déjà  en  pleine  vigueur 
doivent  être  suivies,  pourvu  qu'elles  soient  raisonnables  et 
qu'elles  aient  pi'escrit.  Nous  allons  entrer  dans  Texamen  de  ce 
qu'il  faut  entendre  par  ces  deux  conditions  (§  165)  ;  en  attendant , 
nous  poserons  néanmoins  ici  en  principe  général  et  rigoureux 
que  nulle  coutume  dérogeante  ne  saurait  prévaloir  contre  une  loi 
absolue,  concordant  avec  l'ensemble  de  l'organisme  du  droit  de 
l'Église,  ou  imposant  une  prescription  ou  une  défense  fondée  sur 
un  motif  de  morale  (1)  ;  dans  de  telles  conditions,  la  coutume  est 
essentiellement  contraire  à  la  raison  et  ne  peut,  dans  aucune 
hypothèse,  acquérir  force  de  loi  (2). 

§  CLXr. 
3.  Conditions  canoniques  des  coutumes  en  général. 

L*action,  déjà  assez  peu  importante  en  elle-même,  que  le^ 
coutumes  exercent  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique,  est 
encore  restreinte  par  les  conditions  que  ce  même  droit  leur  im- 
pose. La  première  de  ces  conditions,  celle  que  l'Église  exige  le 
plus  rigoureusement  et  avant  toute  autre,  c'est  que  toute  coutume, 
qui,  par  sa  nature,  ne  dérive  point  du  droit  divin,  et  n'en  est 
pas  simplement  l'extension  pratique  (§  162),  qu'elle  soit  d'ail- 
leurs ancienne  ou  nouvelle,  générale  ou  particulière,  qu'elle  ait 
pour  objet  de  compléter  la  loi  ou  d  y  déroger,  ne  soit  point  en 
opposition  avec  les  vérités  fondamentales  du  christianisme.  Comme 
les  canons  insistent  tout  particulièrement  sur  cette  qualité,  nous 
devons  lui  consacrer  nous-même  une  étude  spéciale. 

Jésus-Christ  reprochait  aux  Pharisiens  de  transgresser  la  loi 
divine  pour  suivre  les  traditions  de  leur  secte  (5).  Cet  exemple 

(1)  V.  Savigny,  loc.  cit.,  p.  57. 

(2)  Roishirt,  loc.  cit.,  p.  477. 

(5)  Bv.  Matth.  XV,  5,  6.  —  Bi&rm.y  Comment,  in  Isaiam  Proph.,  lib.  I, 
cap.  i  (tom.  IV,  col.  25),  lib.  IV,  cap.  10,  col.  141* 
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(lu  Sauveur  ne  monlre-t-il  pas  que  toute  coutume  qui  prétend 
avoir  des  titres  à  F  obéissance  des  fidèles  doit,  an  préalable,  se 
soumettre  elle-même  à  l'examen  de  l'Église,  pour  savoir  si  elle 
concorde  avec  la  vérité?  Déjà  les  plus  anciens  Pères  deTÉglisese 
plaignaient  de  ce  qu'Un  grand  nombre  de  coutumes,  reposant 
sur  un  faux  principe,  s'étaient  introduites  dans  la  l^islalion 
ecclésiastique,  et  ils  veulent  que,  lorsque  l'usage  n'est  pas  eo 
liannonie  avec  la  vérité,  le  premier  s'eflhcetoujoui^  devant  celle- 
ci.  Clément  de  Rome  (1)  distingue  la  vérité  de  la  coutume,  en 
disant  que  «  la  première  ne  se  révèle  qu'à  celui  qui  la  cherche  de 
lionne  foi,  tandis  que  la  coutume  s'impose  toujours  d'elle-même.» 
Saint  Cyprien  démontre  avec  force  que  «  c'est  vainenaent  que 
les  déserteurs  de  la  loi,  vaincus  par  le  raisomiement,  en  appellent 
à  la  coutume,  comme  si  la  coutume  était  au-dessus  de  la  vé- 
rité (2).  «  La  coutume,  dit-il  ailleurs,  ne  doit  jamais  être  un 
obstacle  hu  triomphe  et  au  règne  de  la  vérité  (3).  »  Dans  le 
concile  de  Carthage  (225),  où  fut  résolue  la  question  du  baptême 
des  hérétiques,  il  s'exprime  encore  dans  le  même  sens,  et  ses 
imroles  trouvent  un  écho  dans  les  déclarations  de  plusieurs  autres 
évèques.  «  Persoraie,  dit  Félix  de  Bysagium  (4),  ne  place  la 
coutume  au-dessU5  de  la  raison  et  de  la  vérité;  car  c'est  la  raison 
et  la  vérité  qui  expriment  la  coutume.  »)  Honorât  de  Tucca  (5) 
se  faisait  Torgane  du  même  sentiment  quand  il  disait:  a  Le 
Sauveur  a  dit  :  Je  suis  la  vérité  ;  que  nul  ne  suive  la  couhime 
de  préférence  à  la  vérité  !  » 

Saint  Augustin  reproduit  littéralement  les  pardes  de  Cyprien 
et  celles  de  Félix  (6),  et  la  pensée  d'Honorat  revit  sous  une  autre 
forme  dans  les  lettres  de  deux  pontifes  :  «  Celui  qui  préfère  la 
coutume  à  la  vérité,  agit  comme  si  le  Christ  avait  dit  :  Je  suis  la 
cmitiime;  »  ainsi  s'exprimait  Grégoire  Vil  en  réponse  à  l'îippd 

(1)  Clément,  l,  P.,  Fragm.  6  (Couttant^  Kpist.  Roman.  Pontif.,  cot.  48). 
(•2)  Can.  Frustra,  7,  d.  8. 

(3)  Can.  ConsuetudOf  8,  eod. 

(4)  Conc.  Carth.,  ann.  255,  c.  63  (Hardouiny  Concil.,  tom.  I,  col.  474). 

(5)  Conc.  Carth.y  cit.,  c.  77,  col.  175. 

(6)  Can.  Veritate,  4.  —  Can.  Qui  contempla,  6.  —  Can.  Frustra,  7,  d.  8. 
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aux  coutumes,  élevé  par  Tempereur  d'Allemagne  dans  la  querelle 
des  investitures  (1).  Urbain  II  repoussait  dans  les  mêmes  termas 
Tiisurpation  de  Robert,  comte  de  Flandre  (2),  qui  s'était  arrogé 
un  droit  de  succession  ou  plutôt  de  dépouilles  sur  les  biens  des 
clercs  décédés,  et  prétendait  étayer  ce  droit  sur  l'usage  du  pay$. 
C'est  aussi  sur  les  usages  et  coutumas  du  pays  que  TÉtiit,  dans 
ses  démêlés  avec  l'Église,  fondait  le  plus  souvent  une  foule  d'in- 
justes prétentions;  comme,  par  exemple,  les  avitx  constietudines 
d'Angleterre  (5),  qui  valurent  la  mort  à  saint  Thomas  de  Can- 
torbéry  ;  et  c'était  là  encore  réternel  prétexte  qu'invoquaient  jadis 
tant  de  princes,  de  comtes  et  de  seigneurs,  pour  justifier  les  in- 
nombrables exactions  qu'ils  commettaient  sur  les  domaines  de 
r%lise(4). 

Ces  conditions  restrictives  de  la  légitimité  des  coutumes  sont 
également  sanctionnées  dans  les  recueils  de  droit  canon  par  une 
foule  de  témoignages,  ainsi  que  par  un  grand  nombre  de  décisions 
pontificales.  Alexandre  III,  par  exemple,  tout  en  reconnaissant 
l'autorité  de  la  coutume,  ajoute  que  «  néanmoins  elle  ne  doit 
préjudicier  ni  à  la  vérité,  ni  à  la  loi.  »  Grégoire  IX  émet  la  même 
opinion  en  ces  termes  (5)  ;  «  Conune  les  péchés  sont  d'autant 
plus  lourds  qu'ils  tiennent  plus  longtemps  les  âmes  malheureuses 
dans  leurs  chaînes,  il  est  évident,  pour  quiconque  n'a  pas  perdu 


(i)  Can.  Si  consueludiney  5,  d.  8.  —  Berardi,  Gratiani  canon,  genuin., 
p.  II,  tom.  11,  p.  344.  —  Dîal.  int.  Cluniac.  et  Gisterc.  {^oHèney  Nov.  Thés. 
Aaecd.,  tom.  Y,  col.  1592.) 

(2)  Urban.U,  P.,  Epist.  ad  Robert.,  ann.  1092  [Conc.  Rem.  dans  Jfar- 
douin,  tom.  VI,  p.  II,  col.  1699).  —  Epist.  Cleri  Flandr.,  ad  Raynald.  Ar- 
chiep.,  col.  1700. 

(3)  Johan.  Pictaiv.  Ep.j  Epist.  ad  Tbom.  Cantuar.  Archiep.  [Lupus^  Oper., 
tom.  X,  p.  65)  :  Detestabiles  illas  profanasque  consuetudines.  —  Johan.  Sa- 
retb.,  Epist.  145  (edid.  Gilés.  vol.  I,  p.  238). 

(4)  Gottfr.  Vindoc.,  Epist.,  lib.  1,  ep.  2,  ad  Paschai.  11,  P.  (Sirmond.,  Op., 
vol.  III,  col.  626):  Perversœ  quœdam  exactiones  sive  consuetudines. — 
Lib.  II,  ep.  24,  ad  Gottfr.  Ep.,  col.  704.  — Ill,  7,  ad  Raimund.  Ep., 
col.  751:  Execrandse  consuetudines.  —  V,  20,  ad  Guillem.  Duc.  Aquit., 
col.  863:  Consuetudines  violenter  impressse.  —  Gregor.  ilf.,  Epist.,  lib.  I, 
ep.  66,  ad  Felic.  Massan.  Ep.  (vol.  II,  col.  555). 

(5)  Cap.  Cum  tanto,  11,  X,  h.  t.  (§162,  p.  405,  note  6). 
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le  sens  commun,  qu'aucune  coutume  ne  saurait  déroger  au  droit 
naturel  (§  149)  dont  la  transgression  entraîne  le  péril  de  rame. 
Une  telle  coutume  ne  mériterait  plus  que  le  nom  de  peste.  » 

Ces  paroles  de  Grégoire,  empruntées  au  célèbre  chapitre Cum 
tanto  (p.  405,  not.  5),  sont  suivies  de  celles-ci,  qui  posent  les  vé- 
ritables bases  de  la  théorie  de  tout  le  droit  canon  sur  le  droit  cou- 
tumier  :  a  En  effet,  continue  ce  pape  (i),  bien  que  Tantique  cou- 
tume n'ait  pas  une  médiocre  autorité,  elle  ne  peut  aller  cependant 
.jusc[u\i  f)réjudicier  à  une  loi,  cette  loi  fût-elle  purement  positive, 
cVsl-à-dire  de  droit  humain,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  invoquer 
en  sa  fîivcur  une  prescription  accomplie  dans  les  conditions  exi- 
gées par  la  raison  et  par  la  loi.  » 

Caractère  raisonnable,  prescription  légale  :  telles  sont  donc, 
selon  Grégoire  IX,  les  conditions  voulues  pour  que  la  coutume 
ait  force  de  loi  ;  la  glose  du  canon  Frustra  et  celle  de  la  décré- 
tale  Cum  tanto  (2)  y  en  ajoutent  neuf  à  dix  autres.  Ainsi  la 
coutume  doit  avoir  subi  l'épreuve  d'un  contradictorium  jtidû 
cinm  et  avoir  été  pratiquée,  par  ceux  qui  l'observent,  avec 
(conscience  de  leur  droit  et  avec  l'intention  de  continuer  à  l'ave- 
nir à  la  prendre  pom*  règle  de  conduite  ;  l'objet  auquel  elle  se 
rapporte  doit  être  prescriptible;  elle  doit  elle-même  justifier  son 
nom  de  coutume  par  l'antiquité  de  son  origine,  ainsi  que  par  une 
pratique  traditionnelle  et  constante  ;  elle  ne  doit  point  blesser 
l'équité  naturelle  (3);  de  plus,  il  faut  qu'elle  ait  été  introduite  en 
connaissance  de  cause,  non  par  le  fait  d'une  pure  tolérance  de  la 
part  du  législateur,  encore  moins  à  la  faveur  d'une  erreur  ;  enfin, 
il  est  nécessaire  que  la  plus  grande  partie  de  la  population  soit 
Amiiliariséeavec  Fusage  de  cette  coutume  ;  car,  de  même  que  La 
minorité  ne  peut  faire  une  loi  valable,  de  même  elle  ne  saurait 
non  plus  établir  une  coutume  obligatoire. 
Or,  en  examinant  de  près  ces  conditions  exigées  par  la  glose 


(1)  Supra,  §162. 

(2)  Glossa  ComuHudinem  f  ad  Can.  Fruttra^  7,  d.  8,  11,  v.  Scia»  eryo. 
—  Glossa  Légitime  sit  preescriptay  ad  cap.  Cum  quanto,  cit. 

(5)  Glossa  Légitime,  cit.  -^  Puchta,  Gewolinheitsrecht,  vol.  II,  p,  25  aqq. 
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pour  la  validité  canonique  des  coutumes,  on  découvre  immédia- 
tement que  plusieurs  sont  défectueuses.  Si  la  preuve  d*une  cou- 
tume in  cantradictorio  judicio  était  une  condition  indispensable, 
il  n'y  aurait  pas  de  coutume  possible  ;  car  ou  elle  n'est  qu'une 
lettre  morte  devant  la  sentence  du  juge,  et  alors  le  juge  ne  peut 
déclarer  qu'elle  a  eu  force  de  loi  et  qu'elle  a  pris  racine  dans  la 
législation  coutumière;  ou  elle  est  en  pleine  vigueur,  et  alors  elle 
n'a  pas  besoin  d'une  reconnaissance  judiciaire  qui  lui  imprime  le 
sceau  de  la  loi  (i).  11  en  est  de  même  du  consentement  du  légis- 
lateur; Boniface  VIII  dit,  il  est  vrai,  que  le  pape  garde  tous  les 
droits  dans  le  sanctuaire  de  son  cœur  (2)  ;  mais  il  ajoute  lui- 
même  qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que  la  connaissance  qu'il 
en  a  s'étend  aux  coutumes  et  statuts  de  chaque  localité,  de  cha- 
que individu,  et  que -ce  sont  là  des  faits  particuliers  qui  ne  peu- 
vent être  atteints  pai*  des  lois  générales  qui  ne  les  ont  point  spé- 
cialement en  vue  (5).  Enfin,  pour  ce  qui  est  du  consentement  du 
peuple  (4),  manifesté  par  l'acceptation  de  la  majorité,  il  en  est 
de  cette  condition,  empruntée  par  la  glose  à  la  théorie  de  Julien, 
comme  de  la  plupart  des  autres  qu'elle  énonce,  et  qui  renlrcîut 
dans  les  deux  principales  posées  par  Grégoire  IX  (5). 

La  glose  elle-même  finit  par  se  ranger  à  ce  système  ;  Jean  Sé- 
méca,  l'auteur  de  l'énumération  que  nous  avons  reproduite, 
ainsi  que  Barthélémy  (6)  et  Bernard  de  Botone  (7),  réduit  les 
conditions  constitutives  de  la  validité  de  la  coutume  aux  deux  que 
nous  avons  présentées  comme  suffisantes  et  indispensables.  Nous 
allons  les  examiner  successivement. 

(1)  Pirhing,  Jus  canon,  h.  t. ,  sect.  1,  g  4,  n.  23  (tom.  1,  p.  125).  —  Heif' 
fenstu$h  Jus  canon,  h.  t.,  g  6,  n.l^sqq.  (tom.  I,  p.  170).  —  Leuretiy 
Forum  ecdes.  h.  t.,  q.  580  (tom.  I,  p.  206). 

(2)  Gap.  lÀcet  RomanuSj  1,  de  GonsUt.  in  6to  (I,  2). 
(5)  Puchta,  loc.  cit.,  p.  46. 

(4)  Beiffénituel,  loc.  cit.,  15,  n.  110  sqq.,  p.  166. 

(5)  W.,  ibid.,  g  2,  n.  30,  p.  157. 

(6)  Glossa  Consuetudinem,  cit.  —  Hoc  breviter  teneas,  quod  sufficit ,  se- 
cundum  canones,  quod  ait  rationabilis  et  prœscripta  :  ut  extra  de  consuetu, 
cap.  ulti.  Bartholo.  Bricoien. 

(7)  Glossa  Legiiimej  cit.  —  Sed  secundum  banc  decr.  satis  sutlicere  \idc- 
lur,  si  consuetudo  solumniodo  sit  rationabilis  et  prsescripta.  Ber. 
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g  cLxir. 

4.  De  la  prescription  connue  condition  de  îa  validité  canonique 
des  coutumes. 

La  coutume  daus  le  droit  canon  a  toujours  le  caractère  d'une 
pratique  ;  elle  résulte,  en  conséquence,  nalurelleraent  et  régu- 
lièr^îmeut  d*uiie  suite  d'actes  hopiogènes  (1).  Pour  formuler  une 
règle  précise  et  rationnelle,  la  loi  devait  se  baser  non  sur  tel 
nombre  déterminé  de  ces  actes,  mais  nécessairement  sur  tel  laps 
de  temps  pendant  lequel  ils  devaient  s'être  produits  sans  récla- 
mation (2).  Et  tel  est  en  effet  le  sens  que  le  droit  canon  attache 
au  mot  prescription  en  matière  de  lois  coutumières.  On  voit  que 
ce  mot  n'est  pas  pris  ici  dans  son  acception  usuelle.  Ce  sa^it 
donc  une  erreur  complète,  au  point  de  vue  du  droit  canonique, 
que  d'établir  une  synonymie  d'idées  entre  la  coutume  et  la  pres- 
cription; celle-ci  coiu*t  au  profit  de  telle  église  ou  de  tel  parti- 
culier, et  ne  peut  avoir  sa  base  dans  le  fait  d'une  personne  qui, 
ayant  un  droit  de  plainte,  néglige  d'en  faire  usage  :  la  prescrip- 
tion, dans  ce  cas,  a  conséquemment  pour  effet  d'amoindrir  les 
droits  de  la  pai^tie  lésée,  ce  qui  n'a  point  lieu  pour  la  coutume  (3), 
On  peut  donc  rigoureusement  dire,  non  comme  Grégoire  K,  que 
la  coutume  se  prescrit,  mais  qu'elle  {Mrescrit  contre  la  loi;  el 
toute  l'analogie  entre  la  prescription  exigée  pour  la  validité  delà 
coniume  et  celle  nécessaire  pour  Facquisition  ou  la  déchéance  de 
droits  privés  se  réduit  principalement  à  ce  que  l'une  et  l'autre 
supposent  un  certain  intervalle  de  temps  (4). 

Or,  à  cet  égard,  il  faut  d'abord  répondre  à  cette  question  ; 

(1)  Supra,  g  162. 

[2]  Puchta,  das  Gewohnbeitsrecht,  vol.  II,  p.  95. 

(3)  Leuren,  Forum  eccles.  h.  t.,  cap.  1,  q.  570  (tom.  I,  p.  201sq.).— 
Hosliens.,  Summa  h.  t.,  n.  45,  fol.  15.  --  Fagnani,  Gomment,  ad  Cap.  Fe- 
nerabili8,X,  de  Gensib.  (III,  39).— Aet/ferw^u^r,  Jus  cmon.  b.t.,  gl 
n.23(lom.  I,  p.  156). 

(4)  Layman^  Jus  canon,  h.  t.,  ad  Cap.  Cww  «an<o,  11,  n.  9  (vol.  I. 
p.  197). 
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Pouripioi  r Église,  par  analogie  avec  la  prescription  en  matière 
de  plainte,  a-t-elle  exigé  un  certain  laps  de  temps  pour  la  vali- 
dité de  la  coutume?  Le  motif  est  facile  à  comprendre  :  en  agis- 
sant ainsi.  l'Église  a  suivi  le  principe  miiversel  en  vertu  duquel 
elle  protégeait,  dans  les  limites  du  droit,  toutes  les  pratiques 
auxquelles  l'antiquité  conférait  une  certaine  autorité  (§  162)-  Les 
Pères  de  TÉglise  s'expriment  déjà  (lans  ce  sens  (§  159),  et  telle 
a  été  jusqu'à  nos  jours  la  pratique  constante.  Or,  F  Église  étant 
dirigée  par  des  lois  et  d'après  des  lois,  les  coutumes  ne  sont  à 
ses  yeux,  avant  toutes  choses,  que  de  simples  faits  qu'elle  tolère 
comme  des  exceptions,  et  auxquels  elle  reconnaît  uœ  <îertaine 
force  juridique,  pourvu  qu'ils  soient  marqués  du  sceau  de  Tau- 
eiennelé  et  approuvés  par  la  raison.  Elle  va  si  loin  à  cet  égai'd, 
qu'alors  même  qu'une  coutume  notoirement  établie  manque  de 
la  preuve  du  temps  exigé,  elle  laisse  ceux  qui  l'invoquent  dans 
mie  qttasi  possessio  juris.  C'est  la  solution  domiée  par  Inno- 
cent m  au  sujet  d'une  élection  contestée  pour  le  siège  de  Sutri, 
en  attendant  qu'il  réglât  toute  l'affaire  par  mie  décision  défini- 
tive (1). 

Le  chapitre  Cum  Ecclesia,  qui  renferme  cette  décision,  a 
aussi  son  importance  pour  la  solution  de  la  question  déjà  depuis 
longtemps  débattue  :  Quel  est  le  laps  de  temps  requis  pour  la 
prescription  d'une  coutume?  Le  système  le  plus  exact  serait  de 
prendre  pour  base,  non  un  nombre  déterminé  d'années,  mais 
uniquement  la  longue  durée  d'une  coutume  (2),  en  en  abandon- 
nant Tappréciation  au  jugement  des  autorités  compétentes,  pour 
chaque  cas  particulier.  Tel  est  le  sens  de  la  constitution  de  Con- 
stantin. Or,  Grégoire  IX  a-t-il  pris  cette  disposition  pour  base 
dans  la  décrétale  Cum  tanto,  en  se  bornant  à  en  faire  une  simple 
paraphrase  et  à  reproduire  d'une  manière  plus  positive  la  condi- 
tion de  la  Consiiettulinis  longa^vsR  exprimée  précédemment  (3)? 
Cela  est  plus  que  douteux  (4);  la  raison  en  est  que,  par  là,  Grc- 

(1)  Gap.  Cwn  Eccleaiaf  3,  X,  de  Causa  possess.  (U,  12). 

(2)  F.  Samigny,  System  des  heutigen  rœmischen  Rechts,  vol.  I,  p.  154. 
(5)  Saoigny,  loc.  cit.,  p.  427,  noteq. 

(4)  Rosahirt,  Geschichte  des  Rechts  im  Mittelalter,  vol.  I,  p.  475. 
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goire  se  serait  placé  à  un  point  de-  vue  qui  n'était  point  celui  de 
son  temps  (1).  , Aussi  Tinterprétation  donnée  jusqu'à  présent  à 
sa  décrétale  suppose-t-elle  que,  par  l'expression  légitime  prx- 
scriptay  il  a  voulu  exiger  un  nombre  d'années  déterminé.  La 
glose  (2)  et  les  anciens  canonistes  (5)  entendent  cette  expression 
dans  ce  sens,  que  les  coutumes  dérogeantes  prescrivent  par  une 
durée  de  quarante  ans,  ainsi  que  les  plaintes  de  FÉglise.  C'est 
aussi  le  sentiment  des  légistes.  Jasanmagnus,  par  exemple,  dit  en 
propres  termes  :  «  Dix  ans  suffisent  pour  la  prescription  d'une  cou- 
tume dont  l'objet  est  de  compléter  la  loi  ;  mais,  pour  une  coutume 
contraire  au  droit  canon,  il  faut  nécessairement  quarante  ans  (4).)) 

Cette  interprétation  de  la  décrétale  Cum  tanto  est  non-seule- 
ment d'accord  avec  la  doctrine  du  temps  de  Grégoire  et  de  Tépo- 
que  subséquente  (5),  mais  ses  prédécesseurs  sur  le  siège  apos- 
tolique ont  eu  incontestablement  la  même  manière  de  voir  sur  le 
point  dont  il  s'agit.  On  peut,  en  particulier,  invoquer  ici  plu- 
sieurs décrétales  d'Innocent  IIÏ,  qui ,  rapprochées  les  unes  des 
autres  et  de  celles  d'autres  papes,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
autre  explication.  L'une  de  ces  décrétales  est  le  chapitre  Cum 
Ecclesia  déjà  cité,  que  l'on  peut  mettre  en  regard  d'une  autre 
de  Grégoire  IX,  le  chapitre  Ciimuna  (6),  ces  constitutions  ayant 
trait  toutes  deux  à  une  élection  litigieuse  d'évêque. 

On  sait  qu'autrefois,  lorsque  l'ancien  mode  d'élection  des  évè- 
ques  par  le  suffrage  du  peuple  et  des  prélats  voisins  eut  été  à 
peu  près  abandonné,  cette  élection  fut  attribuée  principalement 

(1)  Puchta,  loc.  cit.,  vol.  H,  p.  QSsqq. 

(*2)  Glossa  Lsgitime  sit  prxscripta,  ad  cap.  Cum  tanto f  cit.  —  Glossa  Cano- 
nicBy  ad  cap.  Aon  m(,  5,  h.  t.  in  6lo. 

(3)  Hostiens.f  Samma  h.  t.,  n.5,  e.  fol.  14.  —  Félin,  Sande^  ad  Cap. 
Treuga»,  2,  X,  de  Treuga  et  pace  (1,  54),  n.  45,  fol.  240. 

(4)  Jason,  ad  L.  De  quitus,  g  144  (Puchta,  loc.  cit.,  p.  99,  note  136]  : 
Si  indicatur  consuetudo  preeter  jus,  sufficit  lempus  X  annorum  ;  si  «utcm 
indicatur  contra  jus  canonicum ,  opus  est  quod  consuetudo  sit  prsscripla 
XL  annis. 

(5)  ZœtiuSf  Jus  canon,  h.  t.,  n.  14,  p.  40.  —  Laymany  Jus  canon.,  h.  t., 
ad  Cap.  Non.  est,  cit.,  n.  2  (tom.T,  p.  203).  — F; ««d.,  Theol.  moral., 
lib.  I,  tract.  IV,  cap.  3,  n.  4,  p.  36. 

(6)  Cap.  50,  X,  de  Elect.  (1,6). 
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au  clergé  de  la  ville  épiscopale.  Mais  lui  nouveau  chaugemeul 
s'était  encore  peu  à  peu  introduit  à  cet  égard,  la  législation  ec- 
clésiastique favorisant  depuis  longtemps  l'élection  faite  exclusi- 
vement par  le  chapitre  de  la  cathédrale.  En  Allemagne,  le  con- 
cordat de  Worms  avait  essentiellement  contribué  à  amener  cet 
état  de  choses  (§  126),  qui  s'était  également  réalisé  dans  d'autres 
éghses.  Ainsi  hmocent  III  pouvait  dire  avec  raison  (\  )  que,  con- 
formément aux  canons,  l'élection  des  évêques  appartenait  aux 
rhanoîues  des  cathédrales,  et  c'est  pourquoi  aussi  le  quatrième 
concile  de  Lalran,  tenu  à  celle  époque,  domia  ce  principe  pour 
base  à  ses  prescriptions  sur  la  forme  de  l'élection,  comme  une 
chose  généralement  admise  et  hors  de  toute  contestation  (2). 
Quand  donc,  vei^  la  fin  du  douzième  siècle,  certaines  églises  re- 
vendiquaient l'ancien  droit  de  sulTrage  en  faveur  des  évêques 
voisins,  notamment  des  suflragants,  i)our  l'élection  de  l'arche* 
vùquc  (3),  ou  du  clergé  de  la  ville  conjohitement  avec  les  cha- 
noines de  la  cathédrale,  il  fallait  prouver  que  la  possession  de  ce 
droit  reposait  sur  une  ancienne  coutume.  Or,  existait-il  une  cou- 
tume semblable  dans  l'église  de  Sutiù  et  dans  celle  de  Cumes  (4), 
réunie  plus  tard  à  l'archevêché  de  Naples?  Telle  était  la  question 
déférée  à  hmocent  111,  puis  à  Grégoire  IX.  La  réponse  du  pape 
fut  négative  pour  les  deux  cas,  bien  que  le  clergé  de  Sutri  prou* 
vàt  qu'il  avait  déjà  pris  part  aux  troLs  dernières  élections  ;  et  celui 
de  Cumes,  qu'il  avait  assisté  deux  fois  à  œtte  opération  et  qu'il 
y  avait  nommé  des  scnitateurs.  Mais  ces  preuves  ne  furent  pas 
reconnues  comme  suflisantes,  à  défaut  du  laps  de  temps  voulu, 
pour  justifier  de  l'existence  d'une  coutume  proprement  dite  (5)  : 

(i)  Cap.  Cum  Eccleaia^  cit.  —  Thomassin^  Vêtus  et  nova  ecclcs.  discipl., 
p.  Il,  lib.  n,  cap.  53,  n.  1-2  (lom.  V,  p.  192  sqq.).  — Ifur/er,  InnocenzHl; 
vol.  nr,  p.  221  sqq. 

(2)  Conc.  Lattr.  IV,  ann.  1215,  can.  24  (Cap.  Quia  propter,  42,  X,  de 
Elcct.1,6). 

(3)  Cap.  Bome  memorûe,  4,  §  iVo»  igitur,  X,  de  Postulat.  pr»l.  (1,  5)  :  — 
Hequisito  sulfraganeoruni  assensu,  si  essel  de  antiqua  elapprobata  cousue- 
tudine  requirendus. 

(4)  Terra  di  Lavoro. 

(5)  Cap.  Cumana,  cit.  :  Ncc  prubaluin  tuerai,  quud  clerici  aduiiUi  de- 
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prapter  brevitatem  tempoins  mque  ad  prxscriptionem  legiti" 
mam  non  proAucti  (i).  Or,  comme  il  n'y  avait  pas  d  autre  dé- 
termination du  laps  de  temps  voulu  que  la  prescription  en  usage 
dans  le  drmt  canon,  il  n'est  pas  présumable  qu'binocent  III  ait 
^•ouhi  parler  d'autre  chose  que  de  cette  prescription  ;  ses  expres- 
sions supposent  évidemment  un  intervalle  déterminé  qui  ne  sau- 
rait être  celui  de  dix  ans,  car  il  est  hors  de  toute  vraisemblance 
que,  dans  un  si  court  espace  de  temps,  il  eût  pu  y  avoir  trois  ou 
quatre  élections  d'évêques.  L*histoire  de  ces  deux  églises  ne  four- 
nit pas  de  documents  suffisants  à  cet  égard  ;  on  ne  sait  rien  sw 
les  évêques  de  Cumcs  de  cette  époque  (2);  pour  ce  qui  concerne 
Sutri,  la  date  de  la  décrélale  (i599)  relative  à  Télection  en  ques- 
tion peut  suppléer  à  l'absence  de  renseignements  plus  précis.  Il 
s'agit  vraisemblablement  de  l'élection  occasionnée  par  la  déposi- 
tion de  cet  évoque  qui  avait,  par  l'absolution  de  Philippe  de  Bauiie, 
outre-passé  les  pouvoirs  à  lui  conférés  comme  légat  par  le  souve- 
rain pontife  (3).  Son  prédécesseur,  Jean,  siégeait  au  troisième 
concile  de  Latran  de  Tannée  1179  (4);  celui-ci  avait  succédé  à 
l'évèque  Adalbert,  élu  en  H 70,  et  conséquemment  la  première 
élection  à  laquelle  le  clergé  de  Sutri  prouvait  qu'il  avait  parti- 
cipé remontait  vraisemblablement  au  delà  de  l'année  1170,  et 
tombait  dans  la  période  décennale  précédente. 

Mais  la  prescription  de  quarante  ans  ressort  d'une  manière 
encore  plus  formelle  de?  expressions  du  chapitre  Abbate  (5),  dans 
lequel  Innocent  III  résout  une  question  de  droit  analogue  à  la 
précédente,  et  au  sujet  de  laquelle  il  avait  émis,  au  commence- 


huerint ,  nec  quod  capeilnni  admissi  fuerint  de  consuetudine  vel  de  jure. 
-^  Non  constitit  — -  id  cîs  de  jure  competere,  vel  ex  consuetudine  jam  pne- 
scripla. 

(1)  Cap.  Cum  EecleaiOf  cil.  §  Verufji  :  —  Nec  ex  eo,  quod  clerici  anle- 
dicti  se  intcr  eligentes  Sutrinos  episcopos  probaverunt  tertio  exstitis^c,  jus 
eligendi  propter  brevitatem  temporis  usque  ad  prœscriptionem  legitimam 
non  producti  sibi  acquirere  potuerunt. 

(2)  Ugheili,  Italia  sacra,  lom.  VI,  p.  228. 

(5)  Bœhmer,  Regesten  des  Kaiserreichs,  2teÂbth,  S.  291,  Nr2. 
(4)  UghelH,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  1294. 
;5)  Gap.25,  X,d,  V.S.(V,42). 
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meiit  de  la  même  amiée,  la  décrétale  Cum  dikctiis  (1).  Voici  le 
fait. 

II  n'était  pas  rare^  lors  de  la  fondation  d*un  monastère,  qu'il 
fût  érigé  en  règle,  contrairement  au  droit  commun,  que  Tabbc 
ou  prieur  serait  élu,  non  dans  le  monastère  même,  mais  dans^nn 
autre  (2).  Cette  règle  pouvait  reposer  sur  un  privilège  du  pape, 
ou  s'introduire  simplement  par  la  pratique.  Innocent  III  recon- 
nut la  légitimité  d  une  coutume  de  ce  genre  dans  le  chapitre 
Cum  dilectm,  par  lequel  il  décida,  au  sujet  d'un  différend  éievc 
entreie  couvent  de  Saint-André,  près  Boulogne,  et  celui  de  Cha- 
roux,  dans  le  diocèse  de  Poitiers,  qu'il  s'agissait  uniquement  de 
prouver  l'existence  juridique  de  la  coutume  en  question.  A  quel- 
ques mois  de  là,  les  moines  du  cloître  de  Saint-Bertin  parvinrent 
à  prouver,  dans  la  discussion  de  leur  démêlé  relativement  à  celui 
d'Auxy-le-Château,  que  depuis  quarante  ans  les  religieux  de  ce 
monastère  choisissaient  leur  abbé  parmi  eux.  Innocent  lui-même 
avait  mentionné,  dans  sa  décrétale,  que  ce  même  monastère  avait 
tiré  sept  fois  son  abbé  du  couvent  de  Sairit-Bertin.  Raymond  de 
Pennafort,  considérant  cette  circonstance  comme  entièrement 
arronée,  a  laissé  de  côté  le  passage  qui  s'y  rapporte  ;  mais  il  re- 
produit la  partie  décisive  du  dispositif,  à  savoir  :  que  les  moines 
(de  Saint-Bertin)  avaient  fourni  la  preuve  de  la  prescription  de 
quarante  ans. 

Tous  ces  passages  semblent  clairs  et  décisifs.  Néanmoins  on 
a  trouvé  moyen  de  les  obscurcir  et  d'en  tourmenter  le  sens  de 
manière  à  n'y  voir  que  l'application  à  la  coutume,  dans  des  cas 
particuliers,  de  la  condition  canonique  de  quarante  ans  pour 
prescrire  contre  le  droit  d'un  tiers,  sans  aucune  intention 
d'énoncer  un  principe  général  de  droit  coutnmier  proprement 
dit  (5).  C'est  la  signification  que  Ton  a  prêtée  surtout  à  Tappro- 
bation  donnée  par  Bonifiace  YIII  à  la  coutume  qui  permet  à  l'é- 
vêque,  par  exception  au  droit  commun,  de  ne  pas  convoquer  son 

(1)  Cap.  8,  X,  h.  t.  —  Puchta,  loc.  cit.,  p.  280  sqq. 
{2)  Joh.  AbbcU.  Fiscum,  Ditl.,  ann.  1031  {Martènej  Nov.  Thés.  Ànecd., 
loin.  I,  p.  154). 

(3)  Cap,  Non  esty  3,  h.  t.  in  6to. 
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chapitre  pour  le  jugement  des  crimes  des  clei-cs,  pourvu  seule- 
ment que  cette  coutume  ait  légalement  prescrit  (1),  et  la  décré- 
tale  Cum  tanto  elle-même  a  dû  se  plier  à  cette  interprétation 
factice  (2).  Mais  Ton  ne  devait  pas  s'en  tenir  là. 

Les  partisans  de  cette  opinion  avaient  soutenu  que  le  laps  de 
temps  nécessaire  à  la  prescription  n'était  pas  exigé  pour  la  ani-  , 
lume  en  général;  à  leur  tour,  grand  nombre  de  canonistes  subsé- 
quents ont  voulu  voir  dans  la  décrétale  le  principe  que  la  cou- 
tume dérogeant  à  la  loi  devait  être  basée  sur  une  prescription 
lapsu  temporis;  seulement  que  ce  laps  de  temps  n'était  point  dv 
quarante  ans,  mais  de  dii.  Cette  théorie,  qui  a  prévalu  peu  à 
peu  (3),  est  arrivée,  par  différentes  voies,  à  écarter  toutes  les 
autres  (4),  mais  principalement  au  moyen  d'une  distinction  ar- 
bitraire de  la  coutume  à  l'égard  des  lois.  Ainsi  on  professait  qu'il 
suffisait  d'une  prescription  de  dix  ans  pour  qu'une  coutume  pût 
déroger  à  une  loi  qui  n'avait  jamais  été  reconnue  par  le  peuple, 
et  d'une  prescription  de  quaratite  ans  vis-à-vis  de  toute  autre 
loi  (5).  D'autres  rejetaient  cette  distinction  comme  superflue,  si- 
non en  elle-même,  du  moins  relativement  à  la  coutume,  et  exi* 
geaient  quarante  ans  dans  les  deux  cas  (6).  Un  troisième  système 
se  contentait  pour  tous  les  cas  de  la  prescription  de  dix  ans  (7), 
et  se  fondait,  en  cela,  sur  ce  qu'il  était  admis  que  le  droit  ro- 
main n'exigeait  que  ce  laps  de  temps  (8),  et  que  là  où  la  loi  ne 

(1)  Puchtaf  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  281 ,  note  27  —  F.  Savigny^  System  des 
heutigen  Rœmischen  Rechls,  vol.  I,  p.  454,  note  66.  —  Richter,  Kirchen- 
recht,  g  181,  not<ï4. 

(2)  Eichhom,  Grundsœtze  des  Kirchcnrechts,  vol.  II,  p.  42  sqq.  —  Reif- 
femVael,  Jus  canon,  h.  t.,  §4,  n.  105, 107  (tom.  I,  p.  165). 

(5)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc,  Hb.  XIÏI,  cap.  5,  n.  4. 

(4)  ZœsiuSf  loc.  cit.,  n.  14. 

(5)  Suarez,  de  Legib.,  lib.  Vlï,  c.  18,  n.i^.  — Reiff'enatuelf  loc.  cit.. 
n.  102,  p.  166. 

(6)  Fagnanij  Gomment,  ad  Cap.  Treugas,  2,  X,  de  Treuga  et  pace  (I,  34 \ 
n.  40,  67).  —  Reifferutuêlf  loc.  cit.,  n.  104,  p.  165. 

(7)  Pirhing^  Jus  canon,  h.  t.,  n.  39  (tom.  I,  p.  129).  —  Sehmalsgn^er, 
Jus  canon,  b.  t.,  g  3,  n.  10  (tom.  I,  p.  51).  —  Reiffènttuel,  loc.  cit., 
n.  105  sqq. 

(8)  Telle  était  depuis  longtemps  lopinion  unanime  des  légistes.  Puchtaf 
lot.  cit.,  vol.  11,  p.  96 sqq. 
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distinguait  point  entre  ce  droit  et  le  droit  canon,  cette  dislinc- 
tion  ne  devait  pas  être  faite  (i).  Les  partisans  de  ce  système  se 
prononçaient  en  outre  contre  la  prescription  de  quarante  ans,  en 
soutenant,  en  thèse  générale,  que  vouloir  exciper  de  la  prescrip- 
tion en  usage  contre  les  droits  des  églises  particulières,  en  faveur 
des  coutumes  dérogeantes,  ce  serait  prouver  beaucoup  trop  ;  car, 
dans  cette  hypothèse,  toute  coutume  contraire  à  une  loi  générale 
de  rÉglise  ne  pourrait  être  protégée  que  par  une  période  de  cent 
ans,  attendu  que  les  lois  générales  émanent  de  l'Eglise  romaine, 
contre  laquelle  il  u*y  a  qu'une  prescription  de  cent  ans  qui  puisse 
prévaloir  (2).  Mais  c'est  là  une  fausse  induction  qui  repose  sur 
une  confusion,  évidemment  postérieure  à  Tère  des  Décrétales; 
car  autrement  il  y  aurait  vraiment  lieu  de  s'étonner  que,  parmi 
les  anciens  canonistes,  il  ne  s'en  soit  pas  trouvé  un  seul  qui  ait 
eu  cette  même  idée.  Or,  comme  aucun  d'eux  n'a  fait  la  distinc- 
tion dont  il  s'agit,  on  s'explique  difficilement  comment  elle  a  pu 
venir  à  la  pensée  de  Grégoire  IX.  Mais  examinons  la  chose  en 
elle-même. 

On  peut  dire  sans  doute,  à  la  gloire  de  TÉglise  romaine,  que 
les  lois  générales  ont  été  formées  dans  son  sein  ;  cela  est  rigou- 
reusement vrai  et  exact  dans  un  certain  sens  ;  mais  ce  n'est  pas 
à  dire  pour  cela  qu'elles  émanent  proprement  d'elle.  Elle  prend 
une  part  immédiate  à  leur  confection.  C'est  là  pour  elle,  indubi- 
tablement, un  insigne  honneur  ;  mais  la  puissance  législative  ne 
réside  point  en  elle,  elle  réside  originairement  et  intégralement 
dans  le  successeur  de  saint  Pierre,  l'évêque  universel  de  TÉglise. 
L'auréole  de  gloire  qui  resplendit  autour  du  chef  auguste  a  re- 
jailli sur  l'Église  romaine,  et  Ta  décorée,  il  est  vrai,  de  divers 
privilèges  infiniment  honorables  ;  de  ce  nombre  est  celui  de 
n'avoir  contre  elle  que  la  prescription  de  cent  ans;  mais  ce  privi- 
lège, l'Église  romaine  ne  peut  le  revendiquer  que  comme  tel  et 
pour  elle  seule  (3)  ;  il  ne  peut  conséquemment  se  rapporter  aux 

(1)  Ktiffemtuel,  loc  cit.,  n.  106. 

;2)  Beiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  307,  p.  165.  —  Schmalzgrueber,  loc.  cit., 
n.  iO,  V.  Àrgumentum  conirarias. 
(3)   Bened.  XIV,  loc.  cit. 
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diverses  dispo^tioiis  de  la  législation  papale  pour  l'Église  uiÛTer- 
selle.  Les  lois  générales  émanées  du  pape  sont  le  domaine  com- 
mun de  la  catholicité  ;  elles  appartiennent  à  chaque  église,  au 
même  titre  qu'à  l'Église  de  Rome;  elles  ne  constituent  point  les 
privilèges  de  cette  dernière,  mais  une  partie  du  jiis  commune. 
Et  ainsi,  une  fois  placé  à  ce  point  de  vue  général,  que  la  pres- 
cription était  une  condition  essentielle  de  la  coutume,  il  Êdlait  né- 
cessairement, pour  prescrire  contre  le  droit  commim,  appliquer 
la  règle  générale,  adoptée  dans  le  droit  canon,  d'une  presmp- 
lion  régulière  de  quarante  ans. 

Dans  plusieurs  passages  des  sources  canoniques  du  droit,  il 
est  question  encore,  relativement  aux  coutumes,  d'un  intervalle 
de  temps  immémorial  ;  mais  cela  ne  se  rapporte  qu'aux  cas  où  il 
s'agit  de  l'acquisition  de  certains  droits  déterminés,  et  Ton  ne 
peut  en  conclure  que  le  principe,  qu'à  défaut  de  titre  la  preuve 
d  mi  laps  de  temps  déterminé  ne  suffit  pas,  mais^  qu'il  faut  une 
prescription  immémoriale,  soit  applicable  à  toutes  les  coutumes 
en  général  (1). 

Enfm,  pour  ce  qui  est  de  la  preuve  de  la  prescription  (2)  exi- 
gée par  les  canons,  il  est  laissé  au  juge  d'user  de  tous  les  moyens 
d'investigation  historique  à  sa  disposition  pour  arriver  à  cette 
preuve,  et  ici  les  témoignages  oraux  et  les  documents  écrits  sont 
également  admissibles.  Ces  derniers  ont  non-seulement  à  con- 
stater les  différents  actes,  mais  encore  à  fixer  l'époque  à  dater  de 
laquelle  ces  actes  se  sont  produits  sans  réclamation.  Un  moyen 
de  preuve  toujours  certain,  c'est  la  connaissance  antérieure  d'une 
coutume  in  contradictorio^  parce  que  cela  suppose  que  le  juge 
avait  déjà  alors  sa  conviction  formée  sur  la  prescriptiw  de  la 
coutume.  Toutefois  aucune  espèce  de  preuve  du  nombre  d'an- 
nées requis  ne  suffirait  à  établir  la  validité  jmridique  d'une  cou- 
tume si  elle  n'était  pas  raisomiable;  c'est  pourquoi  nous  allons 
maintenant  passer  à  l'examen  de  cette  qualité  pour  en  exposer  le 
véritable  sens. 


(i).Loî/man,  loc.  cit. 

(2)  Reiffiinstuel,  loc.  cit.,  §7,  n.  170,  p.  172. 
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§  CLXIII. 

5.  Les  coatumes,  pour  être  canoniquement  valides,  doivent  être 
raisonnables. 

Que  faut-il  entendre  par  coutume  raisonnable?  Cette  question 
est,  à  double  titre,  d'une  importance  majeure  (1)  :  spécialisée 
pour  le  juge,  dans  tous  les  cas  particuliers,  par  le  droit  canon, 
sous  cette  formule  pratique  :  La  coutiune  invoquée  est-elle  rai- 
sonnable (2)?  elle  est,  dans  sa  formule  générale,  très-diversement 
résolue  par  les  canonistes. 

On  chercherait  en  vain  dans  le  droit  canon  une  définition  ex- 
presse de  la  coutume  raisonnable;  mais  il  en  retrace  le  caractère 
dans  un  si  grand  nombre  d'exemples  particuliers,  que  Ton  peut 
trouver  dans  ces  appréciations  diverses  ,1a  base  solide  d'une  règle 
générale  et  sûre  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique.  Cette 
règle  est  celle-ci  :  En  cas  de  doute,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
coutume  praeter  legem  (5),  le  juge  doit  présumer  toujours  &i 
faveur  de  la  coutume  (4). 

Nous  avons  parlé  de  l'extrême  divergence  des  opinions  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe  ;  en  voici  une  rapide  esquisse  :  quelques- 
uns  donnent  le  nom  de  raisonnable  à  la  coutume  qui  peut  devenir 
l'objet  d'une  loi  juste  dérogeant  à  une  autre  loi  déjà  existante  (5). 
Cette  définition  est  incontestablement  exacte  ;  mais  elle  ne  Eût  pas 
faire  un  pas  à  la  solution  de  la  question.  Une  autre  opinion  veut 
qu'il  n'y  ait  de  coutume  irraisonnable  que  celle  qui  blesse  un 
principe  de  droit  naturel  ou  de  droit  divin  (6).  Selon  une  troi- 
sième, on  doit  considérer  comme  telle  toute  coutume  en  opposi- 

(1)  F.  Saioigny^  System  des  heutigen  rœmischen  Rechts,  vol.  I,  p.  4l28. 

(2)  Glossa  Rationcibiîiaj  ad  Cap.  Consuetudinem,  1,  h.  t.  in  6to.  —  Pir^ 
hing.  Jus  canon,  h.  t.,  g  5,  n.  30  (tom.  1,  p.  127). 

(3)  Schmalzgrueberf  Jus  canon,  h.  t.,  g  2,  n.  8  [tom.  I,  p.  50). 

(4)  Reifferutuel^  Jus  canon,  h.  t.,  g2,  n.  43  [tom.  1,  p.  158). 

(5)  Sanchez,  de  Matrimon.,  lib.  VII,  disp.  4,  n.  14  [Cdit.  Lugd.  1690, 
t.  n,  p.  15).  —  Reiffensiuel,  loc.  cit.,  g  2,  n.  33,  p.  257. 

(6)  Navarrusj  Gonsil.  3,  de  censib.,  n.  4. 
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tioa  avec  la  loi  naturelle  ou  divine,  ou  réprouvée  par  le  droit 
canon,  ainsi  que  celle  qui  peut  être  une  occasion  de  péché,  ou  qui 
préjudicie,  sous  un  autre  rapport,  au  bien  de  FEglise  ou  de 
rÉtat(l). 

De  ces  deux  dernières  définitions,  la  première  est  évidemment 
beaucoup  trop  vague  ;  car  il  y  a  une  foule  de  coutumes  qui  ne  pè- 
chent point  directement  contre  la  loi  divine  et  n'en  sont  pas 
moins  irraisonnables.  La  dernière  présente  une  notion  assez 
exacte  au  fond,  mais  elle  est  trop  compliquée  dans  sa  contexture 
pour  ne  pas  faire  désirer  une  formule  phis  simple  et  plus  précise. 
Mais  enfin  elle  est  admissible,  et  par  là  même  met  à  néant  les 
deux  autres. 

Maintenant,  cpielle  est  Tacception  du  mot  ratio  ?  Dans  les  sour- 
ces du  droit  canonique,  très-souvent,  ce  mot  s'entend  de  cette 
raison  suprême  et  divine,  qui  n'est  autre  chose  que  la  volonté 
de  Dieu  manifestée  aux  hommes  dans  la  loi  révélée,  et  ainsi,  cette 
volonté  est  la  raison  fondamentale  de  la  loi,  et  la  loi  divine  esl 
la  vérité. 

D'après  cette  explication,  par  ratio  on  doit  entendre  l'ensem- 
ble des  principes  qui  découlent  de  la  loi  divine  par  voie  de  dé- 
ductions rationnelles,  et  cela  est  raisonnable  qui  est  d^accord 
avec  ces  principes,  ou,  pour  parler  le  langage  du  droit  séculier, 
qui  est  conforme  à  la  nature  de  la  chose.  Or,  ici  la  chose 
même  est  divine  ;  c'est  l'Église  fondée  par  Jésus-Christ,  et  con- 
séquemment  le  mot  raisonnable  signifie  conforme  à  la  nature, 
à  l'esprit,  à  la  fin  de  l'Église.  On  doit  comprendre  qu'il  s'agit 
spécialement  ici  de  la  législation  ecclésiastique.  En  effet,  de  même 
que  l'autorité  législative  de  l'Église  dérive  de  la  volonté  divine, 
ainsi  sa  législation  repose  sur  le  fondement  de  la  loi  divine  ;  c'est 
dans  cette  loi  qu'elle  a  pris  racine  et  qu'elle  puise  sa  force  vitale. 
Constamment  dirigée  par  le  Saint-Esprit,  l'Église  ne  peut  dévier 
des  principes  de  la  loi  divine,  et  par  cela  même  ses  prescriptions 

(1)  Laymàn^  Theol.  moral.,  lib.  I,  tract.  4,  cap.  24,  n.  4,  p.  84.  —  Heif' 
fenttuelf  loc.  cit.,  n.  34,  p.  157.  ~  Pirhing^  loc.  cit.,  n.  29.  —  Schmals- 
gmeber,  loc.  cit.,  n.  7. 
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ont  toujours  une  connexion  au  moins  médiate  avec  cette  loi.  Ceci 
ne  saurait  s'appliquer  aux  ordonnances  que  chaque  évêque  peut 
rendre  comme  législateur  de  son  diocèse.  Mais  de  ce  que  la  légis- 
lation ecclésiastique  suit  généralement  la  voie  crui  lui  est  tracée 
par  la  loi  divine,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  marche  toujours 
parallèlement  à  celle-ci,  invariable  et  imprescriptible  comme  elle; 
non,  mais  seulement  que  l'Église  tient  constamment  ses  prescrip- 
tions générales  en  harmonie  avec  la  loi  divine,  tout  en  se  con- 
formant aux  temps  et  aux  circonstances.  Or,  si  la  législation  de 
rÉglise  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un  reflet  de  la  loi  divine,  un 
rayonnement  de  la  lumière  de  la  vérité,  n'est-on  pas  autorisé  à 
énoncer  en  principe  que  toute  coutume  contraire  à  la  loi  de 
l'Église  est  contraire  à  la  raison,  son  opposition  directe  avec  cette 
loi  impliquant  pai^  là  même  une  opposition  indirecte  avec  la  loi 
divine?  Évidemment;  seulement  il  est  essentiel  de  bien  fixer  la 
limite  de  ce  principe. 

Ce  qui  est  certain  d'abord  et  facile  à  concevoir,  c'est  qu'il  y  a 
des  lois  ecclésiastiques  qui  prohibent  certaines  actions  plus  im- 
médiatement que  d'autres,  à  raison  de  leur  culpabilité.  Ces  lois 
ont  conséquemment  pour  objet  d'empêcher  ces  actions,  mau- 
vaises, non-seulement  à  cause  de  leurs  suites  funestes  pour  l'ordre 
spirituel,  mais  encore  et  surtout  à  cause  du  danger  qui  en  ré- 
sulte pour  le  salut  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables. 

On  peut  citer  pour  exemples  les  cas  de  trafics  simoniaques  (1), 
ou  bien  encore  ceux  où  des  évêques  ou  des  patrons  réduisent 
tellement  les  revenus  affectés  aux  besoins  des  pasteurs  parois- 
siaux, que  ceux-ci  n'ont  plus  les  moyens  de  vivre  (2). 

Or,  comme  l'âme  humaine,  selon  la  pensée  d'Alexandre  III 
(note  i),  reproduite  par  Grégoire  IX  dans  la  décrétale  Ctim  tantt) 
(§  164),  est  d'autant  plus  enchaînée  parle  péché,  qu'elle  vit  plus 
longtemps  dans  ses  liens  honteux,  et  que  les  prévarications  des 
honunes,  bien  loin  de  diminuer  par  la  durée,  ne  font  que  se 
multiplier  quand  les  actions  qui  les  constituent  passent  à  l'état 

(i)  Cap.  Non  salis,  8.  —  Cap.  Cum  in  Ecclesix,  9,  X  (de  Simon.,  V,  3). 
(2)  Cap.  Exstirpandw^  30,  X,  dePwelj.  (III,  5). 

24. 
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de  coutumes,  ces  coutumes  doivent  uéeessairemeui  être  considé- 
rées comme  déraisonnables.  En  opposition  flagrante  et  immédiate 
avec  la  loi  de  l'Église,  elles  sont  par  là  même  atteintes  d*un  carac- 
tère de  culpabilité  {vitium  consuetufilinU)  {p.  421  »  note 2)  qui  les 
met  également  en  opposition  avec  la  loi  morale  supérieure  (ib,). 

Ce  que  nous  avons  dit  ici  de  la  défense  de  certains  actes,  à 
raison  de  la  criminalité  qui  y  est  inhérente,  s'applique  générale- 
ment aux  lois  prohibitives.  Il  appartient  à  TÊglise,  et  en  particuli^ 
à  son  chef,  investi  par  Jésus-Christ  et  en  s<mî  nom  du  titre  et  de 
la  puissance  de  législateur  suprême,  de  juger  entre  le  s^ng  et  le 
sang,  entre  la  lèpre  et  la  lèpre»  entre  la  chose  et  la  chose  (1), 
de  discerner  entre  la  vertu  et  le  vice,  entre  la  vérité  et  Terreur, 
entre  les  pâturages  sains  et  lûenfaisants  et  ceux  qui  sont  empoi> 
sonnés.  Elle  est  en  droit,  en  vertu  de  son  autorité  divine,  d'obliger 
les  fidèles  à  suivre  ses  prescriptions,  et,  quand  elles  sont  transgres- 
sées, fût-ce  par  des  actes  innocents  d'ailleurs  en  eux-mêmes,  cette 
transgression  entraîne  toujours  un  péché  de  désobéissance  contre 
Dieu  et  contre  la  défense  portée  pai^  l'Église.  En  conséquence, 
dès  lors  que  l'Eglise  r^ouve  expressément  une  coutume,  elle  la 
signale  à  la  réprobation  de  la  raison  elle-même;  par  le  fait  seul 
de  son  existence,  ime  telle  coutume  est  en  opposition  avec  la  loi 
divine  qui  ordonne  d'obéir  à  l'Église  :  Qui  vous  écoute  m'écoute; 
qui  vous  méprise  me  méprise. 

Mais,  même  abstraction  faite  des  lois  formellement  prohibitives 
de  certaines  coutumes,  il  faut  tenir  pour  déraisonnables  cdles 
qui  troublent  l'économie  de  FÉglise,  oeuvre  d'institution  divine, 
ou,  pour  ce  qui  est  de  création  humaine,*  établie  par  l'Église  sur 
la  base  du  droit  divin.  Toute  coutume  donc  qui  porte  atteinte  à 
la  vigueur  de  la  discipline  ecclésiastique,  en  affaiblissant  le  nerf 
qui  la  rattache  à  la  loi  divine  (2),  et  qui  est  évidemment  om- 

(1)  Deuter.  XVII,  8.  —  Cap.  Per  venerabilem,  13,  X  :  Qui  fiUi  sint  legH 
(IV,  17). 

(t)  Cap.  Cum  inteff  5,  X,  h.  t.  :  -^  Nos  igitur  cogmto,  quod  ex  tali  con- 
suetudine,  si  qua  foret,  disrumperetur  nervus  ecclesiasticœ  disciplins, 
ipsam  duximus  irritandam.  —  Glossa  De  consuetudine,  i.  f.  :  Et  sic  patet, 
quodubicumque  lit  aliquid  contra  ecdesiasticam  discipiioain,  sivenerviiiD 
Ecclesise,  non  habet  locum  pnescriptio. 
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traire  à  Tordre  fondé  par  les  canons  (1),  est  aussi,  médiatement, 
en  opposition  avec  le  droit  divin.  Dans  cette  catégorie  se  rangent, 
par  exemple,  les  coutumes  en  vertu  desquelles  des  évêques  s'at- 
tribueraient, sans  délégation  spéciale  du  pape,  les  droits  réservés 
au  chef  de  l'Église  (2);  des  clercs  empiéteraient  sur  les  préroga- 
tives des  évêques  (5);  des  laïques  usurperaient  la  juridiction  spi- 
rituelle (4),  ainsi  que  celles  qu'on ,  invoquerait  pour  ne  tenir 
aucun  compte  des  censives  ecclésiastiques  ou  pour  ne  point  les 
appliquer  dans  toute  la  rigueur  de  la  loi  (5),  pour  rdîiser  de  re- 
cevoir les  légats  du  souverain  pontife(6),  porter  atteinte  aux  immu- 
nités ecclésiastiques  (7),  enfreindre  les  lois  de  l'Église  concernant 
le  mariage,  etc.  Ce  sont  là  autant  de  coutumes  qui  doivent  être 
écartées  comme  condamnées  par  la  raison. 

Qu'on  s'évertue  tant  qu'on  voudra  à  les  justifier  en  les  pré- 
sentant comme  sanctionnées  par  la  permission  de  Dieu,  et  en  les 
qualifiant  de  pratiques  tolérantes  et  d'autres  dénominations 
spécieuses,  elles  n'en  sont  pas  moins  des  chaînes  imposées  à 
l'Église  de  Dieu,  et  ces  chaînes,  on  ne  peut  lui  contester  le  droit 
de  les  briser,  à  moins  d'accuser  Dieu  lui-même  d'avoir  outre- 
passé le  sien  en  délivrant  les  Juifs  du  joug  de  Pharaon  et  de  la 
captivité  de  Babylone. 

Enfin,  il  va  sans  dire  qu'une  coutume  contraire  au  bien  géné- 
ral est  radicalement  irraisonuable.  C'est  précisément  en  vue  du 
bien  général  de  l'humanité  que  Dieu  a  institué  son  Église,  et 
cela  doit  s'entendre  même  des  rapports  du  pouvoir  spirituel  avec 
le  pouvoir  temporel,  rapports  qui  sont  aussi  l'œuvre  de  Tinstitu- 
tioD  divine.  Toutes  les  lois  de  ï'ÊgUse  ayant  trait  à  ces  rapports 
ixîposent  médiatement  sur  cette  institution  (8),  et,  par  là  même, 

(4)  Cap.  Cum  venerabHU,  7,  X,  h.  t.  :  —  Consuetudo  —  quae  —  profccto 
sacris  canonibus  est  inimicn. 

(2)  Bmed,  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  IX,  cap.  2,  n.  6. 

(3)  Cap.  Quanto,  4,  X,  h.  t. 

(4)  Cap.  Dihcti,  4,  X,  de  Ârbitr.  (1, 43). 

(5)  Cap.  Cum  inter,  cil. 

(6)  Gap.  Super  gmtesy  h.  t.  in  Extrav.  consm.  (Joann.  XXII,  1, 1). 

(7)  Can.  Contuetudintt,  1,  X,  h.  t. 

(8)  Vid.  §105  8qq. 
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toute  coutume  qui  tend  à  les  troubler  est  virtuellement  contraire 
à  la  raison. 

D  après  cet  ensemble  de  considérations,  on  peut,  ce  nous  sem- 
ble, définir  la  coutume  raisonnable  :  «  celle  qui  ne  contredit  la  loi 
divine  ni  directement  ni  indirectement  (1  ) .  »  Cette  définition  nous 
paraît  préférable  à  la  troisième  rapportée  plus  haut,  en  ce  qu'elle 
supprime  des  spécifications,  exactes,  si  Ton  veut,  mais  superflues, 
et  elle  écarte  entièrement  la  deuxième,  en  déterminant  d'une 
manière  précise  en  quoi  consiste  r()})positioH  d'une  coutume  aux 
principes  du  droit  divin. 

Ici  se  reproduit  naturellement  une  question  déjà  posée  :  La 
ligne  de  démarcation  que  nous  venons  de  tracer  laisse-t-elle  en- 
core réellement  subsister  des  coutumes  dérogeantes,  et  toute 
coutume  de  cette  nature,  en  tant  que  contradictoire  au  droit  di- 
vin, soit  directement,  à  cause  de  son  opposition  avec  une  loi  de 
l'Église,  soit  même  indirectement,  ne  doit-elle  pas  être  considé- 
rée conune  désavouée  par  la  raison? 

Les  coutumes  dérogeantes  ne  peuvent  avoir  d'effet  général  (2); 
elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  et  raison  d'être  que  des  choses 
purement  accessoires  et  indifférentes,  ne  blessant  aucun  principe 
fondamental  de  l'ordre  spirituel,  et,  conséquemment,  elles  sont, 
de  leur  nature,  purement  particuhères  et  même  locales.  La  rai- 
son de  leur  validité,  dans  ces  conditions,  c'est  que,  dans  le  même 
état  de  cause,  la  loi  de  l'Église  peut  aussi  être  modifiée  et  abo- 
he  par  une  autre.  De  même  que  la  loi  dérogeante  est,  à  certains 
égards,  plus  rationnelle  que  la  loi  qu'elle  supprime,  de  même 
on  conçoit  qu'une  coutume,  quoique  en  opposition  avec  une  loi 
de  FÉglise,  puisse,  sous  un  autre  rapport,  être  conforme  aux 
principes  de  la  raison  (5).  Ceci  revient  à  ce  principe  énoncé  plus 
haut,  savoir,  que  la  coutume  raisonnable  est  celle  dont  l'objet 
peut  devenir  la  matière  d'une  loi  dérogeante. 

Un  exemple  lumineux  de  ce  genre,  c'est  le  cas,  précédemment 

(i)  Gibert,  Corpus  juris  canonicî,  Proleg.  Pars  post.,  tit.  XI,  cap.  2,  p.  84. 

(2)  Eoo  parte,  10,  X,  b.  l.,  et  Cap.  Àd  nostranij  3,  X,  h.  t. 

(3)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  31,  p.  127^  —  Schmalzgrueber^  loc.  cit.,  d.  6, 
p.  50.  —  Beiffenstuelf  loc.  cit.,  n.  40,  p.  458. 
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cité,  de  réJection  d'un  abbé  par  l'assemblée  conventuelle  d*un 
autre  monastère.  Le  droit  général  veut  que  Fabbé  soit  élu  parmi 
les  religieux  du  couvent  qu'il  est  appelé  à  diriger.  La  ratio  legis, 
dans  ce  cas,  est  la  connaissance  plus  parfaite  de  la  situation  du 
cloître  qu'un  tel  sujet  doit  naturellement  avoir,  en  supposant 
d'ailleurs  qu'il  possède  toutes  les  qualités  voulues  pour  être  plus 
apte  à  ces  fonctions  qu'un  moine  étranger.  Contrairement  à  c^tte 
règle,  une  ancienne  coutume  attribuait  au  monastère  de  Charoux 
le  privilège  de  fournir  ses  abbés  au  couvent  de  Saint- André.  Ici  la 
ratio  consuetudinis  éiùii  que,  le  petit  cloître  de  Saint-André  étant 
une  colonie  de  la  maison  plus  importante  de  Charoux,  on  avait 
jugé  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  Tordre,  nonobstant  le  grand  cloi- 
gnement  des  deux  communautés,  de  maintenir  entre  elles  une 
intime  union  et  de  perpétuer  en  même  temps  dans  la  succur- 
sale la  discipline  de  la  maison  mère.  Pour  atteindre  ce  but ,  il 
fallait  s'écarter  du  droit  commun  ;  mais  l'exception  présentait 
ici  de  grands  avantages,  et  il  était  juste  de  maintenir  cette  cou- 
tume, après  l'expiration  du  délai  voulu  pour  la  prescription.  Le 
principe  fondamental  de  l'économie  et  de  la  discipline  monacale 
était  sauvegardé,  dans  ce  cas  particulier,  par  la  coutume,  comme 
dans  la  généralité  des  cas  il  est  protégé  par  la  loi.  Mais  on  ne 
pourrait  raisonner  de  même  de  la  coutume  qui  obligerait  un  cou- 
vent à  choisir  son  abbé  dans  une  maison  d'un  ordre  tout  diffé- 
rent. Une  coutume  semblable  est  formellement  réprouvée  par 
Clément  Y  (1).  Cependant  ce  serait  à  tort  que  l'on  prétendrait 
voir  dans  cette  disposition  l'intention  d'abroger  la  décrétale  Cum 
dilectis,  laquelle  ne  se  rapporte  qu'au  cas  ci-dessus  (2). 

Ainsi  donc  l'Église  permet  la  coutume,  même  quand  elle  dé- 
roge à  une  loi  ;  mais  à  la  condition  qu'elle  n'attente  en  aucune 
Ëiçon  à  la  loi  divine  (3).  Du  reste,  c'aurait  été  peu  à  ses  yeux  de 
poser  en  principe  que  la  coutume  doit  être  raisonnable ,  si  elle 
ne  se  fût  prononcée  formellement  contre  une  foule  de  coutu- 

(1)  Gonzalez  Tellez,  Gomment,  ad  Cap.  Cum  dilectus^  8,  X,  h.  t.,  tom.  I, 
p.  196. 

f2)  Cap.  Cum  ràtionif  1,  de  Elect.  in  Clera.  (1.  5). 

(3)  Giraïdiy  Expos,  jur.  pontif.h.  t.  ad  Gap.  Cum  diUctu»,  tom.  I,  p.  19. 
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mes  (1);  et  daas  la  plupart  des  cas  elle  Ta  fait  avec  énergie  et 
résolution.  *awxu  ouvr.eEttt  (2),  mola  (3),  abusiva  (4),  exstir- 
panda  consuettido  (5),  corruptela  (6)  :  telles  sont,  sans  parler 
d'autres  que  nous  avons  déjà  mentionnées  (7),  les  qualifiCcitions 
par  lesquelles  elle  leur  a  imprimé  le  sceau  de  sa  solennelle  ré- 
probation. Elle  n'a  cessé  de  les  combattre  qu'elle  ne  les  ait  eu 
radicalement  extirpées  (8),  parce  que  les  laisser  plus  longtemps 
en  vigueur,  ç  aurait  été  courir  le  risque  de  les  voir  bientôt  s'im- 
poser comme  des  règles  auxquelles  il  serait  devenu  difficile  de 
toucher  (9). 

Généralement  les  canons  se  montrent  peu  &vorables  à  la  trop 
grande  multiplicité  des  coutumes  ;  elles  peuvent  trop  facilement 
devenir  des  chaînes  pour  les  fidèles,  qui  ne  doivent  point  être 
esclaves  de  la  loi  (10).  Si  parfois,  cependant,  certaines  coutumes 
condamnables  ont  été  tolérées,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  possibilité 
de  les  extirper  inunédiatement  et  d'un  seul  coup  (41). 

(1)  GircUdi,  loc.  cit.,  p.  20  sqq. 

(2)  Conc.  Nie.  I,  cap.  15  [Hardoum,  Goncil.,  tom.  I,  col.  330). 

(3)  Gan.  Mala,  3,  d.  8. 

(4)  Cap.  Eœ  parte,  10,  X,  h.  t. 

(5)  Cap.  EœstirpandsB^  30,  X,  de  Prseb.  (III,  5). 

(6)  CaD.  Mala,  cit.  —  Cum  venerabiliê,  7,  X,  h.  t. 

(7)  Page  425,  note  2. 

(8)  Cau.  Jlf a/a,  cit.  :  Radicitus  evcllatur. 

(9)  Innoc.  /,  P.,  Epist.  3,  ad  Milev.  Syn.  {Cou»tant,  Epist.  Roman. 
Pontif.,  col.  767.) 

(10)  Can.  Omnia,  12,  d.  12. 

11)  Bmed.  XIV,  loc.  cit.,  lib.  XI,  cap.  6,  n.  8.  —  Supra,  §  161. 
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ANNEXES 


CmiTeiitio  inter  SanetiMimum  Dominiuii  Pinni  ¥11,  Siiiu- 
■tnm  PentUieeiii,  et  nfnjestatem  Snani  nfaûmilianuiu  Jo- 
I  Bavariie  resem. 


SanctitasSua  Summus  Pontifex  Pius  VH,  et  Majestas  Sua  Maxi- 
milianus  Josephus  Bavariae  Rex,  débita  soUicitudinecupientes  ut, 
in  iis  quae  ad  res  ecclesiastieas  pertinent,  certus  stabilisque  iu 
Bavarise  regno  terrisque  ei  subjectis  constituatur  ordo»  solemnem 
propierea  conventionem  inire  decreverunt.  —  Hinc  Sanctitas  Sua 
Summus  Pcmtifex  Pius  Vil,  in  Suum  plenipotentiarum  nominavit 
eminentissimum  dominum  Fercttfem  Consalvi,  S.  R.  E.  Cardina- 
lem  diaconum  Sanctae  Âgathae  ad  suburram,  Suum  a  secretis 
status,  et  Majestas  Sua  Maximilianus  Josephus  Bavariae  Rex  excel- 
lentissimum  d(Hninum  baronem  Casimirum  de  Haeffelin^  episco- 
pum  Chersonesi,  Suum  ministrum  plenipotentiarum  apud  Sanc- 
tam  Sedem.  Qui,  postsibi  mutuo  tradita  respectiva)  plenipotenliae 
instrumenta,  in  sequentes  articulos  convenerunt  :  — Articulm  /. 
Religio  catholica  apostolica  Romana  in  loto  Bavariœ  regno  terris- 
que ei  subjectis  sarta  tectaconservabitur  cum  iis  iuribus  et  praero- 
gativis,  qmbus  frai  débet  ex  Dei  ordinatione  et  canonicis  sanctio- 
uibus.  — AH.  IL  Sanctitas  Sua,  servatis  servandis,  Bavarise  regni 
dicBceses  sequenti  ratione  constituât  :  Sedem  Frisingae  Monachium 
transferet,  eamque  eriget  in  metrppolitanam,  quae  pro  dioecesi 
sua  habebit  territorium  actuale  Frisingensis  diœcesis;  ejus  tamen 
ecdesiae  autistes  cjusque  successores  archiepiscopi  Monachii  ei 
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Frisingse  uuncupandi  erunt.  Eidem  antistili  episcopales  ecclesias 
Augustanam,  Passaviensem  et  Ralisbonensem  praevia  metropoli- 
ticse  qualitatis  suppressione  in  sufîraganeas  assignabit.  Antistes 
lamen  Passaviensis  ecclesiae  actu  vivens  exemptionis  privilegio, 
quoad  vixerit  gaudebit.  — Bambergensem  cathedralem  ecclesiam 
iii  nietropolitanaiD  eriget  illique  in  suffraganeas  assignabit  eode- 
sias  episcopales Herbipolensem,  Eiclistettensem,  et  Spirensem.  — 
Territoriuni  Aschaffenburgcnse,  olim  ad  Moguntinam,  nunc  ad 
Ralisbonensem  diœcesim  perlinens,  etpartemBavaricaniFuldensis 
diœcesis  Herbipolensi  diœcesi  adjunget.  Partem  auteni  Bavari- 
ciira  Gonstanliensis  diœcesis  cum  exempto  territoi  io  Campidu- 
nensi  Augustana3  diœcesi  uniel.  Simili  modo  partem  Bavaricam 
diœcesis  Salisburgensis  et  territorium  exemptée  pi-asposiUirae 
Berchtolgadensis,  partim  Passaviensi,  partim  Monacensi  dioBcesi 
uniet»  cui  quidem  diœcesi,  prsevia  suppresione  sedis  Chiemensis, 
hnjus  quoque  ecclesiae  diœcesim  assignabit.  Novi  singulariqa 
dicecesium  fines,  in  quantum  necesî^  erit,  designabuntur.  — 
Art,  lll.  Capitula  metropolitanarum  ecclesiarum  habebunt  duas 
dignilates,  nempe  praepositum  ac  decanum,  et  decem  canonicos  : 
capitula  vero  catholralium  ecclesiarum  habebunt  pari  ter  duas 
dignitates,  silicet  prsBpositum  ac  decanum,  et  octo  canonicos. 
Quodlibet  praîterea  capitulum,  tam  metropolitanuni  quam  cathé- 
drale, habebit  prsebendatos  seu  vicarios  saltem  sex.  Si  vero  in 
posterum  ecclesiarum  istarum  reditus  per  novas  fundationes  aul 
bonorum  augmentationes  incrementiun  taie  percepcriiA,  ut  plu- 
res  praBbendaB  erigi  possint,  canouicorum  et  vicariorum  numenis 
ultra  augebitur.  —  In  quovis  capitule  archiepiscopi  et  episcopi 
ad  formam  sacri  concilii  Tridentini  duos  ex  canonicis  designa- 
bunt,  qui  partes  theologi  et  partes  pœnitcntiani  respective  agent. 
—  Dignitates  et  canonici  omnes  praîter  chori  servi tium  archiepi- 
scopis  et  episcopis  in  administrandis  diœcesibus  suis  a  oonsiliis 
servient.  Archiepiscopis  tamen  et  episcopis  plane  liberum  erit  ad 
specialia  munia  et  negotia  officii  sui  illos  pro  beneplacito  appli- 
care  Simili  modo  vicariorum  officia  archiepiscopi  et  episcopi  assi- 
gnabunt.  —  Majestas  tamen  Regia  iis,  qui  officio  vicarii  gene- 
ahs  fungentur,  quingentos  florenos  annuos,  iis  vero,  qui  secre- 
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tai'ii  epibcopalis  partes  agent,  bis  centos  lloreiios  assignabit.  — 
Art.  /F.  Reditus  uieiisarum  archiepiscopaiium  et  episcopaliuiii 
iu  bonis  fundisque  stabilibus  libéras  archiepiscoporum  et  epi- 
scoporum  admiiiistrationi  tradendis  constituentur.  —  Simili  bo- 
iioruiu  geaere  et  admiuistrationis  jure  gaudebimt  capitula  me- 
tropoiitanarum    et  cathedralium    ecclesiarum  et    vicarii   seu 
praebeadati  praedictarum  ecclesiarum  servitio  addicti.  —  Quanti- 
tas  redituum  ammorum,  deductis  on^ibus,  erit  ut  sequitur  : 
Dicscesis  Monacensis:  Pro  archiepiscopo  floreuorum  vigintimil- 
lium,  pro  prseposito  lloreaormu  quatuor  miliium,  pro  decano  ilo- 
renorum  quatuor  millium;  pro  quolibet  e  quinque  canonicis  senio- 
ribus  florenorum  bis  millium,  pro  quolibet  e  quinque  canonicis 
junioribus  llorenoriun  mille  sexcentorum,  pro  quolibet  e  tribus 
vicariis  senioribus  floreuorum  octingentorum,  pro  quolibet  e  tri- 
bus vicariis  junioribus  florenorum  sexcentorum.  —  Diœcesis 
Bambtrgensis  :  Pro  archiepiscopo  florenorum  quindecim  millium, 
pro  prseposito  florenorum  trium  millium  quingentorum,  pro  de- 
cano florenorum  trium  miflium  quingentorum,  pro  quolibet  e 
quinque  canonicis  senioribus  florenorum  millium  octingentorum, 
pro  quolibet  e  quinque  canonicis  jmiioribus  florenorum  milliiuu 
quadringentorum,  pro  quolibet  e  tribus  vicariis  senioribus  flore- 
norum octingentorum,  pro  quolibet  e  tiibus  vicariis  junioribus 
florenorum  sexcentorum.  —  Diceceses  Augustana,  Ratisbonen- 
sis  et  Uerbipolensis  :  Pro  quolibet  episcopo  florenorum  decem 
miflium,  pro  quolibet  prdeposito  florenorum  trium  miflium,  pro 
quolibet  decano  florenorum  trium  miflium,  pro  quolibet  e  quatuor 
canonicis  senioribus  florenorum  mille  sexcentorum,  pro  quolibet  e 
quatuor  canonicis  junioribus  florenorum  mifle  quadringentoinun, 
pro  quolibet  e  tribus  vicariis  senioribus  florenorum  octingentorum, 
pro  quolibet  e  tribus  vicariis  junioribus  florenorum  sexcentorum. 
' —  Diœceses  Passaviensis,  Eichstettemis  et  Spirensis  :  Pro 
quolibet  episcopo  florenorum  octo  miflium,  pro  quolibet  praepo- 
sito  florenorum  bis  mille  quingentorum,  pro  quolibet  decano  flo- 
renorum bis  mille  quingentorum,  pro  quolibet  e  quatuor  canonicis 
senioribus  florenorum  mifle  sexcentorum,  pro  quolibet  e  quatuoi 
canonicis  junioribus  florenorum  mifle  quadriugentomm,  pio 
m.  25 
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quolibet  e  tribus  vicariis  senioribus  âofenormn  octingentorum, 
pro  quolibet  e  tribus  vioariis  jniiioribuâ  fioreuorumsexcoitonxm. 
Quorum  omnium  radituum  summae  salvse  semper  et  intégra  cou- 
servandsB  erunt,  et  bçna  funcHque,  et  qu3)tis  proYeoient,  nec 
distrahi,  nec  in  penâones  mutari  poterunt.  Tempore  autan  va- 
cationis  archiepiscopalium  et  episcopalium  sedium,  dignitatum, 
canonicatuum,  prasbendarura  seu  AÎcariîrluum,  praedictae  redi- 
tuum  summsB  in  utilitatmi  respectivanim  ecclesiarum  praeci- 
piendœ  et  conservandae  erunt.  —  Habitatio  insuper,  tam  archi- 
episcopis  et  episeopis  quam  dtgnitatibus,  canonicis  sénionbus  et 
vicariis  pariter  senioribos,  illonnu  dignitati  et  statuî  respondens 
assignabitur.  Pro  curia  archiepiseopah  et  episcopali,  pro  capitule 
et  ardiivio  Majestas  Sua  domum  aptam  assignabit.  —  Ad  nego- 
tium  hujusmodi  redituum,  fundorum  et  bonorum  assignationis 
intra  trimestre  post  ratifîcationem  prsesentis  conventionis,  si  fiai 
poterit,  vel  ad  summum  intra  s^onestre  perûciendum  utraque 
contrahentium  pars  commissarios  nominabit,  ac  de  formali  prse- 
dicfae  assignationis  actu  tria  eiempiaria  in  authentica  forma  ex- 
pediri  jubebit  Regia  Majestas,  unum  pro  archivo  regio,  alterum 
pro  nuntio  apostoHco,  tertium  demque  pro:  archivo  singularum 
ecclesianûn.  —  Alia  bénéficia,  ubi  exstant,  conservabuntur. 
—  Quod  pertinet  ad  diœcesim  Spii:ensem>  quoniam  ob  spéciales 
circnmstantias  ei  nunc  fundi  ao  bona  stabilia  assignari  non  pos- 
sunt,  interea  usquedmn  bsec  assigniitio  fieri  valeat,  providebitur 
a  Hajestate  Sua  per  assignationem  praestationis  annuatim  solvendss 
in  summa  ;  Pro  episcopo  florenorum  sex  miUium,  pro  praqiosito 
florenorum  mille  quingentorum,  pro  deeano  florenorum  miUe 
quingeutorum^  pro  quovis  ex  octo  canonkis  florenorum  mille, 
pro  quovis  e  sex  vicariis  florenotnim  sexoentorum.  —  Fabrkanin) 
denique  ipsarumque  ecolesianmi  fupdi,  reditus,  bona  mdbilia  et 
immobilia  conservabuntur,  et  nisi  pfo  ecclesiarum  manuten- 
tione,  prodivini  cultus  expensis  et  inservientium  necessariorum 
salariis  sufficiant,  Sua  Majestas  supp^ebit.  —  Art.  F.  Sua  sin- 
gulis  diœcesibus  seminarif  ef^^P^  conserveutur  et  dotatioof 
congrua  in  bonis  fundisque  stabilibus  provideaiitur  ;  in  iis  auteui 
dioecesibus  in  quibub  désuni,  sine  mora  cum  eadem  paritei*  doU- 


tlone  in  bonis  fundisque  stabilibus  fundentur.  —  la  semiuariis 
autem  admittentur  atque  ad  normam  sacri  concilii  Tridentini 
efformabuntur  atque  instituenlur  adolescentes,  quos  archiepiscopi 
etepiscopi  pro  necessitatevel  utilitate  diœcesium  in  iis  recipiendos 
judicaverint.  Horum  seminariorum  ordiuatio,  doctriua,  guber- 
natio et  administratio  archiepiscoporura  et  episcoporum  auctoii- 
tati  pleno  liberoque  jure  subjectae  erunt  juxta  formas  canonicas. 
—  Rectores  quoque  et  professores  seminariorum  ab  archiepisco- 
pis  et  episcopis  nominabuntur,  et  quotiescunque  iiecessarimn  aul 
utile  ab  ipsis  judicabitur,  removebuntur.  —  Cum  episcopis  iii- 
cumbat  fidei  ac  morura  doctrinae  invigilare,   in  hiyus  ofïicii 
exercitio  etiam  circa  scholas  publicas  nullo  modo  impedientur.  — 
Art,  VI ,  Majestas  Sua  Regia,  collatis  cum  archiepiscopis  et  epi- 
scopis consiliis,  assignabit  pariter  cum  suiBcienti  dote  domum,  in 
qua  infirmi  ac  senes  clerici  benemeriti  solamen  et  asyluni  repe- 
riant.  —  Art.  VIL  Insuper  Majestas  Sua,  considerans  quot  uti- 
litates  Ecclesia  atque  ipse  status  a  religiosis  ordinibus  percepe- 
rint  ac  percipere  in  posterum  possint,  et  ut  promptam  suam  erga 
Sanctam  Sedem  voluntatem  probet,  aliqua  monasticorum  ordi- 
num  utriusque  sexus  cœnobia  ad  instituendam  in  religione  et 
litterîs  juventutem,  et  in  parochorum  subsidiiun,  aut  pro  cura 
iufîrmorum,  inito  cum  Sancta  Sede  consilio,  cumconvenienti 
dotatione  instaurari  curabit,  —  Art,  VIIL  Rona  seminariorum, 
parochiarum,  beneficiorum,   fabricarum   omniumque  aliaiuni 
ecclesiasticarum  fundationum  semper  et  intègre  conservauda 
erunt,  nec  distrahi,  nec-  in  pensiones  mutaii  poterunt.  —  Eccle- 
sia insuper  jus  habebit,  novas  acquirendi  possessiones,  et  quid- 
quid  de  novo  acquisierit  faciet  suum,  et  censebitur  eodem  jure 
ac  veteresfundatioues  ecclesiasticae,  quarum,  uti  et  illarum,  qua3 
in  posterum  fient,  nuUa  vel  suppressio  vel  unio  fieri  poterit 
absque  Sedis  Âpostolicae  auctoritatis  interventu,  salvis  faculta- 
tibus  a  sacro  concilio  Tridentino  episcopis  tributis.  —  Art.  IX. 
Sanctitas  Sua,  atlcnti  utilitate  qn^e  ex  bac  conventione  manat  in 
ea  quae  ad  res  Ecclcsiie  et  religionis  pertinent,  Majestati  Régis 
3faxiiTîiIiaiîi  Josephi  ejusquc  successoribus  catholicis  per  litteras 
apostolicas  statim  post  ratilicationem  praisentis  conventionis  ex- 
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pediendas  iii  perpetuum  concedet  iiidultum  uominaiidi  ad  vacan- 
tes archiepicopales  et  episcopales  ecclesias  regui  Bavarici  diguos 
et  idoneos  ecclesiaslicos  viros  iis  dotibus  prieditos,  quas  sacri 
caiioues  requirunt.  Talibus  autem  viris  Saiictitas  Sua  canonicam 
dabit  inslitutionem  juxta  formas  conswctas.  Priusquam  vero  eam 
obtinuerint,  regimini  seu  adminislralioiii  ecclesiarura  respecli- 
varum,  ad  qiias  designati  sunt,  nuUo  modo  sese  immiscera  pote- 
runt.  Annatarum  vero  et  cancellaria)  taxae  proportionaliter  ad 
iiniuscujusque  méiisae  annuos  reditus  de  novo  statueiitur.  — 
Art.  X.  Praeposituras  tam  in  metropolitanis  quam  in  caihedra- 
libus  ecclesiis  conferet  Saiictilas  Sua  ;  ad  decaaatus  nominabit 
Regia  Majestas,  quae  etiam  ad  caiionicatus  in  sex  meusibus  apo- 
slolicis  sive  papalibus  nominabit.  Quoad  alios  autem  sex  menses, 
in  eomm  tribus  archiepiscopus  etepiscopus,  in  rehquis  vero 
tribus  capitulum  nominabit.  —  In  capitula  ecclesiarum  tam  me- 
troplitanarum  quam  cathedralium  in  posteriun  alii  non  admit- 
tentur,  quam  indigeni,  qui  praeter  qualitates  a  sacro  concilio 
Tridentino  requisitas,  in  animarmn  cura  et  sacris  ministeriis 
cum  laude  versati  sint,  aut  archiepiscopo  vcl  episcopo  in  adrai- 
nistranda  diœcesi  adjutricem  operam  praistiteriut,   vel  virtulis 
ac  scientiae  meritis  conspicuos  sese  reddiderint.  Vicariatus  vero 
in  iisdem  metropolitanis  et  cathedralibus  ecclesiis  libère  ab  ar- 
cbiepiscopo  vel  episcopo  conferentur.  —  Pro  bac  vice  tamen, 
quoniam,  capitulis  nondum  constitutis,  omnia  ea,  quae  lioc  arti- 
culo  statuta  sunt,  servari  non  possunt,  Nuntius  Apostolicus,  col- 
lalis  cum  Majestate  Sua  consiliis  et  auditis  interesse  babentibus, 
nova  capitula  constituet.  Idem  circa  vicarios  seu  pi^bendalos 
observabitur.  —  Dignitates,  canonici  et  beneficiati  omnes  resi- 
dentiales  uti  a  pluralitate  benefîciorum  et  pnebendarum  juxta 
sacros  canoncs  prohibentur,  ita  ad  residentiam  secundum  eorum 
canonimi  rigorem,  sidva  semper  Sedis  Apostolictc  auctorilate, 
adstringuntur.  — Art.  XL  Rex  Bavariaî  ad  ea  beneOcia  lani  pa- 
ïocliialia  quam  curata  ac  simplicia  pnesentabit,  ad  quae  ex  legi- 
timo  jure  patronatus  sive  per  dotationem  sive  per  fundationeni. 
sivc  per  constructionein  acqnisito  ejus  antccessores  duces  et  c\v 
ctores  pi-œsentabunt.  —  Prseterea  Majestas  Sna  pra.'sentabit  ad  i^ 
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bénéficia,  ad  quae  corpoi  atioaes  ecclesiastiœ  actu  noa  existeotes 
pi^sentabant.  —  Subditi  Majestalis  iSuae,  qui  jure  palronatus 
légitime,  ut  supra,  gaudent,  ad  bénéficia  respectiva  lam  paro- 
chialia  rpiam  curata  ac  simplicia  hujusmodi  juri  patronatiis  sub- 
jecta  praesentabunt.  —  Archiepiscopi  vero  et  episcopi  praesentatis 
débita  requisita  habentibus,  prsemisso  circa  doctrinam  et  mores 
examine  ab  ipsis  ordinariis  instituendo,  si  de  parochialibus  aut 
de  curatis  benefîciis  agatur,  canonicam  dabunt  institutionem.  — 
Prsesentatio  autem  ad  omuia  ista  bénéficia  intra  tempus  a  cano- 
nibus  prîBscriptum  fiet,  secus  ea  libère  ab  archiepiscopis  et  epi- 
scopis  conferentur.  —  Reliqua  vero  bénéficia  omnia  tam  parochia- 
Jia  quam  curata  ac  simplicia,  quae  antecessores  antistites  octo  ec- 
clesiaruni  regni  Bavariae  conferebant,  libère  ab  archiepiscopis  et 
episcopis  personis  Majestati  Suae  gratis  conferentur.  —  Art,  XIL 
Pro  regimine  diœcesium  archiepiscopis  et  episcopis  id  omne 
exercere  liberum  eril,  quod  in  vim  pastoralis  eorum  ministerii 
sive  ex  declaratione,  sive  ex  dispositione  sacrorum  canonuin  se- 
cundum  praesentem  et  a  Sancta  Sede  approbatam  Eccclesise  di- 
sciplinam  competit,  ac  praesertim  :  a)  Vicarios,  consiliarios  et 
adjutores  administrationis  suse  constituere  ecclesiasticos  quoscum- 
que  quos  ad  praedicta  officia  idoneos  judicaverint  ;  b)  Ad  statum 
clericalem  assumere  et  approbatis  a  sacris  canonibus  titulis  ad 
ordines  etiam  majores,  prœvio  examine  ab  ipsis  archiepiscopis  et 
episcopis  aut  eorum  vicariis  cum  examinatoribus  synodalibus 
instituendo,  promovere  quos  necessarios  aut  utiles  suis  diœcesibus 
judicaverint,  et  e  contrario,  quos  indignes  censuerint,  a  susce- 
ptione  ordinum  arcere,  quin  ab  ullo  quovis  obtentu  impediri 
queant,  c)  Causas  ecclesiasticas  atque  in  primis  causas  matrimo- 
niales, quae  juxta  canonem  12  sess.  24  sacri  concilii  Tridentini 
ad  judices  ecclesiasticos  spectant,  in  foro  eorum  cognoscere,  ac 
de  iis  sententiam  ferre,  exceptis  causis  mère  civilibus  clerico- 
rum,  exempli  gratia  contractuum,  debitorum,  haereditatum,  quas 
laici  judices  cognoscent  et  definient;  d)  In  clericos  reprehensiorie 
dignes  aut  honestum  clericalem  habitum  eorum  ordini  et  digni- 
tati  congruentem  non  déférentes,  poenas  a  sacro  condilio  Tri- 
dentino  statutas,  aliasque  quas  convenientes  judicaverint,  salvo 
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eanooico  mnirsu,  tnflîgere,  eosque  in  semînariis  aut  domibus 
ad  id  destinandis  custodire  :  censwris  qiioque  animadverlere  in 
quoscumque  Me\es  eeclesiasticarum  legum  et  sacrorum  canouum 
transgressores  ;  e)  Cum  clero  et  populo  dîœcesano  pro  munere 
officii  pastoralis  communicare,  suasque  instructiones  et  ordina- 
liones  de  rébus  ecclesiastrcis  libère  publîcûre  ;  praçterea  episco- 
ponini,  cleri  et  populi  communicatio  cum  Sàucta  Sede  in  rébus 
spiritualibus  et  negotiis  ecclesiasticis  prorsus  Kbera  erit  ;  f )  Col- 
latis  cum  Regia  Majestdte,  praesertim  pro  convenientî  redituuni 
assignatione,  consiliis,  parochias  erigere,  dividere  vel  uiiire  ;  g| 
Pneserfeere  vel  indicare  preces  publicas  aliaque  pia  opéra,  cum 
id  bonum  Ecclesise  vel  status  aut  populi  postulet,  et  invigilare, 
ut  in  ecclesiasticis  functionibus,  praesertim  autem  in  missa  et  in 
administratione  sacramentorum  Ecclesiae,  formulae  în  lingua  la- 
tina  usurpentur.  —  Art.  XIIl.  Quoties  archiepiscopi  et  epîscopi 
Kbros  aut  in  regno  impressos  aut  in  iltud  iatroductos  Gubeniio 
indicabunt,  qui  aliquid  fidei,  bonis  moribus  aut  Ecclesiae  disci- 
plinœ  contrarium  contineant,  Gubemium  curabit  ut  eonim  di- 
vulgatio  débite  modo  irapediatur.  —  Art.  XIV.  Majestas  Sua 
prohibebit,  ne  catholica  religio  qusque  ritus  vel  liturgia  sive  ver- 
Ims,  sive  factis,  sive  scriptiscontemnatur,  aut  ecclesiaruni  antisti- 
les  vel  ministri  in  exercendo  munere  suo  pro  custodienda  prae- 
sertim fidei  ac  monim  doctrina  et  disciplina  EcclesiaBimpediantur. 
Desiderans  praîterea  ut  debitus  juxta  divina  mandata  sacris  mi- 
nistris  honor  servetur,  non  patietur  quidquam  fîeri,  quod  dede- 
eus  ipsis  afferre,  aut  eos  in  contemptum  adducere  possit,  imo 
vero  jubebit,  ut  in  quacumque  occasioiie  ab  omnibus  regni  ma- 
gistratibus  peculiari  reverentia  atque  honore  eorum  dignitati  dé- 
bite cum  ipsis  agatur.  —  Art.  XV.  Archiepiscopi  et  episcopi 
coraiyi  Regia  Majestate  juramentum  fidelitatis  emittent  sequeii- 
tibus  verbis  expressum  :  «  Ego  juro  et  promilto  ad  sancta  Dei 
evangelia  obedientiam  et  fidelitatem  RegiaeHajestati;  item  pro- 
mitto,  me  nullam  communicationem  habiturum,  nullique  consi- 
lio  interfiiturum,  nullamqne  suspectam  uiiionem  neque  intra  ne- 
que  extra  conservaturum,  quae  tranquillitati  publicae  noceat,  et 
si  tum  in  dioecesi  mea  quam  alibi  noverim  aliquid  in  status  dam- 
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num  tractari,  Majestati  Suae  manifestabo.  >»  —  Art.  XV L  Per 
praesentem  coiiventionem  leges^  ordinationes  et  décréta  in  Bava- 
ria  hue  usqiie  lata,  in  quantum  illi  adversantur,  abrogata  habe- 
buntur.  —  Art,  XVII.  Caetera,  qiiae  ad  res  et  personas  eccle- 
siasticas  spectant,  quorum  nulla  in  his  articulis  expressa  facta  est 
mentio,  dirigientur  omnia  et  administrabuntur  jutta  doctrinam 
EcdesiaB,  ejusque  yigentem  et  approbatam  disciplinam.  Si  vero 
in  posterum  supeiTenerit  diificultas,  Sanctitas  Sua  et  Regia  Ma- 
jestas  secum  conferre  et  rem  amice  componere  sibi  reservant. — 
Art.  XVIII.  Utraque  Gontrahentium  pars  spondet,  Se  successores- 
que  Suos  omnia,  de  quibus  in  his  articulis  utrinque  conventum . 
est,  sancte  s^vatunan,  et  a  Majestate  Regia  prsesens  conventio 
lex  status  declaraUtur.  —  Prasterea  Majestas  Sua  Regia  spondet, 
nihil  uncpiam  Se  successoresque  Suos,  quavis  de  causa,  articulis 
hujus  conventionis  addituros,  neque  in  iis  quidquam  immutatu- 
ros,  vel  eosdem  declaraturos  esse  absque  Sedis  Apostolicae  aucto- 
ritate  et  cooperatione.  —  Art.  XIX.  Rati6cationum  hujus  con- 
ventionis traditio  fiet  intra  quadraginta  dies  ab  ejusdem  data, 
aut  citius,  si  ûen  poterit. 

Datum  Romse,  die  5  Jun.  anni  1817. 

Hercules,  cdrdinalis  Consalvi. 

C.vsiMiRFs  HiîFFELiN,  episœpiis  Chet\sonemis. 

Nos  prgefatam  conventionem  cum  omnibus  suis  articulis  ac- 
ceptamus,  ratihabemus  et  confirmamus,  simulque  firmiter  pro- 
mittimus,  Nos  omnia,  de  quibus  ita  conventum  est,  sancte  ser- 
vatnros,  atquecuram  babituros,  ut  ab  omnibus  subditis  Nostris 
stricte  observentur.  Li  quorum  fidem  pi^sentes  hasce  litteras 
propria  manu  subscripsimus  et  Sigillo  Regio  Nostro  muniri  jus- 
simus.  Dabantur  Monacliii  in  Palatio  Nostro  Regio  die  vigesima 
quarta  Octobris  anno  Domini  millésime  octingentesimo  decimi» 
soptimo,  regni  autem  Noslri  duodecimo. 

MaXIMILIANLS  JOSKPHI'S.  (L.  S.j 


4S6  AIWEXES. 


Il 


Bulla  eiremufiieriptioiti»  iMœcefiiaiii  PrAviiieiie  EeetoMamm 
superioris  Rheni  d.  !•.  Au9;n»U  48tf  • 

Provida  solersque  RcMoanorum  Poiiiiâcum  sollicitudo  in  iis 

componendis  et  ordinandis,  qiiae  ad  aptiorem  dominici  gregis 

custodiam  ac  procuralkmem  ex  ipsa  etiam  temponini  ac  loconim 

natura  magis  expedire  digiioscaniiir,  eos  adigit  ad  novas  episco- 

pales  sedes  quandoque  constituendas,  et  quandoque  illanim  ali- 

quas  traiisferendas,   ut,    domino  messis  benediceute,   aptiora 

exinde  in  fidelis  populi  spiriluale  bonum  prsesidia  queant  corn- 

parari.  Statim  ac  itaque  redditafuit  Germaniae  tranquiUitas,  Nos 

ad  componendas  res  ecdesiasticas  in  prseierita  temponim  cala- 

mitate  perlurbatas  contiuuo  direximus  curas  Nostras,  iisque  in 

Bavariae  regno  quatuor  abhinc  annis  opportune  ordinatis,  ISostras 

pariter  sollicitudines  absque  mora  convertiinus  ad  illos  omnes  or- 

thodoxae  fidei  cultores,  qui  actu  subsunt  dominationi  Serenissimo- 

rum  Principimi  Statuuraque  Germaniae,  nempe  Régis  Wurtem- 

bergise,  Hagni  Ducis  Badensis,  Ëlectoris  Hassiae,  Magni  Diicis 

Hassise,  Ducis  Nassovise,  liber»  civitalis  Francofurtensis,  Magni 

Ducis  Megalopolitani,  Ducuni  Saxonise,  Ducis  Oldenburgensis, 

Principis  Waldeccensis,  ac  Liberarum  civitatum  Hanseaticarum, 

Lubeccensis  et  Bremensis,  qui  sese  paratos  ostendendo  ad  omnem 

operam  dandam  pro  episcopatuum  ab  Âpostolica  Sede  vel  erigen- 

dorum  vel  instaurandorum  convenieriti  dotatione,  legatos  com- 

muni  nomine  Romara  hujus  rei  causa  miserunt.  Ast  cum  res 

omnes  ecclesiasticae,  de  quibus  actum  fuit,  conciliari  minime  po- 

tuerint,  spe  tamen  non  decidentes  fore,  ut  pro  eorundem  Prin- 

cipum  ac  Statuum  sapientia  valeant  illae  imposterum  componi;  ne 

inicrea  Christi  fidèles  in  dictis  regionibus  commorantes,  quos  iu 

maxima  spiritualis  regiminis  nécessita  ta  agnoscimus  constitulos, 

diutius  propriis  destituantur  pastoribus,  ad  nonnullarum  in  prae- 

cipuis  ipsorum  Principum  et  Statuum  civitatibus  ac  terri  loriis 

sedium  erectionem,  ac  diœcesium  circumscriptionem  proceden- 

dum  esse  decrevimus,  ut  celerrime  ecclesiis  illis  de  suis  episeo- 


AMNËJCËS.  497 

pis  providere  valeamus  :  reservata  nobis  cura,  catholicos  aliorum 
principum  subditos,  iis  diœcesibus,  quas  commodiores  judicabi- 
mus,  in  posterum  adjungeudi.  Àudito  igitur  consilio  nounuUo- 
rum  venerabilium  fialram  Nostrorum  S.  R.  E.  Gardinalium,  ex 
certa  scieutia  ac  matura  deliberatioue  Nostris,  deuique  aposto- 
licae  potesiatis  plcnitudine,  supprimimus,  annullamus  et  extiu- 
guimus  titulum,  denominationem,  naturam  et  essentiam  totum- 
que   prsesentem  statum  vacantium  tam    episcopaiis  ecçlesise 
Constantiensis,  quam  prsepositurae  vere  nuUius  Sancti  Viti  Elva- 
censis,  uua  cum  suis  capitulis,  ad  effectum  libère  procedendi  ad 
iufra  dicendas  uovas  ecclesiarum  erectiones  ac  diœcesium  cir- 
cumscriptiones,  atque  ulterius  immutamus  prseseiilem  statum 
episçopalium  ecclesiarum  MoguutinsB  ac  Fuldeusis,  ita  ut  illa  a 
quocumque  metropolitico  juie  archiepiscopi  Mechliuieusis  rni- 
niuo  subtracta,  et  non  amplius  dispositioni  nostrarum  litterarum 
apostolicarum  incipientium  :   Qui  Christi  Domini,  datarum 
tertio  Kalendas  Decembris  anni  millesimi  octingentesimi  primi 
subjecta  remaneat,  atque  ista  a  regulari  statu  per  alias  apostoli- 
cas  literas  fel.  mem.  fienedicti  XIV,  Praedecessoris  Nostri,  qua- 
rum  initium  :  In  Apostolicx,  constituto  ad  statum  secularem 
translata  intelligatur,  ac  scientia,  délibéra tione  et  potestate  simi- 
libus  ad  Omnipotentis  Dei  gloriam,  orthodoxae  fidei  exaltationem 
et  catholicae  religionis  incrementiun,  Friburgum  Brisgovi»  civi- 
latem  principem,  studioiiun  Âcademia  aliisque  fimdationibus 
insigiiem,  atque  a  novem  mille  et  amplius  civibus  inhabitatam, 
in  civitatem  archiepiscopalem  ac  celdberrimum  templum  sub 
titulo  Âssumptionis  Beatae  Mariae  Virginis  in  ecclesiam  arcbi- 
episcopalem  et  parochialem  ;  pariterque  Rottenburgum  ad  Nica- 
rum  olim  caput  ducatus  Hohenbergensis  in  medio  regni  Wirtem- 
bergiae,  in  quo  tribunal   provinciae  existit,   quodque   incolse 
quinque  mille  quingenti  iubabitant,  in  civitatem  episcopalem, 
in  eaque  peramplum  templum  sub  invocatione  Sancti  Martini 
episcopi  et  confessoris  in  ecclesiam  episcopalem  ;  nec  non  Lim- 
burgum  ad  Lahnam,  fertili  solo  in  medio  ducatus  Nassovici  situm 
et  bis  mille  septiugentos  continens  habitatores,  in  civitatem  si- 
niiliter  episcopalem,  et  in  illa  existens  templum  sub  invocatione 

25. 
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Saneti  Georgii  in  ecck^iam  item  episr^palem  ciim  omnibus  juri- 
hus,  jurisdicttonibns,  pneeminentiis,  lionoribiis  et  priTÎlegiis  ar- 
chiepiscopâli  et  episcopalibws  respeetive  sedibus  légitime  compe- 
t^ntibiis  perpétue  erigimuâ  et  constittiimus.   Antedictae  vero 
metropolitanse  ecdesiae  Friburgensi  prsefatds  quatuor  episcopales 
ecclesias  Mogimtinam,  Fuldensem,  Rottenburgeusem  ac  Limbur- 
gensem  suflfraganeas  assignamus.  Porro  qiiodb'bet  capitulum  tam 
metropolitanae  Friburgensis,   quam  cathedralium  eccleâarum 
Moginitinge  ac  Rottenburgensis  ex  unica  decanatus  dignitate  et 
sex  canonicatibus,  Fuldense  vero  ex  dignitate  decanatus  et  qua- 
tuor oanonicatibus  ac  Limburgense  ex  decanatus  dignitate  ac 
quinque  canonicatibus  respective  constabunt  ;  ac  insuper  ad  mi- 
uistrorum  numerum  aliquantulum  augendum  sex  in  Friburgensi 
et  Rottenburgensi,  quatuor  in  Hoguntina  et  Fuldensi,  ac  duo  in 
Limburgensi  respective  ecclesiis  praebendae  seu  vicarise  pro  toli- 
dem  praebendatis  seu  vicariis  erunt  constdbiliendse.  Unicuique 
autem  ex  memoratis  c^pituHs,  ut  pro  chori  servitio,  pro  distri- 
butionum  et  aliorum  quorumKbet  emolumentorum  divisione, 
pro  onerum  supportatione,  pro  rerum  ac  jurium  tam  spiiitua- 
lium  quam  temporaliimi  prospero  felicique  regimine  ac  dire- 
etione,  quaecumque  statuta,  capitula  et  décréta,  licita  tamen  et 
bonesta  et  canonicis  regulis  minime  adversantia,  sub  respectivi 
f«t)  tempore  existentis  antistitis  pr^sidentia,  inspectione  et  ad- 
}>robatione  condere  atque  edcre,  nec  non  gratiis,  insignibus  ac 
privilegiis,  quibus  alia  cathedralium  ecclesiarum  in  illis  partibus 
capitula  légitime  fruuntur  et  gaudent,  frui  et  gaudere  libère  ac 
licite  possint  et  valeant,  licentiam  et  facultatem  concedimus  ac 
inipertinrnr.  Cuilibet  profecto  antistiti  supradictarum  ecclesia- 
rum expresse  injungimus,  ut  servatis  servandis  deputet  ex  cano- 
nicis unum,  qui  munus  pœnitentiarii  stabiliter  exerceat,  ac  al- 
terum,  a  quo  sacra  Scriptura  statutis  diebus  populo  exponatur, 
vel  si  minus  commode  canonicî  ad  haecmunera  deputari  possint, 
curabunt  episcopi,  utmuneribus  hujusmodi  abaliis  idoneis  pres- 
byteris  satis  fiât,  utque  média  ad  congruam  taborum  mercedcm 
presbyteris  ipsis  comparandam  opportune  conquirantur.   Cum- 
que  ad  praescriptum  sacri  concilii  Tridentini  pro  cleri  educatione 
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ac  imiitutiooe  s^nin&rium  pnérorum  ecclesiasticum  ab  episcopo 
libère  regendum  et  admittistrandum  existere  deboat  in  siiigulis 
ex  (NTaBdktis  tam  trdiiepisœpali  quam  ^iscopalibus  eoclesiis, 
nbi  is  almnnorum  alatur  nnmerus,  quem  respectivae  diœcesis 
nécessitas  et  utilitas  postulat  ;  cumcpie  in  quatuor  ex  illis  jam 
adesse  sciamus,  in  reliqua  ecclesia,  quamprimum  poterit,  con- 
grue erigendum  mandamus.  Volentes  nunc  ad  quinque  supradi- 
ctarum  diœcesium  circumscriptioQem  procédera ,  ut  distinctis  siii- 
gulanim  finibus  nuHa  quœstio  inter  respectives  episoopos  circa 
ecclesiasticse  jurisdictioiiis  exercitium  exsurgere  possit,  praevia 
dismembratione  infra  nominandorum  locorum  a  dioecesibus  et 
ecclesiis,  a  quibus  actu  dépendent,  de  simili  apostolicae  potesta- 
tis  plenitudine  sequentia  decemimus,  praîscribimus  et  constitui- 
mus.  Metropditana  Friburgensis  ecclesia  pro  dioecesano  suo 
territorio  habebit  cunotam  ditionem  Magni  Ducatus  Badensis , 
nempe  parœcias  intra  linûtes  hujusce  Ducatus  positas,  quae  par- 
tini  ad  Gonstantiensem,  partkn  etiam  ad  Argentinensem,  Spi- 
rensem,  Wormatiens^ni,  Heribipolensem,  Basileensem,  et  Ratis- 
honensem  dioeceses  vel  pertinent,  vel  jam  pertinébant;  alias 
quatuordecîm  paraecias' =  cum  sua  filiali  positas  in  principatu 
Hohenzollem-Hechingen  ad  praefatam  dicecesim  Constantiensem 
pertinentes,  nec  non  viginti  quatuor  parœcias  in  principatu  Ho- 
henzoll^n-Sigmnmigen  existefftes  eiàeta  Constantiensi  diœcosi 
spectantes,  atqne  insuper  octodedm  paroBcias  decanatus  Vœrin- 
gen  ac  parœcias  septemdecim  decanatus  Haigerloch  in  dicto  sitn 
principatu  et  ad  praedictam  diœcesim  pertinentes.  Episcopalis 
ecclesia  Hognntina  pro  suo  territorio  diœcesano  habebit  univei*- 
sam  ditionem  Magni  Ducatus  Hassiaci,  nempe  parœcias  omnes 
dîcecesi  Moguntinae  reKquas  post  separationem  Jocorum  sub  di- 
tione  Bavarica  existentium,  atiaque  loca  et  parcecias  ex  Ratisbo- 
nensi  ac  Wormatiensi  dicecesibus,  nec  non  unicam  parœdani 
loci  Herbstein  ex  diœcesi  Fuldensi  ad  Magnum  Ducatum  prsedi- 
clum  in  tonporalibus  pertinentes,  ac  denique  parœcias  in  Jocis 
Darmstadt,  Giessa  et  Offenbach  ejusdem  Magni  Ducatus  Hassiaci, 
lia  tamen,  ut  a  primo  futuro  qpiscopo  in  locis,  qui  maxima  in 
parte  ab  aca^iohcjs  inhabitantur,  rtcfm  parodiiales  ecclesiîe  pro 
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cathoHcis  fundentur,  si  ipsi  in  niagno  stiit  numéro,  si  vero  in 
exiguo,  parcEciis  catholicis  vicinioribus  adscribatiiur.  Ecclesia 
episcopalis  Fuldcnsis  pro  diœcesano  suo  t^ritorio  habeUt  toium 
Electoratum  Hassiae,  videlicet  quadraginta  parœcias,  viginti  ex 
antiqua  metropolitana  diœcesi  olim  Moguntina,  postea  Ratisbo- 
nensi,  atque  unam  in  loco  Volkmarsen  ex  dicBcesi  Paderbornensi, 
demptis  illis  parœciarum  fraclioaibus,  qua^  in  Bavarico  regno 
existentes  proximioribus  aliis  paroBciis  diœcesium  regni  Bavarise 
aut  jara  applicatae  fuerunt  aut  brevi  ex  aposU^iea  delegatione  ap- 
plicabuntur.  Parœciarum  autem  exterarum  firacliones  in  ditione 
Hassiaca  existentes  proximioris  alicui  dioecesis  Fuldensis  paroBciae 
vel  parœciis  erunt  applicandae.  Eidem  interea  Fuldensi  diœcesi 
unitas  relinquimus  novera  parcecias  in  Magno  Ducatu  Saxonico- 
Vimariensi  sitas,  de  quibus  aliter,  si  qpus  fuerit,  disponœdi 
Nobis  et  Romanis  Pontiiîcibus  Successoribus  Nostris  facultatero 
libère  reservamus.  Rottenburgeosis  episcopalis  ecclesia  pro  suo 
territorio  diœcesano  habebit  integrum  regnum  Wirtembergense 
cum  parœciis  omnibus,  quae  jam  ab  anno  millesimo  octingente- 
simo  decimo  sexto  ab  Àugustana,  Spirensi,  Wormatiensi  et  Her- 
bipolensi  diœcesibus  fuerunt  séparât»,  nec  non  parœciis  ad  sup- 
pressam  praepo^ituram  Sancti  Viti  Elvacensis  nullius  diœcesisantea 
])ertinentibus.  Episcopalis  demum  ecdesia  Limburgensis  pro  diœ- 
cesano suo  territorio  habebit  totum  Ducatum  Nassovicum,  in  quo 
comprehenduntur  quinquaginta  octo  parœcise  ad  autiquam  Ratis- 
bonensem,  et  parceciaB  quinquaginta  duœ  ad  autiquam  Treviren- 
sem  olim  diœceses  metropolitanas  spectantes,  nec  non  viginti  qua- 
tuor parœciae  in  provincia  Dillimburg  et  Weilburg  existentes,  ac 
insuper  territorium  liberae  civitatis  Franoofurtensis,  in  quo  cum 
tribus  filiabus  wiica  existit  parochialis  ecclesia  sub  iuvocatione 
Sancti  BartholomseiApostoli,  ad  quam  catholici  omnes  dictae  ci¥i- 
tatis  ac  territorii  pertinent,  quaeque  a  supradicta  Bati^xmensi 
diœcesi  pendebat.  Supradictas  idcirco  civitates  et  ecclesias  in  ar- 
chiepiscopalem  et  episcopales  erectas  cum  prsBdictis  lods  et  parœ- 
ciis quinque  supranumeratis  ecclesiis  pro  respectivo  diœcesano 
territorio  attributis  illorum  incdas  utriusque  sexus  tam  ciericos 
quam  laicos  pro  clero  et  pq)ulo  perpetuo  assignamus  et  cujusli* 
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bel  antistitis  jurisdictioni  spiritiiali  omnimodo  subjicimiis,  ita  ut 
personis  joxta  canonicas  sanctiones  dignis  et  idoneis  ad  casdem 
archiepiscopalem  et  episcopales  eoclesias  reg^das  tam  pro  hac 
prima  vice,  quam  futuris  temporibus  apostolica  auctoritate  prse- 
vio  inquisitionis  processu  a  Romano  Pontifice  ad  formam  instru- 
ctionis  piae  memoriae  Urbani  Papse  VIII  Praedecessoris  Nostri  jussu 
edîtse  in  singuUs  casibus  comittendo  prseficiendis  licet»  qu^mad- 
modum  nos  prsecipimus  et  mandamus,  per  se  ipsos  Tel  per  alios 
eorum  nomine,  postquam  tamen  pra^ntes  literse  débile  atque 
intègre  ^erint  executae  et  prsesules  ipsi  apostolicœ  provisionis 
literas  consecuti  fuerint,  veram,  realem  et  corporalem  possessio- 
nem  regiminis,  administrationis  et  oranimodi  juris  dioecesani  in 
supradictis  ecclesiis,  civitatibus,  ac  diœcesibiis  et  bonis  aliisque 
redditibus  pro  dotatione  assignatis  vei  assignandis  libère  appre- 
hendere,  apprehensamque  perpetuo  retinere.  Decernimus  interea 
ut  omnia  et  singula  loca  supra  memorata  ab  iisdem  sive  vicariis  sive 
admiiiistratoribus  légitime  deputatis  temporarie  pergant  guber- 
narîy  quibus  actu  subduntur.  Ut  autem  omnia  et  singula  supe- 
rius  a  nobis  disposita  celerem  felicemque  sortiantur  effectum, 
venerabili  fratri  Joanni  Baptistse  de  Keller  episcq)o  Ëvariensi, 
quem  nominainus,  eligimus  ac  deputamus  praesentium  litararum 
Nostranim  Ëxequutorem,  committimus  et  mandamus,  ut  ad  su- 
pradiclarum  ecclesiarum,  capitulorum  et  seminariomm  in  bonis 
fundisque  stabilibus  aliisque  redditibus  cum  jure  bypotbecse  spe- 
cialis  et  in  fundos  postraodum  ac  bona  stabiliaconvertendis,  ab  iis  in 
proprietate  possidendis  et  administrandis  respectivam  dotationem 
procédât  modo  et  forma,  quibus  a  Serenissimis  Principibus,  quo- 
rum sub  ditioue  singulae  diœceses  sunt  positae,  oblata  et  expressa 
fîierunt  per  infra  memoranda  instrumenta  légitima  forma  exarata 
et  ad  Nos  transmissa,  quae  servantur  in  actis  hujus  congregatio- 
iiis  rébus  consistorialibus  praepositse,  et  quorum  authentica  exem- 
pta a  firsedicto  Ëxequutore  singulis  ecclesiis  tradentur  in  eorum 
respective  archivis  asservanda.  Videlicet  aixîhiepiscopali  eoclesiae 
FriLurgensi  in  firisgovia  assignabitdominatum  LiiK^nsem,  vulgo 
Linz,  aliosque  redditus,  quae  bona  redditusque  in  totum  septua* 
giiita  quiuque  miUium  trecentum  sexaginta  quatuor  florenonim 


442  ANNEXES. 

Rhenensium  annuam  smitinain  prodncoot,  prout  clare  ae  dis* 
lincte  deseribitar  in  instrumento  ex  speciali  mandato  M agni  Duci$ 
Badensis  die  ngeatma  tertia  Decemlnris  anni  millesimi  octiagen- 
tesimi  vigesimi  confeclo.  Fandos  Tero  dictus  Joannes  BaptisU 
episcopus  ita  distribuet,  ut  ex  iis  obveniànt  quotannis  arehiepisco- 
pali  m^isse  floreni  tredecim  mille  quatuor  centnm,  qdbtts  ad- 
dendo  eas  pnestatioiies,  infra  enarrandas,  a  tribus  cathedralîbas 
eodesiis  aimuatim  persolvendas,  ejufidem  Fribvrgensismens»  ar- 
ehiepiscopalk  annui  reditus  erunt  florenorum  cpiatuordecim  mil- 
lium  septingentorum  et  deeem^  decano  capituK  floreni  quatuor 
mille;  primo  ex  canoniois  floreni  bis  mille  treeentum;  cuilibet  ex 
aliis  qninque  canonicis  floreni  mille  octingenti  ;  unicuique  de- 
mum  ex  sex  pra^ndatis  floreni  nongenti;  seminano  insuper 
diœoesano  floreni  ^iginti  quinque  mille  ;  fabricae  cathedratis  ec- 
desiae  floreni  quinque  mille  ducenti  sexaginta  quatuor;  cancd* 
lariœ  ardûepiseopali  floreni  ter  mîBe;  domibus  denique  eode- 
siastieorum  emeritonim  vel  jam  existentîbus  vel  ab  ordinario, 
cuius  jurisdictioni  sobdentur,  erigendis,  floreni  octo  mille.  Prse- 
terea  pro  arehiepiscopali  habftatione  assignalnt  palatium  in  ciri- 
tate  Fribui^ensi,  foro  ecclesiae  metropolitanae  adjacens,  antea 
statibus  provincialibus  Brisgoviae  destina tum,  cum  suis  adnexis 
pertinentiis  atque  borto  ante  portam  civitatis,  et  pro  habitattone 
lam  decant  q^m  sex  canonicorum  et  sex  prsebendatorum  alias 
domos  in  praedicto  inj^tnrniènto  descriplas.  Episcopali  ecclesiïB 
Moguntinse  flrmis  redditibtts  et  prorentibws,  quibns  actu  gaudet, 
annuam  tribuet  summam  viginti  mille  florenorum  Rhenensium 
percipiendam  ex  proventibus  ac  redditibiis  praEjfecturœ  M<^in- 
tinse  ad  exigenda  vectigalia  redditusque  dominieos  constitut», 
solvendam  quotannis  praedictae  ecclesiae  ea  lege,  ut  raemorata 
summa  gaudeat  jure  hypothecae  in  bonis  âmdis  et  redditibus'do- 
minicis  gusdem  prœfecturœ  Moguntinse,  utque  hujusmodi  dispo- 
sitio  firma,  stabilis  et  inconcussa  maneat,  donec  ipsi  episcopali 
eœlesi»  Moguntinse  prsedia  et  fundi,  quorum  fructus  viginti  mil- 
lium  flor^cntnn  summam  annuatim  producant,  pleno  jure  ait 
ea  possidenda  assignentur,  prout  expresse  cavetur  in  instrumento 
ex  speciali  mandato  Wagni  Dncis  Rassise  et  ad  Rhenum  die  vige- 
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sknf  sexta  Augusti  anni  mitlesimi  oeHngenteskyii  vigesirai  exarà1)0. 
Hac  mitem  sumaia  vigiiid  millhim  florenorum  annuorum  ad- 
jiineta  redditibris,  qui  dotem  modo  exstantem  Moguntinse  eccle- 
sûe  eonstitmint,  tanquam  supplementum  dotalionis  tota  quantitas 
redditoum,  quae  inde  exsurget,  ita  a  pwBfalo  Ëxequntore  distri- 
tyuenda  erit,  ut  epis(x)po  Horendrum  octo  miUium,  vicario  ejus 
g^D^ali  florenorum  Ws  raille  quiitgentorum,  cuilibet  ex  sex  ca- 
nooieis  florenorum  mille  ootingentorum,  primo  vero  ex  quatuor 
prsebendatis  nongetitorum  florenorum,  et  cuilibet  ex  àKis  Iribus 
preabendâtiB  octftigenlorum  florenorum  annuos  redditus  liberos 
prœbeant.  Hsec  tamen  dispositio  quoad  decanum,  canonicos  et 
pra^ndatos  suutn  non  sortietur  eflectum,  nisi  cum  Moguntinse 
cathedralis  ecclesise  canomcorum  numerus  ad  senarium  fîierit 
redactus,  in  qu^na  finem  deceniiftius,  ut  quatuor  ex  decem  illius 
capituli  actuaUbus  prœbendis  primo  qtiomodocunque  yacaturse 
aiiis  non  <3ûnferantur  ad  hoc,  ut  idem  eapitukm  ex  decano  et  sex 
canonicis  impostérum  constet.  Interea  tamen  decem  vivenles  ca- 
nonici  eosdem  annuos  redditus  percipient,  quos  ante  avulsam 
ac  Spirensi  ecclesiae  attributam  portionem  antiques  Moguntin.T 
dioBcesis  percipiebant ,  quique  post  novam  circumscriptionem 
diœcesium  territorii  olim  Galliarum  per  alias  Nostras  litteras  sub 
plumbo  datas  tertio  Kalendas  Decembris  anni  millesimi  octingen- 
tesimi  primi  statutam  illis  altributi  ftienmt.  Quoad  prœbendatos 
atitem  in  Mc^untina  ecclesia  dathedrali  actu  non  existentes,  qiio- 
mam  eorum  vice  funguntur  pr^byteri  habentes  redditus  parthn 
pra^ïendde  ex  offîdo  fabricse  mimiiae  prsesentiarum  nomine  nun- 
cnpatae,  partira  pensionum,  quse  a  Gubernio  solvuntur  in  prae- 
sens,  hinc  hujusmodi  presbyteri  idem  servitium  cum  dictis 
redditibus  cathédrali  ecclesise  praestare  pergent,  donec  iis  dece- 
daitibus  quatuor  supra  memorat»  praebendae  ex  nunc  pro  tune 
erigendae  constitui  possint,  cum  supra  enunciata  dotatione  an- 
nuorum florenorum  nongentonim  pro  primo,  et  florenorum 
octingentorum  pro  qudibet  ex  aliis  tribus  praebendatis.  Pro 
e{»9Copi  autem  habitàtione  domus  illa  cum  adjacente  horto  in- 
senriet,  qua  hue  usque  gavisus  fuit;  idem  peragendum  erit  tam 
pro  preBSentibus  quam  pro  futnris  canonicis,  pro  quorura  habi- 
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tatione  jam  assignats  reperiuDtur  decem  domus^  quaniin  qua- 
tuor liortos  etiam  habeiit  adjacentes.  Ad  fabricam  cathedralis  ec- 
clesiâD  manutenendam  et  ad  sustinendos  sumptus  ad  divinimi 
cultum  necessarios  conservabuntur  fuudi,  pi^ia,  aliique  reddi- 
tus  a  praedicta  ecclesia  ab  autiquo  possessa,  quse  ad  annuam  ter 
mille  trecentum  triginta  quioque  florenonim  summam  pertio- 
gunt.  Idem  disponimus  drca  seminarium  dioBcesanum,  quod 
praevia  suppressione  cœnobii  olim  a  religiosis  viris  ordinis  fratnim 
Eremitarum  Sancti  Augustini  inhabitati  in  ipso  cœnobio  cum 
adnexis  ecclesia  atque  horto  stabiliter  erigendum  constitulmus, 
ipsique  assignandos  decernimus  aiinuos  redditus  partim  ex  anti- 
quis  çjus  fundis  anno  millesimo  octingentesimo  sexto  restitutis, 
partim  ex  posterioribus  donationibus  et  legatis  provenienies  ac 
1er  millium  septingentorum  florenoinmi  summam  constituantes, 
iirma  etiam  recentissima  et  uberrima  donatione  ipsius  favore 
facta,  nec  non  aliis  in  posterum  forsan  fadendis»  quarum  reddi- 
tus eidem  seminario  perpétue  erunt  addicendi.  Idem  demum  dis- 
ponimus de  domo  emeritorum  Pfaffenschwabenhemii  existeute 
ac  destinata  fovendis  et  sustentandis  clericis  aut  senio  fessis  aut 
morbo  fractis,  quam  praevia  suppressione  cœnobii  olim  a  cano- 
nicis  regularibus  ordinis  Sancti  Augustini  inhabitati  in  hujusque 
ccenobii  fabrica  constitui  mandamus,  et  cujus  dotatio  annuam 
profert  summam  florenoi-um  mille  octingentonim  viginti  duorum 
nltra  ea,  quœ  subsidii  charitativi  nomine  veniunt  collecta  in 
parte  antiquae  diœcesis  Hoguntinae,  postea  Ratisbonensis,  quaeque 
solvi  hucusque  solita,  non  exigua  capient  incrementa.  Fuldeosis 
ecclesia  episcopalis  habebit  agros,  prata  et  silvas  aliosque  reddi- 
tus annuam  summam  florenorum  Rhenensium  viginti  sex  mil- 
lium trecentum  et  septuaginta  conslituentes,  prout  latius  descri- 
bitur  in  instrumente  ab  antedicto  Electore  Hassiae  sub  diequarta 
décima  Martii  anni  miUesimi  octingentesimi  vigesimi  primi  con- 
feclo.  Uanc  autem  dotationem  praeÊsitus  Exequutor  ita  distribuei, 
ut  episcopo  sex  mille  floreni,  decano  capituli  bis  miUe  sexoenli 
lloreni,  unicuique  ex  quatuor  canonicis  mille  octingenti  floreni, 
cuilibet  ex  quatuor  praBbendatis  octingenti  floreni  annuatûn  ob- 
veniant,  fabricae  cathedralis  ecdesiae  duo  florenorum  milli*,  se^ 
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minario  dicBcesano  septem  millia  florenorum,  et  archiepiscopo 
Friburg^si  tanquam  metropolitano  centum  septuaginta  florent 
annuatim  persolvantur.  lasuper  pro  hahitatione  episcopi,  proque 
curia  episcopali  statuimus  domum  cathedrali  eccle^se  proximam 
ad  montem  Sancti  Michaelis  cum  duobus  adjacentibus  hortis  et 
pertinenliis  suis,  pro  halntatione  deeani,  quatuor  canonicorum  et 
quatuor  prsebendatorum  alias  domos  in  memorato  iuâtrumeuto 
descriptas,  ac  denique  pro  seminario  sedificiuin  proximum  cathe- 
drali ecclesiae  jam  ad  hune  usum  destinatum  cum  horlo  adja- 
cente. Rottenburgensis  ecclesia  episcopalis  gaudebit  redditibus 
singulatim  descriptis  in  instrumente  ex  speciali  mandate  ante- 
dicti  Régis  Wirtembergensis  die  décima  Novcmbris  anni  mjlle- 
simi  octingentesimi  vigesimi  confecto,  qui  quidem  ita  a  pnedicfo 
Exequutore  dividendi  erunt,  ut  episcopali  menssB  decem  mille  flo- 
reni,  decano  capituli  bis  mille  quatuor  floreni,  unicuique  autem 
ex  sex  canonicis  floreni  mille  octingenti,  primo  e  sex  prsebenda- 
tis  floreni  nongenti,  cuilibet  ex  aliis  quinque  praebendalis  floreni 
octingenti ,  fabricse  cathedralis  ecclesiae  et  manutentioni  aliorum 
aedificionun  floreni  mille  quatuor  centum ,  seminario  diœcesano 
Ûoreni  octo  mille  nonaginta  duo,  cancellariœ  episcopali  floreni 
sex  mille  nongenti  et  sexdecim,  cathedrali  ecclesiae  pro  divini 
cultus  expensis  floreni  bis  mille  centum  et  quinquaginta,  ipro 
aedituo  aliisque  ecclesiae  inservientibus  floreni  octingenti,  et 
archiepiscopo  Friburgensi  tanquam  metropolitano  octingenti 
sexaginta  quatuor  floreni  annuatim  obveniant.  Quod  si  de- 
canus  ad  munus  etiam  vicarii  generalis  ab  episcopo  eligatur, 
alii  floreni  mille  et  centum  ipsi  erunt  persolvendi,  si  vero  sim- 
plex  canonicus  capitularis  ad  praedictum  vicarii  generalis  mu- 
nus ab  episcopo  (fesignabitur,  eidem  florenorum  mille  septingen- 
torum  augmentum  attribuetur.  Praeterea  pro  hahitatione  episcopi 
proque  curia  episcopali  domum  in  civitate  Rottenburgi  versus 
vallem  Nicari  sitam,  praefecturae  regiae  antea  destinatam,  cum 
adjacente  horto  ac  pertinentiis  suis,  pro  hahitatione  decani, 
capituli,  sex  canonicorum  et  sex  prsebendatorum  alias  domos  in 
praedicto  instrumento  pariter  descriptas,  nec  non  pro  seminario 
episcopali  praevia  suppressione  cmiv^tus  oljm  inhahitati  a  fra- 
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tribus  ordinis  BeattB  MnrisB  Virginis  de  Monte  damielo  dommn 
ipsius  quondam  coenobii  aii  Nicarum  »taia  in  seminarii  dariGoram 
usum  respective  addici  mandainusv  Episcopalis  eoelesia  Liiiabm'- 
gensis  gaudelât  bonis,  ûindis,  censibus,  dedmis  aliisque  red£- 
iibus  annuam  summam  eonstituentibas  viginti  unius  im&un 
^excentuDX  sex  florencHrum,  prout  apparet  ex  instrumento  de 
spécial!  mandato  Diicis  Nassoviie  die  tertia  Januani  currentis  aimi 
millesimi  odingentesimi  vigestmi  primi  confecto,  quos  qoideni 
redditus  Ëxequutor  prsedictus  ita  distribuet,  ut  m  singiiios  annos 
obviant  episcopo  sex  mille;  deoano  capituli  bk  mille  quatuor 
c^ntum  floreni  ;  piimo  canonico,  cpri  simul  parochas  Limburg^sis 
erit,  floreni  mille  octogentî  ;  tertio  canooico,  qui  simul  erit  pa- 
rochus  eocksiae  Dietkirchemis,  floreni  item  mille  octingenti; 
quarto  canonico,  qui  simul  parochus  erit  in  Âha  Yilla,  flomii 
bis  mille  tercentum,  et  quinto  canonico,  simul  parooho  in  lib»^ 
civitate  Francofurtensi  ejusque  territorio,  ea  ipsa  summa,  qaam 
uti  parodius  actu  Jam  percipit  ;  si^r  dictarum  ret^itione  paroe- 
ciarum  cum  memoratis  quatuor  casonids  apostolica  délita 
auctoritate  dispensando,  cum  hoc  tamen,  quod  enrse  animanim 
parcBciarum  hujusnHxli  per  idooeos  vkarios  ab  ordinario  servatis 
servandis  ad  formam  canonicanun  sanetionum  approbandos  et 
instituendos  opportune  pro\ideatur.  Primo  sacellano,  qui  cano- 
nicum  parochum  I^burgensem  in  animarum  cura  adjuvabit, 
floreni  octingenti  ;  secundo  sacelk»to,  cui  inisBas  in  saoello  Stodiii 
Limburgensis  sati^cere  incumbet,  floreni  octingenti  ;  arebiepi- 
scopo  Friburgensi,  nti  metropoïtano,  pro  rata  augmaiti  éjas 
dotationis  bis  oentum  septuaginta  floreni,  seminario  intra  pro- 
vinciam  constituto  vel  eonstituendo  pro  cleincoram  Limbui^ens^ 
diœcesis  edueatioae  et  instructione  floreni  mille  quingenti,  can- 
cellariae  denique  qpisoopali,  ac  pro  caeteris  sumptibus  admintstn- 
tionis  tam  eoclesiasticae  quam  bonorum  floreni  hk  mille  centuin 
trigiuta.  Pro  episcopi  praeterea  habitatione,  prsevia  suppressione 
monasterii  seu  coBBobii  olim  a  fratribus  ordinis  Sancti  FVancisGi 
inhabitati,  partem  ipsius  monasterii,  quam  hue  usque  obtinuit 
prsefectus  ducalis  cum  finitimo  horto  mûris  septo  ;  pro  decano 
Tcro,  qninque  caoonicis  et  duobus  sacettanis  alias  domos  in  prie- 
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dido  îfistruBieRto  deitoriptas,  respective  assignandasdecernimu^. 
Àntedieto  i^super  Joauni  Bapiist»  ^piscopo  injungimus,  ut  ani- 
marum  cmiè  in  metropoUtana  et  caitiiaibiaUhiB  eeolesi  is  opportune 
consubt,  statuatque,  a  quibus  presbytaris  praevio  concursu  ad 
normam  cauonicaruni'  sanetmum  a  nespectivo  ordinano  appro- 
baudis  et  instiiuendis  et  quacum  ocNQgrua  dotatione  in  eoclesiis 
ipsds  debeat  eieroeri  ;  utque  designet,  in  qmà  seminariun]  pro- 
vinciae  ecclesiasticae  Friburgensis  clerici  dioecesis  Limburgensis 
reoipi  valeant,  cum  assignadone  arniua  supradietorum  mille 
quing^torum  florenoram  usque  dum  proprium  Limburgense 
seminariaim  ^igatur;  atque  ut  ulterius  summam  detmminet  a 
respectivis  principibus  territorial ibus  subministrandam,  qua  di- 
Tini  cultus  iu^tâosis  in  si^ressis  tant  episeopali  Gonstantiensi, 
quam  praeposituraU  Blvacensi  eoclesiis  opportune  ac  stabiliter 
providealur,  ae  demuea  euret,  quod  suppresdorum  capitulonim 
actu  existentibus  canonieis  annua  praestatio  ad  eorum  vitam 
intègre  ac  fkleliter  persoivaJhir.  Ad  consivlendum  prseterea  re- 
spectivorum  diœeesanorum  boiio  et  commoditaiti  praôscribinnis, 
ut  omuia  et  siogula  documenta  re^icientia  parœcias  et  toca  ab 
autk|uis  dioecesibus  di^fnemkuta  noyisque  applicata  a  ^eteribus 
cancdlariis  extrahautur,  atque  opportima  foroia  tradantur  novis 
archiepiscopali  et  episoopalibus  respective  cancellariis,  in  quibus 
perpetuo  erunt  asservanda.  Habita  vero  ratione  reddituum  supra 
m^noratis  archiepiseo^U  et  episcopalibus  eodesiis  respective 
assignalorum  in  libris  eamerse  apostolicse,  prout  sequitur  :  nempe 
ecclei^am  Fribucgensem  in  ilorenis  sexcèntum  sexaginta  octo 
cum  uno  tertios,  eoelesiam  Moguiitinam  in  florenis  trecenUim 
quadraginta  octo  eum  uno  sexfeo,  ecclesiam  Fuldensem  in  ilorenis 
irecentum  triginta  duobos,  ecclesiam  Hottenburgensem  in  Ûo^ 
reai»  quatuor  œntum  nonaginta,  et  eoelesiam  Limburgensem  in 
ilorenis  treoenium  triginta  duobiis  taxari  mandamus,  atque  ut 
cuncta  a  Nobis  ut  sufHra  di^fiosita  rite  ad  ^itum  producantur, 
supradioto  Joauni  Baptisise  episci^  Ëvariensi  harum  lijterarum 
Kxequutori  deputato,  omnes  et  singulas  ad  hujusmodi  effectum 
necessarias  et  opportunas  concediraMs.  facuhates,  ut  prseviis  re- 
spectivis dotationibus.per  instrumenta  in  valida  diversorum  sfa- 
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tuum  forma  exaranda,  ad  uniuscujusque  eoclesiae  cum  suo  capitu- 
lo  siveerectionem  sive  novam  ordinationem  procedere,  cunctaque 
alia  ut  supra  ordinata  peragere  ac  statuere  delegata  siU  aposto- 
lica  auctoriiate  libère  ac  licite  possit  et  valeat;  atque  ultenus 
ipsi  Joanni  Baptistae  ejnscopo  facullatem  pariter  tribuiraus,  ut  ad 
plenam  rerum  omnium  in  locis  prassertim  ab  ejus  residentia  re- 
motis  executiotiem  unam  seu  plures  personas  in  dignitate  eccie- 
siastica  ccmstitutam  vel  coiistitutas  subdelegare  et  tam  ipse  Joannes 
Baptista,  quam  persona  vel  personse  ab  eo  sic  subdeleganda  vel 
subdelegandse  super  quacumque  oppo^ione  in  actu  executionis 
hujusmodi  quomodolibct  forsan  oritura,  servatis  tamen  de  jure 
servandis,  etiam  définitive  et  quacumque  appellatione  remoia 
pronunciare  libère  item  ac  licite  possint  et  valeant,  ac  quilibet 
eorum  respective  possit  et  valeat.  Eidem  porro  Joanni  BaptistsB 
episcopo  expressione  injungimus  et  mandamus,  ut  cxempla  siu- 
gulorum  actorum  tam  per  se  qoam  per  subdelegatos  suos  in 
barum  literarum  executionem  confidendorum  intra  quadrimestre 
ab  expleta  ipsarum  executione  ad  Apostolicam  Sedem  in  autheii- 
tica  forma  transmittat,  in  archivo  praedictae  congregationis  con- 
sistorialis  de  more  asservanda.  Prsesentes  autem  literas  et  in  eis 
contenta  ac  statuta  qusecumque  etiam  ex  eo,  quod  quilibet  iu 
pnemissis  vel  in  eorum  aliquo  jus  aut  interesse  habenl^,  vel 
quomodolibet  etiam  in  futurum  bab^e  praetendentes,  cujusvis 
status,  ordinis,  conditionis  et  prsBeminentise,  ac  speciali  quoque, 
spedfica,  expressa  et*individua  mentione  digni  sint,  illis  non  coti> 
senserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis  ad  pnemissa  minime  vocati 
vel  etiam  non  satis,  aut  miUimode  auditi  fîierint,  sive  ex  alia 
qualibet  juridica,  privilegiata  ac  privilegiatissima  causa,  colore, 
prœtextu,  et  capite  etiam  in  corpore  juris  clauso,  nullo  unquam 
tempore  de  subreptionis  vel  obreptiouis  aut  nullitatis  vitio  seu 
intentionis  Nostrae,  aut  interesse  liaboitium  consensus,  aliove 
quolibet  defectu,  quantumvis  magno  et  substantiali,  sive  etkm 
ex  eo,  quod  solemnitates  et  quœcumque  alia  forsan  servanda  et 
adimplenda  in  praemissis  minime  sa'vata  et  adimpleta,  seu  cmiss 
propter  quas  praesentes  emanavmnt,  non  sufficienter  addud», 
v^rificatœ  et  justificaiae  foennt,  notari,  ipipugnari  aut  alias  iq- 


friiigi,  suspeiidi,  restringi,  Hmitari,  vel  in  œntroversiam  vocari, 
sive  adversus  eas  restitutîonis  in  integrum,  aperitionis  oris,  aut 
aliud  quodcunique  juris,  facti  vel  justitiae  remedinm  impetrari, 
aut  sub  quibusvis  contrariis  constitutionibus,  revocalionibus,  li- 
mitationibus,  modificalionibus,  decretis  ac  declarationibus  gene- 
raiibus  vel  specialibus  qnomodolibet  factis  minime  posse  compre- 
hendi,  sed  semper  ab  iJlis  exceptas  esse  et  fore  ac  tanquam  ex 
pontilicise  providentiœ  officio,  certa  scientia  et  poteslalis  plenilu- 
dine  Nostris  factas  et  emanatas  perpétue  validas  et  efficaces  exi- 
stere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  ob- 
tinere,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spéctat  et  quomodolibet  spectabit, 
in  fulurum  perpetuo  inviolabiKter  observari  ;  ac  snpradictarum 
ecclesiarum  qpiscopis  et  capitulis  aliisque  quorum  favorem  pré- 
sentes Nostrae  lilersD  concernunt,  perpetuis  futuris  temporibus 
plenissime  sufl'ragari  debere,  eosdemque  super  praemissis  omni- 
bus et  singulis,  vel  illorum  causa  ab  aïiquibus  quavis  auctoritate 
fungentibus  quomodolibet  molestari,  perturbari,  inquietari,  vel 
impediri,  nec  ad  probationem  seu  veriticationem  quorumcunque 
in  iisdem  prsesetitibus  narrai  orum  unquam  teneri,  neque  ad  id 
in  judicio  vel  extra  cogi  seu  compellî  posse,  et  si  secus  super  liis 
a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit 
attentari,  initum  et  prorsus  inane  esse  ac  fore  volumus  atque 
decemimus.  Non  obstaiitibus  de  jure  quaesito  non  tollendo,  de 
suppressionibus  committendis  ad  partes  vocatis  quorum  interest, 
aliisque  nostris  et  cancellarise  apostolicse  regulis,  nec  non  eccle- 
siarum etiam  confirmatione  apostolica  vel  quavis  firmitate  alia 
roboratis  statutis,  privilegiis  et  indultis,  quamvis  specifica  et  in* 
dividua  mentione  dignis;  omnibusque  et  singulis  apostolicis  ac  in 
synodalibus,  provincialibus  et  universalibus  conciliis  editis  spe- 
cialibus vel  generalibus  constitutionibus  et  ordinationibus,  quibus 
omnibus  et  singulis,  illorum  tenores  pr«sentibus  pro  insertis  ha- 
bentes,  ad  pifomissorum  effectum  latissime  ac  plenissime  specia- 
liter  et  expresse  scientiîe  et  potestatis  plenitudinepariter  dero- 
gamus,  caetcrisque  contrariis  quibuscumque.  Volumus  insuper, 
lit  pnBsenliirafi  litcrannn  transsumptis  etiam  impressis,  manu 
tanien  alicujus  nolarii  publiii  subscriptis  et  sigillo  persona^  in 


ecclesiastica  dignitate  constitutae  joarauitiS)  eadem  pi-orsus  Mes 
ubique  adhibeatur,  quae  ipsis  prsesentibus  adhiberetur,  si  forent 
adhibitae  vel  ostensae.  NuUi  ergo  ODanino  hominum  Ikeat  hanc 
paginam  nostraB  suppressionis,  extinctionis,  annullatioais,  reor- 
dinationis,  erectioais,  dismembratioms,  unionis,  aggi^gationis, 
applîcationis,  concessionis,  indubi,  drcumscriptionis,  assignatio- 
ins,  attributioiiis,  slatuti,  comiïiis3ioais,  depiitatioûis,  luandati. 
decreti,  derogatioiiis  et  voluntatis  iufringere,  vel  ei  ausu  teme- 
mrio  contraire  i  si  quis  autem  boc  attentare  praesumpserit,  iii- 
dignatiouem  Omnipoteutis  Dei  ac  Beatorum  Petii  et  Pauli  apo- 
stolorum  ejus  se iioverit  incursurum.  Dalum  Rom»  apud  Sanctaia 
Mariam  Majorem  aiiuo  incarnationis  dominicae  millesimo  octiu- 
gentesirao  vigesimo  primo,  decimo  septimo  Kalendas  S^>tembrig, 
Pontificatus  Nostri  amio  vigesimo  secundo. 
Loco  t  Plumbi. 


III 

«idl»  ereelioniA  J^n^eemma  l»rovliieMe  lic«le0iMrtie«e  tÊup^ 
rinrifl  Rheal  «L  S.  Aiprîl.  19SV. 

Ad  dominici  gregls  custodiam  pastores  praeficere,  qui  et  sacix)- 
rum  procuratione  et  ministerio  verbi  iii  semitis  illum  regant  ju- 
stitiae  ac  salutis,  maxima  semper  assiduaque  contentione  Romani 
Pontifices  adriîsi  sunt,  probe  gnari,  id  sibi  ex  muneris  sui  officio 
a  pastonim  principe  imprimis  commendari.  Hoc  proinde  consilio 
pro  summo,  quo  in  Ecclesiae  bonum  flagiabat  studio,  felicis  re- 
cordationis  Praedecessor  Noster  Pius  VU  maxime  sibi  religioni 
duxit,  intentas  in  eos  orthodoxae  fidei  cultores  sollicitudiues  cou-  ^ 
vertere,  qui  Serenissimorum  Priucipum  Statuumque  GeimaniaB, 
Régis  nempe  Wurtembergiœ,  Wagni  Ducis  Badensis,  Electoris 
Hassise,  Magni  Ducis  Hassiœ,  Ducis  Nassoviensis,  libei%  civitatis 
Fraucofurtensis,  Magiii  Ducis  Megalopolitani,  Ducum  Saxonia;, 
Uncis  Oldenburgensis,  l^rincipis  Waldeccensis,  acliberarum  civi- 
latum  Hanseaticaruru  hubecceiisis  et  Bremensis  donrinatioui  sub- 
sunt,  ac  proinde  diligentissime  in  omnibus  perpensis,  quœ  magii» 


ex  rç  esse  visa  sunt,  |>r8esides  sacaroruip,  iisdem  assignaDdos 
curavit.  Datis  idcirco  ad  diem  septimam  Kalendas  Septembris 
anno  millesimo  octûigeotesiina  vige^ino  primo  apostoUcis  literis, 
quaruiu  initium  Provida  soUrsque  archiqpiscopalis  Friburgensis 
sedes,  c^jusque  suffraganese  quatuor,  Rotten^urgensis  nimirum, 
Moguntina,  Liiuburgensis  ac  Fuldeiisis  constitutse  sunt,  cunctis 
opportune  in  id  operis  sanâtis,  quae  ad  antistitem,  c^suni,  ad 
canonicorum  coUegia,  ad  seminaria,  ad  pafoedlas,  ad  cathedralef» 
aedes  erant  praefiniepda.  Quin  imo  Beo  bene  juvante,  qui  pater 
est  luminum  et  auctor  totius  consolationis,  in  eo  jam  sumus»  ut 
iis  sedibus  suos  quam  primum  pastores  prsBiiciamuâ.  Verum  non- 
nulla  adhuc  coi^ilianda  .dosiderabautur,  quibus  in  fiitura  tem- 
pora  de  aiitistiUun  praeserUm  electione  opportune  pro  locorum 
ratione  e^t  ooosultum,  ut  intégra  in  id  causse  perstent  aposto- 
licae  sedis  jura,  et  omnia,  quse  idcirco  erunt  ibidem  peragenda^ 
conununis  opinionis  testimonio  commendentur.  Nostras  in  id 
curas  impeuse  appulimus»  id  unice  in  gravissimo  hoc  et  diilicili 
negotio  revolventes  animo,  ut  ea  omnia  adimerentur,  quibus  adr 
hue  prsepediuutur  maxi,ma  animanim  lucra  per  memoratse  bullse 
dispositiones  procurata,  et  <^tatum  exitum  tandem  nanciscantur, 
quae  in  religionis  commodum  fuerant  constituta.  Omni  itaque  ne- 
gotii  ratipne  in  çxamen  deducta  ii^e  susceptis  consiliis,  quae 
ex  rei  natura  cjusque  adjunctis  universis  occurrerunt,  auditis 
nonnullis  ex  venerabilibus  fratribus  noslris  S.  R.  E»  Cardinalibus, 
atque  ex  certa  scientia  et  matura  deliberatione  Nostris  dequc 
apostofa'cae  potestatis  plenitudine  haec,  quae  sequuntur,  decerm- 
mus  ac  mandamus.  Primo  :  Quotiescumque  sedes  archiepiscopa- 
lis  vel  episcopaJis  yacaverit,  illius  cathedralis  ecclesiae  capituluni 
intra  mensem  a  die  vacationis  computandum  summos  respectivi 
territorii  Principes  certiores  fieri  ciirabit  de  nominibus  candida- 
torum  ad  clerum  dioecesanum  spectautium,  quos  dignos  et  ido- 
neos  juxta  sacrorum  canonum  praescripta  judicaverit  ad  archi- 
episcopalem  ecclesiam  saucte  sapienterque  regendam;  si  Ibrtc 
vero  aliquis  ex  candidatis  ipsis  suinmo  territorii  principi  niiuus 
gratus  extiterit,  capitulum  e  catiilogo  eum  delebit,  reliquo  taraeii 
maiiciilc  sulïicieuli  caudidaluruui  numéro,  ex  quo  novus  antiste^ 
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eligi  valeat;  tune  vero  capituhim  ad  canonicam  electionem  in  ai- 
chiepiscopum  vel  episcopum  unius  ex  candidatis,  qui  supererunl, 
juxta  consuetas  canonicas  formas  procedet,  ac  documentum  ele- 
clionis  in  forma  authcntica  inlra  mensem  ad  Summum  Pontifi- 
cem  perferri  curabit.  Secundo  :  Confectio  processus  informativi 
super  qualitatibus  promovendorum  ad  archiepiscopal^n  vel  epi- 
scopales  ecclesias  a  Romano  Pondfice  ad  formam  instructionis  pi» 
mémorise  Urbani  P.  P.  Octavi  jussu  éditas  uni  episcoporum  pro- 
vincige  vel  ecclesiastico  respective  diœcesis  viro  in  dignitate  con- 
stituto  conunittetur,  quo  accepto,  si  Sununus  Pontifex  compererit 
promovendum  iis  dotibus  instructum,  quas  sacri  canonesin  epi- 
scopo  requirunt,  eum,  quanto  ci  tins  fieri  poterit,  juxta  statutas 
canonicas  formas  per  apostolicas  Jiteras  confirmabit.  Tertio  :  Si 
vero  aut  electio  minime  fuerit  canonice  peracta  aut  promovendus 
praedictis  dotibus  instructis  non  reperiatur,  ex  speciali  gratia 
Summus  Pontifex  indiiigebit,  utcapitulum  ad  novam  electionem, 
ut  supra^  canonica  methodo  valeat  procedere.  Quarto  :  Capitula, 
tani  metropoiitanum  quam  cathedralia  pro  prima  vice  eo,  qui 
sequitur,  modo  efformabuntur.  Postquam  archiepiscopus  vel 
episcopus  respective  Sanctee  Sedis  auctoritate  fuerint  instituti,  eis 
a  Summo  Pontifice  committetur,  ut  ejusdem  Sununi  Pontificis 
tiominead  nominationem  decani,  canonicorum  et  vicariorum  ca- 
pituli  procédant,  iisque  dent  canonicam  institutionem.  Deinceps 
vero,  quotiescumque  decanatus,  aut  canonicatus  vel  vicariatus 
vacaverint,  archiepiscopus  vel  episcopus  cum  respectivo  capitulo 
altemis  vicibus  inlra  sex  hebdomades  a  die  vacationis  proponent 
siunmo  terri  lorii  Principi  quatuor  candidatos  in  sacris  ordinibus 
c^nstitutos  iisrpie  praeditos  qualitatibus,  quas  sacri  canones  in 
capitularibus  requirunt.  Quod  si  forte  aliquis  ex  ipsis  candidatis 
summo  territorii  Principi  minus  sit  gratus,  id  quamprimum  ar- 
cbiepiscopo  vel  episcopo  vel  respective  capitulo  idem  summus 
Princeps  indicari  curabit,  ut  ab  elencho  candidatorum  deleatur; 
tune  vero  archiepiscopus  aut  episcopus  ad  coUationem  decana- 
tus, canonicatus  aut  pi-aebendîB  seu  vicariaî,  vel  respective  capi- 
tukim  intra  quatuor  heMoniades  procedet  ad  nominatioiicni 
unius  ex  reli(|uis  candidatis,  cui  archiepiscopus  aut  episcopuî^ 
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canonkiandi  dabit  iitstitationem.  Quinto  :  In  seminario  archiepi- 
scopati  vel  episcopali  is  clericorum  numerus  ali,  atque  ad  foraiam 
decretorum  sacri  concilii  Tridentini  institui  ac  educari  debebit, 
qui  dioocesis  amplitudini  et  nécessitât!  respondeat,  quique  ab 
episcopo  congrue  erit  definiendus.  Sexto  :  Liberum  erit,  cum 
Sancta  Sede  de  negotiis  ecclesiasticis  communicare,  atque  archi- 
episcopus  in  sua  diœcesi  et  provincia  ecclesiastica,  uti  et  episcopi 
in  propria  quisque  diœcesi  pleno  jure  episcopalem  jurisdictionem 
exercebunt,  quae  juxta  canones  nunc  vigentes  et  praesentem 
Ecclesiae  disciplinam  eisdem  competit.  Haec  porro,  quae  tenore 
prgesentium  apostolicœ  sanctionis  robore  communimus,  districte 
mandamus,  ut  antistites  ac  capitula  memoratorum  sedium  in  iis, 
quae  ad  ipsos  spectant,  accurate  ac  diligenter  exequantur  et  ser- 
vit. Id  vero  et  ab  Serenissimis  Principibus  certa  jucundaque  spe 
praestdamur,  utanimo  quo  sunt  magno  et  exceiso  atque  ad  popu- 
lorum  felicitatem  operandam  intento  animadvertenles,  quonam 
Nostra  toto  hoc  in  negotio  sese  protulerit  indulgentia,  benevolos 
se  in  diesmagis  praebeant  erga  catholicos  subditos,  quos  certc  et 
fide  et  obsequio  et  obediendi  studio  sibi  quamque  maxime  devin- 
ctissimos  tempore  quolibet  nanciscentur.  Decementes  easdem 
praesentes  literas  nuUo  unquam  tempore  de  subreptionis  et  obre- 
ptionis  aut  nullitatis  vitio  notari  aut  impugnari  posse,  sed  semper 
fimias,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  non  obstantibus  apo- 
stolicis  generalibus  vel  specialibus  constitutionibus  et  ordinatio- 
iiibus,  ac  Nostris  ac  cancellaria;  aposiolicai  regulis  praesertim,  de 
jure  quiesito  non  tollendo  celerisque  etiam  speciali  nientioiie 
digniâ  conlrariis  quibuscumque.  Quibus  omnibus  et  singulis, 
illbruni  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum  insertis  habentes,  illis 
alias   in  suo  robore  permansuris,  ad  prsemissorum  effecium 
dumtaxat  specialiter  et  expresse  derogamus.  Volmnus  insuper,  ut 
piusenlium  lilerarum  transsumptis  etiam  impressis  manu  tamcn 
alicujus  notarii  puWici  subscriplis  et  sigillo  personne  in  ecclesia- 
stica dignitalc  constitutie  munitis  eadem  prorsus  fitics  ubique 
adtiibeatur,  (juaî  ipsis  pitcsentibiis  adhiberetur,  si  forcut  exlii- 
Jjila3  vel  osleiisio.  Nulli  ergo  omnino  homimnn  Jiccul,  liane  pagi- 
natii  Nosti^ai  concessioriis,  approbationis,  derogalioiiis,  slaliiti, 
m.  2G 


mandati  et  voluutatis  iiifringere,  vel  ausu  teuàeiwe  coutraire;  si 
<piis  autem  hoc  attentare  praesump$erit,  indignationem  Omnipo- 
tentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit 
incursurum.  Datum  Romse  apud  Sanctum  Petrum,  anno  incar- 
nationis  dominicse  millesimo  octiogentesimo  vige^mo  septimo. 
tertio  Mus  Âprilis»  Pontificatu?  Nostri  anno  quarto. 
Loco  t  Pltmbi, 


IV 

Mref  apeMtoUque  iHlre««é  aux  évèquei»  de  la  |»roviiiee  ecclé* 
aia<H<iie  «a  Maat-Rhiii. 

Venerabilibus  Fratribus^  Archiepiscapo  Friburgensi,  et  Ejn- 
scopù  MogmitmOi  Rottenburgend ,  LimburgenH  et  Fut- 
demi,  Pins  P.  P.  VIII. 

Pervenerat  non  ita  pridem  tristis  ad  aures  Nostras  rumor, 
hostes  Ecclesiae  Catholicse  noya  non  pauca  contra  sanam  do- 
ctrinam  atque  ipsius  EcclesiaB  cpnstitutionemcallide,  neque  irrito 
conatu  in  istis  Provinciae  Rhenanae  regionibus  moliri.  Incertis 
adhue  Inijusmodi  vocibus  ut  fidem  adjunger^nu3>  adduci  ab 
initio  non  poteramus,  praesertim  cum  nihil  Nobis  esset  per  Vos 
indicatum,  quorum  onmiuo  fuisset  de  tanta  re  ac  tam  gravi  Noî^ 
diligenter  admonere ,  nedum  vigilare  acriter  ad  salutem  Diœcesiuiu 
Yestrarum,  ac  non  modo  errores,  sed  omne  etiam  erroris  peri- 
culiun,  ipsamque  suspicionem  avertere.  Verum  summo  cuiu 
dolore,  nec  sane  minore  cum  admiratione  rationis  Vestrae  frustra 
fuisse  spem  nostram,  ipsa  Jam  re  declaratuni  est.  Quod  eiiim 
privatim  relatum  erat,  id  jam  publicis  etiam  litteris  nunciatur,  ac 
gravissimis  confirmatur  certissimisque  testimoniis,  ut  fkersuasiiin 
habere  Nobis  necesse  fuerit,  novas  res  istuc  inductas  falsis  innixas 
erroneisque  principiis,  utpote  quae  doctrinae  ac  legibus  adver- 
sentur  Ecclesiae  Christi,  aperteque  ad  pernicicm  spectent  aiii- 
marum,  ferii  in  eadem  Ecclesia  nullo  modo  posse. 

Libéra  est  institutione  divina,  nullique  obnoxia  lerrena3  po- 
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testât!  inlemerata  Sponsa  immartihfi  Agni  Christi  Jesu.  At  per 
profanas  illas  novitates  in  probrosam  redigilur  miserrimamque 
servitutam,  dum  laicae  potestati  libéra  tlafur  facnltas,  Synodos 
diœcesanas  confirmandi  vel  rejiciendi,  Diceceses  dividendi,  ini- 
liandos  sacris  Ordinibus  ministres  et  Ecclesiasticis  muneribus 
prsefkiendos  seligendi;  regimen  pi'Oiterea  illi  attribuitur  religiosu' 
et  moralis  institutionis  :  ac  disciplinse  ipsa  etiam  Seminaria  atque 
alia  ejusmôdi  quomodocntïique  spirîtuale  Ecclesiaî  regimen  attin- 
gant,  arbitrio  committuntur  laicôrum,  împeditîs  adeo  fidelibus, 
ne  cmn  summo  illius  capite  communicare  libère  pôssint,  ut  ea 
communicatio  ad  Jpsius  Ëcclesise  Catholicee  constitutiônis  liaturam 
cssentiamque  pertineat,  nec  intercipi  illa  possit,'  quin  fidèles  op- 
portune ac  necessario  animabus  suis  auxilio  destituli  in  apertnm 
jBtemsB  salutis  discrimen  adducantur. 

At  80  saltem  uti  solatio  Nobis  liceret,  quod,  pro  gravissimi 
OfiQcii  Vestri  munere,  omnis  adhibita  a  Tobis  fuisâet  diligentia, 
ut  commissos  curae  Vestrae  fidèles  de  manifestis  principiorum 
illonim  erroribusedocerétis,  ac  de  insidiis  admoneretis,  qusc  initis 
liujusmodi  consiliis,  cœptisque  parabantnr.  Vestrumenim  omnino 
erat,  ea  sedulo  prsestare  qu»  tanta  verborum  gravitate  Paulus 
Apostolus  Timc^heo  discipub  sno  et  ejus  persona  Episcopis 
onmibus  inculcat,  cum  ait  :  a  Pi^aedica  verbum,  insta  opportune, 
importune,  argue,  obsocra,  increpa  in  omni  patientia  etdoctrina  : 
mt  enhn  teinpus  cum  sanam  doclrinam  non  sustinebunt,  sed  ad 

sua  desideria  coaoervabunt  sibi  magistros  pmrientes  auribus 

Tu  vero  vigiia,  in  omnibus  labora;  opns  fac  Evangelislae,  mini- 
sterium  tuum  impie.  »  Vestrum  erat,  vocem  tollere  pastoralem, 
ita  ut  errantium  castigatio  esset  simul  fraeno  ac  timori  racillan- 
tibus,  juxta  illud  egusdem  ApostoK  :  Peccantes  coram  omnibus 
argue,  ut  et  ceteri  timorem  habeant.  Denique  Vestrum  erat, 
exemplum  imitari  Âpostolorum,  qui  silentium  indicentibus  evan- 
gelica  libertate  responderunt  :  Obedire  oportet  Deo  magis,  quam 
hominibus. 

Venun  dissimulMidum  Nobis  non  ek,  Venerabiles  Fratres, 
quantis  prematitr  angusltiis  cor  Nostrum,  ex  eo  etiam,  quod  ac- 
cepimns,  fuisse^  aliqiiem  e  vestro  numéro,  qui  tantum  abest,  ut 
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Ecclesiae  Catholicae  ejusque  doctrinse  defensor  extiterit  repugnans 
novitalibus  et  erroribus,  et  concreditos  curae  su»  fidèles  monitis 
inuniens  praeceptisque  salutaribus,  ut  etiam  novitatibus  illis,  ac 
falsis  erroneisque  principiis  assensu,  operaque  sua  auctoritatem 
ac  robur  adjungere  non  dubitaverit.  Culpoî  gravitas  facit,  ut 
falsam  existimemus  accusationem;  nimis  enim  abhorret  animus 
a  tam  injurioso  de  Vobis  judicio,  ut  quemquam  Yestrum  credamiis 
Ecclesiae  Jesu  Chrisli  causam  in  re  tanti  momenti  prodere  potuisse, 
quanti,  ea  sunt,  in  quibus  constitutionis  ejus  vis  et  essentia  ipsa 
posita  est.  Neque  enim,  nisi  laesa  planeque  perturbala  EcclesisB 
divinitus  instituta  ratione  ipsa  naturaque  regiminis  fieri  potest, 
utulla  in  eam  ^aeculi  dominetur  potestas,  aut  ejus  moderetur  do- 
ctrinal, aut  obsistat,  ne  cum  prima  sede  OHnmunicetur,  ad  quam, 
teste  Sancto  Irenaeo  propter  potiorem  principalitatem  necesse 
est  omnem  convenire  Ecclesiam,  et  eos,  qui  sunt  undique  fidèles, 
({uique  aliam  vellet  ejus  regiminis  formam  inducere,  is,  ut  in- 
quit  sanctus  Cyprianus,  humanam  conaretur  facere  Eedesiam. 
Quod  Vobis,  Venerabiies  Fratres,  Officia  in  memoriam  revo- 
camus  Apostolici  Hinisterii,  id  eo  consilio  fecimus,  ut  Vos  cou- 
firmemus,  et,  si  quidem  opus  sit,  excitemus  ad  jura  Ecclesiae 
summo  studio  asserenda,  tuendamque  sanam  doctrioam  ita,  ut 
minime  dubitetis  quam  rationi  ac  justitiae  adversentur,  quae  ve) 
susccpta  sunt,  vel  iu  eo  est,  ut  suscipiantur  perniciosa  Ecclesiae 
cx>nsilia,  iis  ostendere,  apud  quos  agi  necesse  sit.  Ipsa  quidem 
causie  bonitas  ac  justitia,  et  ovium  curae  vestrae  conunissarum 
soUicitudo  addere  Vobis  animos  debent,  quo  propriam  Pastoris 
boni  virtutem  pro  illarum  sainte  proferetis;  sed  tamen  illud  etiam 
accedit  ad  Vos  confirmandos,  quod  initis  inter  Sanctam  Sedein  el 
Principes  ipsos  conventioaibus  causa,  quam  defenditis  innititur; 
obligata  quippe  publiée  fide  polliciti  sunt,  se  plane  liberam  in  suis 
regionibus  Ecclesiam  CathoÛcam  praestituros,  tum,  quod  pertinet 
ad  Fidelium  cum  summo  Ecclesiae  ipsius  Gapite  de  negotiis  ec- 
clesiasticiscommercium,  tum,  (juod  ad  plénum  jus  Archiepiscopi 
et  Episcoporum  omnis  Episcopalis  jurisdictionis  ex  vigentimn 
Canonum  praescripto,  ex  praesentis  disciplinai  Ecclesiastic»  legi- 
bus  exercendae. 
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HaBc  autem  satis  esse  sperainus,  ad  id  assequendum,  ut  quae- 
cumque  de  rébus  adeo  gravibus  perperam  sanciia  sin(,  dètis 
operam,  ut  illico  revoceulur;  Vosque  exitum  nacli  studii  Vestri 
salutarem  rei  bene  ac  féliciter  gestae  meritum  et  gloriam  conse- 
quamini. 

De  istarum  Ecdesiarum  conditioue  ex  tanto  rerum  novàrum 
scandalo  incredibiliter  solliciti,  responsum  a  Vobis  quam  citissi- 
mum  exspectamus,  sive  illud  votis  Nostris  consentaneum  ut  con- 
solemur  dolorem  Nostrum,  sive,  quod  Deus  advertat,  adversum, 
ut  ea  capere  consilia  possimus,  quae  a  Nobis  Apostolici  Officii 
munus  omnino  postulet.  Fiducia  jure  freti  studii  Vestri  iu  bis 
perficiendis,  quse  vobis  in  Domino  et  suademus  et  maudamus, 
Apostolicam  Benedictionem  Vobis,  Venerabiles  Fratres,  Gregi- 
busqué  Vestris  peramanter  impertimur. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  die  50  Junii 
anni  1830,  Pontif.  Nostri  anno  IL 
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De  sainte  animarum,  deque  catholic»  religionis  incremento  pro 
apostolicae  servi tutis  officio  impense  solliciti  curas  Nostras  con- 
tinue intendimus  ad  ea  omnia,  quae  Cbristi  fidelinm  spirituali 
regimini  procurando  magis  apta  et  utilia  comparai'e  posse  digno- 
scamus.  Hoc  sane  consiJio  jamdiu  cogitationes  Nostras  praecipue 
intendimus  in  regiones  illas,  quae  actu  dominatui  subsunt  Sere- 
nissimi  Principis  Friderici  Guilelmi  Borussorum  Uegis,  nt  illius 
intercedente  ope  ac  liberalitate  rem  sacram  ibidem  meliori,  qua 
fieri  posset,  méthode  componere  valeremus. 

Probe  siquidem  Nobis  ante  oculos  versabatur  praesens  regio- 
num  illarum  ratio,  nec  unquam  deplorare  cessaveramus  ingen- 
tia  damna  promanata  ex  praeteritis  rerum  perturbaticînibus, 
quae  florenlissimas  olim  atque  ditissimas  Germaniae  ecclosias  a 
vpteri,  quo  pnestabant,  splendore  dejeclas,  ac  bononim  praesidio 

2r.. 
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.<poliatas,  «id  raiserrimum  redegerant  statnm,  ex  qiio  fmmma  in 
oatholicam  religionem  et  in  catholicos  ipsos  peniicies  proma- 
nnvil. 

Cumque  temponim  conditio  minime  pateretur  inclytae  nationis 
GermanicaB  eccjesias  ad  splendidum  antiqumn  statum  aspiœre 
revocatas,  omne  studium  diligéntiamque  adhibuimus,  ut  tahUs 
malis  ea  saltem  pararemiis  remédia,  qasB  ad  conservandam  îBis 
in  regionibus  catholicam  fidem,  et  ad  animarum  Christi  fideliuni 
salutem  procurandam  iraprimis  necessalria  et  opportuna  esse  vi- 
derenlur. 

Hujus  modi  autem  votis  IVostris  mirifice  obsecundavit  laudatus 
Bonissomm  Rex,  ciijus  propensam  admodum  iuvenimus  et  grato 
animo  prosequimur  voluntatem  in  catbofiôos  magno  nmnero  sibî 
subditos,  praesertim  ex  Ei  attribiita  grandi  parte  provinciarum  ad 
Rhenum,  ita  ut  omnia  tandem  faùsto  felicique  exitu  compoaere, 
ac  pro  locorum  positioiie  atque  incolanim  commoditate  novtun  in 
Bonissise  regno  ecclesiarum  statum,  et  diœcesium  lunites  nunc 
œnstituere,  singulasque  deinde  sedes,  ubi  deficiant,  propriis, 
dignis  et  idoneis  pastoribus  donare  valeamus. 

Pro  expressis  igiiw,.  acile  verJio  ad  verjbttm  in^fifiis  lwd)«ntes 
omnibus  iis,  quae  respitimit  inÉra  4yeenfibs  vel  ecclesiarum  et  ca- 
piinlorum,  eorumque  pecuiiarium  anlerionim  jurium  ac  pnero- 
galivarum  extinctionem,  aut  immutationem  seu  reordiuationem 
ac  respectivarum  diœcesium  dismembrationem,  seu  novam  ap- 
plicationem,  nec  non  cujuscumque  praecedentis  juris  melropolitiei 
annullationem,  et  insuper  quorumcumque  interesse  habeiilium 
consensui  plenarie  supplentes  ex  certa  scientia  et  matura  delibe- 
ratione  Nostris  deque  aposlolicœ  potestatis  plenitudine,  praevia  ex 
nunc  omnimoda  suppressione,  extinctione  et  annullatioue  vacanti*; 
episcopalis  sedis  Àquisgranensis  cum  îllius  cathedrali  capitulo  ad 
statum  simplicis  collegiatïe  ut  infra  reducendo,  atque  alterios 
episcopalis  ecclesise,  et  capituli  cathedralis  Corbejensis,  nec  non 
monasterii  abbatiae  nuncupali  Neocellensis,  vulgo  Neuenzell,  ex 
nunc  itemque  alterius  monasterii  abbatiae  pariter  nuncupati  OU- 
vensis  ex  nunc  pro  tune,  quando  scilicet  ex  persona  venerabilis 
frafris  Josephi  de  Hohenzollem  episcopi  Warmiensis  modemi 
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abbatis  Olivensis cpioniodoenmqiie  vacaverit;  uteommunia  quo- 
qiie  Germanonim  TOta  regiis  etiam  aucta  commendationibus  be- 
nigno  favore  prosequamur,  ad  Omnipotentis  Dei  gloriam  et  ad 
honorem  beati  Pétri  Apostolorum  Principis  Cofoniensem  eccle- 
siam,  jam  antea  inter  Germanke  sedes  nulli  antiquitate  ac  splen- 
dore  secundam,  sub  invdcatione  landati  Principis  Apostolorum  ad 
metropoHtanse  ecclesiae  gradum  restitoimos,  ac  in  illo  perpétue 
constituendam  esse  decernimus,  eidemque  metropditanse  sufTra- 
ganeas  assigiiamus  epiicopales  ecclesias  Trevirensem,  Monaste- 
riensem  atque  Paderbomensem. 

Episcopalem  pariler  ecclesiam  Posnaniensem  sub  invocatione 
Sanctormn  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ad  sedis  metropoHtanse  gra- 
dum extoIHmus  ac  constituinras,  eandemque  alteri  archiepiscopali 
ecclesiae  Gnesnensi  sub  invocatione  Sancti  Alberti  per  dimissionem 
venerabilis  fratris  Ignatii  Raczinski  ultimi  illius  archiepiscopi  in 
manibus  Nostris  libère  factam  et  per  Nos  admissam  ad  praesens 
vacantt,  »que  princîpaliter  perpétue  unimus  et  aggregamus,  ac  ve- 
nerabili  fratri  Timotheo  Gwszenski  moderne  episcopo  Posnaniensi 
curam,  regimen  et  administrationem  ipsius  ecclesiaB  Gnesnensis 
plenarie  comraittimus,  eundemque  archiq)iscopum  Gnesnensem 
ad  Posnaniensem  constituimus  et  deputamus,  ac  archiepiscopum 
Gnesnensem  ac  Posnaniensem  semper  esse  et  appellari  manda- 
nnus,  ejusque  juri  metropolitico  episcopalem  ecclesiam  Culmen- 
sem  suflraganeam  assignamus. 

Episcopales  vero  ecclesias  Wratislaviensem  ac  Warmiensem 
huic  Sanctae  Sedi  perpétue  immédiate  subjectas  esse  ac  remanere 
debere  declaramus. 

Singulis  autem  archiepiscopis  et  episcopis  omnia  et  singula 
jura,praeeminentias,pr8erogativa8  ac  privilégia  aliis  illanim  par- 
tium  archiepiscopis  et  episcopis  légitime  compétent ia  tribuimus  et 
confirmamus. 

t)uod  spectat  capitulum  metropolitanae  ecclesiae  Goloniensis,  in 
60  duas  erigimus  dignitates,  praeposituram  videlicet,  quae  major 
erit  post  pontificalem,  ac  decanatum  secundam,  decem  canonr- 
jcatus  numerarios,  et  quatuor  canonicatus  honorarios,  ac  prre- 
terea  octo  vicarialus  seu  praebendatus. 
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Archiepiflcopalis  ecclesise  Gnesiiensis  capitidum  constabît  im- 
)>osterum  ex  unica  dumtaxat  praepositi  dignitate,  et  ex  numéro 
sex  canoiikatuiini,  alterius  vero  Posnanieiisis  archiepiscopalis 
ecdesi»  capitulum  efformabunt  duo  digniUtes,  praepositi  videiiœt 
ac  decani,  octo  canonicatus  nnmerarii,  et  alii  quatuor  canonicatus 
honorarii,  nec  non  octo  vicariae  seu  pra^ndatus. 

Cathedralium  eoclesiarum  Trevireiisis  atque  Paderbornensts 
respectivum  capitulum  constabit  ex  duabus  dignitatibus,  una 
nempe  praepositi,  ac  altéra  decani,  ex  octo  canonicatibus  nume- 
rariis,  et  quatuor  canonicatibus  honorariis,  atque  et  sex  vicariis 
seu  prsBbendatis. 

In  cathedrali  ecclesia  Monastenensi  capitulum  constituent 
binae  dignitates,  major  nempe  praepositursB,  ac  secwida  decana- 
tus,  octo  canonicatus  numerarii,  quatuor  honorarii  canonicatus, 
et  octo  vicarise  seu  praebendatus. 

Culmensis  cathedralis  ecclesiae  capitulum  constabit  ex  biuis 
dignitatibus,  praeposituraB  videlic^t  ac  decanatus,  ex  octo  canoni- 
catibus numerariis,  ex  quatuor  honorariis  canonicatibus,  et  e  sex 
vicariis  seu  prsebendatis. 

Cathedralis  ecclesiae  Wratislaviensis  capitulum  efformabunt 
duo  dignitates,  ima  videlicet  praepositurœ,  et  altéra  decanatus, 
decem  canonicatus  numerarii,  quorum  primus  schdastici  prse- 
))endam  adiiexam  habebit,  sex  canonicatus  honorarii,  atque  ocio 
vicaria*  seu  piœbendalus. 

Denium  quod  attinet  ad  episeopalem  ecclesiam  Warniiensem, 
illius  cathédrale  capitulum  in  eo,  que  nunc  reperitur,  statu  cou- 
sistet,  reservata  tamen  Nobis  ac  Romanis  Ponlificibus  Succes- 
soribus  Nostris  facultate  capitulum  ipsum  ad  aliarum  in  regno 
Borussico  existentium  ecclesiarum  nonnam  imposterum  confor- 
mandi. 

Porro  in  qualibet  ex  antedictis  ecclesiis  tam  archiepiscopalibus 
quam  episcopalibus  animarum  parochianorum  cura  habitualis 
residebit  pênes  capitulum,  actualis  vero  ab  uno  e  capitularibus  ad 
hoc  expresse designando,  et  praevio  examine  ad  formam  sacrorum 
canonum  ab  ordinario  approbando  cum  vicariorum  auxilio  exer- 
cebitur;  ac  in  unoquoque  ex  iisdem  capitulis  duo  ab  ordinario 
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stabiliter  dqputandi  eruul  idonei  canonici,  a  quorum  uno  pœni- 
tentiarii,  ab  altero  vero  Sacram  Scripturam  statis  diebus  populo 
expouendo  theologi  respective  munera  fideliter  adimpleantur. 

Singulis  profecto  ex  primodictorum  capitulonim  canonicis  ho- 
norariis,  quos  ad  personalem  residentiam  et  ad  servitium  chori 
minime  obligatos  esse  dedaramus,  idem  cum  residentibus  cano- 
nicis aditus  ad  chorum  et  ad  ceteras  ecclesiasticas  functiones 
patebit,  Nosque  ad  majus  prsedictarum  ecclesiarum  decu^  ac 
splendorem  omnibus  antedictis  dignitatibus  et  canonicis  indul- 
tum  utendi  iisdem  insigniis  quibus  antea  fruebantur,  express» 
confirmamus,  et  quatenus  opus  sit  de  novo  concedimus  et  elar- 
gimur. 

Cuilibet  similiter  ex  supradictis  capitulis  cathedralibusnunc  ol 
pro  tempore  existentibus,  ut  ipsi  capitulariter  congregati  pro 
novo  et  circumstantiis  magis  accommodato  earumdem  archiopi- 
scopalium,  et  episcopalium  ecclesiarum,  earumque  chori  quoti- 
diano  servitio,  nec  non  rerum  ac  jurium  tam  spirituaUum  quant 
temporalium  prospero  fehcique  regimine,  gubernio  ac  directione, 
onerumque  iis  respective  incumbentium  supportatione,  dislribu- 
tionum  quotidianarum,  et  aliorum  quorumcunque  emolumento- 
rum  exactione  ac  divisione,  et  pœnarum  incurrendarum  a  non 
iriteressentibus  divinis  ofGciis  incursu,  singulorum  pnesentiis  et 
absentiis  notandis,  cseremoniis  ac  ritibus  servandis,  et  quibusvis 
aliis  rébus  circa  prsemissa  necessariis  et  opportunis  quaecumque 
slatuta,  ordinationes,  capitula  et  décréta,  licita  tamen  atque  ho- 
nesta,  et  sacris  canonibus,  constitutionibus  apostolicis,  decretis- 
que  concilii  Tridenthii  minime  adversantia  sub  praesidentia, 
inspectione  et  approbatione  respectivorum  archiepiscoporum  et 
episcoporum  edere,  alque  édita  declarare  et  interpretari,  ac  in 
meliorcm  formam  redigere  et  reformare»  seu  alia  de  novo,  ab 
illis  ad  quos  spectat  et  pro  tempore  spectabit  inviolabiliter  obser- 
vanda,  sub  pœnis  in  contrafacientes  statuendis  pariter  cpndere 
atque  edere  libère  ac  licite  valeant,  facultatem  perpetuo  concedi- 
mus, et  impertimur. 

Dignitatum  canonicorum,  et  vicariorum  seu  praebendatorum 
numéro  tam  in  metropolitanis  quam  in  cathedralibus  capitulis  \\i 
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supra  praefinito,  ad  ea  tam  pro  hac  prima  vice,  quam  pro  futuris 
lemporibus  tompônenda  staliiimus,  ut  imposterum  quilibetad 
dignitates  et.  canonicatus  assequendos  infrascriptis  oroatus  asse 
debeat  requisitis,  nempe,  quod  majores  sacros  ordines  susceperil, 
utilemque  Ecclesi»  operam  sallem  per  quinquennium  navaverit, 
vel  in  animanim  cura  exercenda  aut  adjuvanda  sese  praestiteril, 
vel  theologise  aut  sacrorum  canonum  professer  extiterit,  vel  îdi- 
cuique  in  regno  Bonissico  exislenti  episcopo  in  diœcesanae  admi- 
uistrationis  munere  inservierit,  vel  demum  in  sacra  theologia  aul 
in  jure  canonico  doctoratus  lauream  rite  fuerit  consequutus;  po- 
streraae  tamen  hujusce  conditiônis  effectu  ex  justis  gravibusque 
causis  per  decehnium  a  data  praesentium  computaadum  in  su- 
spensum  rémanente.  Cujuscumque  vero  conditiônis  ecclesiasticos 
viros  aequalijure  ad  dignitates  et  canonicatus  obtinendos  gaudere 
debere  decernimus,  Itemque  statuimus  unam  in  Monasteriensi,  ac 
alteram  in  Wratislaviensi  cathedralibus  ecclesiis  canonicalem 
praebendam  designandam,  et  ab  eo,  ad  quem  juxta  mensium 
altcrnativam  pertinebit,  semper  et  quandocumque  conferendam 
esse  uni  et  alteri  canonica  requisita  hâbentibus  ex  professoribus 
universitatum  in  dictis  respectivis  civitatibus  exist^ntium  ;  atque 
ullerius  decernimus,  tam  praeposilum  parochialis  ecclesiae  Sanctae 
Hedwigis  civitatis  Berolînensis,  quam  decanum  commissariuni 
l'cclesiasticum  in  comitatu  Glacensi  pro  tempore  existentes  inter 
honorarios  canonicos  Wratislaviensis  cathedralis  capituli  esse 
cooptandos,  ita  ut  pari  cum  iis  fruahtur  jure,  locum  ilhim  atque 
ordinem  tenentes,  qui  secundum  respectivae  nominatioois  terapus 
ipsis  competere  dignoscatur.  Quilibet  autem  ex  canonicis  hono- 
rariis  in  unumquodque  ex  antedictis  capitulis  cooptaudus  sn- 
mendus  erit  ex  numéro  arcbipresbyterorura  animarum  curam  in 
respectiva  diœcesi  laudabiliter  exercentium. 

Quod  vero  atti  net  ad  novam  supradictorum  capitulonim  pro  hac 
prima  vice  ea  qua  convenit  céleri tate  explendam  corapositionem, 
infra  nominando  barum  literarum  Nostrarum  Exequutori  pote- 
statem  facimus,  ut  in  unaquaque  ecclesia  tam  dignitates  et  cano- 
nicatus, quam  vicarias  seu  praebendatus  actu  vacantes,  quae  ad 
sequandum  uumerum  ut  sùpra  designatum  fortasse  déficient, 
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dignis  «t  idoneis  ecclesiasticis  viris  ex.  délita  sibi  i^peciali 
apostolica  facultate  ac  hujus  Sançtse  Sedis  nomine  oonferat;  ita 
tamen,  ut  ii  dumtaxat,  (jui  de  dignitatibus  et  c^nonicatibus  ab 
ipso  provisi  fuerint,  apostolicas  npvge  prQvisionis  et  confirma- 
tionis  litciras  infra  sex  menses  ex  tune  proxinios  a  Dataria  Nostra 
impetrare  et  expedire  facere  teneantur.  Et  si  contiugat,  quod  in 
aliqua  ex  metropolitanis,  vel  catbedralibuâ  in  Bonissise  regno 
existentibus  ecclësiis  dignitates,,  canonici^  et  vicam  seu  pi-^eben- 
dati  légitime  et  canonice  instituti  adhuc  viventes  respectivuui 
numerum  a  Nobis  ut  supra  praefinifum  excédant,  praedictus 
Exequutor  apostolicus,  vocatis  audil,isque  interesse  habenlibus, 
aut  per  voluntarias  jurium  abdicationes  ab  illis  vd  ab  illorum 
aliquibus  emitteiïdas  rem  componat,  proviso  insimul  per  con- 
gruas  vitalitias  pensiones,  jajn  ^  Serenissimo  Rege  politicas  di- 
mittentium  sustentationi,  aut  si  abdicationes  bujusmodi  minime 
habeantur,  vel  suiïicientem  nvimerum  non  attingant  in  hoc  casu, 
qui  numerum  in  supradicta  Nostra  dispositione  praefinitam  ex- 
cedentes  dignitatum,  cançnicatuum  et  vicariatuum  possessionem 
postremo  loco  adepti  fuerint,  si  apud  ecdeâas  suas  resideant, 
capitulares  quidem  et.  viçarii  respective  esse  pergent,  juribus  et 
praerogativis  nunc  iis  competentibus  fruentur,  suosque  redditus 
in  ea  quantitate  pçrcipieiit,  qua  in  praesens  gaudent.  Sed  quando 
benefi^a  ab  iis  oblenta  quocumque  modo  vacaverint,  aliis  con- 
ferri  minime  poterunt,  atque  ex  nunc  pro  tune  suppressa  et  ex- 
tincta  debeant  intelligi,  ad  hoc  ut  deinceps  praefixus  ut  supra 
numerus  in  respectivis  capitulis  s\d  amussimi  observetur.  Quod  si 
in  aliquo  capitulo  canonici  minoribus  in  praesentiarum  fruantur 
redditibus,  quam  qui  futuris  eorum  loco  assignantur,  nulium  isti 
redituum  augmentum  consequei^tur,  nisi  ab  Exequutore  aposto- 
lico  singillatim  similibus  nmplioribus  reditibus  donati  ftierint. 

Fuluro  autem  tempore,  ac  successivis  vacationibus  a  Nobis  et 
Romanis  Pontificibus  Successoribus  Nostrispraqpositura,  quae  ma- 
jor post  pontilicalem  dignitas  in  supra  memoratis  arcliiepiscopa- 
libus  et  episcopalibus  ecclësiis,  nec  non  in  ecclesia  Aquisgranensi 
in  collegiatam  ut  infra  erigenda,  itemque  cauonicatus  in  mensibus 
Januarii,  Martii,  Maii,  Julii,  Septembris  ac  Novembris  in  prdefatis 
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ecclesiis  tacatttes  conferenlur,  quemadmodum  in  ca{>itu]o  Wrà- 
tislaviensi  hactenus  factum  est;  quo  vero  ad  decanatus  in  pne- 
dictîs  roetropoUtanis  et  cathedraiibus  ecdesiis,  et  ad  canonicatus 
tam  in  ipsis  quam  in  dicta  Âquisgranensi  ecclesia  in  coUegiatam 
erigenda,  in  aliis  sex  mensibus  vacantes  ab  arcliiepiscopis  et 
episcopis  respective  conferentur.  Vicariatus  autem  seu  praeben- 
dalns  in  praedictis  ecclesiis,  quocumque  mense  vacaverint,  respe- 
ctivorum  archiepiscoporura  et  episcopôrum  collationi  relinqui- 
mus. 

Hem  deiiique  Germanise  gratissimam,  simulque  prselaudato 
Borussiae  Régi  acceptissimam,  Nos  esse  facturos  judicaules,  si 
electionum  jure  in  Transrhenanis  ecclesiis  retento  ac  confirmato, 
et  in  Cisrhenanis  cessato  per  apostolicas  dispositiones  anni  mille* 
simi  octiiigentesiini  primi,  nunc  in  ipsis  Cisrhenanis  dioecesibus 
praefati  Régis  temporali  dominio  subjectis  idem  jus  electionis  redin- 
tegretur,  quoad  capitula  ecclesiarum  ad  Germaniam  pertinentium, 
nempe  Coloniensis,  Trevirensis»  Wratislaviensis,  Paderbomensis 
et  Monasteriensis,  decerdimus  ac  statuimus,  quod  alia  quacumque 
ralione  vel  consuetudine,  necnon  electionis  et  postulationis  discri- 
mine, nobilitatisque  natalium  necessitate  sublatis,  capitulis  prae- 
dictis, postquam  supradicta  methodo  constituta  etordinata  erunt, 
iacultatem  tribuimus,  ut  in  singulis  illarum  sedium  vaoationibus 
per  antistitum  respectîvorum  obitum  eitra  Romanam  curiSun,  vel 
])er  earum  sedium  resignationem  et  abdicationem  (excepte  tameii 
pnesenti  casu  vacationis  Coloniensis  ac  Trevirensis  ecclesiarum) 
infra  consuetum  trimestris  spatium  dignitates  ac  canonici  capitu- 
lariter  congregali'et  servatis  canonicis  regulis  novos  antistitesex 
ecclesiasticis  quibuscumquc  vins  regni  Borussici  incolis,  diguis 
tam^n  et  juxta  canoiiicas  sanctiones  idoneis,  servatis  servandis  ad 
formani  sacrorum  canonura  eligere  possint,  ad  Imjusniodi  auteui 
electionis  jus  suffragii  habebunt  canonici  tam  numei-arii  quani 
lionorarii,  lu;  exclusis  quidem  illis,  qui  ultra  capitulariura  niuue- 
rum  in  hdv.  reordinatione  prjetinituni,  quoad  vixerint,  in  ipsis 
capitulis  couservalmiitur. 

Niliil  vero  iii  capitulis  epis(.*opalium  ccclesiai'um  Warmiensis  cl 
Culniensis,  nec  non  ai-cliicpiscopaliuui  Gnesncnsis  et  Posuanicii- 
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sis  iiivicem  perpétue  unitarum  innovantes,  mandamus  dumtaxal 
ut  Gnesnenses  et  Posnanicnses  capitulares  ad  archiepiscopi  clc- 
ctionem  conjunctim  debeant  procedere.  Quod  autem  spectat  va- 
cantem  episcopalera  ecclesiam  Wratislaviensem,  specialem  po- 
testatem  facimus  quinque  actu  in  illa  existeutibus  dignitatibus, 
nempe  praeposito,  decano,  arcbidiacono,  scbolastico,  et  custodi, 
octo  canonicis  residentibus,  et  sex  canonicis  bonorariis,  qui  nunc 
ejus  ecclesise  capitulares  habentur,  ut  ad  uo\i  episcopi  electioneni 
canonicam,  modo  et  forma  praemissis,  hac  etiam  prima  vice  pro- 
cedere possint  et  vaieant. 

QuBBlibet  vero  electionum  hujusmodi  instrumenta  in  authentica 
forma  exarata  ad  Sanctam  Scdem  de  more  mitlentur,  a  qua  si 
eleclio  canonice  peracta  agnoscetur,  et  ex  processu  inquisiliouis 
deinde  a  Romano  Pontifice  in  singulis  casibus  abcui  ex  archiepi- 
scopis  vel  episcopis  intra  fines  regni  Borussici  cxistenlibus  coni- 
mittendo,  et  ad  formam  instnictionis  jussu  S.  M.  Urbani  VIH 
Pnedecessoris  Nostri  cditsediligentci*  exarando  de  elecli  idoneitate 
constilerit,  electiones  bujusmodi  a  Nobis  et  Romanis  Pontilicibus 
Succèssoribus  Noslris  juxta  statutum  morem  per  aposlolicas  b- 
teras  confirmabuntur. 

In  singulis  praeterea  civitatibus  tam  arcbiepiscopalibus  quam 
episcopabbus  unum  clericorum  seminarium  vel  conservandum 
vel  de  novo  quamprinium  erigendum  esse  statuimus,  in  quo  is 
clericorum  nimierus  ali  atque  ad  formam  decretorum  sacri  con- 
cilii  Tridentiui  institui  ac  educari  deljeat,  qui  respectivarum 
diœcesium  ampli tudini  et  necessitati  respondeat,  quique  ab  Exe- 
quutore  prœsentium  literarum  congrue  erit  pnefiniendus.  Arclii- 
episcopi  tamen  Gnesnensis  et  Posnaniensis  judicio  et  prudentiai 
relinquimus,  vel  in  utraque  civilate  proprium  ac  dislinctuni,  vel 
unum  tantum  in  Posnaniensi  civitate,  quia  amplis  sedibus  con- 
stat, pro  clericis  ambarum  diœcesium  seminarium  cx)nstabilire, 
prout  ecclesiarum  ipsarum  utilitas  poslulaverit. 

Volentes  nunc  prsevia  dismembratione,  separatione  atque  im- 

mutatione  nonnullorum  locorum  et  paroeciarum  a  priorum  ordina- 

riorum  jurisdictione  subtrahendarum  ad  effectum  illa  et  illas 

diœcesibus  infra  scriptis  noviter  aggregandi  atque  incorporandi, 

m,  27 
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proiit  magis  iii  Domino  opporluntim  visiini  fuerit,  et  audilis 
etiam  venerabilibus  fratribus  Nostris  S.  R.  E.  Cardinalibus  con- 
gregationi  de  pvopaganda  fide  pnepositis  ad  novam  diœcesium 
circumscriplionem  procedere,  ut  singularum  distiuctis  fiiiibus 
quaestiones  omues  auferantur  circa  spiritualis  jurisdictionis  exer- 
citium,  earum  distributionem  ac  divisioncm  de  apostolicae  pole- 
statis  plenitudiue  decernimus,  prescribimus  etconstituimusjuxta 
eum,  qui  sequilur,  modum,  videlicet  : 

Metropolitaiiae  ecclesia;  Colonieusis  diœcesis  efîormabitur  ex 
parœciis  sexcentum  octoginta  sex  partim  in  sihistra,  partim  în 
dextera  Rheni  ripa  positis.  Et  in  sinistra  quidem  eomplectetur 
parœcias  omnes  pridem  in  suppressa  ad  praesens  Aquisgranensi 
diœcesi  contentas,  quae  ad  provincias  pertinent  Coloniensem, 
Dusseldorphinam  et  Aquisgranensem,  nempe  ultra  paroBcias  civi- 
tatum  Colonise,  et  Aquisgrani  ecclesias  cantonales  nuncupatas  — 
Bergheimerdorff— Ronna,  vulgo  Bonn— Briihl — Kerpen— Leche- 
nich  —  Lessenich — Lœvenich  —  Meckenheim — Mûnstereiffel — 
Zolbiacum,  vulgo  Ziilpich — Crefeld — Dahlen — Dormagen — Elsea- 
Gladbacb —  Neass — Urdingen  Viersen — Buii;sclieid —  Marcodu- 
rum,  vulgo  Dûren — Erkelenz — Eschweiler — Geilenkirchen— 
Gemûud  ■—  Heinsberg  —  Juliacum ,  vulgo  Julich  —  Linnich  — 
Montjoie— et  Niddeggen — ^una  cum  earum  ecclesiis  succursalibus 
et  adnexis,  quae  in  dictis  provinciis  intra  Borussici  regni  fines 
modo  inveniuntur,  a  cantonalibus  disgungendo  parœcias  succur- 
sales et  adnexas  pridem  pendentes  a  cantonalibus  positis  extra 
regnum  aggregando  cantonalibus  in  regno  exislentibus.  Com- 
plectetur  praeterea  cantonales  ecclesias  ad  Leodiensem  diœce- 
sim  pertinentes,  ac  temporariaî  administrationi  modenii  vicarii 
capitularis  Aquisgranensis  ab  Apostolica  Sede  conunissas^  vide- 
licet  ecclesias  cantonales  nuncupatas  —  Cronenburg  —  Eupen 
—  Malmedy  —  Niederkrûchten  —  Schleiden  —  et  St.  Vilh  — 
una  cum  earum  succursalibus  et  adnexis  in  Borussica  ditione  sitis, 
ac  sex  parœciis  succursalibus  nuncupatis  —  Afden  —  Alsdorflf — 
Merkstein  —  Rolduc  —  Ubacb  —  et  Welz  —  modo  dependeutes 
a  cîuitonalï  —  Herckraede  —  posila  extra  regnum  Borussicum. 
Insuper  eomplectetur  novemdecim  proviuciae  Aquisgranensis  ad 
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Trevirensem  dioecesim  usque  nunc  pertinentes  parceciasnuncupa- 
las —  Allendorf  —  Blankenheim  —  DoDendorfT —  Hollerath  — 
Lommersdorff —  Manderfeld  —  Marmagen  —  Mûlheim  —  Net- 
tersheim —  Reifferscheid — Resheid — Rigsdorf — Rorh — Schmitt- 
lieim  —  Schônberg  —  Steinfeld  —  Tondorf  —  Udetfioven  —  et 
Wildenburg  —  cum  suis  adnexis  ecclesiis.  In  dextera  aulem 
Rheni  ripa  provinciisque  Goloniensi,  Dusseldorphiana  et  Coii- 
fluentina  paroecias  complectetur  regionum  —  Juiliensis  —  Dus- 
sddorphianse  —  Essensis  —  et  Siegburgensis  —  cum  earum 
succursalibus  et  adnexis,  demptis  tamen  parœcia  —  Rômers- 
hagen  —  Paderbomensi  diœcesi  ut  infra  applicanda,  née  non 
parœciis  —  Hachenburg  —  et  Marienstadt  —  nuncupatis,  quœ 
in  ducatu  Nassovise  reperiunlur. 

DioBcesis  episcopalis  ecclesisB  Trevirensis,  ab  omni  metropoli- 
lico  jure  archiepiscopi  Mechliniensis  subtraciaî,  ac  metropolitana) 
CIdkmiensis  suffraganese  adsignatae,  conslabit  infra  regni  Borussici 
fines  ex  paroBcàis  sexcentum  triginla  quatuor,  scilicet  in  sinistra 
Rheni  ripa,  ex  iis  omnibus  quse  actu  ad  iilam  diœceéim  perti- 
nent, et  provincia  Trevirensi  continentur.  Tum  vero  ex  ea  sup- 
pressa;  nunc  dicecesis  Aquisgranensis  parte,  qu©  in  Coniluentina 
provincia  continentur,  videlicet  civitate  ipsa  Confluentiœ,  et 
eodesiis  cantonalibus  nuncupatis  —  Adenau  —  AhrWeiler  — 
Andemach  —  Boppard  —  Castellaun  —  Cochem  —  Creutznach 
—  Kaysersesch  —  Kirchberg  —  Kirn  —  Lûtzerath  —  Mayen  — 
Mûnstermayfeld  —  Niederzisseri  —  OberWesel  —  Polch  —  Pun* 
derich  —  Remagen  —  Rûbeiiach  —  Simmern  —  Sobernheim  — ' 
St.  Goar  —  Strombwg  —  Treiss  —  Ulmeti  —  Wanderath,  — 
et  Zell  —  cum  suis  succursalibus  et  adnexis.  Porro  autem  ex 
c&ntxaa  triginta  duabus  parœciis  tum  cantonalibus  tum  succur- 
salibus cum  suis  adnexis,  quse  in  circumscriptione  arnli  millesimi 
octingmtesimi  primi  diœcesi  Metensi  fuerant  attributse^  ac  deinde 
temporariaB  administrationi  vicarii  capitularis  Trevirensis  ab 
Apostolica  Sede  commissse.  In  dextra  vero  Rheni  ripa  ex  cunctis 
ecclesiis  ditionis  Borussicse,  quse  pridem  ad  ipsam  îrevirensem 
dioecesim  spectabant,  quseque  per  Gallicanarum  diœcesium  cir- 
cumscriptionem  anno  millésime  oclingentesimO  primo  a  Nobis 
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faclam  ab  illa  iuerant  ilismeiiibratse,  ac  in  pi^nesens  a  vicafio 
aposlolico  in  oppido  Ehrenbreilstein  résidente  ad  Nostrum  beue- 
piacitum  administranlur.  Tandem  vero  extra  pi-sediclum  parœ- 
ciaruni  sexcentum  triginta  quatuor  numerum  regnique  Borussici 
iines,  cunctis  illis,  quae  iii  territoriis  principum  Goburgensis; 
Hoinburgensis  et  Oldciiburgensis  inveniuntur  jam  ipsi  dioecesi 
Trevirensi  pertinentibus. 

Diœcesim  episcopalis  Monasteriensis  ectlesisB  suffraganeaB  me- 
Iropolitanse  Colouiensis  efTorniabunt  biscentuni  octoginta  s^tem 
parœciae  intra  fines  regni  Borussici  sitae,  et  aba3  quoque  extra 
l'jusdem  regui  fines  in  eodem  diœcesano  territorio  actu  compre- 
liens»,  de  quibus  in  aliud  tempus  disponendi  Nobis  et  Romanis 
Pontificibus  Successoribus  Nostris  prout  opportunum  in  Domiuo 
judicabitur  facultatemreservamus.  Adjungimus  pra?terea  regiones 
nnncupatas  Recklingliansensem  —  Sterkratensem  —  et  Reeseii- 
seni  —  pridem  antiquïe  Colouiensis  diœcesis,  exclusa  tamen  ab 
bac  |)ostrema  regione  parœcia  Oefielt  sub  temporali  BeJgici  regni 
dominio  exislente,  nec  non  ex  dioecesi  Aquisgranensi  nunc  suf- 
pressa  cantonales  ecclcsias  nuiicnpatas  —  Calcai^  —  Cleve  — 
Cranenburg  —  Dûlken  —  Geldern  —  Goch  —  Kempen  —  Meiu^ 

—  Rbeinberg  —  Wankuni  —  Wesel  —  et  Xanten  —  cum  suis 
succursalibus  et  adnexis,  exceptis  tamen  iis  dominio  régis  Bel- 
garnm  in  temporalibus  subjeclis,  Adjuugimns  insupei*  paroecias 
nnncupatas  —  Elten  —  et  Emmerich  —  cum  sua  filiali  bue 
usque  sub  missionibus  Hollandicis  exstantes,  itemque  paixsciaui 

—  Damme  —  quam  ab  Osnabrugensi  diœcesi  separamus,  et 
parœciam  —  Oldeid3urgenscm,  —  quam  sejungimus  a  missipoi 
bus  seplentrionalibus ,  quîBquc  pertinent  ad  ditionem  ducis 
Oldenburgensis.  Denique  moderno  ac  pro  Icmpoixi  existenti  epi- 
scopo  Monasteriensi  perpetuo  regendas  et  administrandas  rom- 
initlinms  quinque  parœcias  nnncupatas  —  Brochterbeck  — 
Ibbenbûbren  —  Mettingen  —  Recke —  et  Ilalverdc,  quae  suffra- 
ganei  Osnabrugensis  administrationi  ad  Apostolicœ  Sedis  boiie- 
placitinn  erant  commissaî. 

Paderborneusis  episcopalis  ccclesia;,  G<^loniensis  metropolitaiic 
çulïraganete  diœcesis  iisdcm,  quibus  nunc  reperitur,  inanebit 
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circumscripta  limitibus.  Illi  pneterea  adjuiigimus  alteram  miiic 
suppressam  diœcesim  Corbejeiisem  cum  intcffro  suo  territorio  a 
venerabili  frati^e  Ferdinaudo  episcopo  Monastcrieiisi  administra- 
lam,   nec  non  ex  Transrhenano  antiques  Coloniensis  diœcesis 
territorio  decanatus  —  Mescliedensem  —  Attendornensem  — 
Brilonenscm  —  Wormbachensem  —  Medebachensem ,  —  et 
Wettenscheidensem  —  nunciipatos  cum  suis  parochialibus  cl 
filiidibus  ecclesiis,  pariterque  commissariatum — Naarenseni,  — 
et  parœciani  —  Romershagen ,  —  et  ulterius  —  Bittbergeuseni  — 
et  Wiedenbruckensem  —  decanatus,  cam  suis  respective  paro- 
cliialibus et  fiiialibus  ecclesiis  ab  Osnabnigensi  diœcesi  separandos, 
nec  non  a  diœcesi  olim  Moguntina,  postea  Ratisbonensi  disjun- 
gendas  parœcias,  —  Siegen  —  et  Obernctphen  —  nuncupatas, 
civitatem  Heiligenstadt  —  cum  suo  decanatu,  et  decanatus  — 
Beiirensem  —  Bischoferodensem  —  Kirchworbensem  —  Kûhl- 
stâdtenscm  —  Lengefeldensem  —  Neuendorfensem  —  Nordhau- 
serisem  —  Riistenfeldensem  —  Wiesenfeldensem  —  cum  suis 
pai-ochiîdibus  et  fiiialibus  ecclesiis,  et  civitatem  Erfurti  —  cum 
tribus  parœciis  suburbanis,  atque  parœcias  in  territorio  magni 
ducis  Saxoniae  Wimarensis  existentes,  nec  non  parceciam  Eppen- 
sem  exlm  Borussiae  regnum  in  principatu  Waldeccensi  ab  antiqua 
Coloniensi  diœcesi  segregandani,  et  demum  a  missionum  septcm- 
trionalium  vicariatu  aiDOstolico  separandas,  et  a  i'nturis  ac  pro 
tempore  existentibus  Paderbornensibus  episcopis  pcrpetuo  ad- 
rainistrandas  parœcias — Mindensem  scilicet  in  Westpbalia,  et 
in  provincia  Saxoniae  —  Adersleben  —  Althaldensleben  —  Am- 
mensleben  —  Ascliersleben  —  Hadtmersieben ,   —  ecclesias 
Sancti  Andreae  et  Sanctae  Catharina)  Halberstadii  —  Hamersleben 
—  Hedersleben  —  Huysburg  —  Magdeburg  —  Marienbeck  — 
Marienstubl  —  Meyendorf  —  Stendal  —  Halle  —  et  Burg.  — 
Attentis  autem  grandaeva  aetate,  ac  egregiis  de  Ecclesia  et  de 
caUiolica  religione  meritis  venerabilis  fralris  Francisci  Egonis  a 
Fûrstemberg  praestantissimi  Hildesiensis  ac  Paderbornensis  prap- 
siilis,  ac  missionum  septentrional ium  vicarii  apostolici,  no  i|>si 
novae  administrationis  onus  adjungatur,  dcceniimus  et  mandamus 
iiibil  circa  lnlem  antistitem  in  pncsens  esse  innovandum,  sed 
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cuncta  in  eo,  quo  nunc  reperiuntur  statu  iuterea  rdinquendo, 
antedictam  Paderbornensis  diœcesis  ampUationem  eo  durotaxat 
tempore  suum  effectum  sortiri  debj&re,  cum  episcopali  sedi 
Paderbornensi  de  laudati  antislitis  Francisci  Egonis  persona  quo- 
modocumque  vacanti  novus  episcopus  Àpostolicae  Sedis  auctoritate 
instituetur.  Interea  vero  omnia  loca  et  pajroocûe,  quae  a  Coloniensi 
et  Osnabrugensi  dioecesibus,  ut  supra,  dismemlM'àQtur,  admini* 
strationi  peculiaris  vicarii  apostolici  a  Nobis  committ^tur,  ut 
iuibi  usque  ad  Paderbornensis  episcopalis  sedis  vacationem  ac 
futuri  novi  episcopi  institutîonem  exerceat  spiritualem  jurisdi- 
ctionem;  atque  insuper  alia  loea  et  paiXBciaB  a  dioBcesi  olim 
Moguntina  postea  Ratisbonensi  disjuncta,  et  ab  episcopo  pridem 
Corbejensi,  nunc  Monasteriensi  administrafa  temporaneae  pariter 
vicarii  apostolici  administrationi  tradentur. 

Archiepiscopalium  Gnesnensis  et  Posnaniensis  invicem  per- 
petuo  aeque  principaliter  unitarum  dkeceses  effonnabunt  ea  ipsa 
loca,  quse  actu  in  iisdem  continentur,  post  novissiniam  dioecesium 
regni  Polonici  a  Nobis  peractam  circumscriptionem,  exc^tis 
tamen  decanatibus  Schlochaviensi  —  Tuchelensi,  et  Camenensi, 
—  Culmensi  dicBcesi  ut  infra  adjiciendis,  ac  praeterea  decanatus 
Kruszwiceusis,  Junivladislaviensis,  et  Gnicwkowen^  a  dioecesi 
Wladislaviensi  separandi,  qui  ad  prsesens  a  vicario  apostolico 
Gedanensi  admiuistrantur,  nec  non  decanatus  Ostrszeszowaisis 
et  Kempnensis  disjungeiidi  a  dioecesi  ^yratislaTieusi.  Divisionem 
autem  et  assignationem  territorii  dioBcesani  pro  una  et  altéra 
dioecesi  statuendam  infra  dicendo  prsesentiuni  literarum  Exequu- 
tori  peragendam  expresse  committimus. 

Diœcesis  episcopalis  ecclesise  Culmensis,  suffraganeœ  arelii- 
episcopi  Gnesnensis  et  Posnaniensis,  ecHistabit  ex  biecentum  quin- 
decim  parœciis  nempe  cum  suis  respective  succursalibus  et 
fdialibus  ecclesiis  ex  decanatibus  Lessensi  —  Rhedensi  —  Neu- 
markano  —  Lœbaviensi  —  Lauteid)urgensi  —  Strasburgensi  — 
GoUubensi  —  Thorunensi  —  Cuhn^isi  —  Culmseeusi  —  et 
Gurcznensi  —  cum  paroecia  Bialutt^  nuncupata,  quae  postreme 
duo  olim  diœcesis  Plocensis  a  sufTraganeo  Culmafisi  in  praesens 
administrantur  ;  itemque  ex  decanatibus  —  Gedan^si  —  Putsi- 
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gensi  —  Mirchaviensi  —  Dirschaviensi  —  Stargardensi  —  Mo- 
weensi  —  Neuenburgensi  —  Schwetzenâ  —  Lauenburgensi  — 
Schlœhaviensi  —  Tuchelensi  —  Camenensi  —  et  Fordonensi, 
qui  decanatus  pridem  diœcesis  Wladislaviénsis,  nunc  ab  antediclo 
vicario  apostolico  Gedanensi  administrantur,  nec  non  ex  territorio 
monasterii  abbatial  nuncupataî  Olivensis  ut  supra  suppressi  ex 
nunc  pro  tune  quando  ex  persona  moderni  abbatis  quomodo- 
cumque  vacaverit.  Et  quoniam  expositum  Nobis  fuit  aptas  CuknaB 
deficere  domos  pro  episcopo  et  capituli  decenti  habitalione, 
facultatem  tribuimus  apostolico  hanim  literanim  Exequutori,  ut 
auditis  interesse  habentibus,  ac  re  mature  perpensa,  firme  ré- 
manente titulo  ac  denominatione  episcopatus  Culmensis,  et  oppor- 
tunis  assignatis  ecclesia  atque  aedibus,  residentiam  episcopi  et 
capituli  Gulmensis,  si  ifa  in  Domino  expedire  judicaverit,  PelpU- 
num  transferre  libère  ac  licite  possit  et  valeat,  proviso  insimul 
congruae  cathedralis  Culmensis  manutentioni. 

Wratislaviensis  episcopalis  ecclesiae  huic  Àpostolicae  Sedi  immé- 
diate subjeclae  diœcesim  efformabit  actuale  illius  terri torium, 
exceptis  dumtaxat  decanatibus  Ostrszeszowensi ,  Kempnensi, 
diœcesi  Posnaniensi  ut  supra  incorporatis,  et  insuper  decanatus 
Plessensis  et  Bythomiensisa  Gracoviensi  diœcesi  disjuncti,  nec  non 
sequentes  parcecia)  in  Lusatia,  videlicet  Neoceliensis  monasterii 
nuUius  ut  supra  suppressi,  et  alise  nuncupatae  —  Wittichenau  — 
Guntersdorf  —  Hennersdorf  —  Pfaffendorf  —  Ullersdorf  —  a 
decano  coUegiatae  ecclesise  Sancti  Pétri  oppidi  Buddissina)  in 
Lusatia  superiori  hactenus  administrât^  :  quse  omnes  insimul 
intra  fines  Borussici  rpgni  parceciae  ad  sexcentum  viginti  unius 
numerum  ascendent.  Gonservabit  item  illas»  quas  actu  babet  in 
Austriaca  ditione  parœcias.  Futuri  praeterea  ac  pro  tempore  exi- 
stentis  WraUslaviensis  episcopi  administiationi  perpétue  subjici- 
mus  eas,  quae  a  vicario  apostolico  missionum  septemtrionalium 
fuerint  hue  usque  administratae  paroeciae  in  civitatibus  Berolini, 
Potsdamii,  Spandavise,  Francofiirti  ad  Viadrum,  Stettini  et 
Stralsundise,  quaeque  imposterum  vi  subdelegationis  episcopi 
Wratislaviensis  a  supra  memorato  praeposito  parochialis  ecclesiae 
Sanctse  Hedwigis  dictae  civitatis  Berolinensis  erunt  administrandœ. 
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Denique  Warmiensis  episcopalis  ecclesiîP,  Àposloliœ  Sedi 
paiiter  immédiate  siibjectae,  dioecesis  ex  proprio  actuali  diœcesano 
leiTÎtorio  constabil,  atque  insiiper  ex  decanalibus  —  Fiirslen- 
werdeiisi  —  NeuteicheHsi  —  Mariaeburgensi  —  Stumeiisi  —  et 
Christburgensi  —  cum  suis  ecclesiis  tam  succursalibus  quaiu 
filial i bus  a  diœcesi  Culmensi  disjiiiigendis,  ita  ul  intégra  dioecesis 
(*«ntnm  novemdeciro  parœcias  complectatur. 

Piiedictas  ilaqiie  civitates,  et  ecclesias  arcbiepiscopales  et  epi- 
scopales,  itemqne  parœcias  et  loca  respectivis  ecclesiis  pro  diœcesi 
attributa,  eonimque  iiicolas  utriusque  sexus  tam  clericos  quam 
laicos,  iisdem  ecclesiis  eorumque  pncsulibus  pro  suis  respective 
civil  a  te,  territorio,  diœcesi,  clero  et  populo  perpetuo  assignamus, 
ot  iu   spiritualibus  omuimodo  subjiciiims  ad  boc,  ut  cuilibet 
îuitistiti  vel  jam  promoto,  vel  in  futurum  apostolica  auctoritate 
promovendo  liceat  per  se  vel  per  alios  eorum  nomine  (postquam 
tamen  supra  memoratus  Josephus  episcopus  Warmiensis  pi^je- 
scntes  literas  del}it9e  executioni  mandaverit,  et  quoad  itonnullas 
disposiliones  nunc  pro  tune  a  Nobis  factas,  cura  tempus  pro 
illanim  cxecutione  ut  supra  défini tum  advenerit),  veram,  realem, 
actualem  et    corporalem  possessionem  regimiuis,  adminislra- 
tionis  et  omnimodo  juris  diœcesani  et  oixlinarii  in  praedictis  civi- 
tatibus,  ac  earimi  ecclesiis  et  diœcesibus,  nec  non  bonis  aliisque 
redditibus  ad  ipsaruni  dotationem  ut  infra  assignandis  Aigore 
lilerarum  apostolicarum  canonicae  institutionis  libère  appreben- 
dere,  apprehensamque  retinere;  proptereaque  statim,  ac  inlocis 
per  banc  Nostram  dispositionem  singulis  diœcesibus  imnc  attri- 
butis  possessionem  sumpserint,  illarumque  regimen  actu  conse- 
quuti  fuerint,  omnis  antiquorum  sub  quocumque  ordinariorum 
seu  vicariorum  vel  adminislratorum  titulo  juiisdictio  cessare 
debebit,  omncsque  facultates   in   partibus  et   locis  ab  eorura 
jurisdictione  subtractis  nullius  erunt  amplius  roboris  vel  mo- 
menti. 

Nos  enim  ad  respectivorum  diœcesanorum  utilitati  consulen- 
dum  praescribimus  et  injungimus,  ut  omnia  et  singula  docmnenta 
respicientia  ecclesias,  diœceses,  parœcias  et  loca  ut  supra  dis- 
membrata  ac  de  novo  applicata  e  veteribus  cancellai'iis  extrahi, 
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et  cancellariis  dicecesiuru^  quibus  ernnt  incorporata,  opportiina 
forma  tradi,  atqiie  in  iis  perpeUio  debeaiU  asservari. 

Vicissini  autem  venerabiles  fratres  nioclerni  ac  pro  temporo 
existenles  Pragensis  et  Oloniucensis  archiepiscopi,  nec  non  epi- 
scopi  Reginorhadecensis  et  Litoniericensis  eamdem,  qnain  mnic 
exercent,  spiritualem  jurisdictioneni  in  regno  Borussico  edani 
imposternm  conservabnnt. 

Filiales  vero  et  parocliiales  ecclesias  earumqne  fractiones  ni 
hac  Noslra  dispositione  non  comprehensas,  et  extra  regnnni 
Borussiaî  existentes  a  matricibus  et  parocbialibns  in  eodem  regno 
positis  disjungimus,  et  a  proximioribus  ordinariis  aliis  matricibns 
et  parocbialibns  ditionum,  qnibus  in  teniporalibus  subjaceni, 
applicandas  esse  mandamus,  ac  vicissim  de  parœciis  et  filialibns 
ccclesiis,  cnm  suis  fractionibus  intra  Borussicum  regnum  positis, 
qnîe  e  matricibus  extra  idem  regnum  existent ibus  pendent,  idem 
observandum  esse  decernimus;  reservata  Nobis  et  huic  Aposto- 
licîE  Sedi  cura  de  spirituali  regimine  aliis  partibus  et  locis,  si 
opns  fuerit,  providendi. 

Inspeclis  autem  diœcesium  Borussici  regni  amplitndine,  ac 
inagno  diœcesanomm  numéro,  cum  difficile  admoduni  essc^t 
archiepiscopis  et  episcopis  confirmationis  sacramentum  Christi 
fidelibus  adminislrare,  aliaque  pontificalia  munera  sine  aiterins 
episcopi  opéra  et  auxilio  exercere  ;  bine  Nos  confirmantes  snfl'ra- 
ganeatus  in  diœcesibus  regni  Borussise,  in  quibus  constituti 
reperiuntur,  eos  in  Coloniensi  ac  Trevirensi  diœcesibus  redinte- 
gramus  et  de  novo  constituimus,  atque  idcirco  quilîbet  arcbi- 
episcopus  et  episcopus  Nos  et  Romanes  Pontifices  Successores 
Noslros  Juxta  praescriptum  morem  supplicabit,  ut  aliquis  eccle- 
siasticus  vir,  opportunis  prseditus  requisitis,  ad  sufFraganei 
inunus  designetur,  ac  praevio  cauonico  processu  servatisque  cou- 
sue lis  fomiis  de  episcopatu  titulari  in  partibus  infidelium  cum 
assuetsB  congruai  adsignatione  provideatur. 

Quoniam  vero  praeclaram  antiquissimam  Coloniensem  sedem 
archiepiscopalem  duximus  redintegrandam  potins,  quam  episco- 
paleni  scdem  Aquisgranensem  illius  quodammodo  loco  viginti 
dumtaxat  abhinc  annis  erectam  conservare  ;  aliquam  famen  civi- 
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tatis  Aquisgranensis  rationem  habendam  esse  existimantes,  co- 
giiita  etiam  in  id  propensa  Serenissimi  B(»tissicî  Régis  yoluntate, 
decernimus  ac  statuimus,  quod  ecclesia  sub  titulo  Beatae  Marise 
Virginis  antea  cathedralis  in  collegiatam  immutetur,  ejusque  col- 
légiale capitulum  constet  ex  unica  tantiun  proepo^ti  dignitate  et 
sex  canonicatibus,  cujus  et  quorum  collatio  semper  quoad  pne- 
posituram  ApostolicîB  Sedi,  et  quoad  canonieatus  ^em  Sedi 
ApostdicaB  altematim  cum  Coloniensi  arcbiepiseopo  spectare 
debeat  ac  pertinere.  Hujusmodi  aut^ati  capitularibus  ex  peculiari 
gratia  licentiam  deferendi  cappam  magnam  sericam,  Tioiacei 
coloris  cordulis  sericis  subsutam  cum  pellibus  armellinis  hiemali^ 
sestivo  autem  iempore  mozzettam  supra  rochettum  concedimus 
et  indulgemus^  atque  ulterius  facultatem  oondendi  statuta  iisdem 
modo  et  forma,  quibus  de  capitulis  cathedralium  ecclesiaarum 
supra  eluculenter  dictum  est,  tribuimus  et  impertimur. 

In  Exequutorem  itaque  praesentium  Noslrarum  literarum  prae- 
dictum  venerabilem  fratrem  Josephum  epîscopum  Warmienson, 
de  cujus  prudentia,  doctrina  atque  iutegritate  plurimam  in  Do- 
mino fiduciam  habemus,  expresse  nomincunus,  digimus,  consti- 
tuimus  et  deputamus,  eidemque  committinms,  ut  supradicta 
omnia  et  singula  a  Nobis  dispostta  ad  prsestitutum  finem  p^u- 
cal,  atque  pariter  ad  effectum  vacantes  eoclesias  de  idooeis 
pastoribus,  quae  prima  nécessitas  est,  cito  pro?idendi,  et  cunctas 
res  ecclesiasticas  ad  meliorem  statum  et  ordinem  revocandi, 
quaslibet  ecclesias  congrua  et  firma  dolatione  muniri  studeat, 
média  ad  boc  necessaria  benevolentissime  ac  liberaliter  exhibente 
prselaudato  Serenissimo  Borussiœ  Rege,  qui  magnanimi  prinâpis 
animum  et  propensissimam  erga  catholioos  ejus  imperio  subjecios 
volmitatem  pro  ordinandis  absque  uUa  mora  diœcesibus  (Mnnibus 
regni  Borussise  aperte  declaravit,  et  sequentibus  ratione  ac  modo 
stabilienda  et  appUcanda  [uroposuit. 

Super  publicis  regni  silvis  nominatim  designandis  tôt  c^isus 
auctointate  regia  imponentur,  quot  erunt  diœceses  dotandae,  et 
in  respectiva  quantitate,  ut  ex  iis  annui  fructus  ab  omnibus 
cujuscumque  generis  oneribus,  prorsas  libère  peroipi  possint, 
qui  satis  sint  vel  ad  integram  ipsamm  diœcesium  dotationem,  si 
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uuUani  actu  babeant,  vel  ad  supplementuin  egusdem  4otationis, 
si  parlem  aliquam  suorum  bonorum  adhuc  possideant,.ita  ut  sin- 
guIsB  diœceses  eos  aiinuos  reddiius  imposterum  habeant,  qui 
redditibus  pro  arcbiepiscopali  vel  episcopali  mensa,  pro  capiiulo, 
pro  seminario  diœcesauo,  proquc  suffraganeo  statutis  in  quan- 
titate  singulis  inferius  desiguanda  perfecte  respondeant,  atque 
hujusmodi  censuum  prqprietas  per  instrumenta  in  légitima  vali- 
daque  i  egni  forma  stipulanda,  et  a  praîlaudato  rege  subscribenda 
unicuique  ecclesise  couferetur.  Et  quoniam  enuuciatse  silva", 
prout  et  publica  bona  omnia  regni  Borussise,  ob  ses  alienum  a 
Gubernio  bellorum  causa  contractupf),  hypotheca  gravata  sunt, 
atque  ob  id  super  uuUa  earum  parte  census  imponi  eorumque 
fructus  percipi  salva  fide  possunt,  antequam  imminuta  per  solu- 
tiones  a  Gubernio  creditoribus  hypotliccariis  factas  œris  alieni 
summa,  sufficiens  silvarum  quantitas  liypothecse  vinculo  liberaia 
fuerit,  cumque  secundum  legem,  qua  Serenissimus  Rex  credito- 
ribus publicis  cavit,  auno  millesimo  octingentesimo  trigesimo 
tertio  a  magistratibus  defmiendum  sit,  qui  agri  ab  eo  vinculo 
soluti,  quique  adhuc  nexi  remanebunt,  bine  decernimus,  prœ- 
dictos  census  super  silvis  supra  memoratis  dicto  anno  millesimo 
octingentesimo  trigesimo  tertio,  et  citius  etiam,  si  prius  ante- 
dictaB  silvse  ab  hypotheca  saltem  pro  rata  censuum  imponendorum 
liberatae  fuerint,  esse  imponeudos,  proptereaque  a  singulis  diœ- 
cesibus  inunediate  saltem  post  annum  millesimum  octingentesi- 
mum  trigesimum  tertium  praedictorum  censuum  fructus  esse 
perci(Hendos,  ex  nunc  autem  usque  ad  totum  annum  millesimum 
octingeûtesimum  trigesimum  tertium,  vel  usque  ad  celeriorem 
dictorum  censuum  impositionem,  eamdem  argenti  summam 
fructibus  cen^iun^  respondentem  ab  œrariis  provincialibus  uni- 
cuique diœcesi  esse  numerandam.  Ne  vero  uUo  modo  numera- 
tionis  prorogatio  ultra  annum  millesimum  octingentesimum 
trigesimum  tertium  timeri  possit,  cum  forte  Magistratus  inter- 
cesserint,  ne  census  imponantur  non  satis  diminuta  publici  îeris 
alieni  quantitate,  laudatus  Rex  ultro  promisit,  conceptisquo 
verbis  sese  obligavit,  si  prseter  omnem  exspectationem  id  accidat, 
se  curaturum  esse,  ut  tôt  agri  regiis  impen^is  emantur  pleuo 
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domiiiii  jure  siiigalis  ecclesiis  tradeudi,  quoi  iieeessarii  sini,  ul 
eonim  rcdditus  annuas  illas  summas  exsequent,  quae  a  censilNis 
percipieiidae  essent,  nisi  impedimentum  illud  intercessisset.  Qusb 
omiiia  cuin  Serenissiinus  Rex  per  diplomati  in  valida  regiii 
î'orma  a  se  subscribeiida  in  tuto  ponere  sit  pollicitus,  ut  plénum 
ot  integmni  etTectuni  suo  tempore  sortiantur,  hinc  supradicliu; 
Josephus  episcopus  diplomata  hujusmodi  singulis  ecclesiis  tradet 
in  lespectivis  archivis  asservanda. 

Similis  autem  redditus  ad  formam  promissionis  regiae,  dednctis 
oneribus,  constare  debebunt  sequentes  annuas  dotationuni  sum- 
mas, nempe  pro  archiepiscopo  Coloniensi  ac  pro  archiepiscopo 
tinesnensi  et  Posnaniensi  duodecim  millium  thalerorum  Bonissi- 
rorum,  pro  e])iscopis  ïrevirensi,  Monasteriensi,  Paderbornensi  et 
Culmensi  octo  millium  thalerorum  ejusdem  mmietse,  pro  episcopo 
vero  Wralislaviensi  duodecim  millium  thalerorum  dictîB  monetr. 
ultra  redditus  fundi  Wùrbeniani  ad  ejus  episcopalem  mensam 
spectantis  pro  parte  diœcesis  in  regno  Bonissico,  salvis  manen- 
fibus  illis  redditibus,  quos  percipil  ex  reliqua  diœcesis  parle 
temporah  dominio  charissimi  in  Christo  filii  Nostri  Francisci 
Austrise  imperatoris,  atque  Hungaria^  et  Bohemiae  régis  apostolir-i 
subjecla  ;  quod  vero  ad  Varmiensis  episco|)aUs  mensîe  dotationem 
pertiiiel,  firmis  bonis  ac  redditibus,  quibus  actu  illa  mensa  gaii- 
det,  nihil  in  prsBsens  innovandum  esse  declaramus,  sed  aliquando 
ad  aliarum  in  regno  Borussico  mensarum  normam  apostolica 
interveniente  auctoritate  fore  conformandam. 

Pari  methodo  metropoliUina;  ecclesiae  Coloniensis  oapituluni 
dotabitur  in  annua  summa  pro  pneposito  thalerorum  Boriissioo- 
rum  bis  mille,  pro  decano  thalerorum  ilem  mis  bille,  pro  quo- 
libet ex  duobiis  primis  canonicis  numerariis  thaleroruiu  mille  bis 
«entum,  pro  quolibet  ex  duobus  postremis  canonicis  thalerorum 
oclingentorum,  pro  quolibet  ex  quatuor  canonicis  honorariis 
tlialeronim  centum,  pro  quolibet  demum  ex  octo  vicariis  seu 
prsebendatis  thalerorum  bis  centum. 

In  archiepisco|mli  ecclesia  Gnesnensi  pro  pra^posito  ex  caiM>- 
nicis,  quibus  illud  capitulum  imposterum  constabit,  ea  redditiumi 
quaiUitas  conservabilur,  qua  praeposilus  et  sex  capitulares  î^e- 
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iiiores  actu  (ruuntur.  In  capitulo  archiepiscopalis  occlesia)  Posna- 
iiiensis  redditus  pnedicto  modo  assignabuntur  in  anima  summa 
pro  prseposito  Ihalerorum  mille  octingentorum,  pro  decano 
thaleronim  pariter  mille  octingentorum,  pro  quolibet  ex  duobus 
primis  canonicis  thalerorum  mille  bis  cciitmn,  pro  quolibet  ex 
quatuor  sequeutibus  tlialeroriun  mille,  pro  quolibet  ex  dnobus 
postremis  thalerorum  octingentorum,  pro  quolibet  ex  quatuor 
canonicis  honorariis  thalerorum  centum,  et  pro  quolibet  ex  octo 
vicariis  seu  praebendatis  thalerorum  bis  cenlum. 

In  capitulis  cathedralium  ecclesianun  tam  Trevirensis  quani 
Paderbonensis  pro  prseposito  thalerorum  mille  quatuor  cenlum, 
item  pro  decano  thalerorum  mille  quatuor  cciitum,  pro  quoUbet 
ex  duobus  primis  canonicis  thalerorum  mille,  pro  duobus  sequen- 
tibus  thalerorum  noningentorum,  pro  quolibet  ex  quatuor  cano- 
nicis honorariis  thalerorum  centum,  et  pro  quolibet  e  sex  vicariis 
seu  pra^bendatis  thalerorum  bis  centum. 

lu  episcopaU  eeclesia  Monasteriensi  pro  prsBposito  thalerorum 
mille  oclingentomm,  pro  quolibet  ex  duobus  primis  canonicis 
thalerorum  mille  bis  centum,  pro  quolibet  ex  sequeutibus  quatuor 
Uialerorum  mille,  pro  quolibet  ex  duobus  poslremis  thalerorum 
octingentorum,  pro  quolil)et  ex  quatuor  canonicis  honorariis  tha- 
lerorum centum,  et  pro  quolibet  ex  octo  vicariis  seu  pncbendatis 
thalerorum  bis  centum. 

In  eeclesia  cathedrali  Gulmensi  pro  pi^posito  thalerorum  mille 
bis  centum,  item  pro  decano  thalerorum  mille  bis  centum,  pro 
primo  canonico  thalerorum  mille,  pro  secundo  thalerorum  nonin- 
gentorum,  pro  quolibet  ex  reliquissex  thalerorum  oclingentorum, 
pi'o  quolibet  e  quatuor  canonicis  honorariis  thalerorum  centum, 
et  pro  quolibet  e  sex  vicariis  seu  praebendatis  thalerorum  bis 
centum. 

In  cathedrali  eeclesia  Wratislavieusi  pro  prœposito  thalerorum 
bis  mille,  pro  decano  similiter  thalerorum  bis  mille,  pro  primo 
canonico  praebendam  scholastici  obtinente  thalerorum  mille  quin- 
gentorum,  pro  quolibet  e  duobus  sequeutibus  thalerorum  mille 
centum,  pro  quolibet  ex  aliis  septem  thalerorum  mille,  pro  quo- 
libet e  sex  canonicis  honorariis  thalerorum  centum,  et  pro  quo- 
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libet  ex  octo  vicariis  seu  praebendatift  ihâieronun  bis  oentum. 

In  ecclesia  vero  «piscopali  Wanniensi  nihil  drcaejus  capitali 
dotationem  et  fionnam  ad  pressens  imioiatandiBn  esse  dedaramus, 
resenata  tamen  Nobjs  et  Romaois  Ponfificibus  Suocessoribus 
Nostris  facultate  illos  aliquando  ad  reliquarum  Borussici  regai 
ccclesiarum  normam  ccmformandi. 

Aquisgranen$i8  prasterea  ecclesûe  per  Nos  in  collegiatam  ut 
supra  constitut^  capitulum,  constans  ex  unica  pr«^râti  dignitate 
et  sex  canonicatibus,  eamdem  annuorum  red&uum  summam 
conservabit,  qua  actu  gaudet. 

Conunittimus  pariter  antedieto  Josepho  episoopo  Warmiensi, 
ut  clericorum  seminariis  in  qualibet  dioBceid  oj^riune  consta- 
biliendis,  firma  rémanente  possessione  bonorum  quœ  ad  praesens 
obtiuent  eas  vel  partiales  vel  intégras,  prout  nécessitas  atque 
ulilitas  postulabit,  bonorum  dotationes  attriboet,  quse  ab  adpro- 
missa  Serenissimi  BorussisB  Régis  liberalitate  suppeditabonlur. 

Handamus  quoque  eidem  Josepbo  episcqx),  ut  pro  cujuslibet 
antistitis  decenti  resid^tia  vel  votera  episcopia,  si  commode  fieri 
}K>lerit,  vel  alias  doau)S  sd  id  a  prsefato  Hege  in  respeetivis  civi- 
tatibus,  atque  etiam  altéras  riuri,  si  facile  possii,  ooneedendas, 
itemque  domoa  pro  dignitatibus  canonicis,  et  vicariisisee  preeben- 
datis,  nec  non  pro  curia  eodesiastica,  pro  capitulo  et  arehivo 
tribuendas  opportune  statuât  atque  assiguet. 

Ad  manutentionem  vero  fabrkarum  tam  metropditanarum 
quam  cathedralium  ecclesiarum,  comprehensis  quoque  suppressis 
cathcdralibus  Corbejensi  et  Âquisgi^iensi,  aique  ad  divini  cultiis 
ac  inservientium  expensas  ea  boua  ac  redditus  etiam  in  futurum 
consei*vabuntur,  quee  iis  usibus  jam  sunt  destinata,  quoique  Sere- 
nissimus  Rex  diligentissime  servaturum  est  pollicitus,  et  in  cas» 
extraordinariae  necessitatis  confidimus  fore,  ut  rébus  hisce  de  the- 
sauro  regio  liberaliter  provideatur. 

Antedieto  Josepho  episcopo  prseterea  injungimus,  ut  cujosiibct 
archiepiscopalis  et  episcopalis  ecclesia  suffraganeatus  assneta; 
Gongruse  dotationi  provideat,  utque  singulis  arehiepiseopis  et 
^scopis  ad  satisfaciendum  expensis  vicariorum  generalinm  et 
curia)  eam  redditiuim  tribual  quantitatera,  quse  a  pi^audato 
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BorussisD  Rege  juxta  liberalem  ac  providani  suam  promissionem 
liisce  titulis  factam  constituetur. 

Et  quoniam  Serenissimus  Borussiae  Rex  ultro  Nobis  pollicitus 
est,  se  non  modo  domos  iiias  tam  ad  alendos  emeritos  senes  vel 
infirmes  sacerdotes,  quam  ad  coercendos  ecclesiasticos  discolos, 
ubi  existant,  conservaturum,  sed  etiam  novas,  ubi  desmit,  con- 
stabiliturum,  propterea  ipsi  Josepho  episcopo  committimus,  ut, 
cognitis  iis  qiiae  de  hac  re  statuerit  praelaudalus  Rex,  auditisque 
respectivis  locorum  ordinariis,  sub  quorum  jurisdictione  hujus- 
modi  domus  maiiere  debebunt,  onmia  quas  opus  erunt  circa  me^ 
moratas  domos  earumque  congruam  dotationem  disponat. 

Cum  vero  in  suppressis  Corbejensi  et  Aquisgranensi  cathedra- 
libus  ecelesiis  sacra  jpeperiantur  supeilectilia  ad  pontificalia  in 
illis  exercenda  non  ampUus  necessai'ia,  facultatem  praedicto  Jose- 
pho episcopo  concedimus,  ut  ea  in  usum  commodum  archiepi- 
scopalis  ecclesiaB  Coloniensis,  si  opus  fuerit,  si  minus,  in  usum 
ah'arum  regni  ecclesiarum,  quse  iis  indigeant,  libère  valeat  eon- 
vertere. 

Habita  nunc  ratione  reddituum  supramemoratis  archiepiscopa- 
libus  et  episcopalibus  regni  Borussiae  ecelesiis  ad  prs^sens  respe- 
ctive adsignatorum,  in  libris  camersB  apostolicse  prout  sequitur, 
nempe  ecclesiam  Coloniensem  in  florenis  mille  auri  de  caméra, 
ecclesias  invicem  unitas  Gnesnensem  et  Posnaniensem  in  flcnrenis 
pariter  mille,  ecclesiam  Wratislaviensem  in  florenis  mille  centum 
sexaginta  sex  cum  duobus  tertiis,  ecclesiasque  Trevirensem,  Ho- 
nasteriensem,  Paderbornensem,  Gulmensem  et  Warmiensem  in 
florenis  sexcentum  sexaginta  sex  cum  duobus  tertiis  taxari  man- 
damus. 

Ut  autem  cuncta  a  Nobis  ut  supra  disposita  rite,  féliciter  ac 
celeriter  ad  optatum  exitum  perducantur,  supradicto  Josepho 
episcopo  Warmiensi  harum  literarum  Exequutori  deputato  omnes 
et  singulas  ad  hujusmodi  efiectum  necessarias  et  opportunas  con- 
cedimus  facultates,  ut  prsBviis  respectivis  dotationibus  per  instru- 
menta in  valida  regni  forma  exaranda  ad  uniuscujusque  ecclesiam 
cum  suo  capitule  sive  erectionem  sive  novam  ordinationem,  ac 
respectivi  territorii  diœcesani  circumscriptionem  procedere,  alia- 
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i\ne  oiuuia  ut  supra  ordiuala  poragere,  alque  slatuere  delegata 
sibi  apostolka  auctoritate  libère  et  licite  possil  et  valent;  atque 
ullerius  ipsi  Joseplio  cpi.^oi>o  facultatem  pariter  Iribuimus,  ut 
arl  plenam  reriim  omnium  in  locis  pnrscrtim  ab  ejus  rcsiilculia 
i*emotis  executionom  uaam  seu  plures  persoiiam  vel  pc^rsonas  in 
simili  vel  alia  dignitatc  ecelesiastica  constitutam  vel  constitutas 
subdelegare,  et  tam  ipse  Josephus  quam  persona  vel  pei^sona»  ab 
eo  sic  subdeleganda  vel  subdeleganda^  super  quacumque  oppo- 
sitione,  in  actu  executionis  hujusmodi  quomodolibet  forsaii 
oritura,  servatis  tameu  de  jure  servandis,  etiam  difïinitivc  et 
quacunupic  appcllatioue  remota  pronuuciare  libère  item  ac  licite 
jiossint  et  valcant,  ac  quilibet  eorum  res|)octive  possit  et  valeat. 

Kidem  vcro  Josepho  episcopo  expresse  injuugimus  ac  manda- 
mus,  ut  exempla  singulorum  actorum  tam  per  se  quam  i)er  ab 
eo  sulnlelegatos  in  praesentium  literarum  executionem  cx)nricien- 
dorum  inti'a  quadrimestre  ab  expleta  ipsarum  executione  ad  banc 
Apostolicam  Sedem  in  authentica  forma  transmittat  in  arcbivo 
cx)ngrcgationis  rébus  consistorialibus  praepositje  de  more  àsser- 
vanda. 

Fraîsentes  autem  literas,  et  in  eis  contenta  ac  statuta  qugp- 
cu nique,  etiam  ex  eo,  quod  quilibet  in  pramissis  vel  in  eorum 
aKquo  jus,  aut  interesse  babentes,  vel  cpiomodolibet  etiam  in 
futurum  babere  praetendentes  cujusvis  status,  ordinis,  conditionis 
et  ppdeeminentiaî,  ac  etiam  specifica  expressa  et  individua  men- 
lione  digni  sint,  illis  non  consenserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis 
ad  pnemissa  minime  vocati,  vel  etiam  nullimode  aut  non  satis 
anditi  fuerint,  sive  ex  alia  qnalibet  etiam  laîsionis,  vel  alia  juri- 
dîca  privilegiata  ac  privilegiatissima  causa,  colore,  pi'aetextu  et 
capite  otiam  in  corpore  juris  clauso,  nullo  unquam  tempore  de 
subreptionis  vel  obreptionis  aut  nullitatis  vitio,  seu  intentionis 
Nostrae,  vel  interesse  habentium  consensus,  aliove  quolibet  defectu 
quantumvis  magno,  inexcogitato,  substantiali  ac  substantialb- 
simo,  sive  etiam  ex  eo,  quod  in  prœmissis  solemnitates  et  qua»- 
cumcpie  alia  forsan  senanda  et  adimplenda  minime  servata  et 
adimpleta,  seu  causje,  propter  quas  pra»senles  emanaverint,  non 
sufficienter  adducta\  verificatie  et  justilicaUne  fuerint,  noiari,  ini- 
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pngnari  aut  alias  infringi,  suspeiidi,  restringi,  limitari  vel  in 
controversiam  vocari,  seii  adversiis  cas  restitutionis  in  iiitegrum, 
aperilionis  oris  aut  aliud  quodcumque  juris  facti  vel  justitisB  re- 
medinm  impetrari,  aut  sub  quibusvis  coutrariis  constitutionibus, 
revocalionibus,  suspensionibus,  limitationibus,  decretis  aut  de- 
claralionibus,  generalibus  vel   specialibus  quomodolibet  factis 
minime  posse  comprehendi,  sed  semper  ab  illis  exceptas  esse  et 
fore,  ac  tamquam  ex  pontificiîB  providentiaB  oflQcio,  certa  scientia 
et  potestatis  plenitudine  Nostris  factas  et  emanatas,  omuinioda 
firmitate  pei-petuo  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque 
plenarios  et  iutegros  etïectïis  sortiri  et  obtinere,  ac  ab  omnibus, 
ad  quos  spécial  et  spectabit  quomodolibet,  in  futurum  perpetuo 
et  inviolabiliter  observari,  ac  supradictarum  ecclesiarum  episco- 
pis,  et  capitulis  aliisque,  quorum  favorem  pi^aîsentes  Nosira' 
litene  concernunt,  perpetuis  futuris  temporibus  plenissime  suf- 
fragari  debere,  eosdemque  super  pracmissis  omnibus  et  singulis, 
vel  illorum  causa  ab  aliquibus  quavis  auctoritate  fungentibus 
quomodolibet  molestari,   perturbari,  inquietari   vel   impediri, 
neque  ad  probationem  seu  verificationem  quonimcunque  in 
iisdem  prsesentibus  narratorum  uUatcnus  unquam  teneri,  neque 
ad  id  in  judicio  vel  extra  cogi  seu  compelli  posse,  et  si  secus 
super  bis  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter 
contigerit  attentari,  irritum  et  prorsus  inane  esse  ac  fore  volumus 
atque  decemimus. 

Non  obstantibus  de  jure  quaesito  non  tollendo,  de  suppressio- 
nibus  committendis  ad  partes  vocatis  quorum  interest,  aliisque 
Nostris  et  cancellariae  apostolic»  regulis,  nec  uon  dictarum  eccle- 
siarum etiam  confirmatione  apostolica  vel  quavis  firmitate  alia 
roboratis  statutis  et  cousuetudinibus  etiam  immemorabilibus, 
privilegiis  quoque,  indultis  et  concessionibus,  quamvis  specifica 
et  individua  mentione  dignis,  omnibusque  et  singulis  apostolicis, 
ac  iu  synodalibus,  provincialibus  et  universalibus  conciliis  editis 
specialibus  vel  generalibus  constitutionibus  et  ordinationibus, 
quibus  omnibus  et  singulis  eorumque  totis  lenoribus  ac  formis, 
etiam  si  spccialis,  specifica  et  individua  menlio,  seu  quavis  alia 
expressio  habenda,  aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ad  lioc  ser- 
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vanda  foret,  illorum  tenores,  ac  si  de  verbo  ad  verbum,  nihil 
penitus  omisso,  et  forma  in  illis  tradita  observa  ta,  inserti  forent, 
praesentibus  pro  expressis  habentes,  ad  praemissorum  omnium  et 
singulorum  effectum  latissime  et  plenissime,  ac  specialiter  et 
expresse  ex  certa  scientia  et  potestatis  plenitudiue  paribus  dero- 
gamus  et  derogatum  esse  declaramus,  ceterisque  contrariis  qui- 
buscmnque. 

Volumus  prseterea,  ut  harum  literarum  Nostrarum  transsuni- 
ptis,  etiam  impressis,  manu  tameu  alioijus  notarii  puUici  sub- 
scriptis,  et  sigillo  personaî  in  eeclesiastica  dignitate  oonstitute 
munitis,  eadem  prorsus  fides  ubique  adbibeatur,  qi^  ipsis 
prsesentibus  adhiberetur,  si  forent  exhibitœ  vel  ostensae. 

Nulli  ergo  omnino  bominum  liceat  banc  paginam  Nostraa  sup- 
pressionis,  extinctionis,  annuUatiouis,  restitutionis,  ereclionis, 
unionis,  dismembrationis,  disjunctionis,  separationis,  aggrega- 
tionis,  applicationis,  circumscriptionis,  concessionis,  indulti, 
elargitionis,  assignationis,  suppletionis,  subjectionis,  altributio- 
nis,  statuti,  declarationis,  commissionis,  deputationis,  mandali, 
decreti,  derogatipnisetvoluntatis  infringere,  v^Ieiausu  temerario 
contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  prsesumpsmt,  indignatio- 
nem  Omnipotentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apo8t(^nim 
ejus  se  noverit  incursunun.  Datuin  Rorose  apud  Sanctam  Mariam 
Hajorem  anno  incarnationis  dominicae  millesimo  octingentesimo 
vigesimo  primo,  decimo  septimo  Kalendas  Augusti,  Pontificatus 
Nostri  anno  vigesimo  secundo. 

VI 

BullA  eiremii0eripii«iii«  iHœeesiniii  Recni  Hiiiiii«verUini 
«.  t«  Mart.  tVt4. 

Impensa  Romanorum  Pontificum  sollicitudo,  qua  in  univers^ 
Catholica>  Ecclesiaî  bonum  advigilant,  ad  ea  procuranda  ipsos 
compellit,  quibus  fidelis  populi  commoditati  consulatur,  ut  pro 
locorum  ac  temporum  ratione  facilius  ad  ea  pertrahantur,  quae 
sint  divini  cultus,  quîeque  ad  s&ternam  animarum  salutem  valeant 
condecere.  Hinc  assiduis  ipsi  studiis  in  id  semper  counisi  suiU, 
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ut  dominico  gr^i  nunquam  deessent  pastores,  qui  eum  in  salu- 
taria  pascua  deducerent,  et  în  justitiae  semitis  retinerent. 

Td  sane  potissimum  intendit  Praedecessor  Noster  felicis  recor- 
datioiiis  Pius  VII,  pro  cura  quam  in  religionisutilitates,  ubi 
maxime  de  ipsius  discrimine  metuendum  videbatur,  enixe  im- 
pendebat,  quando  post  teteiTimas  prseteritorum  temporum  cala- 
milates  omnibus  in  tota  Germania  episcopalibus  sedibus  opportune 
prospicere  studuit,  cogitationesque  suas  pariler  convertit  ad  duas 
antiquitate  et  dignitate  prsestantes  ecclesias,  Hildesimensem  sci- 
Hcet  atque  Osnabrugensem,  quse  usque  a  Caroli  Hagni  sbvo  suam 
ducunt  originem,  quseque  nuAC  intra  fines  Hannoveriani  regni 
continentur. 

Re  propterea  collata  cum  ^erenissimo  Georgio  Quarto  regno- 
rum  Magnae  Britannise  et  Hiberniae  miitorum^  nec  non  Hannoverœ 
Rege,  ac  Brunswicensi  et  Luneburgensi  DuceJaudatusPontifex, 
auditis  etiam  nonnuUis  ex  venerabilibus  fratribus  Nostris  S.  R.  E. 
Cardinalibus,  de  faciliori  ratione  deliberandum  censuit,  quse  in 
fanta  rerum  conversione  occurrebat,  unice  ad  binas  illas  episco- 
pales  sedes  cum  suis  capitulis  aliquo  pacto  conservandas,  atque 
ad  dotem  ipsis  ac  diœceses  quo  posset  aptius  pnefiniendas. 

Cumque  Nos,  meritis  licet  imparibus,  ad  Summi  Pontificatus 
apicem,  divina  sic  disponente  benignitate,  fuerimus  evocati,  in  id 
etiam  sedulo  incumbere  debuimus,  ne  de  illa  catholici  gregis 
portione  minus  solliciti  videremur.  Perspeximus  quidem  a  sa* 
erorum  canonum  rigore  haud  mediocriter  temperandum  fuisse, 
multumque  locorum,  temporum  ac  personarum  condition!, 
aliisque  id  genus  peculiaribus  adjunctis  tribuendum.  Âst  cum 
maxime  congruat,  Praedecessorum  vestigiis  inhserere,  atque  ad 
exitum  perducere,  quœ  Pius  VU,  morte  prseventus,  nequivit 
apostolicœ  auctoritatis  munimine  roborare,  novum  in  Hannove- 
riano  regno  ecclesiamm  et  capitulorum  statum  novosque  diœce- 
sium  limites  ad  eorum  normam,  qme  laudatus  Praedecessor 
duxerat  admittenda,  constitui  necessarium  conspeximufi. 

Habentes  igitur  pro  expressis  ac  de  verbo  ad  verbum  prolatis 
lis  omnibus,  quae  praîdictarum  ecclesiamm  et  capitulorum  ante- 
riora  jura,  privilégia  ac  prœrogativas  respiciunt,  et  consensui 


484  ANNEXES. 

suppleiitcs  eorum  omnium,  quorum  iulersit,  de  aposloîic?e  jX)te- 
slatis  plenitudinc,  prœvia  omnimoda  suppressione,  extinctione  et 
cessa tione  prioris  status  earundem  ecdesiarum  et  capitulonmi, 
decernimus,  quod  ex  uunc  in  postcrum  capitulum  cathedralis 
(îoclesiîP  Hildesimensis  eflFormetur  ab  unica  decanatus  dignitate, 
et  sex  caiionicis,  ac  quatuor  vicariis  seu  [irrebendatis. 

MenssB  episcopalis  auniui  redditus  ernut  iu  summa  quatuor 
mille  thalerorum  monefcc  conventionalis  ut  infra  percipiendorum, 
ac  insu[)er  œdes  pro  deceuti  habitatione,  si  non  adsint,  noviter 
episcopo  erunt  attribuendîe. 

Decanus  ca])ituli  cathedralis  annuo  redditu  thalerorum  mille 
quingentorum  mouetae  conventionalis ,  duo  cauonici  senioros 
mille  quatuorcentum,  tertius  et  quartus  canon icus  mille,  pos- 
(remi  duo  cauonici  oclingentorum,  ac  quatuor  vicarii  seu  pne- 
bendati  quatuorcentum  ut  infra  percipieudorum,  respective  gau- 
debunt,  atque  insuper  decanus,  quilibet  canonicus  et  duo  vic>aiii 
in  ordine  prières  domos  habebunt,  unicuique  eorum  prgfcbendaî 
assignandas. 

Ad  hujusmodi  autem  redditus  constituendos  praefîitus  Geor- 
gius  Rei  spopondit  intra  quadriennium  a  data  pnesentium  nume- 
i^ndum  tôt  fundos  ac  bona  stabilia,  décimas  et  census  reaies 
iisdem  episcopo  et  capitule  ea,  qua  singulis  par  est  quantitate, 
se  ti-aditurum,  quot  pi'oedictis  annuis  adsignatis  redditibus  ab 
omni  cujuscumque  generis  onere  prorsus  liberis  et  immunibus 
respondeant,  ita  lamen,  ut  antea  per  infrascri|Hum  harum  lite- 
rarum  Exequutorem  Apostolicae  Sedis  judicio  subjiciantur,  qiio 
accurate  perpensa  necessariam  ab  ipsa  adprobationem  nanciscaii- 
tur.  Interea  vero,  donec  isthaîc  reddituum  adsignatio  in  fundis  ar 
bonis  stabilibus,  decimis  censibusque  realibus  locum  haljcat, 
memoratœ  summse  episcopo  et  capitule  a  thesauro  regio  quotan- 
nis  in  pecunia  numerala  integi^e  ac  libère  erunt  persolvendae. 

Quod  vero  spectat  ecclesiam  Osnabinigensem,  quoniam  prae- 
sentes  renim  circumstantisB  utramque  ecclesiam  dotari  posse  non 
sinunt,  nova  ipsius  Osnabrugensis  episcopalis  mensae,  capituli  ac 
seminarii  dolatio  suspensa  perslet,  usquedum  necessaria  ad  id 
suppetant  média,  quo  casu  iu  fundis,  bonis  stabilibus,  decimis 
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consibusque  realibus  eiit  perficieiida.  Alque  tune  Osnabrugensis 
episcopus  non  secns  ac  episcopus  Hildesimensis  aiuiuo  redditu 
quatuor  millium  tbalerorum  moaetae  conventionalis  in  suprame- 
moratis  bonis  gau(iebit,  capitulum  eodem  ac  Uildesimeiise  eapi- 
tularium  et  vicariorum  numéro  constabit,  paresque  redditus 
annui  eisdem  rcspeclive  assignabuntur;  uec  non  episcopali  senii- 
nario  ca  reddiluuni  annua  summa  tribuetur,  quse  necessilatibus 
et  utilitati  diœcesis  valeat  respondere. 

Quamdiu  autem  episcopatus  Osnabrugensis  dotatio  suspensa 
manebit,  episcopali  mensfc  Hildesimensi  augmentum  bis  mille 
tbalerorum  e  bonis  ecclesiasticis  in  provincia  Osnabrugensi  sitis 
percipiendorum,  itemque  decano  Hildesimensis  capituli  augmen- 
tum ter  centum  tbalerorum  assignabitur,  ab  ipsis  annuatim  re- 
spective percipiendoiiim,  perdurante  tantummodo  pra^dicla  dota- 
tionis  episcopatus  Osnabrugensis  suspensione. 

Atque  interea,  ne  diœcesis  Osnabrugensis,  cui  ob  cas  raliones 
designari  in  pi'îrsens  autistes  nequit,  legitimo  careat  rei  sîicnc 
regimine,  mandamus,  ut  vcnerabilis  frater  Carolus  de  Gruben, 
episcopus  Parciisis  in  partibus  infulclium  ejusdeuiquc  Osnabm- 
gensis  ecclesiaî  suffraganeus,  diœcesim  ipsam,  quoad  vixerit,  gu- 
bernare  prosequatur,  coque  defuncto  Hildesimensis  pro  tempore 
episcopus  diœcesim  quocjuc  Osnabrugensem  facultatibus  ad  id  ab 
Apostolica  Sede  qualibet  vice  sibi  speciatim  delegandis  adniini- 
strare,  suumque  vicarium  in  spiritualibus  geucralcm,  qui  in 
civilate  Osnabrugensi  resideat,  debeat  adsciscere.  Qui  quidem 
vicarius,  dummodo  vcre  dignus  et  idoneus  jndicatus  fuerit,  a 
Romano  Pontifîce  titulo  alicujus  episcopalis  calesiuî  in  partibus 
iiifidclium,  servatis  omnibus  servandis,  decorabitur  ad  boc,  ut 
pontificalia  in  ipsa  civitate  et  diœcesi  Osnabrugensi  exercere  pos- 
ait et  valeat.  Eidem  idcirco  vicario  gencrali  Osnabrugensi  pro  sua 
et  episcopalis  curiaî  dotatione  annua  persolvenda  erit  summa 
Irium  millium  tbalerorum  monetae  conventionalis  a  prîelaudali 
Serenissimi  Régis  liberali  numificentia  pronnssa,  quœ  in  ipsius 
vicarii  gcneralis  congniam,  et  in  annuam  lal)oribus  responden- 
Icîu  nierccdcm  ecclesiasliconun,  qui  snam  cidem  in  ca  procnra- 
tione  operam  coinmoilabnnt.  erit  impendenda. 
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Doiiec  autem  proprium  Osnabrugense  seiniiiarium  erigipotue- 
rit,.  hujusce  diœcesis  clerici  alenlur  atque  educabuntur  in  episco- 
pali  seminario  Hildesimensi,  cui  propterea  bona  ac  redditus,  quibus 
aclu  gaudet,  intègre  conservabuntur  ;  quod  idem  dictum  volu- 
mus  de  bonis  ac  redditibus  in  tuitionem  aedium  sacrarum  tain 
Hildesimensis  quam  Osnabrugensis,  atque  in  sumptus  divini  cul- 
tus  ac  ministrorum  mercedem  adsignatis. 

Quotiescumque  vero  aliqua  ex  supradictis  sedibus  episcopali- 
bus  tam  Hildesimensi  quam  Osnabrugensi,  cpiae  ambae  perpetuis 
futuris  temporibus  immédiate  subjeclae  erunt  Apostolicae  Sedi, 
vacaverit,  illius  cathedralis  ecclesia3  capitulum  intra,  meijfem  a 
die  vacationis  computandum  regios  ministres  certiores  fieri  cura- 
bit  de  nominibus  candidatomm  e  clero  totius  regni  seleclorum, 
quorum  unusquisque  trigesimum  sua3  setatis  annum  ad  minimum 
compleverit,  et  indigenatu  prgedîlus  sit,  studia  in  Iheologia  et 
jure  canonico  cum  laude  absolverit,  curam  animarum  aut  mu- 
nus  professons  in  seminariis  egregie  exercuerit,  aut  in  admini- 
strandis  negotiis  ecclesiasticis  excelluerit,  optima  fama  gaudeat, 
sana  doctrina  et  integris  sit  moribus.  Ac  si  forte  aliquis  ex  candi- 
datis  ipsis  Gubernio  sit  minus  gratus,  capitulum  e  catalogo  euDi 
expunget,  relique  tamen  maneute  sufficienti  candidatomm  nu- 
méro, ex  quo  novus  episcopus  eligi  valeat.  Tune  vero  capitulum 
ad  canonicam  electionem  in  episcopum  unius  ex  candidatis,  qui 
supererunt,  Juxta  consuetas  formas  procedet,  ac  documeutum 
electionis  in  forma  authentica  intra  mensem  ad  Summum  Ppnli- 
ficem  perferri  curabit* 

Confectio  autem  processus  informativi  super  qualitatibus  pro- 
movendorum  ad  regîmen  episcopalium  eodesiarum  regni  Han- 
noveriani,  vel  episcopo  alterius  sedis  non  vacanfis,  vel  ecclesia- 
stico  illius  regni  viro  in  dignitate  constituto  a  Romane  Pontifice 
conmiittetur,  et  ad  formam  instructionis  ab  Apostolica  Sede  in 
singulis  casibus  transmittendae  exarabitur,  quo  accepto  Sumnius 
Pontifex,  si  compererit  promovendum  instructmn  iis  dotibus, 
quas  sacri  canones  in  episcopo  requirunt,  eum,  quo  cilius  fieri 
poterit,  juxta  statu  tas  formas  per  apostdicas  literas  confirmabit. 
Si  vero  aut  electio  minime  fuerit  canonice  peracla,  aut  proiuo- 
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v^dus  prctîdictis  dotibus  instructus  nou  reperiatur,  ex  speciali 
gratia  indulgemus,  quod  cathédrale  capitulum  ad  novam  electio- 
iiem  ut  supra  canonica  methodo  valeat  proceîISre. 

Noms  episcopus  ab  altero  regni  episcopo  jam  consccralo, 
atque  facultatem  expresse  ad  id  ab  ApostoHca  Sede  habente,  as- 
sistentibus  duobus  aliis  episcopîs  ad  hoc  rogatis,  et  in  eorum  de- 
feclum  duobus  ppaelatis  pontificalium  usum  habentibus,  vel  his 
quoque  deficientibus  duobus  presbyteris  e  regni  clero  in  eccle- 
siastica  dignitate  constilutis,  consecrabitur. 

In  capitularium  numerum  alii  non  admittentur,  nisi  qui  îndi- 
genatu  et  qualitatibus  a  sacris  canonibus  requisîtis  prgediii  sînt, 
triginta  saltem  annorum  aetatem  habeant,  et  in  presbyteratus  or- 
dine  sint  constituti,  quique  in  exercenda  cura  animarum,  vel  in 
alio  (Aeundo  ecclesiaslico  ministerio,  vel  professons  munere  in 
seniinario  episcopali,  conspicuos  sese  reddiderint. 

Quotiescumque  vero  decanatus,  aut  canonicatus  vel  vicariatus 
in  cathedralibus  vacaverit,  episcopus  et  capitulum  altemis  vicibus 
intra  sex  hebdomadas  a  die  vacationis  proponent  quatuor  candi- 
dates supraenunciatis  praeditos  qualitatibus.  Quod  si  forte  aliquis 
ex  ipsis  candidatis  Gubemio  invisus  aut  suspectus  sît,  îd  quampri- 
mum  episcopo  respective  aut  capitulo  indicari  poterit,  ut  expun- 
gatur  :  tune  autem  episcopus  ad  collationem  decanatus,  canoni- 
catus aut  vicariatus,  vel  respective  capitulum  intra  quatuor 
liebdomadas  procedet  ad  nominationem  unius  ex  personis  Gu- 
bemio non  invisis  nec  suspectis,  cui  episcopus  canonicam  dabit 
institutionem. 

Ad  novam  nunc  procedendo  circumscriptionem  diœcesium 
episcopatus  Hildesimensis,  qui  actu  a  venerabili  fratre  Francisco 
Egone  a  Fûrstenberg  moderno  ejus  episcopo  gubernalur,  et 
Osnabrugeiisis,  qui  suo  a  pluribus  annis  orbata  pastore  a  supra- 
memorato  Carolo  episcopo  Parensi  ac  ejusdem  Osnabrugensis 
ecclesiae  suffeganeO  cum  apostolicis  sibi  delegatis  facultatibus 
administratur,  prîEvia  dismembratione,  separatione  ac  immuta- 
tione  a  quôrumcunque  metropolitanorum,  episcoporum  seu  or- 
clinariorum,  ac  vicariotum  apôstdlicorum  jurisdictione,  superio- 
ritate  ac  potestate  omnium  et  singulaioim  civitatum,  terrarum  ac 
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parœciâruin  iatra  regni  Haniioveriani  limites  eomprebensaruui 
deceniimus,  prout  a  Pio  Vil,  Praedecessore  Nostro,  desigiiatiim 
fuerat,  ut  regnum  ipsum  iii  duas  omnino  diœceses  a  cursu  ilu- 
minis  Visurgis  vulgo  —  Weser  —  nimcupati  tanquam  suis  linii- 
tilms  separatas  dividatur,  ita  ut  parœciaî  ad  dexferani  egusdem 
iluraiuis  partem  sitae  diœcesi  Hildesimensi,  parceciîe  autem  ad 
sinislram  Visurgis  ripam  posilaî  diœcesi  Osnabrugensi  respective 
assigneutur,  prout  sequitur,  videlicet  : 

Diœcesis  Hildesimensis  efformabilur  a  sequentibus  quinqua- 
ginta  quiuque  parochialibus  ecclesiis  ad  ipsam  Hildesimeasem 
diœcesim  jam  pertinentibus,  nempe  —  Âcbtum  —  Âdlum  — 
Ahrlxîrgen  —  Gross-Algermissen  —  Asel  —  Bauenstedt  —  Belt- 
niar  —  Biklerlah  —  Bohenem  —  Bobsum  —  Borsum  —  Dell- 
lurt  —  Dingelbe  —  Dinklar  —  Doi*stadl  —  Gross-Dungeu  — 
Emmerke —  Gross-Giesen — Grasdorf  —  Grauhoff  —  Gronau— 
Goslar  —  Harsum  —  Heinig  —  Ecclesiae  cathedralis,  Saucti  Go- 
dehardi,  Sanctaî  Magdalenae — Sanctissimae  Grucis,  in  civitate  Hil- 
desbeim  site  —  Hennekearode  —  Himmelsthûr  —  Uohenbameln 

—  Hunnesrûck  —  Itzum  —  Lamspriuge  —  Liebeiiburg  —  Ma- 
rienrode —  Moritzberg —  Ottbergen  —  Peine  —  Poppenbiurg  — 
Ringelheim  —  Ruthe  —  Scbladen  —  Soder  —  Sobre  —  Sorsiim 

—  Sottrum  —  Steinbruck  —  Vienenburg  —  Gros&-Wôrste  — 
Wesifeld  —  Wiedelali  —  Winzemburg  —  Wôhle  —  WoWeo- 
berg  —  ;  atque  insuper  a  viginti  parocliialibus,  ac  tredecini 
curatis  succursalibus  nuncupatis  ecclesiis  in  provincia  Eichsfel- 
dia)  positis,  et  antiquaî  metropoliiana^  eccle>iaî  Moguntina?,  seu 
Ratisbonensi  olim  subjectis,  quae  in  praesentiaruni  a  venerabili 
fratre  Carolo  Friderico  de  Wendt  episcopo  Basinopolitano  in  ]ïar- 
tibus  infidelium  ac  Hildesimensis  ecclesia?  snffraganeo  uti  vicario 
apostobco  administranlur,  videlicet  parœcia  —  Duderstadt  — 
cum  tribus  succursalibus  ecclesiis,  Gerblingerodc,  Fissliiigerodc 
et  Westerode  nuncupatis,  ac  parœciis  —  Breitenl)erg  —  Desiu- 
gerode  —  cum  duabus  succursalibus  ecclesiis  AVerxhausen  el 
l^splingerode  dcnominatis,  nec  non  parœciis  —  Immingerode— 
Nesselrœden  —  Seulingen  —  Seeburg  —  Bemsbausen  —  mm 
succursali  Germershausen  —  atque  parœciis  —  Liiidau  —  Bilî^- 
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hausen —  Crebeck  —  ciim  succursali  Bodensee  et  paroc^hialibiis 
ecclesiis  —  Wolbraudshausen  —  Gieboidehausen  —  Rolshauseu 

—  Rudeusbausen  —  Rhumspringe  —  cum  succursali  Hilkerode  : 
parœcia  quoque  —  Furbbacb  —  cum  duabus  succursalibus  Lau- 
genliagen  et  BiXKîhtbauseu,  —  nec  nou  parœcia  —  Obeifod  — 
cum  succursali  Mingerode,  —  parœcia  quot^ue  —  Noertlien  cum 
duabus  ecclesiis  succursalibus,  ac  parœcia  —  Reusbauseu  ;  — 
denique  a  tribus  parœciis —  Hannover  —  Gôltingen  —  et  Celle  — 
vulgo  nuncupatis,  quae  bactenus  a  supradicto  modcriio  episcojjo 
Hildesimensi  missiouum  septentrionalium  vicario  apostolico  fiie- 
runt  spiritualiter  guberuatae. 

Diœcesis  Osnabrugensis  constabit  ex  sequentibus  decaualibus, 
videlicet  ex  decauatu  ecclesiae  catbedraiis  et  civitalibus  Osnabru- 
gensis septera  continente  paroBcias,  quarum  duse  reperiunlur  in 
civitate  ipsa  Osnabrugensi,  reliquœ  vero  in  ipsius  territorio,  nnn- 
cupanturque  —  BclUn  —  Bissendorf  —  Rulle  -—  Scbledebausen 

—  et  Wallenborst;  —  ex  decauatu  —  Iburg  -~  vulgo  denominato 
sei)tem  pariter  complecteiite  parœcias,  ut  sequitur  nmicupalas,  id 
est  —  Borgloh  —  Glandorf —  Glane  —  Hageu  —  Iburg —  Laer 

—  et  Oesede;  ex  decanatu  —  Fiirstenau  —  qui  undecim  sequentes 
complectitur  parœcias,  nempe  —  Berge  —  Fiirstenau  —  Merzen 

—  Neuenkircben  —  Schwagstorf  —  Voltblage  —  Altbausen  — 
Ankum  —  Badbergcn  —  Berssenbriick  et  Quakenbriick  ;  —  ex 
decanatu  —  Yôrden  —  nuncupalo,  qui  undecim  sequentes  coui- 
pleclifur  parœcias,  videlicet  —  Lage  —  Malgarten  —  Vurden  — 
JJonite  —  Huntcburg  —  Osterkappeln  —  Sanctai  AniKc  —  Ges- 
niold  —  Melle  —  Riemslob  —  Wellingholtbausen  ;  —  nec  non 
partes  illas  jiarœciarum  —  Damme  —  et  Neuenkircben, —  quaî 
intra  limites  regni  Hamioveriani  reperiuntur  :  ex  arcbipresbyle- 
ratu  inferioris  comitalus  Lingen  —  duodecim  continente  pa- 
rœcias, videlicet  —  Bawinkel  —  Beesten  —  Freren  —  Lenge- 
rich  —  Messingen  —  Schapen  —  Tluiine  Baccum  —  Bramscbc 

—  Lingen —  l^lanthinnc  —  et  Spelle;  nec  non  ex  viginli  septem 
parœciis  in  districtu  de  —  Meppen  —  comprcbensis,  et  ad  Mo- 
nasleriensem  diœcesim  jam  perlinentibus  videlicet —  Ascbendorf 

—  Bcesen —  Bokelœ  —  Bôrger  -  Dorpen  —  Emsburen  —  llaren 
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— HaselùDiie  —  Heede  —  Herzlake  —  Hesepe  —  Holte  —  Laten 

—  Lorup  —  He[^a  —  Papenburg  ecclesia  principalis,  ac  alia 
ejusdem  nominis  ecclesia  succursalis —  Rhede  —  Ruttenbrock  — 
Steinbild  —  Sôgel  —  Schepsdorff  —  Sakbergen  —  Twiesl  — 
Twiestingeu  •—  Werlte  —  et  Wesuwe.  —  Très  quoque  adjuu- 
guntur  paroecise  in  Fri^  orientali  positae,  et  prsefatse  Monaste- 
riciisi  dioecesi  jam  subjectïc,  quaî — Emden  —  Leer —  et  Nordai 
— viilgo  nuncupantur.  Et  postremo  octo  parœciae,  quaî  reperiun- 
tur  in  comitatu  de  Bentheim  —  octo  a  regno  flannoveriano  in 
t«np<»*alibus  dependentes,  et  hactenus  a  prsefato  Monasteriensi 
cpiscopo  guberaatae,  nempe  —  Bentheim  —  Brandlecht  —  Em- 
bliciieim —  Laerwalde,  —  seu  Wolda  —  Nordhom  —  Neuenhaus 

—  Schûttorf  —  et  Wittmarsdien. 

Pnedictos  vero  decanatus,  paroecias  et  loca  episcopis  pro  tem* 
pore  Hildesimensi  et  Osnabnigensi  pro  eonim  respectiTe  diœcc- 
sibus  attributa,  eonimque  incolas  utriusqne  sexus  tam  clericos 
quam  laicos  iisdem  ecclesiis  eorumque  praesulibus  pro  suis  respe- 
ctive territorio,  dioecesi,  clero  et  populo  perpetuo  assignamus,  et 
in  spiritualibus  omnimode  subjicimus»  proptereaque  statim  ac 
présentes  literse  plenarise  fuerint  executioni  mandat®,  omiiis  an- 
tiquorum metropolitanorum,  ordinariorum,  vicariorum  apostoli- 
corum  seu  administratorum  jurisdictio  in  supradictis  locis,  deçà- 
natibus  et  paroeciis  cessare  debebit»  omnesque  tune  Êicultates  in 
locis  et  partibus  ab  eorum  jurisdictione  subtractis  nuUius  roboris 
vel  momenti  amplius  futuras  declaramus. 

Ut  insuper  commoditati  populorum  sic  ut  supra  respectivis 
episcopis  subjectorum  consulatur,  prsescribimus,  ut  omnia  et  sin- 
gula  documenta  respicientia  ecclesias  et  loca  ut  supra  dismem- 
brata  et  de  novo  applicala,  a  veteribas  cancellariis  extrahi  et  can- 
cellariis  dioecesium,  quf3)us  erunt  incorporata^  debeant  opportuna 
forma  tradi,  atque  in  iis  perpetuo  asservari. 

Habita  modo  ratione  reddituum  episcopalis  mensae  Hildesimen- 
sis  de  more  taxari  in  florenis  seplingentis  quinquaginta  sex  auri 
de  caméra,  et  hujusmodi  taxam  in  libris  caméras  Nostrae  aposto- 
licse  describi  mandamus.  Quod  vero  spectat  episcopalem  mensam 
Osnabrugensem ,  quando  locus  factus  fuerit  illius  dotationi  ut 


ANNBXfiS.  491 

supra  enuncîatse,  ecclesiam  ipsam  de  more  tàxari  in  florenis  sex- 
centum  sexaginta  sex  auri  de  caméra  cum  duobus  tertiis,  eam- 
demque  taxam  in  libris  apostolicse  camerse  similiter  describi 
mandamus. 

Denique,  ut  cuncta  a  Nobis  ut  supra  dispoaita  rite  ad  suum  per- 
ducantur  effectum,  supradictum  Franciscum  Egonem  episc(^m 
Hildesimensem  in  harum  literarum  apostolicarum  Ëxequutorem 
cum  omnibus  et  singulis  necessariis  et  opportunis  facultatibus  de- 
putamus  ut  prœviis  rei^ectivis  dotationibus  in  valida  fonna  perfi- 
ciendis  ad  uaiuscuji^que  ecclesise  cum  suo  capitulo  novam  ordi- 
uationem,  ac  respectivi  territoni  diœcesam  circumscriptionem 
procedere,  aliaque  omnia  ut  supra  ordinata  peragere  et  statuere 
delegatasibi  apostolica  auctoritate  libère  ac  licite  possit  et  valeat, 
atque  ulterius  ipsi  Francisco  Egoni  episcopo  Êicultatem  pariter 
tribuimus,  ut  ad  plenam  rerum  omnium  in  locis  praeserlim  ab 
ejus  residentia  remotis  executionem  quamcunque  personam  sen 
personas  in  ecclesiastica  dignitate  ccmstitutam  vel  constitutas  sub- 
delegare,  ac  tam  ipse  quam  persona  vel  personne  ab  eo  sic  subde- 
leganda  vel  subdelegandse  super  quacumque  oppositione  in  aotu 
executionis  hujusmodi  quomodolibet  forsan  oritura,  servatis  ta- 
men  de  jure  servandis,  etiam  définitive  et  quacumque  appella- 
tione  remola  pronunciare  libère  item  ac  licite  possint  et  valeant, 
ac  quilibet  eorum  respective  possit  et  valeat. 

Eidem  insuper  Francisco  Egoni  episcopo  expresse  injungimus, 
ut  exempla  singulorum  actorum,  tam  per  se  quam  suos  subdele- 
gatos  in  barum  literarum  executionem  conficiendomm ,  intra 
quadrimestre  ab  ipsarum  expleta  executione  ad  Âpostolicam  Se- 
dem  in  authentica  forma  transmittat  in  archive  congregationis 
rébus  consistorialibus  praepositse  de  more  asservanda. 

Praesentes  autem  literas  et  in  eis  contenta  ac  statuta  qusccum- 
que;  étiam  ex  eo  quod  quilibet  in  prœmissis  vel  in  eorum  aliquo 
jus  aut  interesse  babentes,  vel  quomodolibet  etiam  in  futurum 
habere  prsetend^tes,  cujusvis  status,  ordinis,  conditionis  et  prae- 
eminentiae,  ac  etiam  specifica,  expressa  et  individua  mentione 
digni  sint,  illis  non  consenserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis  ad  pra>- 
missa  minime  vocati,  vel  etiam  nultimode  aut  non  satis  auditi 
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fuerint,  sive  ex  qualibet  etiam  laesioiiis,  vel  alia  juridica,  privile- 
giata  ac  privilegiatissima  causa,  colore,  pnctextu  et  capite  eliani 
ia  corpore  juris  clauso,  millo  unquain  teni()ore  de  subreplionis, 
vel  obreptionis  aut  nullitatis  vltio,  seu  inlentionis  Nostrae,  vel  in- 
teresse habeiitium  consensus,  aliove  quolibet  defectu  quantumvis 
niagno,  inexoogitato,  substantiali  ac  substautialissiuio,  sive  etiani 
ex  eo,  quod  in  pnemissis  solenmitates  et  quaBcumque  alia  forsaii 
servanda  et  adiniplenda  minime  servata  et  adimpleta,  seu  causa?, 
propter  quas  pmîsenles  émana  vérin  t,  non  sufficienter  adductîc,  ve- 
riûcatae  et  justificatse  fuerint,  notari,  impugnari  aut  alias  infringi, 
suspend! ,  restiingi,  limitari,  vel  in  controversiam  vocari,  seu  ad- 
versus  eas  restitutionis  in  integrum,  aperitionis  oris,  aut  aliud 
quodcumque  juris,  vel  facti,  aut  justitia?  remedium  impetrari, 
aut  sub  (juibusvis  coulrariis  constitutioidbus,  revocationibus,  sus- 
piuisionibus ,  limitationibus,  derogationibus,  modificationiinis, 
decietis  aut  declarationibus  generalibus  vel  specialibus  quomo- 
dolibet  factis  minime  posse  comprehendi,  sed  semper  ab  illis  ex- 
ceptas esse  et  fore,  ac  tanquam  ex  pontificia3  providentiîe  officio, 
certa  scientia  et  polestatis  plenitudine  Nostris  factas  et  emanatas 
omnimoda  lirmitate  perpetuo  validas  et  efficaces  exislere  et  fore, 
suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  ac  ab 
omnibus,  ad  quos  spectat  et  spectabit  quomodolibet,  in  futurnm 
perpetuo  et  inviolabiliter  observari,  ac  supradictarum  ecclesiarum 
episcopis  et  capitulis,  aliisque,  quomm  favorcm  pnesentes  No- 
stne  literaj  concernunt,  perpetuis  futuris  temporibus  plenissime 
suffragari  debere,  eosdemque  super  pi-jernissis  omnibus  et  singii- 
lis,  vel  illorum  causa  ab  aliquibus  quavis  auctoriiate  fungentibiis 
quomodolibet  molestari,  perturbari,  inquietari  vel  impediri,  no- 
que  ad  probationem  seu  verificationem  quorumcunque  in  eisdeni 
pru'sentibus  narratorum  nulla  tenus  unquam  teneri,  neque  ad  id 
in  judicio  vel  extra  cogi  seu  compelli  posse;  et  si  secus  super  his 
a  (nio([uam  quavis  auctoritate  scientcr  vel  ignoranter  contigcril 
atteiitari,  irritum  et  prorsus  inane  esse  ac  fore  volmnus  atque  de- 
cernimus. 

Non  obstanlibus  de  jure  quaBsito  non.  tollendo,  de  suppressio- 
nibus  commitendis  ad  partes  vocatis  quorum  interest  aliisque 
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Nostris  et  caticellaria;  iapostolicae  regulis,  noc  non  dicta rum  eccle-  . 
siaruni  etiant  confirmatione  apostolica,  vol  qiiavis  firniitate  alia 
roboratis,  statutis  et  cousuetudinibns,  etiam  immemorabilibus, 
privilegiis  quoque,  indultis  et  œncessionibiis  quamvis  specifica  et 
individua  nientioiie  dignis,  omnibusque  et  singulis  apostolicis,  ac 
in  synodalibus,  provincialibus  et  universalibus  conciliis  editis  spe- 
cialibus  vel  generalibus  constitutionibus  et  ordiuationibus.  Qiiibns 
omnibus,  et  singulis,  eorumque  totis  tcnoribus  ac  forniis,  etiaiii  si 
specialis,  specifica  et  individua  mentio,  seu  qua3vis  alia  expressio 
hal)énda,  aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret, 
illorum  tenores  ac  si  de  verbo  ad  verbum  nil  penitus  omisso  et 
forma  in  illis  tradita  observata  inserti  forent,  prsesentibus  pro  ex- 
pressis  babentes  ad  prœmissorum  effectum  latissime  et  plenis- 
sime,  ac  specialiter  et  expresse  derogamus  et  derogaluni  esse  de- 
claranuis,  caeterisque  contrariis  quibuscumque. 

Vobmms  item,  ut  harum  literarum  Nostrarum  transsumplis 
etiam  impressis,  manu  tamen  alicujus  notarii  publici  subscriplis, 
et  sigillo  personœ  in  ecclesiastica  dignitate  constilutae  munitis, 
eadem  prorsus  fides  adhibeatur,  qu.-e  ipsis  praesentibus  adhibere- 
tur,'  si  forent  exhibifaî  vel  ostensîXî. 

Niilli  ergo  omnino  fiomimmi  liceat  banc  paginam  Nostra*  sup- 
pressionis,  extinctionis,  annullationis,  dismembrationis,  separa- 
tionis,  unionis,  circumpscriptionis,  assignationis,  indulti,  subjec- 
tionis,  suppletionis,  déclara tionis,  deputationis,  commissionis, 
mandati,  decreti,  derogationis  et  volun(atis  infringere,  vel  ei  ausu 
témerario  contraire.  Si  quis  auLcni  hoc  attentare  praîsunipserit, 
indiguationem  Omnipotentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli 
npostolorum  ejus  se  noverit  incursurum.  Datum  Romaî  apud 
Sanctam  Mariam  Majorem  amio  incarnationis  dominicae  mille- 
sinio  octingentesimo  vigesimo  quarto,  septimo  Kalendas  Aprilis, 
Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

A.  G.  Gard,  Prodatarius. 

J.  Gard.  Albanus. 
-     Visa  de  Cnria  :  D.  Testa. 

Loco  •[-  Pliimbi.  F.  Lavizzarhs. 
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VII 


Sauctitas  Sua  summus  Pontifex  Pius  VII,  atque  primiis  Con- 
sul GallicaeReipublicse,  insuos  respective  plenipotentiarios  nomi- 
nanint, 

Sauctitas  Sua,  Emineutissimum  Dominum  Herctdem  CiON- 
SALvi,  S.  R.  E.  Cardinalem  diaconum  S.  Agathae  ad  Suburram, 
suum  a  secretis  status;  Josephum  Spina,  Archiepiscopum  Corin- 
thi,  S.  S.  praelatum  domesticum  ac  pontificiosolioassistent^m; 
et  patrem  CASELLi,theoIoguin  consultorem  S.  S.  pariter,  munitos 
facultatibus  in  bona  et  débita  forma; 

Primus  Consul,  cives  Josephum  Bonaparte,  consiliarium  sta- 
tus; Cretet,  consiliarium  pariter  status;  ac  Dernier,  doctorem 
in  S.  theologia,  parochum  S.  Laudi  Andegavensis,  plenis  facul- 
tatibus munitos; 

Qui,  post  sibi  mutuo  tradita  respectivse  plenipotentiae  instru- 
menta, de  ils  quae  sequuntur  convenenint  : 

Inter  summum  Pontificem  Pium  septimum,  et  Gubemium 
Gallicanum. 

Gubemium  Reipublicse  recognoscit  Religionem  cathoiicam, 
apostolicam,  Bomanam  eam  esse  Religionem,  quam  longe  maxima 
pars  civium  Gallicanae  Reipublicaî  profitetur. 

Summus  Pontifex  pari  modo  recognoscit  eamdem  Religionem, 
maximam  utilitatem,  maximumque  decus  percepisse,  et  lioc 
quoquetempore  praestolari  ex  cathoUco  cultu  in  Gallia  constituto, 
nec  non  ex  peculiari  ejus  professione,  quam  faciunt  Reipubliœ 
Consules. 

HaBC  cum  ita  sint  atque  utrinque  recognita,  ad  Religionis  bo- 
num  internseque  tranquiUitatis  conservationan,  ea  quae  sequun- 
tur inte  ipsos  conventa  sunt  : 

Art.  I.  Religio  catholica,  apostolica,  Romana,  libère  in  Gallia 
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exercdditur.  Gultus  publicus  erit,  habita  tamen  ratione  ordina- 
tionuni  quoad  politiam,  quas  Gubernium  pro  publica  tranquil- 
litate  necessarias  existimabit. 

II.  Ab  Âpostolica  Sede,  coUatis  cum  Gallîco  Gubernio  consiliis 
novis  fiiiibus  Galliarum  diœceses  circumscribentur. 

III.  Summus  Pontifex  titularibiis  Gallicarum  Ecclesiarum 
Episcopis  significabit  se  ab  iis,  pro  bono  pacis  et  unitatis,  omnia 
sacriûcia  firma  fîducia  exspectare,  eo  non  excepto,  quo  ipsas  suas 
episcopales  sedes  résignent. 

Hac  hortatione  pr^missa,  si  huic  sacriilcio,  quod  Ëcclesiœ  bo- 
num  exigit,  renuere  ipsi  vellent  (fieri  id  aut^i  posse  Summus 
Pontifex  suo  non  reputat  animo),  gubemationibus  gallicarum 
Eccle<àarum  novae  circumscriptionis  de  novis  titularibus  provide- 
bilur,  eo  qui  sequitur  modo. 

IV.  Consul  primus  GaUicanse  Reipubiicse,  intpa  très  menses  qui 
promulgationem  Constitutionis  Apostolicse  consequentur,  Archi- 
episcopos  et  Ëpiscopo»  novae  circumscriptiimis  diœcesibus  pra^- 
eiendos  nominabit.  Summus  Pontifex  institutionem  canonicam 
dabit  juxta  formas,  relate  ad  Gallias,  ante  regiminis  commuta- 
tionem  statutas. 

V.  Item,  Consul  primus  ad  episcopales  sedes,  quaein  posterum 
vacaverint,  novos  Antistites  nominabit,  iisque,  utinarticulo  prae- 
cedenti  constitutum  est,  Apostolica  Sedes  canonicam  daint  insti- 
tutionem. 

VI.  Episcopi,  antequam  munus  suum  gerendum  suscipiant, 
coram  primo  Consule,  juramenlum  fidelitatis  emittent,  quod 
erat  in  more  ante  regiminis  commutationem,  sequentibus  verbis 
expressum  : 

((  Ego  juro  et  promitto,  ad  sancta  Dei  Evangelia,  obedientiam 
«  et  fideÛtatem  Gubernio  per  Constitutionem  Gallicanae  Reipu- 
d  blicae  statuto.  Item,  promitto  me  nullam  communicationem 
«  habiturum,  nulli  consilio  interfuturum,  nuUamque  suspectam 
«  unionem  neque  intra,  neque  extra  conservaturum,  quae  tran- 
ff  quillitatipublicae  noceat;  et  si,  tam  in  dioBcesi  mea  quam  alibi, 
«  noverim  aliquid  in  status  damnum  traclati,  Gubernio  mani- 
«  fesfabo.  » 
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VIL  Ecclesiastici  secundi  oïdiiiis  idem  juramentum  einittent 
coram  auctoritatibus  civilibus  a  Galiicatio  Giibernio  désignât is. 

Ylil.  Postdiviiia  Officia,  in  omnibus  cal liolicis  Gn\lm  lemplis, 
sic  Orabitm'  : 

Domine,  salvam  foc  Rempublicam; 
Domine j  salvos  foc  Conmle^. 

IX.  Ëpiscopi,  in  sua  quisque  diœcesi,  novas  paropcias  circimi- 
scrilieiil;  qna?  circmnscriplio  suum  non  sortietur  effeclnm,  nisi 
|K)slquam  Gubernii  consensus  accesserit. 

X.  lidem  tipiscopi  ad  paroecias  noniinabnut,  nec  personas  seli- 
^eut,  nisi  Gul)ernio  acceptas. 

XI.  Polerunt  iidem  Episcopi  babere  unum  capitulum  in  ca- 
tbedrali  eaiesia,  nique  unum  seminarium  in  sua  quisque  diœcesi, 
sine  dotationis  obligatione  ex  parte  Gubernii. 

XII.  Omiiia  templa  inetropolitana,  cathedralia,  parochialia, 
alque  idia  quae  non  abenala  sunt,  cuUui  necessaria,  Episcoponim 
dis))ositioni  tradentur. 

XIII.  Sanctitas  Sua,  pro  pacis  bono  felicique  Religionis  restitu- 
tione,  déclarât  eos,  qui  bona  Ecclesia^  alienata  acquisiverunt,  nio- 
It'slianl  nullam  liabiluros,  neqne  a  se,  neque  a  Romanis  Pontilici- 
bus  successoribns  suis,  ac  conse((uenler  proprietas  eorumdem 
bonorum,  redditus  el  jura  iis  inïurrcntia,  inmmtabilia  pênes 
ipsos  erunt  atquc  ab  i[)sis  causam  babentes. 

XIV.  Gubernium  Gallicanaî  Reipublica?  in  se  recipit,  timi  Kpi- 
scoponlm,  lum  parocborum,  quorum  diœceses  atque  parochias 
nova  circumscriptio  comfilectetur,  sustentationem,  quae  cujusque 
slatum  deccat. 

XV.  Idem  Gubeniium  curabit,  ut  catbolicis  in  Gallia  liberuni 
sit,  si  liliuerit,  ecclesiis  consulere  novisfmidafcionibus. 

XVI.  Sanctitas  Sua  recognoscit  in  primo  Consule  GallicansB  Rei- 
publicae,  eadem  jura  ac  [irivilegia,  quibus  apud  Sanctam  Sedem 
fruebatur  antiquum  regimen. 

XVII.  D trinque  convenlum  est,  quod  in  Ciisu  quo  aliquis  ex 
successoribus  bodierni  prinii  (ionsulis  catbolicam  Religionem  non 
proliteretnr,  super  juribus  et  privilegiis  in  superiori  arlicuk» 


ANNEXES.  497 

commemoratis,  nec  non  super  uomiimtione  ad  Ârchiepiscopatus 
et  Ëpiscopalus,  respectu  ipshis,  nova  convenlio  Het. 

Ratificaliomnn  autein  traditio  Parisiisfietquadraginladiermn 
spalio. 

Datum  Parisiis,  die  M}  mensis  Julii  1801. 

HercvJm,  cardinalis  Consalvi.  (L.  S.)  Jos.  Bonapaktk.  -(L.  S.) 

Jos.  archiep.  Corinthi,  (L.  S.)  Cretkt.  (L.  S.) 

F.  Carolus  Caselli.  (L.  S.)  Behnifu.  (L.  S.i 


VIII 

Bulla  Conflrinationis  Conventionis. 

Nos  Jodnnes  Baptista,  Tituli  Sancti  Honuphrli,  Sancta* 
RomanaR  Ecclesix  Presbyter  Cardinalvi  CAPBAUAy  Ar- 
chiepiscopus ,  Episcopus  Msinus,  Sanctissimi  Domini 
Nostri  Pu  PAPiE  VU,  et  Sanctx  Sedis  Apostolicx  ad  Pri- 
mxim  Galliamm  Reiptélicde^  Conmleniy  a  Latere  LegaUis, 

UnIVERSIS   GaLLIARUM   POPILIS,    SALCTEM    IN    DoMINO. 

Quœ  pnecipuœ  fuerunt  Sauctissiiui  Domini  Nostri  in  ipso  sui 
Aposlolatns  exordio  soilicitudines,  quod  omnium  bonorum  votis 
janidiu  expetel)atur,  quod  a  Vobis  tam  incenso  studio  concupi- 
scebalur»  ut  post  tantas  calamitates,  qu;B  cum  publica,  cbristia- 
uaui  quoque  rem  afÛixerunt  in  Gîiliiis,  hîec  demum  in  ftorentis- 
siniis  bisce  regionD)us  restitueretur,  tantumistud  bonum,  divina 
tandem  favente  gratia  advenisse  Vobis,  Galliarum  Popub,  sunmia 
(•uni  exultanlis  animi  consolalione  nuntianms.  ApostoHcas  siqui- 
deni  sub  pbimbo  Litteras  Pontificio  nomine  publicanms,  in  qui- 
bus  Gonventio  inter  Sîmctilatem  Suam  et  Ueipublicai  Vestm»  Gu- 
l)crnium  Parisiis  inita  solemniter  confirmatur.  His  in  bUeris, 
qua;  ad  instauraudum  in  Galbis  pubHcum  Catbolicœ  Uebgionis 
cultum,  res  Ecclesiasticas  componendas,  casque  iu  universo,  (|ua 
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laie  nunc  palet,  ReipuUîc»  territork),  ad  eand^n  fermam  atque 
ordinem  revocandas  a  Sanctitaie  Sua  constiiuta  suât,  luculen- 
tissime  contineatui:.  Ea  ut  rationi  locorum  ac  temporum  aecom- 
modaret,  una  fecit  EcclesisB  utilitas,  servandae  Vnitatis  studinm 
et  auimarum  salus.  Qui  inde  novus  exsurget  rerum  Ecclesiasti- 
carum  ordo,  is  profecto,  si  cum  praiterita  rerum  pertui*batione 
comparetur,  fieri  non  potest,  quia  omnes  tanto  meliori  otigecta 
christiansB  rei  couditione  recreentur.  Quae  enim  fere  deperdita  in 
Galliis,  omnium  oculis  videbatur,  ea  nunc  prsesidio  Legum,  Su- 
premique  Regiminis  auctoritate  mirum  in  modum  reviviscit. 
Primus  vero  Reipublicae  Vestrse  Consul,  cujus  praecipuae  in  tanta 
hac  utilitate  Vobis  comparanda  partes  fuerunt,  cuique  datmn 
videtur,  ut  afSlictae  Gallise  tranquillitatem  et  ordinem  restitue- 
ret,  CatholiesB  Religionis,  Constantino  illi  magno  simiUimus, 
praesidium  effeclus,  gloriosissimam  in  Ecclesiasticis  Galliarum 
monumentis  istorum  temporum  recordationem  est  relicturus. 
Excipite  igitur  laetsB  grataeque  mentis  officio  Âpostolicas  Litteras, 
quas  nuntiavimus  Yobis,  quasque  hic  subjicimus. 

Plus   EPISCOPUS,    SERVUS  SERVORUll    DeI  ^   AD   PERPETUAU   REI 
MËMORIAM. 

Ecclesia  Christi,  quam  ut  Civitatem  sanctam  Hierusalem  no- 
vam  descendeotem  de  cœlo  a  Deo  vidit  Joannes,  inde  potissimum 
suam  repetit  firmiiatem,  cseteraque  omamenta  quibus  pnedita 
consurgit,  quod  nedum  Sancta,  Catholica,  et  Apostolica,  sed  et 
Una  sit,  super  unius  soHditate  petrae  fundata.  Ex  firma  et  coii- 
stanti  meniî)rorum  Ecclesiae  omnium  unione  in  eadem  fide,  in 
iisdem  Sacramentis,  in  iîsdem  vinculis  charitatis,  in  subjectione, 
atque  obsequio  omnium  légitime  Capiti,  tota  vis  îlla  ac  pulciiri- 
tudo  est,  qua  faujus  mysticum  corpus  nobiKtatur  ac  pra^tat. 
Quod  decus  cgus  praBcipuum  ac  singulare  Redemptor  noster,  cum 
et  ejus  proprium  esse,  et  conservari  usque  ad  consummationem 
saîculi  maxime  voluerit  in  eadmi  Ecclesia,  quam  acquisivit  san- 
guine suo,  antequam  ad  Patrem  ascenderet  memorandis  iUis 
verbis  sic  pro  ea  oravit  :  «  Pater  sancte,  serva  eos,  quos  dedisti 
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((  mibi,  ut  sint  unum  sicut  et  nos ut  omues  unum  sint,  si- 

a  eut  tu,  Pater,  in  me,  et  ego  in  te,  ut  et  ipsi  in  nobis  uuiun 
a  sint.  » 

HsBC  Nos  animo  cogitantes,  simul  ac  incrustabili  divinae  Pro- 
videntiae  œnsilio,  ad  supremum  Âpostolatus  apicem,  licet  indi- 
gni,  vocati  fiiimus,  statim  convertimus  oculos  nostros  ad  popu- 
lum  acquisitianis,  solliciti  servare  unitatem  in  vincido  pads, 
Galliasque  potissimum  intuentes,  magnitudine  regionum,  popu- 
loruni  frequentia,  ac  Religionis  gloria  multis  jam  sseculis  com- 
mendatissimas,  maximo  dolore  affecti  siunus,  cum  animadverte' 
rimus  regiones  ipsas  quse  tamdiu  Ecclesiae  decus  ac  delicise 
exstitissent,  postremis  hisce  temporibus,  intestinis  perturbatio- 
nibus  adeo  exagitatas  fuisse,  ut  maximum  Religio  detrimentum 
exinde  acceperit,  cujus  causa,  recolendae  mémorise  Pius  VI,  De- 
cessor  noster  tôt,  tantasque  curas  impendit.  Nolumus  Nos  bic 
tM)mmemoratione  malorum  ea  vulnera  refric^re,  quse  diviua  Pro- 
videntia  nunc  sanare  properat.  Quibus  nos  dîvina  ope  adjuti, 
cum  opportuna  remédia  adhibere  maxime  cuperemus,  illudjam- 
pridem  Âpostolicis  nostris  litteris  die  décima  quinta  Maii  supe- 
rioris  anni  ad  universos  Episcopos  datis,  professi  sumus  :  «  Nibil 
((  optatius  contingere  nobis  posse,  quam  vitam  pro  ûUis  nostris, 
('  qui  sunt  Galliœ  populi,  profundere,  si  eorum  sahis  posset  in- 
«  teritu  nostro  repraîsentari.» 

Ad  ea  a  Pâtre  misericordiarum  impetranda  cum  indesinenter 
preces  nostrœ,  lacrymseque  in  maxima  animi  aegritudine  profun- 
derentur,  «  Deus,  totius  consolationis,  qui  consolatur  nos  in 
«  onmi  tribulatione  nostra,  »  recordatus  misericordiœ  suae,  re- 
spicere  dignatus  est  dolorem  nostrum,  ac  admirando  providentiae 
suae  consilio^  nec  opinantibus  Nobis,  aditum  aporuit,  quo  Nos, 
et  tantis  malis  occurrere,  et  Ecclesiae  unitatem  et  charitatem, 
quam  c  anticjuus  humani  generis  bostis  superseminans  zizania 
«  super  mysticum  Ecclesiae  agrum  d  dissolvere  atquë  extinguere 
conatus  erat,  constabilire  iterum  ac  revocare  possemus. 

Siquidem  ille  Domiims,  «  qui  dives  est  in  misericordia,  cogitai 
«  consilia  pacis  et  non  afflictionis,  »  illustrem  ^irum  pienes  quem 
summa  nunc  Gallicanae  Reipublicse  est  administratio,  eadem  cupi- 
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dilate  iinciii  lot  lualis  iinponeiidi  iuflammavit,  ut  ejus  ope  iu 
abundaniia  pacis  Religione  restituta,  belliœsissinia  illa  Natio  ad 
iiiiicuiri  lidei  ceiitnan  revocarelur. 

Vix  carissinnis  iu  Christo  filius  uoster  Napoléon  Bonaparte, 
Consul  prinius  ReipubliciB  Gallicanae,  sibi  gratum  fore  testificatus 
ost,  ut  Iractatio  iniietur,  vi  cujus  religiouis  cultus  in  Gallia,  Dec 
adjuvante,  féliciter  restitueretur,  gratias  egimus  Deo,  cujus  imius 
jnisericordiie  hoc  nos  beueficium  acceptum  referebamus.  itaque 
ne  nostro  niuncri,  ac  sludiis  ejusdem  prinii  Consulis  decsstauus, 
stalini  venerabileni  fratrem  Arcliiepiscopuni  Corinthi,  ad  iueuu- 
dani  tauti  hujus  negotii  tractationeni  misimus.  Qui  cum  Parisios 
venisset,  nudtis  bine  iiule  discussis  atque  aniniadversis,  tandem 
juisit  ad  nos  arliculos  quosdam  sibi  propositos. 

Ad  quos  diligenter  cxpendendos  Nos  onnii  studio  animum  aclji- 
rientes,  senlentiani  elimu  audire  voluinius  congrcgationis  veiie- 
rabiliuni  fi-atrum  nosliorum  sanctaî  Romanai  Ecclesi»  cardiua- 
linni,  ([ui  ad  inentcni  suani  de  tota  bac  causa  nobis  aperiendani 
sii^pc  coiam  nobis  congregati,  et  voce,  et  scriplo  quid  sentirent 
Nobis  signilicavernnt. 

Cum  autem  in  re  tanti  monienti,  illud  pi-a^ipue,  ut  decebat 
curanduni  existimaverimus,  ut  vestigia  Pontificum  Praedecesso- 
rnm  nostroruni  scquereniur,  propterea  repetentes  menioria  ea, 
(pue  ab  iisdeni  facla  fuerant  in  cxtraordinariis  temporuiu  difGcil- 
linioruni  casibus,  cum  gravissimae  populorura  perturbationes 
exorUr  intestinis  molibus  maxinias  Nationes  agitarunt,  pluria, 
gravia  et  luctnosa  accidissc  coniperimus,  qiuc  ante  oculos  noslros 
posita,  cjua  agendi  ratione  uti  possemus  nobis  aliquo  modo  iudi- 
carent. 

ïgitur  antedi''  tir  r ongregationis  venerabiliura  fralrum  nostro- 
rnm  sanctie  RomanoB  Kcclcsiîr.  cardinalinm  sententia  coguita, 
|)ost  sodnlam  considération em,  propositaî  conventioni,  qua  ra- 
tione potuimus,  dnxinius  annuendnm,  atque  apostolicain  pote- 
slalein  ad  ea  onun'a  prot'erre  qua»  cxtraordinariaî  temporuni 
raliones  al(iue  bonnni  ])acis  et  unilatis  Eiclcsiic  a  nobis  postula- 
verunl. 

Quiniino,  adeo  ingenti  exarsinuis  desiderio  Galliie  ad  uuitaleiu 
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SancfaB  Sedis  fdiciter  revocandae,  ut  cuna  allatum  ad  Nos  esset, 
uonnullas  fonnas  propositaB  coav^tioois  quam  ad  venerabilem 
fratrem  Ârchiepiscopum  CorintU  r^simus,  ea  iaterpretatione 
explicari  ut  Gallicse  BeipublicsB  circumstantiis  non  aptse  vid^ren- 
tur  atque  exoptatsB  unioni  moram  aliquam  possent  inferre,  mo- 
lestissime  animo  uostro  id  ferentes.  Lutetiam  mittere  statuimus 
dilectum  in  Christo  filium  nostrum  Herculem  SanctsB  Agathae  ad 
Suburram  diaconum  cardinalem  Gonsahi  atque  a  secretis  nostri 
status,  qui  (utpote  unus  ex  eprum  numéro,  quos  ad  hanc  rem 
congregatos  in  consilium  adhibuimus,  quique  lateri  nostro  oon- 
tinuo  in  suo  munere  adhaerens),  optime  omnium  et  expositarum 
rerum  intelligentiam,  et  veros  animi  nostri  sensus  poterat  expli- 
care,  eam  etiam  illi  facultatem  impertientes,  ubi  nécessitas  po- 
stularet,  in  antea  dictis  formis  eas  mutationes  inducere,  quae  de- 
linitarum  a  nobis  rerum  substantiam  integram  retinentes,  illarum 
executionem,  quam  celerrimàm  redderent,  et  facîHorem  viam 
stemer^t  conventioi^. 

QusB  cum  a  Nobis  commissa  féliciter,  Deo  Éavente,  gint  p«c- 
acta,  indecjue  ab  eo,  una  cum  Yen.  Fratre  nostrq  Ârchiepiscopo 
Corinthi,  ac  Dilecto  Filio  Fr.  Carolo  Gaselli ,  Ordinis  Sarvorum 
Mariae  Ex-Generali  ex  Nostra  parte;  et  Dilectis  in  Christo  Filiis 
Josepbo  Bonaparte,  et  Emmanuele  Gretet  Consiliariis  Status, 
necmon  Dilecto  in  Ghri^o  Filio  Presbyt^o  Stephano  Bernier, 
Parocho  S.  Laudi  And^avensis,  ex  parte  Gallicani  Regiminis, 
Conventio  inter  nos,  ipsumque  Galliarum  Regimen  Parisiis  si- 
gnata  sit,  haec  a  Nobis,  adhibitisin  Consilium  V.  V.  FF.  S.  R.  E. 
Cardinalibus,  perscrutata  diligenter  atque  examini  supposita  cum 
talis  reperta  sit,  ut  nostra  approbatione  confirmari  possit;  Nos^ 
milla  amplius  mora  interposita,  per  Apostolicaa  bas  Litteras  nota 
facimus  ea  omnia,  quse  a  Nobis  constituta,  ccmcessaque  sunt  ad 
Religionis  bonum,  intemse  Galliarum  tranquiUita&  conservatio- 
nem  consequendam,  atque  ad  properandam  illam  tamdiu  opta- 
tam  pacem,  ac  Unitatem,  qua  Ecclesia  Sancta  in  Domino  gaudeat 
atque  Isetetur. 

Atque  illa  in  priniis  a  Gallicano  Regimine  solemnis  facta  est 
declaratio,  niniirum  i^ecognoscere   se,  Religionem  CathoKcam 
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Apostolicam  Romanam  eara  esse  Reiigionem,  quam  longe 
roaxima  Gallorum  Civium  pars  profitetur.  Neque  vero  haud  dis- 
simili modo  Nos  ipsi  recognovimiis  ex  Catholico  Gultu  in  Gallia 
constituto,  necnon  ex  particulari  ejus  professione,  quam  facinnt 
Reipublicse  Consules,  eadem  Religionem  maximam  utilitatem, 
maximumque  decus  percepisse,  et  hoc  quoque  témpore  praesto- 
lari. 

Quibus  ita  se  habentibus,  illud  prae  omnibus  constitutum  est, 
lit  Religio  Catholica  Apostolica  Romana  libère  in  Gallia  exercea- 
tur.  Illud  etiara  sancitum  est,  ut  publions  sit  illius  Cultus,  ha- 
bita tamen  ratione  ordinationum  quoadpolitiam,  quas  Regimeii 
pro  publica  tranquillitate  necessarias  existimabit. 

Deinde  cum  illud  maxime  necessarium  esse  compertum  sit,  ut 
de  Episcopalibus  sedibus  ratio  haberetur,  bine  cum  Gallicanum 
Regimen  novam  fieri  Gallicarum  Dioecesium  circumscriptionem 
se  cupere  Nobis  significaverit,  coUatis  cum  eo  consiliis  nova  a 
Nobis  Gallicarum  Diœcesium  circumscriptio  fiet,  quae  mutuse  vo- 
luntatis  conjunctione  ita  perficietur,  ut  spiritualibus  Catholico- 
rum  necessitatibus  consultum  sit. 

Et  quoniam  tum  propter  novam  banc  ipsam  Diœcesium  cir- 
cumscriptionem, tum  propter  alias  gravissimas  causas,  omnia 
impedimenta  removenda  sunt,  quae  tanto  operi  perficiendo  adver- 
sari  possunt;  propterea  nos  justae  persuasioni  innixi,  Gallicana- 
rum  Ecclesiarum  titulares  Episcopos  ita  animo  esse  comparatos, 
ut  eidem  Religioni  omnia  sacrificia,  ac  vel  ipsam  suarum  Sedium 
resignationem  litare  non  sint  detrectaturi  (quod  jamdiu  quam 
plurimi  inter  ipsos  nunquam  satis  commendandis  litteris  ad  rec. 
mem.  Prgedecessorem  Nostrum  datis  die  5  Maii  479i  tdtro  ob- 
tulerunt)  praediclos  titulares  per  Nostras  Apostolicas  Litteras  sol- 
licitudiuis  plenas  adhortabimur,  et  Ecclesiœ  Paci,  atque  Unitati 
cousulant,  significabimusque,  Nos  ab  eorum  qua  in  Religionem 
flagrant  charitate,  firma  iiducia,  ea  quae  superius  dicta  sunt,  sa- 
crificia exspeclare,  ne  ipsa  quidem  Sedium  resignalione  excepta, 
quae  Ecclesiae  bonum  iniperat.  Qua  hortatione  praemissa  eoruni- 
que  cognita  responsione,  quam  Noslris  conformem  votis  futurani 
esse  haud  dubitamus,  opportuna  média  adhibebimus,  quibus  Re- 
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ligionis  bono  coiisulatur,  atqiie  ut,  nova  circumscriptiono 
peracta,  Gallicani  Gubernii  vota  impleantur,  operam  impeii- 
demus. 

Archiepiscopos  autem,  et  Episcopos  novae  circumscriptionis 
Diœcesibus  praeficiendos,  Consul  Primus  Gallicanœ  Reipublicae  no- 
minabit,  nominationesque  exhibebit  intra  très  menses,  qui  pro- 
mulgationem  Apostolicse  Constitutionis  consequentur.  Nos  vero 
iisdem  nominatis  institutionem  canonicam  dabimus  juxta  formas 
relate  ad  Gailias  ante  Regiminis  commutationem  statutas. 

Eadem  ratio  servabitur  tam  in  nominationibus,  quam  in  ca- 
nonica  institutione  eorum,  qui  in  posterum  vacantibus  Sedibus 
substituentur. 

Ut  vero  ne  minimum  quidem  dubitaii  possit  de  sensibus,  ac 
mente  Episcoporum  (quamquam  etiam  sine  uUius  obligatione  ju- 
ramenti,  juxta  Evangelii  prsescripta,  quid  Supremis  Praepositis 
debeant  optime  noverint,  atque  implere  teneantur),  quo  certiores 
sint  de  eorum  fide  atque  obedientia  Reipublicae  Rectores,  con- 
sensimus,  ut  Episcopi  antequam  Episcopale  Munus  gerendum 
suscipiant,  coram  Primo  Consule  juramentum  fidelitatis  emittant 
quod  erat  in  more  posilmn  ante  Rogiminis  commutationem,  se- 
quentibus  verbis  expressum  :  <r  Ego  juro  et  promitto,  ad  Sancta 
<(  Dei  Evangelia,  obedientiam,  et  fidelitatem  Gubemio  per  Con- 
«  stitutionem  Gallicanse  Reipublicae  statuto.  Item  promitto  me 
«  nuUam  communicationem  habiturum,  nullo  consilio  interfutu- 
«  rum,  nullamque  suspectam  unionem  neque  intra,  neque  extra 
<f  conservaturum,  quse  tranquillitati  publicae  noceat,  et  si  tam 
«  in  Diœcesi  mea,  quam  alibi  noverim  aliquid  in  Status  damnum 
a  tractari,  Gubemio  manifestabo.» 

lisdemque  de  causis  consensimus,  Ecclesiasticos  secundi  Ordi- 
nis  in  eadem  verba  jurare  coram  Auctoritatibus  Civilibus,  quje  a 
Rectoribus  Reipublicae  designabuntur. 

Cum  inscrutabili  consilio  Divinae  Providentiae,  quaî  largitate 
donorum  ubique  diffimditur,  cuncta  regantur  in  mundo,  pietati 
congruum,  et  publicae,  quam  optamus,  felicitati  necessarium 
judicavimus,  ut  ad  utilitâtem  salutemque  Galliarum  publicis  pre- 
cibus  Divinum  auxiiium  imploretur.  Idcirco  in  omnibus  Templis 
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Gatholicoi'Uni,  qua^  suut  in  Gallia,  post  divina  Officia  fiis  verbis 
orabitur  : 

«  Domine,  salvam  foc  Rempvblicam  ; 
(  Domine,  salvos  fac  Consules.  » 

Constituiis  Diœceaibus,  cum  ommno  uecesse  dt  limites  etiam 
Parœciarum  constitui,  earum  circumscriptionem  ab  Episc^pis 
(ieri  volumus,  quas  tamen  circumscriptio  suum  iMm  sortietur 
effectuia,  nisi  postquam  Gubernii  consensus  access^it. 

Jus  nominandi  Parochos  ad  Episcopos  pertinebit,  qui  tamen 
Personas  non  seligent  nisi  iis  dolibus  imtructas,  quas  EodesisB 
Ganones  requirunt,  atqne  (ut  tranquillitas  eo  magis  in  tuto  sit) 
Gubernio  acceptas. 

Cum  vero  tum  Clerkorum  institutioni,  tum  E(^copc»*um 
consilio,  suseque  Ecclesiae  administratioui  cousulere  necesse  sit, 
illud  non  omisimus,  ut  iidem  Episcopi  unum  habeant  in  Cathe- 
drali  Ecclesia  Capitulum^  imumque  Semioarium  in  sua  quisque 
Dio6cesi,  quamvis  Gubernium  ad  dotationis  obligatiœiem  non  se 
adstringat. 

Quamvis  maxime  desideraretur  a  Nobis,  ut  Tcmpla  onmia 
iterum  Sacris  Hinisteriis  exercendis  Gatholicis  redderentur;  cum 
tamen  id  perfici  non  posse  yideamus,  satis  habuimus,  quod 
omnia  Templa  MetropoÛtana,  Gathedralia,  Parochialia  aliaque 
non  alienata  Gultui  neoessaria  Episcoporum  dispositioni  tradantur . 

Constantes  in  proposito  ad  omnia  sacrifida  pro  bono  Usîtatis 
descendendi,  ad  quse,  salva  Religione  descendi  potest,  ut  etiam 
pro  viribus  Nostris  tranquilUtati  GaUiarum  cooperemur,  qua» 
denuo  totae  turbarentur,  si  Bona  Ëcclesisfôtica  di^iata  iterum 
essent  repetenda,  et  ut  (quod  potissimum  est)  felix  Cath<^c3B 
Religionis  restitutio  fiat^  Praedecessorum  Nostrorum  ex^npla 
sectantes  declaramus,  eos,  qui  Bona  Ecclesisè  alienata  toquisî- 
verunt,  molestis^,  aullam  habituros,  neque  a  NcAis,  neque  a 
Bomanis  ponlificibus  Successoribus  nOstriSj  ac  cônseqnenter 
proprietas  eorumden)  Bonorum,  redditus,  et  jura  iis  inhaerentia 
immutaidia  pênes  ipsos  eruut  atque  ab  i^&  causam  faabentes. 

Sed  (|U(»manà  GliUiaru]»  Eccl^iis  vèteri  suo  Patrimonio  pri- 
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vatis  in^enienda  Jiatio  cliqua  6$t»  (|ua  sUppJeri  E^scoponim,  ac 
Pai^ocbonun  sustentalioni  ac  d^ecentii^  possil,  Gaïliamm  Guber- 
nkim  in  se  :i^eçipit  tmo  Ëpiscoponim,  tum  Pàrochonim,  quorum 
Dioeceses,  atque  ParQchia$  uova  circumscriptk)  complectitur  su- 
steutationem  qu^  cujusque  statum  deceat. 

Simib  modo  statutum  est^  Gallîcanse  ReipuUicse  Gubernium 
curaturum,  ut  Catholicis  iu  Gallia  liberum  sit^  si  lâ)uerit,  Ecde- 
sus  coDSulere  novis  fuudatiauihus. 

Dexaum  declaravimus  râcognpscere  Nos  in  Primo  Consule 
GalUcanœ  Reipublicae  eadem  jura  ac  privilégia,  qiiU)us  apud 
Sanctam  Sedem  frucbatur  antiquum  Regimen. 

Quod  si  forte  evemat,  ut  aliquis  ex  suoeessoribus  hodierni 
Primi  consulis  Catholicam  Religionem  non  profiteretur,  eo  casu 
super  juribus  et  privilegiis  superius^  memoratis,  necnon  super 
uomiûatione  ad  Arcbiepisoopajtus  et  Episcc^tus  respectu  ipsius 
uova  conventio  fiôt. 

Cum  itaque  omuia»  et  siugula  superius  recensita  ex  parte 
quidem.Ifostra,  ac  Nostro  et  Sedis  Âpostoliea^  nomine  a  DÛecto 
in  Christo  Filio  Nostro  Hercule  S.  ÂgathaBab  Suburràm  Diacono 
Cardinali  Consalvi  u  Secretis  Nostri  Status,  necuon  Yenerrabili 
Fratre  Jo$epboi  Archiepi^copo  Corintbi  atque  Klecto  Filio  Garolo 
CaselU;  ex  parte  yero  et  nomine  Gailicani  Gubemii  a  Dilectis  in 
Cbristo  Filiis  Josepho  Bonaparte,  et  Emmamiele  Cretet,  Consi- 
liariis  status,  necnon  dilecto  in  Christo  Filio  Presbystero  Stephano 
Bernier,  Parocho  S.  Laudi  Andegavensis,  ejusdem  Gubernii  Pie- 
nipotentiariis  Lutetiae  Pari^onim  subscripta  »nt;  cumque  post 
hm'usmodi  Conventiones,  Pacta,  et  Goneordata  in  omnibus,  et 
sîogulis  punctis,  dausulis,  articulis  et  conditionibus  a  prsefatis 
subscripta,  pro  firmiori  eorum  subsistentia  robur  apostolica^ 
firmitatis  adjicere,  et  auctoritatem  solemnorem  et  decretum  in- 
terponere  aecessarium  sît.  Nos  ea  spe  freti,  fore  ut  Deus,  qui 
dives  est  in  miseriœrdia,  et  a  quo  onme  datum  optin/mm^  et 
omne  donum  perfectum,  studia  uostra  in  sanctissimo  hoc  opère 
absolvendo,  benigno  favore  prosequi  dignetur,  ac  ut  omnibus 
amotis  impedimentis  atque  dksidiis,  vera  pietas,  et  Hdigio  ma- 
jora suscipiant  incrementa,  sublatisque  ex  Agro  Dominioo  dis- 
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sensionum  seminibns,  abundantior  in  ffies  bonomm  operum 
seges  ad  ipsius  Dei  laudem  et  gloriam,  sefernamque  animarum 
salutem  succrescat,  de  V.  V.  FF.  Nostromm  S.  R.  E.  Cardina- 
lium  consilio  et  asseiisu,  ac  certa  scientia  et  matura  d^iberatioiie 
Nostris,  deque  Apostolicae  Potestatis  plenitudine  supra  dictas 
Concessiones,  Conventiones,  Capitula,  Pacta  et  Concordata  te- 
nore  praesentium  ccrfiaerenter  ad  peculiare  chirographum  super 
ipsis  articulis  appositum,  approbamus,  ratificamus  et  acoepta- 
mus,  illis  apostolici  muniminis,  et  firmitatis  robur,  et  efficaciam 
adjungimus,  ommaque  in  eis  contenta,  ac  promissa  sincère  et 
inviolabiliter  ex  Nostra  ejusque  Sedis  parte  adimpletum  et  ser- 
vatum  iri,  tam  Nostro  quam  Nostromm  Successorum  nomine  pro- 
mittimus  ac  spondemus. 

Nolumus  etiam  patern»  Nostr»  Charitatis  non  esse  participes 
eos  Ecclesiasticos  viros,  qui  in  Sacris  Gonstituti  matrimonia  at- 
tentanmt,  sive  qui  a  proprio  iiistituto  publiée  desdverunt  ;  ideo- 
que,  eonim  respectu,  ipsius  etiam  Regimiuis  officiis  obsecundates, 
vestigia  sequemur  rec.  mem.  Praedecessoris  Nostri  Julii  Papœllî, 
qu^fnadmodum  in  nostris  Litteris  in  forma  Brevis  bac  eadem  die 
datis,  pro  eorum  spirituali  sainte  providetur. 

Monemus  prseterea  et  hortamur  in  Domino  omnes,  et  singulos 
Archiepiscopos,  Episcopos,  et  locorum  Ordinarios  juxta  novam 
Gallicanarum  Dioecesium  circumscriptionem  canonice  instituen- 
dos,  eorumque  Successores,  itemque  Parochos,  aliosque  Sacer- 
dotes  in  vinea  Domini  operarios,  ut  zelo  secundum  scientiam, 
non  in  destructionem,  sed  in  aedificationem  ut^tes,  ac  prœ  ocu* 
lis  habentes,  se  Ministros  esse  Christi,  qui  a  Propheta  Princeps 
pacis  cognominatus  est,  quique  transiturus  de  hoc  mundo  ad 
Patrem,  pacem  tamquam  propriam  haereditatem  Apostolis  et 
Uscipulis  suis  reliquit,  ut  omnes  idem  sentiaiit,  coUatisque  in 
unum  studiis,  ea  quae  pacis  sunt,  ament  atque  sectentur,  et  qus- 
cumque,  ut  praefertur,  concessa,  statuta,  et  concordata  fuerunt, 
accurate  et  diligenter  servent  atque  custodiant. 

Decementes  easdem  praesentes  Litteras  nullo  unquam  tempore 
de  subr^tionis  et  obreptionis,  aut  nuUitatis  vitio,  vel  intentionis 
nostrœ  aut  alio  quocumque,  quamvis  magno,  et  inexcogitalo  de- 
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fectu,  DOtari  aut  impugnari  posse,  sed  semper  finuas,  validas  et 
efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus 
sortir!  et  obtinere  et  inviolabiliter  observari  debere;  non  obstan- 
tibus  Synodalibus,  et  Provincialibus,  Generalibusque  Gonciliis, 
vel  specialibus  Constitutionibus,  et  ordinalionibus  Apostoiicis,  ac 
Noslris,  et  Apostolicae  CancellarisB  Regulis,  praesertim  de  jure 
quaesito  non  tollendo,  nec  non  quarumcunque  Ecclesiarum,  Ca- 
pitulorum,  Monasteriorum,  aliorumque  Piorum  Locorum  funda- 
tionibus,  etiam  Confirmatione  Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alla 
roboratis,  Privilegiis  quoque,  indultis  et  litteris  Apostolicis  in 
contrarium  quomodolibet  concessis,  confirmatis  et  innovatis,  cœ- 
terisque  contrariis  quibuscumque.  Quibus  omnibus  et  singulis, 
iUorum  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum  insertis  habentes,  illis 
alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  praemissorum  Rectum  dum- 
taxat  specialiter  et  expresse  derogamus.  Pneterea,  quia  difficile 
foret  praBsentes  litteras  ad  singula,  in  quibus  de  eis  fides  facienda 
fuerit,  loca  deferri,  eadem  apostolica  auctoritate  decernimus  et 
mandamus,  utearum  transsumptis  etiam  impressis,  manu  tamen 
publici  notarii  subscriptis  et  sigillo  alicujus  personne  in  dignilale 
ecclesiastica  constitutse  munitis,  plena  ubique  fides  adhibeatur, 
perinde  ac  si  dictae  praesentes  litterae  forent  exhibitae  vel  osteiisae. 
Et  insuper  irritum  quoque  et  inane  decernimus,  si  secus  super 
bis  a  quoquam,  quavis  auctoritate,  scienter,  vel  ignoranter  con- 
tigerit  attentari.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc 
paginam  nostrae  concessionis,  approbationis,  ratificationis,  acce- 
ptionis,  derogationis,  decreti,  statuti,  mandati  et  voluntatis  infrin- 
gère  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  atten- 
tare  presumpserit,  indignationem  omnipotentis  Dei  ac  Beatorum 
Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romae,  apud  Sanctam  Hariam  Majorem,  anno  incarna- 
tionis  Dominicae  millesimo  octingentesimo  primo,  decimo  octavo 
calendas  septembris,  poutificatus  nostri  anno  secundo. 

A.  Gard.  Prodat. 

R.  Gard.  Braschius  de  Honestis. 
Visa  de  Curia,  J.  Màmassei. 
Loco  f  Plumbi,  F.  Lavizzarius. 
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ReiMpium  aune  ilhid  est,  ut  tos  Deo  Optimo  Maximo,  tanti 
beneficii  auctori,  débitas  grates  rependëntes,  et  singulari  studio 
illis  devincti,  per  quos  est  iîlud  in  vos  perfectum,  unUatisspirUus 
in  vinado  pacis,  puUicaeque  tranqoillitati  servandse  soUicitam 
operam  c(dlocetis. 

Datum  Parisiis,  ex  jEdibus  Nostrae  Residentiae,  hac  die  9  Apri- 
!îsi802. 

Jo.  Baptista  Cardinalis  Caprara,  Legatus, 

J.  A.  Sala,  Apostolicae  Legationis  Secretarius. 
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excommunication ,  continue  sotis  Benoît  XII  et  sous  Clément  YI,  167.  Hé- 
résie des  fratricelles,  169.  Dangers  qu'elle  fait  naître  pour  TÊglise,  171. 
Schisme  du  quatorzième  siècle,  172.  Décadence  de  la  discipline.de  l'Église 
à  cette  époque  néfaste,  177.  Essai  de  réforme  par  le  Concile  de  Constance, 
179.  Obstacle  que  rencontre  cette  réforme  dans  la  résidence  des  papes 
à  Avignon  et  deuns  d'autres  causes,  180.  Résidence  des  papes  en  France, 
Tune  des  causes  du  nationalisme,  177;  par  suite,  du  gallicanisme,  183.  Ex- 
posé de  ce  système,  192.  Le  gallicanisme  enfante  le  fébronianisme,  et  se 
propage  à  sa  faveur,  209.  Le  fébronianisme  accueilli  en  Autriche,  212.  — 
Position  faite  à  l'Église  par  le  schisme  et  l'hérésie  en  Orient,  222  ;  en  Occi- 
dent, 232;  chez  les  peuples  de  race  germanique,  ibid.;  en  Angleterre,  9M: 
en  Irlande,  237;  en  Ecosse,  ibid,;  chez  les  Scandinaves  du  Nord,  238;  en 
Allemagne,  depuis  la  paix  religieuse  d'Augsbourg,  240  ;  depuis  la  paix  de 
Westphalie,  265.  Position  de  l'Église  vis-à-vis  des  États  paritétistes,  266  ; 
des  États  indifférents,  279.  Sa  position  actuelle,  291  ;  en  Asie  et  en  Afri- 
que, ibid.;  en  Russie  et  en  Pologne,  281  ;  en  Suède  et  en  Danemark,  282; 
en  Espagne,  à  Naples,  en  Sardaigne  et  dans  les  provinces  pontificales,  ibid.; 
dans  le  reste  de  l'Italie,  282;  en  Autriche,  ibid.;  en  Suisse,  ibid.;  en  France, 
283;  dans  les  Pays-Bas,  284;  en  Angleterre,  285;  dans  les  différents  États 
d'Allemagne,  286. 

Épiscopat.  L'épiscopat  est  d'origine  divine,  1. 1,  p.  108.  Gouverne  l'É- 
glise de  Jésus-Christ,  110.  Est  infaillible,  ibid.  Comprend  nécessairement 
le  pape  comme  son  centre  et  son  chef,  118.  Distinct  de  la  prêtrise,  119. 
Forme  le  premier  degré  de  la  hiérarchie  d'institution  divine,  181.  Est  un 
sacrement ,  211 .  Renferme  la  plénitude  du  sacerdoce,  ibid.  Constitue  un 
ordre  particulier,  212.  Est  seul  ministre  de  l'ordination,  234. 

État.  L'État  est  d'institution  divine,  t.  II,  p.  323.  Objet  providentiel  de 
son  institution,  ibid.  Son  autorité,  reconnue  et  consacrée  par  l'Église,  342; 
par  Jésus-Christ,  ibid.  Type  et  origine  de  l'État  dans  la  famille,  244.  Pré- 
paration au  royaume  de  Dieu  dans  ses  diverses  phases  historiques,  263. 
Soumis,  en  un  sens,  quel  qu'il  soit,  à  l'autorité  de  l'Église,  342.  Devoirs 
particuliers  de  l'État  chrétien,  sous  ce  rapport,  347.  Doit  reconnaître  l'exis- 
tence distincte  de  l'Église,  355.  Doit  l'harmoniser  avec  elle,  ibid.;  l'assis- 
ter, t.  II,  362  ;  ne  pas  porter  atteinte  à  son  indépendance  dans  Tordre 
spirituel,  372  ;  dans  sa  puissance  législative  et  juridictionnelle,  376  ;  dans 
son  droit  aux  personnes  et  aux  choses  qui  lui  sont  nécessaires,  414.  (Yoy, 
Église.)  Sa  subordination  vis-à-vis  de  l'Église,  444, 

Pvê()DE.  Voy.  Épiscopat, 
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Exarchat.  Deuxième  degré  de  l'ordre  des  évêques,  t.  II,  p.  49,  Sa  haute 
antiquité,  50.  Ses  attributions,  51. 

Exorciste.  Office  de  l'exorciste,  division  du  diaconat,  1. 1,  p.  252.  Ses  at- 
tributions, ibid. 


Fébronios.  Pseudonyme  de  Hontheim>  auteur  du  fébronianisme.  (Voy,  ce 
mot.) 

Fébronianisme.  Produit  et  renchérissement  du  gallicanisme,  t.  Ili,  p.  209. 
Ses  principes,  210.  Leurs  conséquences,  211.  Faveur  que  ce  système 
trouve  particulièrement  à  la  cour  d'Autriche ,  où  il  enfante  le  joséphisme, 
220. 

G 

Gallicanisme.  Produit  du  protestantisme  et  du  jansénisme,  t.  III,  p.  192. 
Schisme  déguisé,  193.  Trouve  un  auxiliaire  dans  les  parlements,  194.  En  se 
donnant  comme  protecteur  de  la  liberté  de  l'Église,  la  met  sous  le  joup[,  ibid. 
En  quoi  il  fait  consister  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  197.  Différend  de 
Louis  XIV  avec  Innocent  XI ,  ibid.  Les  quatre  articles,  204.  Bossuet ,  ibid. 
Le  Gallicanisme,  propagé  et  développé  par  le  Fébronianisme,  209. 

H 

HéBÉsiE.  Caractère  de  l'hérésie  et  ce  qui  la  constitue,  t.  II,  p.  315;  son 
crime,  317.  Ne  peut  être  tolérée  par  l'Église,  318.  Nécessaire,  320. 

HiÉRARCDiB.  La  hiérarchie  de  l'Église,  produite  par  la  génération  de  l'or- 
dre, t  I,  p.  181.  Est  d'institution  divine,  ibid.  Se  compose  de  trois  pou- 
voirs, 182.  Repose  sur  Pierre,  185.  Subdivisions  de  chacun  des  trois  pou- 
voirs qui  la  constituent,  ibid.  Distinction  entre  la  hiérarchie  d'ordre  et 
la  hiérarchie  de  juridiction,  184.  Celle  distinction  défectueuse,  ibid.; 
X.  Il,  95.  Hiérarchie  une,  102.  Principe  du  développement  de  la  hiérarchie 
sacrée  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  constitutifs,  t.  II,  1.  Trois  ordres  hié- 
rarchiques d'institution  divine,  6;  les  autres  degrés  émanés  de  ceux-ci  par 
voie  de  dédoublement,  7.  —  Premier  ordre,  celui  des  évêques  :  l'organi- 
sation graduée  de  cet  ordre,  originairement  apostolique,  9...;  ses  diver- 
ses dénominations,  12.  Subordonné  à  la  primauté  du  siège  de  Rome^  13... 
Influence  des  institutions  juives  et  romaines  sur  cette  organisation,  17. 
L'ordre  des  évêques  quadruple,  24.  Premier  degré,  patriarcat,  t6td.,-  les 
trois  patriarcats  primitifs,  fondés  par  Pierre,  ibid...;  érection  ultérieure 
des  patriarcats  de  Constantinoplc  et  de  Jérusalem,  38  {v.  Patriarche). — 
Deuxième  degré  de  l'ordre  des  évêques  :  l'exarchat  en  Orient,  49;  la  pri- 
malie  en  Occident,  54...  —  Troisième  degré:  l'archiépiscopat,  60.  —  Qua- 
trième degré  :  l'épiscopat  ou  les  simples  évêques,  70.  Évêque.s  suflra- 
gants.  72;  —  exempts,  73;  —  coadjuteurs,  74;  chorévêques,  75;  prœlati 
inferiores,  7?.  —  Ordre  de  la  prêtrise,   78;   caractère  de  cette  jnsljU^- 
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tion,  82;  degrés  divers  de  la  prêtrise,  83.  ^- Ordre  du  diaconat ,  86;  ai^ 
chidiaconai,  88.  Hiérarchie,  base  de  la  préséance  el  de  l'obéÏMance  cano- 
nique (t>.  ces  mots). 

I 

Infidèles.  Les  infidèles  sounais  à  Tautorité  de  l'Église ,  et  dans  quel 
sens»  t.  II,  p.  281 .  Les  rapports  des  chrétiens  avec  les  infidèles,  réglés  par 
l'Église,  302. 

iNVEOTinmB.  QuereDedes  investitures,  1. 111,  p.  49.  Investiture  par  l'an- 
neau et  la  crosse,  52.  Attentatoire  aux  prérogatives  de  l'Église,  54.  Déplo- 
rables abus  auxquels  elle  donnait  lieu,  55...  Tentatives  faites  pour  en  ex- 
tirper et  en  détruire  la  cause,  61.  Histoire  de  la  lutte  soutenue  à  ce  sujet 
par  Grégoire  Vïï  contre  Henri  IV,  empereur  d'Allemagne,  63.  Portrait  de 
ce  prince,  Und.  Son  excommunicatioii,  sa  réconciliation  hypocrite  avec  le 
pape,  67.  Indulgence  de  Grégoire  Vil,  68.  Mauvaise  foi  de  l'empereur,  i6uif. 
Sa  déposition ,  69.  Portrait  de  Grégoire  VU ,  fruits  que  l'Église  a  recueillis 
de  sa  fermeté  et  de  son  zèle,  71.  La  collation  continuée  par  Henri  V,  72. 
Déposition  de  ce  prince  dans  le  concile  de  Vienne,  73.  Dénomment  de  la 
lutte  des  deux  pouvoirs  sur  la  question  des  investitures,  74.  Importance 
réelle  de  celte  question. 

Irrégularité.  Notions  de  l'irrégulaAé,  t.  I,  p.  289.  Définition,  292. 
L'irrégularité  se  contracte  ipso  jure,  296.  Ne  peut  être  levée  que  par  dis- 
pense, ibid.  Motifs  de  l'irrégularité,  297. 

Cauteâ  d'irrégularité  :  incapacité,  307.  Défaut  d'âge,  315;  âge  requis, 
316;  sa  constatation,  320.  —  Défectuosité  corporelle,  321.  Motifs  de  cette 
irrégularité,  321.  Ses  différentes  causes,  322...  —  Défaut  de  foi  et  de 
science,  328.  Motifs  de  cette  irrégularité,  332.  Ce  qui  constitue  le  défaut 
de  science,  et  quelle  est  la  science  nécessaire  aux  clercs,  336  ;  défaut  de  foi 
et  ce  qtd  le  constitue,  ibid.  Défaut  de  douceur,  350.  Motifs  de  cette  irrégu- 
larité, 351...  Causes  diverses  qui  la  produisent,  355...  —  Bigamie,  365;  ce 
qui  la  constitue,  366.  Caractères  divers  de  la  bigamie,  comme  empêclie- 
ment  canonique  à  l'ordination ,  368  :  defecttts  in  significatione  sctcramett- 
talif  ibid.;  bigamia  vera,  —  inter'pretativaf  —  similitudinaria,  370.  Dis- 
pense de  cette  irrégularité,  374.  —  Défaut  de  naissance  légitime,  375. 
Origine  légale  de  cette  irrégularité,  377.  Ses  motifs,  378.  Catégories  di- 
verses d'enfants  illégitimes,  385.  Cette  irrégularité  levée  :  1*  par  la  réha- 
bilitation ,  385;  2*  par  la  légitimation ,  386  ;  3*  par  la  dispense  émanée  du 
pape,  387,  et,  dans  certains  cas,  de  l'évêque,  ibid, —  Défaut  d'une  bonne 
réputation ,  388.  Cas  divers  d'infamie  qui  la  font  encourir,  390  :  infamia 
juriSf  infamia  factiy  ifnmediata,  mediata,  391.  Infamie  au  premier  degré, 
ibid.;  au  deuxième  degré,  392.  Conditions  constitutives  de  cette  irrégula- 
rité, 396.  Comment  cette  irrégularité  peut  être  levée  ou  être  susceptible  de 
dispense,  397.  Irrégularité  pour  cause  de  crime,  398.  Notion  du  crime, 
tbid.  Qui  est  exempt  de  crime,  ibid.  La  pénitence  produitrclje  l'exemption 
de  crime ,  au  point  de  vue  de  l'irrégularité  qui  en  est  l'effet?  400.  Phases 
diverses  de  la  légblation  ecclésiastique  à  cet  égard ,  4I0O.  Droit  actuel,  409. 
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Véritable  caractère  de  cette  irrégulai  tté,  410.  Gatégorics  diverses  de  cas  où 
l'irrégalarité  n'est  point  levée  par  la  pénitence,  411*..  —  Irrégularité  pour 
cause  d*honiicide  et  de  mutila  tion,  420.  Garaoière  et  conditions  de  rfaoïoi^ 
cide  constitutif  de  Tirrégularité,  421...  Formule  de  la  rè^  fondamentale  à 
cet  égard,  427. — €elte  tbrmule  justifiée  et  expliquée  par  dta  exemples, 
428.  —  Dispense  de  cette  irrégularité,  430. 


Jésus-Cbrist.  Jésus-Christ  est  roi,  1. 1,  p.  12, 42;  roi  universel,  t.  II,  274. 
11  estdocteur,  1. 1, 12;  pontife,  42;  fondateur  de  l'Église,  46;  seul  pouvait 
être  ce  fondateur,  48. 

JosÉPHisMB.  T.  ni,  p.  216  :  système  gouvernemental  adopté  par  Joseph  H 
à  Pendroit  de  la  religion ,  ibid.  Envahit  plus  ou  moins  tous  les  autres  État» 
catholiques,  218.  Prépare  la  ruine  de  l'empire,  219. 

Judaïsme.  Le  judsâsme  a  servi  de  préparation  au  royaume  de  Dieu,  t.  Il, 
|).  259. 

Juifs.  Tolérance  et  discipline  de  TÉglise  à  l'égard  des  juifs,  t.  II,  p.  294 
et  suiv. 

.luRiDicTioN.  Acception  de  ce  mot,  1. 11,  p.  95, 102  ;  juridiction  ordinaire,  et 
quels  sont  ceux  qui  en  sont  investis,  104.  Juridiction  déléguée,  mixte,  105. 


Lecteur.  Office  du  lecteur,  dédoublement  du  diaconat,  1. 1,  p.  ^30.  Ses 
attributions,  ibid. 

Loi.  Loi  de  l'Ancien  Testament;  se  divisait  en  trois  parties,  t.  III,  p.  520. 
Ce  qu'elle  renfermait  d'immuable,  ibid.  Quand  le  reste  a-t-il  été  aboK?  321. 
Remplacée  par  la  loi  nouvelle . 

IjOi  nouvelle,  3^.  Différentes  dénominations  de  cette  loi  nouvelle,  ibid. 
se  compose  principalement  de  prescriptions  de  morale,  324. 

Lois  de  l'Église  ,  constitutives  d'un  droit  humain ,  mais  étroitement  uni 
au  droit  divin,  324. 

M 

Mabovétahs.  Rapports  défendus  aux  chrétiens  avec  les  musulmans  par  la 
législation  de  l'Église,  t.  Il,  p.  ^. 

0 

ÛBéissÂificE  CANONIQUE ,  t.  Il,  p.  127  ;  nécessité  de;..,  ibid.  Son  objet,  ibid. 
Quels  sont  ceux  à  qui  elle  est  due,  129.  Étendue  et  limite  de  cette  Obliga- 
tion, ibid.  Peine  encourue  par  c^x  qui  la  violent,  135.  Vœu  d'obéissance 
canonique,  ibid.  Motifs  généraux  de  œ  vœu,  136^  Motifs  particuliers  de  celui 
des  évéques  à  l'égaid  du  pape,  138.  Formule  du  serment  des  évêques,  140. 
Caractère  de  ce  serment,  143.  La  visite  des  tombeaux  des  saints  apôtres, 
objet  spécial  de  ce  serment,  146.  Antiquité  de  l'origine  de  eette  promesse, 
147.  Ses  motifs,  ibid.  Quels  sont  ceux  à  qui  cette  obligation  mcombe,  151* 
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Cuuçes  qui  en  dispeuscnt,  152.  Intervalles  à  observer  pour  son  accomplis- 
sement, 154.  Ce  qui  la  constitue,  158.  Sa  sanction  pénale,  ibid.  Serment  des 
évéques  relativement  aux  conciles,  155. 

Obmhation.  Sens  de  ce  mot,  1. 1,  p.  203.  L'acte  de  l'ordination  est  un  sa- 
crement, 204.  L'ordination  présente  trois  degrés  d'institution  divine,  ibid. 
Ministre  de...,  254...  Le  droit  de  la  conférer  appartient  à  tous  les 
évêques.  Principes  de  ce  droit,  la  succession  apostolique,  250.  Sphère  de 
ce  droit,  quant  à  son  exercice,  252.  Le  pape  seul  le  possède  sur  tout  Tuni- 
vers,  256.  Bases  diverses  de  la  compétence  épiscopale  relativement  à  l'ordi- 
nation, 258;  d'après  le  droit  ancien,  ibid.;  d'après  le  droit  actuel,  260.  Con- 
ditions de  l'ordination.  L'ordination  doit  être  précédée  d'un  examen, 
280.  Objet  de  cet  examen,  281.  —  Causes  de  l'exclusion  de  l'ordination. 
{Voy.  Irrégulité.)  —  Titre  clérical,  445.  [Voy.  ce  mot.) —  Prescriptions  lé- 
j^ales  à  observer  dans  l'ordination,  461.  Prescriptions  relatives  aux  lieux, 
462;  aux  temps,  464;  à  la  gradation,  465;  aux  interstices,  466;  dispenses 
des  interstices,  ibid.;  effet  de  l'ordination,  470  ;  droits  qu'elle  confère  aux 
clercs;  obligations  qu'elle  leur  impose.  (Voy.  Clercs.) 

Ordre.  L'ordre,  l'un  des  sept  sacrements,  1. 1,  p.  205.  Comprend  trois 
degrés  d'institution  divine,  206;  se  divise  en  ordres  majeurs  et  en  ordres 
mineurs,  ibid.;  nombre  total  des  ordres,  207.  [Voij.  Épiscopat,  Prêtrise  et 
Diaconat.) 


Paganisme.  Ses  caractères,  t.  II,  p.  255.  Apostasie  vis-à-vis  de  Dieu,  254. 
Crimes  qui  forment  ses  traits  distinctifs,  256.  Comment  il  a  pu  servir  de 
préparation  au  royaume  de  Dieu ,  265. 

Pape.  Monarque  de  l'Église,  1. 1,  p.  160;  ne  peut  être  déféré  a  aucun  tri- 
bunal, dans  aucun  cas,  168;  ni  déposé,  ibid.  Ce  qu'il  faut  penser  des  actes 
de  déposition  du  concile  de  Constance,  172.  Le  pape  ne  peut  jaoïais  devenir 
scbismatique,  179;  ni,  comme  tel,  tomber  dans  l'hérésie,  180.  Possède  la 
plénitude  de  juridiction,  t.  II,  127.  Organe  de  l'infaillibilité  de  l'Église,  219. 
Quant  parle-t-il  eœ  cathedra?  245.  Souveraineté  temporelle  des  papes. 
Sçn  origine,  ses  causes  et  sa  légitimité,  490.  [Voy.  Primauté,  Pierre, 
Église,  Hiérarchie.) 

Patriarcat.  Fondé  par  Pierre,  t.  II,  p.  24.  Premier  degré  de  l'ordre  des 
évêques,  26.  Patriarcats  de  Conslantinople  et  de  Jérusalem,  58.  Dissolution 
des  Patriarcats  d'Orient,  43;  patriarcats  d'Occident,  45.  ' 

Pères  de  l'Eglise.  Leurs  écrits,  source  de  la  tradition  de  la  doctrine  ré- 
vélée [voy.  Doctrine);  voie  de  transmission  du  droit  ecclésiastique,  t.  UI, 
)).  309.  Pères  qualifiés  du  titre  de  docteurs  de  l'Église,  310.  Pères  aposto- 
liques, 311.  Pères  improprement  dits,  ou  écrivains  ecclésiastiques,  314.  Les 
Pères  interprètes  de  la  sainte  Écriture,  315. 

Pierre.  Fondement  de  l'Église,  t.  I,  p.  50;  par  lieulenance,  52.  Sa 
prééminence  sur  les  autres  apôtres,  53.  Son  institution  comme  chef  de  l'É- 
glise, 54.  Réunit  dans  sa  personne  les  trois  pouvoirs,  68  :  le  sacerdoce,  69; 
l'autorité  doctrinale,  73;  la  royauté,  75;  cette  royauté  est  universelle,  76. 
Importance  et  objet  de  la  primauté  de  Pierre,  79.  11  possède  la  souverai- 
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nete  de  l'épiscopat,  80.  H  est  le  centre  de  l'unité,  81  ;  le  fondement  de  la 
hiérarchie,  185;  le  fondement,  Torgane  de  Tinfaillihilité  de  TÉglise, 
t.  II,  226. 

Placet.  Principe  du  gallicanisme,  t.  III.  p.  195;  ses  conséquences,  196. 

Pbéséance  [canonique),  t.  II,  p.  111;  a  sa  base  dans  la  hiérarchie,  ibid. 
Nécessaire,  112.  En  quoi  consiste,  1 14.  Sources  et  applications  diverses  du 
principe  de  la  préséance,  120. 

Prêtre.  Sa  compétence  en  matière  d'ordination,  1. 1,  p.  236.  [Voy.  Hié- 
rarchie, Ordination.) 

Primatie.  Titre  constitutif,  en  Occident,  du  deuxième  degré  de  Tordre 
des  évêques,  constitué,  en  Orient,  par  Fexarchat,  t.  II,  p.  49. 

Primauté.  Instituée  dans  Pierre,  t.  I,  p.  55.  Primauté  dans  le  sacer- 
cerdoce,  69  ;  dans  l'autorité  doctrinale,  73  ;  dans  la  royauté,  74.  Position 
qu'elle  faisait  aux  apôtres  vis-à-vis  de  Pierre,  93.  Devait  nécessairement  se 
perpétuer  et  passer  de  Pierre  à  ses  successeurs,  98.  Successeur  de  Pierre 
dans  la  primauté,  ibid.  (Voy.  Église,  Hiérarchie,  Pape,  Pierre.) 

R 

Raison.  La  raison  ne  crée  point  la  vérité,  1. 1,  p.  9.  Elle  ne  la  trouve  que 
dans  le  christianisme,  10. 

Religion.  Sens  étymologique  de  ce  mot ,  1. 1 ,  p.  9. 

Révélation.  Base  de  tout  le  droit  ecclésiastique,  t.  III,  p.  509.  Dans  quel 
sens,  514. 

Rome.  L'Église  de  Rome,  en  un  sens,  identique  avec  l'Eglise  générale  et 
en  a  tous  les  caractères,  1. 1,  p.  156.  Choisie  par  la  Providence  pour  être  le 
siège  des  papes,  t.  III,  p.  188.  (Voy.  église,  Hiérarchie,  Pape,  Pierre.) 


Sacerdoce.  Deux  sacerdoces  dans  l'Église,  1. 1,  p.  196;  sacerdoce  général, 
comprenant  tous  les  chrétiens,  ibid.  :  sacerdoce  particulier  et  héréditaire  par 
la  génération  spirituelle,  197. 

ScmsHE.  Schisme  du  quatorzième  siècle,  1. 1,  p.  168;  t.  III,  177.  En  quoi 
consiste  le  schisme,  t.  II,  525.  Assimilé  à  l'hérésie  par  l'Église,  524.  Tour  à 
tour  père  et  enfant  de  l'hérésie,  t.  II!,»  222.  Schisme  d*Orient,  252;  de 
Russie,  256;  d'Angleterre,  242;  sous  Henri  YIII,  242;  sous  Elisabeth,  245; 
sous  les  Stuarts,  247.  Schisme  des  races  Scandinaves,  248;  schisme  d'Alle- 
magne. (Voy.  Luthéranisme,  Calvinisme.) 

Société.  Origine  de  la  société  humaine,  t.  Il,  p.  241  ;  Sa  fin  est  le  règne 
de  Dieu,  245.  Phases  successives  de  la  société  humaine,  envisagée  à  ce  point 
de  vue,  244. 

Sous-Dl\cosat.  Quand  et  par  qui  élevé  au  rang  des  ordres  majeurs,  t.  I> 
p.  229.  Division  du  diaconat,  250.  Ses  fonctions,  252. 

Si'iuiTUALiSTEs.  Lcur  erreur,  t.  111,  p.  168.  Trouble  qu'elle  occasionne 
dans  l'Église,  169.  Condamnée  par  Jean  XXII ,  170. 


524  TâBLÇ  des  matières. 

Succession.  Succession  ecclésiastique^  t.  I,p.  93.  Su  nécessité,  surtout 
duub  la  priuiuulc,  pour  le  maintien  de  Tunité  dans  l'Église,  ibid.  Repose 
sur  la  génération  spirituelle  de  Fordination ,  95.  La  succession  au  siège  de 
Rome,  base  de  l'ordre  de  succession  à  la  primauté,  99.  Ce  principe  reconnu 
par  les  Pères  de  l'Église,  iWd' ,*  prouvé  par  la  pratique  constante  des  évêques 
de  Rome,  102  ;  par  la  soumission  aussi  constante  de  l'épiscopat  et  de  toute 
l'Église,  103;  reconnue  par  les  empereurs,  104.  Succession  à  l'apostolat  en 
général,  108. 


Tolérance.  Tolérance  <loGtrinale,  impossible  dans  l'Église,  t.  II,  p.  515. 
Tolérance  politique,  seule'admissible  pour  elle,  316.  Sa  tolérance  à  l'égard 
des  juifs,  294. 

TrTRE  (clérical),  1. 1,  p.  455.  Sens  étymologique  du  mot  ^re,  iM.  Sens- 
canonique,  454.  Phases  successives  de  la  législation  de  l'Église  à  l'égard  du 
titre  clérical,  45&.  Dispositions  du  concile  de  Trente  sur  cette  matière,  442. 
Des  divers  titres  cléricaux,  d'après  le  droit  actuel,  445.  Leurs  motilis  et  leun; 
conditions,  446. 

Tonsure.  Origine  de  la  tonsure,  1. 1,  p.  196.  Ses  formes  diverses,  199. 
Sa  signification,  199.  Ministres  de  la  tonsure,  200.  Privilèges  qu'elle  con- 
fèi'e,  ibid.;  obligatoire  pour  le  derc,  202.  N'est  pas  un  ordre,  ibid. 

Tradition.  Voie  de  transmission  de  la  doctrine  révâée.  (Voy.  Doctrine.) 
Voie  de  transmission  du  droit  ecclésiastique,  t.  III,  p.  509.  Tradition  divine 
et  tradition  apostolique,  514;  ditîérence  de  ces  deux  traditions,  5i5.  Leur 
union  intime,  518.  Traditions  ecclésiastiques,  519.  Vénération  de  l'j^glise 
pour  ces  traditions,  ibid. 

u 

Unité.  L'unité  nécessaire  dans  l'Église,  1. 1,  p.  79.  Centre  de  cette  unité, 
Pierre.  (Voy.  Pierre,  Pape,  Église,  etè.) 
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